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*0&DONiirAKCE  qui  autorise  VAcadémie  royafe 
àes  flcîences  à  accepter  la  donation  qui  lui 
est  faite  par  M>"«  la  marquise  de  Lapiace., 

Ordonnance  qui  autorise  rétablissement  d'nn 
chemin  de  fer  de  Villers-Gotterets  an  Port- 
aux-Perches 

"  Ordonnance  qui  crée  deux  places  de  cour- 
tiers de  commerce  dans  chacune  des  TÎlIes 
de  Bergerac  (  Dordogne  ) ,  et  dUarfleor 
(  Seine-Inférienre) 

*  Ordonnance  qni  classe  nn  chemin  parmi  les 

routes  départementales  de  TAuhe 
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pont  suspendu  sur  fa  Dnrance  en  rempla- 
cement du  bac  de  Cadenet  (  Vaucluse). . . . 

^  Ordonnance  qui  autorise  rétablissement  de 
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de  sœurs  de  diverses  congrégations  dans  les 
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*  Ordonnance  qui  établit  un  commissariat 
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OmDOHKAHCB  portADt  coiiTOcatioii  des  conseils 
d*Arrondissement 

Oedonnarcb  portant  réunion  de  communes 
dans  les  départements  y  désignés. 

*  OnooniiÀNCB  qui   nomme  ie  dxrccteor  du 

comptoir  d'escompte  de  fa  banqne  de  Saint- 

Écienne 

ORPONNAïf  CB  qni  autorise  iVtablissement  d'une 
banque  dans  la  viHe  de  Liile 

*  OaDONif  ANGE  .qui  classe  des  chemins  au  rang 

des  routes  départementaf  es  d'Indre-et-Loire. 

OjtnoNNANCB  qui  prescrit  rinscription  au  nom 
de  la  caisse  d^amortissement  des  rentes  trois 
pour  cent  représentant  le  montant  des  bons 
du  trésor  à  consolider  le  s  1  fuin  183C . . . . 

a«  SEMESTRE   DE    1836. 

Loi  sur  les  douanes 

Loi  qui  ouvre  an  mmbtre  de  la  guerre  un 
crédiispécîaA  pour  Tacquiltement  de  créABces 
antérieures  à  1816 

Obbon ICANCE  qui  ourre  un  crédit  pour  ia  ré- 
paration de  la  cathédrafe  de  Chartres 

Loi  portant  qu*il  sera  fait  un  appel  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de  1 835 . . 

Loi  relative  aux  douanes 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  sur  les  exercices 
1836  et  1837  pour  être  appliqué  à  i'achè- ] 
vement  des  monuments | 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  BouIagne-sur-Mer 
à  contracter  un  emprunt 

Lois  qui  autorisent  le  département  du  Nord  et 
Farrondissement  de  Mireconrt  (Vosges)  à 
s'imposer  extraordinoirement. 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  un  crédit  spécial  pour  l'acquitte- 
ment d'une  créance  antérieure  à  iai6 

*  OroonNahcb  qui  nomme  directeur  de  Fad- 

ministration  des  forêts  M.  Legrand  (de 
rOise)>  mejnbre  de  la  chambre  des  députés. 
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Loi  qui  oavre  un  crédit  pour  la  célébration  du 
sixièine  anniversaire  des  journées  de.  juillet. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  ia  Vendée 
à  s'imposer  eztraordtnairement  et  à  contrac- 
ter un  emprunt. 

Lois  qui  autorisent  plusieurs  villes  à  s'imposer 
extraordinairement  et  à  contracter  à^^  em- 
prunts  ,. 

Lois  qui  modifient  la  circonscription  de  plu- 
sieurs départements  et  arrondissements. . . . 

Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
Texercice  1 833 p 

Loi  relative  aux  droits  de  navigation  inté- 
rieure   

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  le 
rétablissement  des  communications  inter- 
rompues sur  les  routes  royales  et  sur  les 
rivières  navigables  par  ie  débordement  des 
eaux 

Loi  relative  aux  travaux  des  routes  stratégi- 
ques  i\  . 

Loi  relative  aux  travaux  d'amélioration  du 
port  de  Bordeaux .' 

Ordonnance  portant  création  d'une  chambre 
temporaire  au  tribunaT  de  première  instance 
de  la  Seine 

Loi  sur  la  pécbe  de  la  morne. 

Loi  sur  la  pèche  de  la  baleine 

Loi  sur  la  navigation  de  la  Scarpe 

Loi  relative  au  canal  de  Roubaix. 

Loi  concernant  le  canal  latéral  k  la  Garonne . 

Loi  qui  autorise  l'établissement  d*nn  chemin  de 
fer  de  Montpellier  à  Cette 

Loi  qui  autorise  l'établissement  de  deux  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Versailles 

Lois  qui  autorisent  plusieurs  départements  et 

•  arrondissements  à  s'imposer  extraordinaire^ 
ment  on  à  contracter  des  eiri|imnts. ...... 

Loi  qni  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
subvention  à  la  caisse  des  fetraites  du  dé- 
partement des  a£Biires  étrangères.  ••••••• 
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Oroonnakcb  qui  nomme  les  perfonnef  j 
^énommëef  aux  préfectnref  des  Boacbef- 
da-Rhdno^  de  la  Gironde ,  derOise ,  de  Vau- 
clnse,  dlile-et- Vilaine  et  de  la  Mayenne  •  • 

'  Oroonnakcb  q^aî  nomme  M.  Félix  Real  se- 
cre'taire  géntfraf  du  mmîjtèrc  dn  commerce. 

OanoNNANGE  qni  appelle  qnatre-ringt  mille 
hommes  mria  classe  de  1835 

*0aD0KVANCE8  qitî  nomment  M.  Bresson 
intendant  ciyH,  et  M.  Semerie  procnrenr 
général  près  les  tribnnanx  àeê  possessions 
françaises  dans  fe  nord  de  i' Afrique 

Paoclamations  qni  prononcent  la  dfâtnre  de 
la  session  de  1 836 

Orsonkancb  qni  de'termine  le  cas  dans  ieqnei 
une  exception  d'âge  pourra  être  accordée 
anx  candidats,  aux  bourses  communides. 
Agés  de  plus  de  doute  ans ;  • 

*  OanoNNANCn  qui  nomme  M.  Meinadier  se- 

crétaire général  du  ministère  dcrinstmetlau 
publique.  ...;••.-. >••»•• 

Ordonnance  rehtiTe  à  la  sortie  des  munitions 
de  guerre  par  la  frontière  des  Pyrénées  et 
par  ie  littoral  qui  ayoisîne  l'Espagne 

Ordonnance  portant  que  les  fonctions  jndi>- 
ciaires  attribuées  aux  consuls  dans  les  échel- 
les du  Leyant  seront  remplies  k  Constantin 
nople  par  ie  premier  secrétaire  d'ambas- 
sade   • 

*  Ordonnance  portant  réonion  de  communes 

dans  les  départements  du  Cantal,  d'Eure-et- 
Loir,  de  risère,  des  Vosges,  des  £Àtes-dtt- 
Nord  et  des  Deux-SèTres. 

■ 

Ordonnance  portai^t  convocation  de  collèges 
électoraux  dans  les  départements  de  la 
Charente-Inférieure,  de  Tlsère  et  des  Vosges, 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  {'exercice  1 837 .  • 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
Texercice  1837 .....•»..•... 
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OaDomcAKCB  qui  autorise  rétablissement  d*ao 
pont  snspenda  suria  Baîse  (  Lot-eUGaronne). 

Ordonnance  portant  convocation  da  septième 
coiUge  électoral  da  Puy-de-Dôme 

^Obdonnancx  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  Tille  de  Port-Sainte- Marie 
(  Lot-et-Garonne.) 

Orjxoknancjk  qui  autorise  la  concession  des 
travaux  de  oauaiisation  de  ia  rivière. de 
Souile ,  depuis  Coutances  jusqu'au  port  de 
la  Rocqnc 

OlLj>ONNANCB  relative  au  dépôt  de  garantie  des 
boulangers  de  Paris -, 

*  Oju>omnAngs8  reiatives  à  des  routes  dépar- 

tementafes  du  Calvados  et  d'Eare<«t-Loir. . . 

O&DONNANCB  portant  désignation  des  marchan- 
dises qai  seront  affranchies  du  plombage 
des  douanes,  lorsqu'on  les  expédiera  par  ca- 
botage, réexportation  ou  mutation  d'entrepôt 
par  mer % 

Orpoknancs  portant  convocation  des  conseib 
généraux  et  àtB  conseils  d*arrondissement. . 

*  Oboonnances   qni  classent   des    chemins 

parmi  les  routes  départementales  de  l'Aisne 
et  de  l'isèrct • «... 

Ordonnan  c  g  poiiant  convocation  du  quatrième 
collège  électoral  de  l'Oise 

OboonNAITCB  qui  crée  une  chambre  tempo- 
raire dans  chacun  des  tribunaux  de  première 
instance  de  Saint-Gaudens  et  de  Saint-Gi- 
rons. . . .  • 

Ordonnance  portant  convocation  du  qua- 
trième cpHégç  du  Var ^ 

Ordonnangb  qui  affecte  au  service  de  Tadmî- 
nistration  des  contributions  indirectes  un 
terrain  domanial  situé  h  Chàfons  (Saône-et- 
Loire)  •  • 

*ORDONKAircB  qui  crée  un  commissariat  de 
pqljçe  dans  la  commune doCourpière  (Puy- 
de-Dôme  ) 

*  Orpp^M^QB  ,quî.  fr<e  pp,  commissariat  de 
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police  dftnfl'cbtcmie  âfes  vîHetde  Vfc-Peien- 
sac   (Gers)   et  de  Rochechonart  (Hftate- 

Vienne  ). 

Tableau  du  prix  des  gniiui,  juillet  1836.... 

OROOirifANCB  feTatÎTe  aux  indemnitcs  qui 
petiTent  être  ducs  aux  propriétaires  dépos- 
séde'9  par  saite  de  mesiires  administratires 
dans  les  possessions  françaises  du  Nord  de 
TAfrique. . ■• 

Oadonnancb  portant  licenciement  de  six  com- 
pa^ies  de  la  légion  étrangère 

Ordonitance  qnî  charge  M.  Passff^  ministre 
dn  commerce  et  éts  traranx  publies,  de 
rîntérim  da  ministère  des  finances 

*  ORDONKAifCï:  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  yiHe  de  Nontron  (t)ordogne). 

*  OftDONif  ANCE  qui  autorise  le  sîcur  Cantegrit 
à  substituer  h  son  nom'celui  de  Lacroix. .  • . 

ORDOUTNAïf  es  relative  kla  perception  des  droits 
de  navigation  snrrEscaut  et  la  Scarpe  entre 
}      Condé  et  Saint-Amand ,  •..,...••  1 

*  Ordoxptance  qui  supprime  la  demi-bourse 
attribuée  à  Ta  vitfe  de  Marmande  (Lo(>ef- 
Garotine)  dans  le  éollége  royal  de  Bordeaux. 

*  ORDONNAifCfi  qui  crée  un  nouvel  adfoint  au 
maire  de  la  commune  de  Chalicrs  (Cantal). 

*  0itD0K5ANCES  qui  autorisent  rétablissement 
de  communautés  religieuses  à  Signcviile 
(  llautc-M&rne  )  et   k  Corpsnads    (llle-et- 

.    Vilaine  ) 

OR:Do:tKÀNCB  retatîve  aux  vacances  de  la  cour 
des  comptes  ponr  Tannée  i83Q..., 

Orbonkan CR  qni  affecte  f  ancienne  abbaye  de 
ToassAÎnt  à  Técole  royale  d'arts  et  mte'tkrs 
de  ChiloDs-sur-Mame, « . 

Ordoukakcr  partant  répactitieii  du  erédit  ae«< 
cordé  au  département  de  la  marine ,  pour 
les  dépenses  de  Texerdce  1897 • 

ORDOifiiAïf OB  portant  q«e  ceHes  da  t*^  jiûilet 
i83i  et  te  février  IMG ,  ma  le  réigine  des 


AU 

447 


465 

455 

451 


46ft 
453 

454 

451 


P»«ei. 


t98 
«15 


449 

S$4 

1 

454 

8fl 

449 

t56 

451 

t98 

451 

298 

MS 

^67 
S99 


448 
901 

3S1 
S85 


DATIS 


TITBES  DBS  ObDONNAIfCES,  lec. 


â  Août 

4836n 


4^. 
Jdeau 


Jdem^ 


/Am* 


4S. 


16. 


47 


Jdenu 


Idem\ 


20. 


flananes  en  Corse  continueront  de  reccToir 
lenr  effet 

ORDONNAiiCB  quî  règle  les  conditions  à  rem- 
plir pour  être  admis  à.prendre  la  première 
inscription  dans  une  facultf^  et  à  soutenir  le 
premier  examen  dans  une  faculté  de  mé- 
decine,  r 

OnnoNif  ANCB  relative  à  l'organisation  du  corps 
des  offiçjers  de  santé  militaire * 

OnDQjrNAircn  qui  autorise  la  publication  des 
bulles  d'insticution  canonique  de  MM.  Joly 
et  Robin  pour  les  '  évécLés  de  Sée^  et  de 
jDayeuz*  ••«•■•.•••••••••••••'•*••••••• 

O&DONNANCE  quî  augmente  ie  nombre  des  .es- 
cadrons des  corps  de  Spabis  réguliers  d'Alger 
et  de  Bonne,  et  prescrit  la  formation  d'un 
corps  de  Spahis  réguliers  à  Oran • . 

^  OADONNA^X£  quî  autorise  le  ministre  de  Tin- 
teneur  à  accepter  le  don  d'une  somme  de 
seize  mille  francs  pour  être  distribuée  selon 
les  înteulions  du  donateur. • . 

OjEUDOIinAMt/B  rclaii-ro  à  V éiuhMoatxixçni  de  poâ^ 

tes  de  sapeurs-pompiers  dans  diverses  rési- 
dences royales ••,.•• 

Ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Gartcmpe  ,  en  rem- 
placement du  bac  de  Vicq  (Vienne) 

Ordonnances  qui  complètent  les  tarifs  des 
droits  à  percevoir  sur  le  chemin  de  fer 
d'Abscon  à  Denain,  et  sur  celui  de  Saint- 
Waast  k  Denain  (  Nord  )....» 

*  Ordonnance  sur  Funiforrae  des  maréchaux 

de  France  et  des  officiers  généraux 

*  Ori^onnancb  relative  aux  inspections  géné- 

4iies  des  troupes  et  aux  comités  de  finfan- 
terie  et  de  la  cavalerie  ^  de  f  artillerie  et  ée% 
fortifications.. .  .• ....«.' 

*  Ordontcakces-  qui  autorisent  l'établissement 

de  oommunautésreirgîeuses  à  Belmont  (  Avey- 
lon)  eC  à  Laruns  (Bassef^ Pyrénées).. ..... 

Ordonkamcx  qui  prescrit  la  publication  dt  la 


ft*ci. 


451 


C96 


460 
490 


419 

257 


450 


S82 


451 


297 


451 


453 


455 


299 


311 


364 


453 


454 


j   31 


322 


454 


•»33 


462         449 


I  DATES 
I       dtÊ 

Ordoin^. 


XJ 


20Aaât 
4836. 


B24 

Idem. 

Idem. 

Idenu 
Idem. 

2$. 

31. 
Idem. 

9 

/*'•  Stpu 
Idem. 


TITRES  DBS  ORDONNANCES,  &e. 


des 
Bull. 


45S 


4tt5 


453 


458 


458 


J 


coBventioik  conclue  entre  la  France  et  le 
royaume  de  Saède.  poor  la  répresdon  de  la 

traite  dee  Noire. 456 

OmsoNHAKCK  qui  prescrit  la  pablication  de  la 
coBYention  conclue  entre  ia  France  et  la 
Belgique  pour  le  traoaport  des  dépêchée  et 
foomanx .* *.•.•■•• 

*  OADOimANCB  qui  cHTe  un  commissariat  de 

police     dans   là    commune    de    Charonne 
(Seine  ) i 

*  Ordokwancb  qui  autorise  les  personnes  y< 

dénommées  à  ajouter  un  nom  à  leur  nom 

propre. . .  : .\  . . . 

OanoNNANCE  portant  conTOcation  du  deuxième 
collège  électoral  de  ia  Dordogne. ........ 

Obdonnânce  portant  proclamation  ^^%  brevets 
d'invention  délivrés  pendant  le  deuxième 
trimestre  de  1 836 

OanONifAMCB  relative  aux  foulards  de  Ilnde 
imprimés 

*  Cbdonhakcb  qui  classe  des  cheminB  parmi} 

lesroutes  départementafeâ  de  la  Haute-Marne  1 

et  de  laCdte-d'Or. {   458 

Cbdokhahce  qui  établit  au  conservatoire 
rojal  des  arts  et  métiers  un  enseignement 
public  et  gratuit  pour  f  agriculture. . .... 

Cbdonn ANCB  qui  supprime  le  cadre  de  vété- 
rance  de  Tétat-major  général  de  Farmée.. 

Tabi«bav  du  prix  dés  grains ,  aoét  if  96..  •  • 

*  ORDomr AiTCB  portant  modification  de  la  ré- 

partition des  bourses  attribuées  à  la  vifle 

'    de  Grenoble  dons  son  collège  royal.. '. . . 

dlDONHAHOB  portant  répartition  du   crédit 

accordé  pow*  lea  dépenses  du  ministère  de 

b  justice  pendant  l'année  il 37 

OxnoHNAiTCX  qui  fixe  fe  traitement  ^^%  com- 
mis assermentés  des  cours  royales  y  desi- 
gnées, et  lea  frais  de  secrétariat  du  parquet 
du  tribunal  de  première  iustance  de  la 
3eme \ '  456 
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455        949 


Pilgtfc 


937 


459 

453 
452 


460 


453 


967 

367 
916 

989 

407 

411 

419 

916 
^01 

429 

917 


366 


XIJ 


tm 


DATES 

.des- 

Ordottn***. 


2  Sept. 

4836. 

3. 

4. 
$. 

Idem, 

4 

6. 


Idem, 


Idenu 


Idem» 


Idemm 


TITRES  DES  ORDONNAI  (SES  »  êct. 


dtê 
Bidl. 


pRçes« 


OitDONNAiroB  relative  aux  primées  pour  la  pèche 
de  la  moroe 

*  Ordonnance  qui  autorisept  les  personnes  y 

dcnomm^s  à  cban|^r  de  nom..  •  •  « 

•  Ordqnn  ANCB  qui  nomme  M,  Meinadier  pré- 

fet du  de'partement  du  Pity-de^Dôme 

Ordonn AXGES  qui  classent  des  obomins  par- 
mi les  rentes  difpartementales  de  l'Aode  et 
des  Basses- Pyre'ne'es. ...» 

ORDONNikifÇB  qui  nomme  M*  le  comte  d'Ar* 
goût  goovcrneur  de  la  bsnqne  de  France. 

Ordonnance  qui  nomme  M.  ie  baron  Da^il- 

.  lier  gôuTcrncnr  honoraire  de  la  banque  de 
France. « 

"Ordonnances  portant  autorisation  de  con- 
grégations religieuses  dans  les  lieux  y  de'- 
signc's . .  '. «.••.. 

Ordonnances  qui  nomment  : 

M.  le  comte  MoU,  président  da.  conseil  et 
ministre  des  Rffaircs  ëtrangères 

M.  Persil,  garde-des-sccaus  »  ministre  de  la 
justice. • 

M.  le  \ice  -  amiral  Rosamel  mnistre  de  la 
marine. •....« ••., 

M.  de  Gasparin  ministre  de  Tinte'rieur 

M.  Guizoc  ministre  de  Finslruction  publi- 
que.. .»«•.. , 

M.  Duchdiel  ministre  des  .finances 

Ordonnances  qui  chargent  M.  ie  yice^amiral 
Rosamél  de  Tinter îm  du  ministère  de  la 
guerre  et  M.  Duchâtel  de  Tint^rim  du  mi- 
nistère du  commerce «,•...•. 

Ordonnangbs  qui  nomment.  M.  le  comte  de 
Montalivet  intendant  générai  administrateur, 
et  M«  {e  buron  Fain  intendant  général  ho- 
noraire de  la  liste  civile « 

Ordonnance  qui  charge  par  intérim  M.  le 
baron  FoiJ»  de  l'administration  de.  fa  liste 
civile » 

Ordonnance  qui  nomme  M.  Charles  de  Ae- 
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457 

460 
4  53 

453 

408 

453 
453 

453 

453 

< 

453 
453 


379 
4.11 

388 

423 
310 

310 

65^ 
660 

305 

305 

806 
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307 


453 


453 


453 


307 
306 


308 
306 

309 

3S85pm9 
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«  •  • 


DATES  I 

des 
ordonii<**. 


«^•••■ii^vaÎMMVMvét 


«MawM 


8  Sept. 
4SS6. 
Idem. 


40. 
4S^ 


44. 


4o. 


Idem. 


46. 


Idem. 


Idem. 


48. 


49. 


TITBES  DES  ORDœiKAHCES  »  tos. 


Idem. 


vau^t  Boi»-McrëUire  dVtat  ««  départeneiit 
de  rintérienr* •••• •••« 

*  OipOMNAHCB  qui  cn^o  vn  oommisMriat  de 
police  daiu  iâ  commiiDe  de  Vermanton 
(  Yoone  }.* «...•• 

*  Ordomnah CE  qili  nomme  M.  Delessert  (  Go- 
briel)  préfet  .de  po^qe,  •,,,.,,* 

OftDOirNAircB  qui  onvre  au  ministre  de  This- 
traction  publique  un  crédit  supplémentaire 
pour  des  prix  décernés  par  TAciidémie  fran- 
çaise et  f  Académie  des  inscriptions 

*  OROOMNÀiifCB  portant  révnion  de  communes 
dans  les  départements  de  )a  Crcnsf,  de  la 
Mame  et  de%  Hautes-Pyrénées.^ 

Ordourakcb  portant  convocation  de  coflég^ 
éiëetormûx  dans  les  départements  du  Cal- 

V  vados»  de  la  Charente-Inférieure ,  du  Gers, 
du  Var  et  de  la  Haute- Garonne 

OmnoMif  ANCE  qui  classe  dans  la  première  série 

Ides  places  de  guerfe  la  nourelle  enceintel 

Ojidonnance  refotire  à  f exécnnon  de  fa  con- 
vention postale  concfue  Je  97  mai  J836 
cotre  la  France  et  la  Belgique ,.      467 

OsDOTtNXNCfi  qui  fixe  le  tarif  des  droits  a  per- 
cevoir au  passage  des  bacs  et  bateaux  éta- 
blis dans  le  département  du  Puy-de-Ddme. •     4fo 

Okdovnance  qui  affecte  aux  départements  de 
la  marine  et  de  la  guerre  deux  terrains  do- 

,    maniaux  situés  à  Brest. 46s 

*  Orborn ANGE  portant  création  d'ua  commis», 
sariat  de  police  dans  le  département  de  ia 
Sartbe  et  suppression  d'un  commissariat  dans 

'    ie  départiunentjda  Gard.»  •»•....' 469 

OjtDouxAitCB  qui  nomme  ^\.  le  lieutenant-gé- 
néral baron  Bernard  ministre  de  la  guerre 

.  et  M.  MartÙL  (du  Nord)  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  ragriculture  et  du  com- 
merce.. • ••••..  •• . .  .••••....      466 

OitDONNAnCE  qui  charge  M.  Duchdiel dtVin^ 


àJ»o 


M5 


480 


433 


416 


369 


xvf 


DATES 

deg 
Ordonn***- 


//  Octob, 
4836. 
Idem* 


Idem» 


Idtmf 


44. 


Idem» 


TiXaSS  DBS  ORDONNANCES  »  &c. 


N« 

des 

BaU. 


45. 


\   Idem. 


Idem. 
Idem. 

46. 
M4.. 


466 


466 


467 


467 


4<«8 


463 


ORnoNN ANCB  snr  f  organisation  des  équipages 
de .  ligne 

Ordomnancb  concernant  ic  commif^arist  de 
la  Mariâe 

Ordowance  portant  approbation  deg  règle- 
ment et  tarifs  de  pilotage  dn  troisième  arron- 
dissement maritime 

Ordonnancb  qui  antorise  la  ville  de  Lander-^ 
neau  (  Finisière)  a  établir  on  coile'ge  com- 
munal.  ^ 

Ordonkance  portant  approbation  dts  règle- 
ment et  tarifs  de  pilotage  du  cinquième  ar- 
rondissement maritime. , . .'. 

Ordonnance  qui  accorde  au  miniaire  de  la 
instice  un.  cre'dit  supplémentaire  pour  deë 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos. . 

Ordonnance  qui  outto  au  ministre  des  fi- 
nances un  «redit  extraordinaire  pour  l'éta» 
blissement  d*un  nouyean  projet  de  réparti- 
tion de»  contributions  personnelle  et  mo- 
bilière. ...4 

Ordonnance  pour  Texécution  de  la  loi  du 
0  juiliét  1856  relative  aux  droits  denaviga- 
tion  intérieure 

Ordonnance  qui  prescrit  Tannulation  d'une 
rente  demeurée  sans  emploi  sur  le  crédit 
d'inscription  affecté  à  rechange  des  récé- 
pissés et  obligations  de  Temprunt  national.  • 

Ord<^nnance  qui  établit  un  commandant  mili- 
taire à  Tile  de  Bourbon »  . .  • . 

Ordonnance  qui.iîxe  le  tarif  des  droits  à  pei^ 
cevoir  au  passage  du  bac  de  Navech,  com- 
mune de  Broquiès  (Arejron).. ..:..;.... 

Ordonnance  qui  fait  cesser  l'intérim  du  dé- 
parteme^it  des  trayaux  publics,  de  l'agri- 
culture  et  du  commerce •  •  •  • 

Orbonnangb  relative  au  renouyeilement  trien- 
nal des  conseils  généraux  et  de*  conseils 
d'arroudiasement» •  • .  • • ,. ... 

Ordonnaucb  portant  fixation  des  frais  d'admi- 
nistration d9»  pr^feptqre^.  •••, |  464 


46S 


462 


Pâgea. 


467 


463 


46 1 


48» 
586 

697 

616 

699 

459 


461 


441 


404    467 
466  \    478 


617 

46S 

466 
469 


MP^i 


xvijf 


H  OeCo6.    *  OnDOirir  ANCs  portant  nomination  anx  préfec- 
éSS6.  tores  d*£iire*et-Loir,  de  la  Sarihe,  du  Fi- 

nistère,  de  ia Manche,  de  l'Allier,  de  l'Aude 

et  de  rOme 

Idem,      *Oju>onnance  qui  crée  on  commissariat  de 

police  dans  la  ville  de  Vassy  (Hautç-A^Samè). 

Idem.    {  *  Ordonnance  qui  classe  (le^  çbemiqs  parmi  les 

rontes  de'partementales  deTEure 

Idem,      *  Oadonnance  qui  aotorise  i'e'tablissement  de 
deux  sœurs  de  la  charitd  dans  la  commune 

de  Cuilië  (Mayenne) 

MS,      l  Ordonnance  qui  accorde  au  ministre  de  Tin- 
térienr  un  crédit  additionnel  pour  des  créan- 
ces constatées  sur  des  exercices  clos.. .... 

*  OnpoNNANCES  relatives  au .  classement  de 
roQtes  dans  les  départements  du  Nord,  du 

Finistère  et  de  la  Charente 

Ordonnance  portant  annulation  de  brève ts 

d'inyendon* ' 

Oroosinance  qui  crée  dans  la  faculté  de  mé- 
decine de  Montpellier  une  chaire  de  palho- 
.  logfe  et  de  thérapeutique  générales... 

Ordonnance  qui  prescrit  l'organisation  d'un 
bataillon  de  tirailleurs  d* Afrique,  dont  le 

[noyau  sera  formé  avec  les  militaires  français 
réunis  à  Pan 
Ordonnance  relative  aux  dépeases  résultant 
de»  travaux  de  navigation  ou  de  ports  mari- 
times de  commerce  auxquelles  des  droits 

spéciaux  sont  temporairement  affectés 

Ordonnance  portant  convocation  du  conseil 

générai  du  département  des  Côtes- du-Nord. 

Ordonnance  qui  fixe  le  traitement  du  greffier 

.  du  tribunal  de  commerce  de  Roanne  (Loire). 

Ordonnance  qui  ouvre  le  port  de  Harflcar  à 

l'importation  çt  k  l'exportation  des  grains  et 

farines 

Ordonnance  qui  approuve  des  modifications 
aux  statuts  de  la  banque  de  Marseille,  et  au- 
torise racqnfsûion  aun  immeuble  pour  le 
service  de  récablisscmcnt, 


Idem, 
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487 

465 
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488 
626 

469 

663 

464 

47i 

467  . 

471 

6S7 
690 
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467 

619 

467 
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6S4 

467 

624 

649 


650 
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•  t« 


tntf 


DAT^ 
ta 

Ordoni^ 


BS  Oeiob. 
483$. 

Idem, 


30. 


Idem. 


31. 
'Idem, 


Idem. 


Idem. 


/*••  Nov. 


Idem. 


Idem. 


6. 


8. 


TUBES  DES  ORDONNANCES»  &e. 


*  Oedohhancbs  qni  elattent  des  cbeinhif  an 

rang  des  roates  départementales  dn  Cvard, 
de  la  Marne  et  du  Bas-Rhin i .  «  • 

*  Oadonnancb  qnî  crée  deax  places  de  conr 

tier  de  marcHandîses  interprète  et  condac- 
tenr  de  navires  à  Saiût-Senran  (  IlIe-et-Vi- 

laine  ) 

Ordonnance  portant  règfement  sur  les  fabri- 
ques de  falmxnate  de  mèrcnre ,  amorces  ^ai- 
mmantes  et  antres  matières  dans  la  pré- 
paration desquelles  entre  ie  falminate  de 


N««' 

des 

BnH. 


;i 


mercure. 


OftDONNANCB  portant  proclamation  des  bre- 
vets d*inTention  délivrés  pendant  le  troisième 
trimestre  1836..... 

Tableau  du  prix  ^ts  grains,  octobre  18  S6. . . 

Ordonnance  relative  à  Timportation  des 
grandes  peaux  brutes  sèches,  et  des  grandes 
peaux  tannées  pour  semelles. 

Ordonnance  relative  k  l'importation  par  mer 
des  toiles,  des  instruments  aratoire»  et  des 
ontils • 

*  Ordonnances  qui  autorisent  rétablissement 

de  communautés  religieuses  dans  les  lieux  y 
désignés 

Ordonnance  qui  élève  M.  le  licatenant  gé- 
néral baron  Voirol  à  la  dignité  de  pair  de 
France 

Ordonnance  relative  k  llmportatîon ,  dans  les 
iies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe , 
des  machines  k  vapeur  dites  voitures  loco- 
motives  

*  Ordonnance  concernant  les  courtiers   de 

marchandises  de  Nevers   (Nièvre)   et    de 

.    Grasse  (Var).. 

Ordonnance  qui  affecte  au  service  du  dé- 
partement des  travaux  publics,  de  Tagricul- 
ture  et  dti  commerce  un  terrain  domanial 

sitné  k  Paris 

Ordonnance  portant  convocation  du  troisième 
collège  électoral  du  Var 
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657 
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DATES 

des 
Ordoim«»< 


8Noç. 
4836. 


45. 

#7. 

49. 
21. 

M. 
Idem. 


Jdem» 


Idem. 
Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  &Cf 


OmDOirNAKCf  qui  autorûe  rëtabliifemeDi  d*uD 
pont  suspendu  snr  is  Sartiie ,  à  Morumes 
(  Maine-et-Loire). 

*  OaooNNAircB  concernant  la  route  d^parte- 
. menthe  de  TYonne  n<>  I5w •> 

Oadonmancb  qui  outtc  an  .garde  des  sceaux 
nn  crédit  supplémentaire  pour  le  service 
des  frais  de  justice  criminelle  pendant  Tan- 
née 1836 • 

Oadon If  AHCB  qui  accorde  au  ministre  du  com- 
merce un  crédit  additionnel  pour  des  «réan* 
ces  constatées  sur  à^s  exercices  clos 

Oedonnanox  portant  conrocation  dea  cham- 
bres  ^... 

GaDONMAirCE  qui  rend  applicables  à  Fentrepôt 
de  Lyon  les  dispositions  des  lois  des  s  7  fé- 
vrier 18SS  et  26  juin  183» • 

OROONKAifCB  qui  établit  une  chambre  de 
commerce  àValencienncs 

OnnoMif  AKCB  qui  rapporte  celle  du  1 1  mai 
1831  relative  à  la  section  judiciaire  des  ar- 
chives du  rojaume 

Ordonnamce'  relative  au  concours  pour  les 
grades  supérieurs  dans  la  cavalerie •. 

Obdonnamcb  qui  accorde  au  ministre  des  af" 
faires  étrangères  un  crédit  supplémentaire 
pour  des  créances  constatées  sur  des  exer- 
cices clos ^ 

Ordovii ANCB  qui  accorde  au  même  ministre 
nn  crédit  supplémentaire  applicable  aux 
missions  extraordinaires  et  aux  dépenses 
imprévues .• 

^  ÛAnonNANCB  qui  nomme  M.  Boulay  (de  la 
Mcurthe)  secrétaire  général  du  ministère  du 
commerce • *••• 

ÛBnoirNAXCB  portant  organisation  du  pei'- 
sonnci  des  forges  et  fonderies  de  la  marine. 

Obbonnan CB  concernant  f  admission  aux  em- 
plois de  commis  entretenus  et  d'écrivains  des 
forges  et  fonderies  de  la  marine 

Obdovhancb  relative  an  prix  dn  salpêtre  fa- 
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TimES  DES  OHDQNNANCES,  &c. 


£4  Nbf^. 

4836, 

M5. 


Idem, 
Idem. 

te. 


Idem, 


Idem, 


Idem. 


Idem, 


n. 


Idem, 


29. 
30, 


Briqaé  dan«  rmtërienr  du  roytmne  et  livre 
dans  les  magasins  de  f  Etat •••••. 

Ordokkancb  qaî  ouvre  au  budget  da  minis- 
tère de  la  guerre,  exercice  1 835,  un  cha- 
pitre destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dé- 
penses de  solde  ante'rienres  k  cet  exercice . . 

OanoNNANCS  qui  autorise  l'ëubiissement  d'un 
pont  suspendu  sur  TOisc,  k  Verberie 

OasoNNAMCE  qui  autorise  la  perception  d*nn 
péage  sur  le  pont  établi  au  passage  des  Iles, 
commune  de  MontiuçoQ  (Allier). ........ 

Obdonkancb  qui  ouvre  un  crédit  supplémen- 
taire destiné  au  payement  des  primes  accor- 
dées pour  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  ba- 
leine.  , , 

Oeoonnancs  portant  nomination  des  membres 
de  la  commission  chargée  de  Texamen  des 
comptes  de  1 836 

**  OnooNif  Aifcs  portant  création  ou  suppres- 
sion de  commissariats  de  policé  dans  les  dé- 
partements de  la  Gironde  et  des  Basses-Py- 
rénées.  

OxDONif  ANCK  relative  aux  ventes  des  coupes 
ordinaires  -ou.  extraordinaires  dans  les  bois 
soumis  «u  régime  forestier • . .  . 

Ordonnance  qui  ouvre  an  budget  du  minis- 
tère des  finances,  exercice  1836 ,  deux  cha- 
pitres pour  rappels  d'arrérages  de  rentes 
viagères  et  de  pensions  antérieures  k  1836 . 

Ordonnance  portant  que  les  13<'  et  14«  régi- 
ments  de  chasseurs  seront  transformés  en 
deux  régiments  de  lanciers ,  et  que  la  lance 
sera  supprimée  dans  les  régiments  de  chas- 
seurs  • 

Ordonnance  portant  fixation  du  prix  despou- 
drea  qui  seront  livrées,  en  1837,  aux  dé- 
partements de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances 

*  Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers 
dtt.tribux^d  de  première  instance  de  Dijon.. 

Tableau  du  prix  des  grains,  novembre  1 836 . 
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30NOÇ. 
me. 

Idem, 


Idem» 


2  Dec, 


JdesH» 

Idem. 

5. 
6. 


Idem. 
Idem. 

9. 


OedoicvÀnc emportant  coiiTOcatibii  da  premier 
collège  ëlectOTfti  du  Calvados 

Okdovitancb  qai  crée  un  agent  de  siinreH- 
lance  des  services  administratifs  de  Thétel 
des  invalides 

Ordonkakce  relative  an  personnel  du  service 
de  santë  de  l'hôtel  des  Invalides  et  de  sa  suc- 
cursale  

Oadonnaicce  qui  ouvre  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  un  crédit  supplémentaire 
poor  les  traitements  éventuels  des  profes- 
seurs àts  facultés 

*  ÛRDONiTAïf CE  qui  uomme  M.  Marquierfréhi 

du  département  de  TAveyron 

Oedonhancb  qui  autorise  l'établissement  d'un 
pont  su^endn  sur  TOise  en  remplacement 
du  bac  dit  de  Pin-d'Otse,  commune  de  Con- 
flans-Sainte-Honorine  {Seine-et-Oise) 

Oedonmance  portant  règlement  sur  les  mar-l 
chef  passés  au  nom  de  TEtat 1 

Ordowitancb  qui  fixe  les  droits  ii  Fimportation 
du  tannin  artificiel  et  de  la  cbauz,  et  à  l'ex- 
portation des  chiens  de  forte  race 

Ordonnance  concernant  la  prime  accordée  à 
l'exportation  des  acides  sulfurique  et  ni- 
trique  • 

*  Ordonnance  qui  crée  un  commissariat  de 

police  dans  la  ville  de  Nay  (Basses-Pyrénées). 

Ordonnance  portant  répartition  dts  crédits 
accordés  ponr  les  dépenses  des  divers 
services  du  ministère  des  finances  pendant 
l'année  1 897 

Ordonnance  portant  convocation  du  premier 
collège  électoral  de  l'Orne 

*  Ordonnances  cpii  autorisent  les  personnes 

y  dénommées  à  ajouter  un  nom  à  leur  nom 

propre 

Ordonnance  qui  ouvre  au  minîstre  de  la 
guerre  un  crédit  supplémentaire  ponr  des 
créances  restant  à  solder  sur  les  czeroices 
1831  et  antérieurs, ,.,,•.,,,.. 
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OATBS 

Ordonnf?. 


S  Déa. 

9. 


Idem, 
ldetHm 

Ht. 


Idem. 


43. 


Idem. 


44. 


Idem. 
Uem. 

Idefn, 


TITRES  Um  01UX>ltNANCE6,  &c 


Ordonnance'  qui  accorde  au  même  ministre 
un  crédit  additionnel  pour  dea  créaDce9 
constatées  sur  des  exercices  clos 

Ordqmkance  qui  accorde  au  ministre  de  ia 
iqstice  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos. . 

Ordonnance  concernant  {e  transport  de»  for- 
çats aux  bag^nes 

*  Ordonnance  quxsupprimele  troisième  com" 

missarîat  de  police  établi  près  2a  préfecture 
de  police* 

Ordonnance  qui  accorde  au  ministre  des  af* 
faires  étrangères  nn  crédit  supplémentaire 

.  pour  ies  creanoes  constatées  sujr  des  exer- 
cices cioa,  et  rapporte  l  ordonnance  du  î9 
novembre  1 836. .  • . .  • 

Ordonnance  qoi  fixé  pour  Tannée  1837  le 
budget  des  dépenses  admiBistralives  des 
caisses  d^amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations 

Ordonnance  qui  ourre  an  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  extraordinaire  sur  Texer- 
cice  1836 

*  Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers 

du  tribunal  de  première  instance  de  Sanmor 
(Majne-Ct-Loir.e) 

Ordonnance  qui  ouvre  an  ministre  de  la  ma- 
rine UQ  crédit  supplémentaire  pour  dts 
créances  restant  à  solder  sur  les  exercices 
1635  et  antérieurs , ^ 

Ordonnance  qui  accorde  au  même  miDfstreun 
crédit  supplémcutaire  pour  des  créanees 
constatées  sur  des  exercices  clos...  • 

OnpoNNANc^  relative  au  transport  des  cor- 
rospondaaces  entre  la  France  et  les  Pejiao 
Bas 

Ordonnance  qui  établit  une  cbambre  deeem* 
merce  à Cberbonrg,. , • .  « 

*  Ordonnance  qui  classe  des  cbemins  paierai. 

les  routes  départemenlaUs  de  lit  Marne  et  de 

rfscre ........•*••». 
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DATEl» 
te 

48  Bée. 
4$Sê. 

Idem* 

2a. 


Idem* 


Idem. 


Ideéi. 


Idem. 


Idein. 


Idem. 


TITBES  DES  OftMKIBUNCES,  Uu 


les  (Pagei 


0»*oinriUR(ca  tor  râdaUnistniioa  et  ie  wrmm 
dn  fondée!»  deila  marine*  ••• «...•• 

OkUBeiOf AXCÈ  0V  ïmimaoâmimiàik  et  k  lewioe 
ddf  £»r0es  de  la  ChaaMàda*.  • • 

OtooimiacE  i|ni  outre  «n  ere'dit  exinuordî- 
n^e  .poiu*.  solder.  les.  dépenses  de  mobifler 
et  tentures  liîliis  dans  ie  pabâs  de  ia  duBn« 
Vire  des  Paàrs.  •••••«••^'••i*«. ••• 

Ohj>oiri{Ai(cs  qni  aitntt  ub  crédit  extraordi* 
■alvei  poor  soUer  les  tnifaui  de  «oostroe- 
tioa  et  aiiùrèa  de  la  salle  de  ia  dnadiro  des 
Ddp«|ë^....i * 

OkjKniKAVGx  q&i  oavre  na  erddit  auppldiaev- 
taire  destiné  an  pajedlieiit  des  p#îtee»  oeeoii- 
déâs  pour  ia  pèabe  de  la'morae  et  de  ia  i»a^ 
leine.»  •  •»•:.•;>..•» «•« ••• 

OtuftOHSAHOB  ipi  oa¥re  as  ministre  dea  finaife- 

ces ,  s»  i'^xesciee  li3Ji,  'na  crédit  snpfM- 

nusntaire  ponr.  élever  iea  crédits  an  nmati 

,  des  dépenses  coaetatéiis  sur  drfcrf  exercioet  • 

Oto^nif  sorcuM  «inx  outrent  an  mène  ttmnlïe 

4aa  crédits  catreorfinaîres-  pour  convrir  les 

partBsrdliiifaiil  des  teléMnoas  emfeti  Sûr  le 

'  titre  et  le.  poids  des  monnaies  fidbiriqnéea  en 

.    1M6  ei  e&  18A6 é 

0|u»09QKéJfC£  qui  oniare  an^naéme  ministre' en 
crédit  extraordinaîra  appliiaiiie  en  #embeit- 
sement  d*a%aDees  faites  par  ia  osmpagme  des 
s^nes  et  nônei  de  sela  de  Ffist, 

O^UfOHKiOfcn  qni  àxxwte  an  même  ministue  nn 
-  snppiément  de  crédits  snr  f  exercice  itae  y 
apipHcabie  à  dÎTeis  services 

Ol^V flTAiroB  qni  ouvre  an  même  ministre 
crédit  additionnel  penr  ^tM  créances 
tée^.snr  d^  exercices  cloa.  •••.. 

(MtnowKAiiCfi  qui  fixe  le^  prix  de  ifente  àeê 
pondres  de  mine  et  de  oomnMrce  extérienr. 

OÛaniuncK  qni  re'partit  entre  ies  d^rte- 
ments  y  désignés  ie  mcyatant  de  la  eoatnbn- 
tion  supplémentaire  éublie  ponr  1837  sur 
les  Ms  des  conoannes  et  des  étABfimembnts 
publics.  .••••'•••.••..« . .  ; 
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DATES 
Ordomif^f* 


26  Dec. 

4ê3€.  • 
Idem» 


Idepi» 

■  ■ 

Jdétn, 
Idéfni 

Idpnm 
Idem» 

S7.  .. 


29. 


Idem. 


TITRES  DES  OBJDONNANCEd,  kci 


30, 


Ou>oifNAifCK  portant  distributroo  da  fondi 
commun  .da  cadastre  pour  18»7*.  •• 

Okdoichakcb  qui  «ntoriBe  ia  rectification  de« 
c6te0.de  Morre  et  de  ia  P^ronse,  rente  àé^ 
partemoDitale  vfi  9  de  Besançon  à  MorCean 
(Donbs).. i 

Ordohvaitcs  concernant  ies  droits  à  perce* 
Yoir  au  paisage  des  bacs  d*Efifondrey  et  de 
Pomponne  (Seine^t-Mame  )...«..  ..;... 

Oadoii NANCE  qui  aotonse  la  constractîon  d'an 
pont  fixe  anr  la  Marne  à  Creteil  {Seine).. . 

Ordostnancb.  concernant  les  droits  k  perce- 
voir an  pasnge  des  bacs  dCiMartroa  etde 
Sonbise  (  Gbarente-Infërienre  ) 

ORj>OirKAlfGB  qui  autorise  Fëtablissement  d'un 
f  pont  suspendu  sur  ia  L^ircL  à  Ancenîs»; . . . 

QrpoiïKan.cb  qui  autorise  .ia  oonstmction  d'^nn 

pont  suspendu  sur  ia  Saâne  «u  pansge  de 

'  Cendrecourt  (  Haute-Saâne  ) , 

0E9O9NA1ICB  portant  q^e  ia  Chambre  des 
Pairs  est  constituée  «n  Cîonride  fustÎDe  peur 
procéder  au  fug^nent  de  Fattoitat'  commis 
le  s  7  décembre  1896  sur  Ta  j>eiïonne  du 
Roi ..••.•;.;,'..... 

0BD0VBrANCB4u>ncemantia  contribution  à  peiv 
ceVoir  en  1837  pour  les  dépensesJdet  Oimm* 
bres  et  Bourses  de  commerce •  • .  •  • 

Ordonhamob  qui  supprime  ie  grade'  de  capi- 
taine, de  frégate  et  modifie  Tordonnanee  du 
1^  mars  18S1  relative  à  rorganisatten  du 
corps  de  ia  marine 

Oboonnance  relative  aux  emplois  à  la  mer, 
aux  appointements  et  suppléments  et  au 
traitement  de  tabie  des  officiers  de  vais* 


SU 

Jdèm. 


seau., 


Tableau  du  prix  des  grains»  décembre  1888. 

OBUOJfNANCB  concernant  ies  vérificateurs  et 
ies  contrôieurs  de  Tarmement  des  gardes 
nationales ^ . 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  439. 


N*  C$Ci.  ^-  X«o/  jtft  oii^re  tin  Crédit  de  quatre  cent  mille  francs , 
fmr  être  affecté  à  la  réparation  de  la  Cathédrale  de  Chartres. 

An  pmkis  dei  Tnileriei,  le  5  Juillet  1836. 

LOUI&PHELIPPË,  Roi  DES  Français  ,  à  tous  présents 
el  k  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,   ies  Chambres   ont  adopté^  MOUS 

AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  SUÎt  : 

'Article  unique. 

II  est  ouvert  au  ministre  des  cultes,  sur  lexercice  1836, 
un  crédit  de  quatre  cent  mille  francs ,  pour  être  afTecté  à  la 
réparation  de  ia  cathédrale  de  Chartres. 

La  présente  loi,   discutée,   délibérée  et   adoptée  par  la 
Chambre  des  P^ts  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée. 
par  nous  ce/ouirThui^  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  tribunaux. 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrcfr  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
scii  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  5*  jour  du  mois  de  Juillet , 

Tan  1836. 

Signé  LOUI&PHILIPPE. 

Va  et  M;dlé  du  grand  seetu  t  Par  fe  Roi  : 

£e  Gmrde  des  sceamx  de  France,  Le  Garde  des  sceaux   de  France, 

MimsÈre  Secrétaire  d'état  au  dé^  Ministre  Secrétaire  d'état  mu  dé- 

paHemeni  de  la  Justice  et   des  partement  de   la  justice  et    des 

cultes,  cuites, 

.Signé  P.  Savzxt.  Signé  P.  fiAoxn* 

IX^SérU.  1 


(*) 

N<^  6362.  -^  Ordonnance  du    Roi  relative  à  la  perception 
de$  Droits  de  naçigation  sur  le  Canal  lété^l  à  l'0is9. 

Au  palais  de^  TnHcries,  le  97  Mai  1836. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  Tordonnance  royale  du  £9  septembre  1819  (l),  qui  «ttrib|ie 
au  bureau  de  Chnuny,  département  de  l'Aisne,  !a  perception  exclu- 
sive du  droit  de  navigation  pour  Tespace  compris  entre  Chauny  et 
gempigny  ; 

Vu  la  loi  du  5  août  1831,  relative  ù  l'achèvement  du  ea/aal  d^  1% 
Somme  et  à  Tamelioration  de  TOise  dans  sa  partie  inférieure  ; 

Vu  la  convention  annexe'e  à  la  loi  precitëe,  passe'e  entre  le  mi- 
nistre de  TinteVieur  et  le  sieur  Urbain  Sartoris,  au  nom  de  fa  com- 
pagnie qui  s'est  rendue  adjudicataire  \ 

Vu  l'ordonnance  du  13  juillet  1835  (3),  qui  admet  la  copfipaynie 
Sartoris  à  verser  trois  millions  au  trésor  royal,  pour*  fe^cecution 
des  travaux  d'amélioration  de  la  rivière  il*Oise/ depuis  Manicamp 
*usqu'à  la  Seine; 

Vu  le  tarif  annexé  à  ladite  ordonnance  pour  la  perception  des 
droits  sur  le  canal  latéral  de  l'Oise  ; 

Voulant  faire  cesser  les  entraves  réelles  dont  se  plaint  le  com- 
merce, et  comjjléter  en  môme  terfips  les  moyens  de  perception  des 
droi(s  dus,  en  vertu  du  turif  approuvé  par  Tordonnanice  niyaie 
précitée  du  13  juillet  1835,  pour  la  navigation  aur  U  canal  iatérai 
de  rOise  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*'.  La  perception  des  droits  dus,  en  vertu  du  tarif 
annexé  à  l'ordonnance  royale  du  13  juillet  1825 ,  pour  la 
navigation  sur  le  canal  latéral  de  l'Oise,  soit  à  la  remonte^ 
soit  à  la  descente^  sera  opérée  à  l'avenir  par  les  bureaux  ci- 
après  désignes  :  1 

Chauny,  dans  le  département  de  FAisrie  j 

.Oompiègne,  dans  le  département  de  TOîs^. 

(t)  ^•^«•aprè». 

(s)  yiit^uirit,  Bull.  49,  nattai. 


B.  nM39.  (  i  J 

5.  Notre  ministre  ^ecréXùke  d'è'tat  âe%  finance*  èii  chargé 
de  I  éxecution  de  la  présente  ordonnance. 

Sfgné  LpDIS-PHitlf  PÈ. 

Par  le  Roi  :  ie  Pair  de  France  3imistre  Secrétaire  d'éUU 
des  finances, 

'     ■    ■■  ■ 

N«  6363.  —  Ordonnance^  relative  àïa  ffavigatiohietOise 

entre  Chauny  et  Sempigny. 

A  Pftrii,  lè  S9  8«p(embfè  1819. 
LOUIS ,  eto. 

Sur  le  rapport  de  notre  mînîsire  secrc'taire  d'état  de  FinteVieur  ; 
Noire  Con^il  d'état  eûtendu  ^ 

NoCd  ATONS  ORDOIINB  et  CBDONNONS  06  qui  SUÎt  I 

Art.  1".  A  partir  de  Téclase  de  ChaunT»  il  sera  creuse,  sur  line 
seule  (igné  droite i  un  canal  de  navigation  qui  aboutira  dans  TOise 
au-dessous  de  Manicamp  et  à  l'exircmiie  de  ce  canal;  la  différence 
de  niveau  entre  ies  eaux  de  l'Oise,  retenues  par  ic  barrage  de  6«m- 
pigny,  et  les  eaux  de  ce  canal,  fixées  à  un  mètre  soixante-cinq  cen- 
timètres au-dessus  du  buse  d'aval  de  iVcluse  de  Cliauny,  i^erA 
rachetée  par  un  sas  à  écU\se  de  six  mètres  cinquante  centîmèfrea 
de  largeur  et  de  quarante  mhires  de  Jongueiif  de  btise  en  biisc;  kl 
totit  conformément  au  pro/ct  approuve  par  là  coffimîssiofi  Itilxte 
destravanx  pubfics,  le  91  avrif  fèf9. 

3.  Les  redressements  de  la  rivière  (fOrse,  au  <lro7t  du  boi^  d« 
Varennes  et  au  droit  du  bois  de  l'Evéque ,  indiques  aU  ftiérfitf 
projet,  seront  ultérieurement  exécutes  d*après  le^  «rdres  qoe don- 
nera à  cet  égard  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussée». 

3.  Les  indemnités  qui  pourront  être  dues  pour  foeôupation  des 
ferrof^ns  nécessaires  à  l'exécution  des  ouvrages  éhoncés  éknû  iea 
deunr  articles  précédents  seront  réglées  conformément  à  la  loi  dû 
S  mars  1810. 

4.  Aussitôt  après  Texécutiôn  des  travaujt  ordonnés  par  Fa^- 
tîcle  !•'  de  la  présente  ordonnance,  il  sera  perçu  uw  droit  de 
navigation  pour  t'espace  «Compris  entre  Chaony  et  Sempigny,  eon» 
formément  au  tarif  arrêté  pour  lé  canal  de  SaiiU-Qucntin  pdr  Aotre 
ordonnance  du  31  décembre  16 1^  (1);  à  cet  effet,  le  receteur  dit 

*  Cette  ordonnance,  citëe  dans  la  précédente,  n'ayait  pas  été  însërëe  ail 
Balletin  des  lois, 
(i)  Tii«  série,  Saiï.  189,  n^  sa?!. 

1. 


(<) 

cftoal  établi  à  Chauny  percevra  les  droits  sur  les  bateaux  descendant 
de  Chauny  à  Seinpignj  et  sur  ceux  remontant  de  Sempiguv  à 
Chaunj,  indépendamment  du  droit  qu'il  perçoit  déjà  sur  les  *ba- 
teaux  remontant  de  Cbaunj  a  Saint-Quentin. 

ô.  Les  bornes  nécessaires  pour  indiquer.  les  distances  du  droit 
de  navigation  seront  placées  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre  or- 
donnance du  31  décembre  1817. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d*e(at  de  Pinteneur  et  des  finances 
sont  charges  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS. 
Pkr  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

Signe  O  Oecakes. 

N«  6364.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorùe  rétablissement 
étun  Chemin  de  fer  de  Villers-Cotterets  au  Port-aus-Perckes, 
sur  la  rivière  tfOureq, 

Au  palais  des  Toileries,  le  6  Jnin  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sttr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Charpentier,  sous  la  date  du 
S  juin  1835,  à  Peffet  d'obtenir  l'autorisation  d'établir  un  chemin 
de  fer,  de  Viliers-Cotterets  au  Port-aux-Perches ,  sur  la  rivière 
d'Ourcq; 

Vu  les  plans,  devis,  déuil  estimatif,  mémoire  et  projet  de  tarif 
annexés  ù  cette  demande  ; 

'  Vu  l'avis  en  date  du  39  juin  1836,  publié  parle  préfet  de  FAîsne, 
et  annonçant  le  dépôt  des  pièces  de  l'avant-projet  à  la  préfecture  de 
Laon,  et  aux  sous-préfectures  dé  Soissons  et  de  Chateau-Thierrv, 
et  l'ouverture,  aux  mêmes  lieux,  de  registres  destinés  à  recevoir ^ 
les  observations  et  déclarations  du  public  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet,  sous  la  date  du  même  jour,  désignant  les 
membres  et  le  pi'ésident  de  la  commission  d'enquête;  ' 

Vu  l'arrêté  de  ce  magistrat,  en  date  du  6  juillet 'l 835,  qui  ad- 
joint  quatre  nouveaux  membres  a  ladite  commission  d'enquête; 

Vu  les  certificats  délivrés  sous  la  date  des  99  et  91  iuiliet  1835, 
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Yn  le  registre  d'enquête  ouvert  a  la  sous-préfecture  de  SoissonS| 
etcflutenant  Popposition  du  maire  de  Faverolles; 

Va  Taris  favorable  du  conseil  municipal  de  Villers-Cotterets, 
ledit  aris  en  date  du  17  juillet  1835; 

Vn  le  procès-  verbal  des  délibérations  de  la  commission  d'en- 
fQcte,  arrête  le  1 0  août  1 835  ; 

Va  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées ,  en 
due  des  i3  et  S8  septembre  1 835  ; 

Vu  l'avis  en  forme  d'arrêté  du  préfet  de  l'Aisne  y  du  S  octobre 
laîvant; 

Vu  Favis  da  conseil  général  des  ponts-et-chaussées  du  l**"  dé- 
cembre 1835;  * 

Vu  le  nouveau  projet  de  tarif  présenté  par  le  soumissionnaire, 
le  10  du  même  mois; 

Vu  l'avis  exprimé,  à  la  date  du  98  décembre  1835 ,  par  Finten- 
dani  général  de  notre  liste  civile  ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833  et  notre  ordonnancô 
du  18  février  1834  (l); 
Notre  Consul  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  0BD0NN0N8  ce  quî  suit  : 
Art.  1*'.  M.  Charpentier  est  autorisé  à  établir  on  che- 
min de  fer  de  Villers-Cotterets  au  Porl^aux-Perches,  sur  ïa 
mîère  d'Ourcq,   aux  clauses   et  conditions  du   cahier  des 
charges  approuvé  le  23  mai  1836  par  notre  ministre  secrë- 
taire  d'état  rfu  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  de  charges  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  du  commerce  et  des 
travaux  pubfics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

du  commerce  et  des  trapaux  pubh'cs. 

Signé  Passt. 

CdBiBM  DE  CMÉARGas^  pour  Vétohlissement  d'ufi  Chemin  de  fer  de  Villers- 
Cotterets  au  Port-aux-Perches ,  sur*la  rivière  d'Ourcq. 

Art.  l«r.-  Le  concctsionnaîre  s'engage  à  exe'cuter  à  ses  frais,  risqnea  et 
périffl,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  denx  années, à  dater  de  i^ordonnanca 


mmÊ^ 


(1)  «•  pttTtie,  i'«  section.  Bail,  986,  n»  «219. 
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)|Bi  fn  iwiorîiera  Veiicniion ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  pent ,  toni  les  trayanx  né- 
cessaires k  IViablisscmcnt  et  à  it  confection  d'un  chemin  de  fer  de  Villers- 
Cotterets  aa  Port-aus-Perchcs,  sur  ia  rivîèrc  d'Ourcq,  et  de  manière  ^  ce 
qu*il  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  à  i*espiration  in  dc'Iai  ci-desszts 

3.  Le  chemin  de  fer  partira  d'un  point  pris  II  î'entrcfe  de  ïa  ville  de  Vîlîcr»- 
Cotterefs,  du  côie  de  la  Ferte'-Milon  ,  et  aux  abords  de  la  route  royale ,  h®  SS, 
de  doi«sons  k  Melun;  il  entrera  dans  la  forêt  k  six  cents  mètres  environ  a 
partir  de  Torigine,  ia  traversera  sur  deux  mille  neuf  cents  mètres  environ  de 
longueur,  en  coupant  la  route  Coqueiière,  la  route  Tortue,  ia  laie  de  la 
Brujcre-aux-Lonps,  la  (aie  de  Dayencourts,  la  route  d'Oi^y,  au  carrefour 
dit  du  pttve'-Neuf»  la  route  des  Masures  et  ia  route  Droite  :  il  cptrera  ensuite 
dans  ia  valle'c  d'Oigny,  un  peu  avant  le  chemin  d'Oigny  k  Damplcux,  se 
4e'veloppera  dans  cette  valle'c  sur  une  Ion<rueur  totale  d'il  peu  près  qui^tre 
mille  six  cents  mètres,  et  aboutira  k  la  rivière  d'Ourcq  au  point  dit  le  Port- 
aux-Perches. 

H  se  composera  de  trois  parties  distinctes  :  la  première,  k  partir  de  Vilters- 
Cotterets,  de. deux  mille  neuf  cent  vingt-deux  mètres  de  longueur,  et  d'une 
yeaCe  uniforme  de  cinq  millimètres  par  mètre  au  maximum  ;  la  seconde,  for- 
mant plan  automoteur,  de  neuf  cent  trente  mètres  de  de'vrlnppemenf  et  de 
0<",03d8  de  pente  maximum;  et  ia  troisième,  de  quatre  mille  trois  cent 
trois  mètres  de  longueur,  <  t  d'une  pente  au  maximum  de  0*^,0052. 

3.  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions  du  trace  de'flnitif, 
iwt  il  fera  faire  les  e'tudes  k  ses  frais ,  d  après  les  indications  de  l'article  prd- 
ee'dent,  et  quM  sera  tenu  de  soumettre  h  l'approbation  de  l'administration 
supe'rieure ,  dans  te  délai  de  trois  mois  h  dater  de  l'ordonnance  de  concession. 
A  l'appui  de  ee  tracé,  il  joindra  un  profil  en  long,  un  certain  nombre  de 
profils eo  travers  et  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  l'indication  des  gares 
de  stationnement  et  d'c'viipment,  ainsi  que  des  lieux  de  chargeaient  et  de 
déchargement;  un  état  des  ouvrages  d'art;  onHu  un*deviscxplieatif  compre- 
MftAt  1*  description  des'traraux  h  entreprendre. 

Il  devra  spécialement  fournir  les  détails  de  la  construction  du  plan  4Pto- 
moteur  et  des  moyens  de  traction  qu'il  se  propose  d'y  employer. 

Eu  cours  d*exécat1on,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  les 
lAodificBtions  qu'il  pourrait  juger  ntjle  d'introduire;  mais  ces  modificaiione 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant,  l'approbation  préalable  et  ic 
consentement  formel  de  Tadministration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur  tout  sou  développement,  sauf 
d^ns  le9  parties  où  des  gares  devrçnt  ctre  établies,  comme  il  est  ditk  l'ar- 
ticle 7. 

5.  La  distance  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  ne  pourra  être  moindre 
de  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (  i»"  41^  j^  et  celle  comprise  entre 
les  faces  extérieures  des  rails  ne  pourra  être  de  plus  de  uu  mètre  cinquante- 
six  centimètres  (  i"  66^). 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suirant  des  conrbes,  dont  le  rayon 
IBÎnioMm  est  6xp'  k  cinq  cents  mètres  (  soo™  );  et  dans  le  cas  de  ce  rayon  mi- 
9iiinui|ii  les  raccordements  devront,  autant  qup  possible,  s'opérersqr  des  pa- 
liers iuurizoïUaus. 

Le  concessioanaire  anra  1^  (aeifltil  4c  proposer  «ax  dispositions  de  cet 
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artide,CGBfie  ^  celles  de  FnrticTe  pr(frëdcnt,Tc«  modificalîons dont  T'expe- 
rîeDce  poarra  indiquer  futilitc  et  la  contenance;  mais  ces  modi(îcation9  ne 
paurroir  être  exécuie'es  que  moyennant  Tapprobation  préalable  et  le  con- 
ftentcsesf  forinel  de  Tadministration  supérieure. 

I.  Usera  pratiqué  au  moîm  cinq  gares,  indépendamment  de  celles  qui 
kmt  sccesisaîreinent  e'tabiies  aux  points  de  de'part  et  d'arrivée. 

Cet  daq  gares  seront  place'es  eu   deliors  de  la  Toie,  et  alternativement 

posrckaque  côté  de  cette  voie;  leur  longueur,  raccorJcment  compris,  sera 

ie  ini  cents   mètres  an  moins*,  I^ur  euiplaccmcnt  et  leur  surface  seront 

iiliéheorement    4ctc]*mii]é«  de  copccrt  entre  le  coucessioquaire  et  l'admi- 

isniion. 

S.  Le  diemin  de  fer  pourrai  traverser  a  le nr  nivean  les  chemins  vicfnanx, 
ruraux  ou  particuliers;  mais  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  relever  on  d'abaisser  le 
solde  ces  chemins,  les  rampes  de  raccordement  devront  avoir  six  mètres 
(  6*B)  au  moins  de  largeur,  et  au  pli^  vipgt-cinq  millimètres  par  mètre  d'in- 
ctioaisoi). 

9.  Lorsque  Te  chemin  de  fer  devra  passer  au-Jfessousd'un  chemin  vicinal, 
la  longueur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supporter»  le  chemin  sera  fixe'e 
à  six  mètres. 

10.  Lorsqu'H  j  aura  lieu  dtt  déplacer  des  cheiniiis  viciRaux  ao  d^  cont- 
IroJre  des  pputa  à  U  rsncpplrfs  de  cef  cl^eo^iqs,  le  préfet  du  de'pafteoient,  iwr 
Vavis  de  Tingénieur  en  chef  des  ponts-et-chanssc'es,  et  aprèx  les  enqu^^t^ 
d*nsa^,  pourra  autoriser  ces  de'pfacements  on  ces  constructions  de  pont«. 

II.  l^n^e If« cb^inios  viciQ»itc,  ruunx  ou  particulier» ijpront  traverses 

I  Uof  nivean  par  U  chtrain  de  fer,  \e$  raiU  ne  pourront  éire  ëleyea  90- 

dessus  ni  abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces  chemins  d^  plus  de  trois 

ctTtûisctTes  (0"03');  U»  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être 

disposées  ^t,  xBoxA^xt  (\uil  n'en  resuite  aucun  obstacle  a  la  circulation. 

De§  barrières  feront  tenues  ferniees  de  chaque  côte'  du  chemin  de  fer 
pitiont  oà  cette  mesure  sera  juge'e  nécessaire  par  fadministration. 

Vu  gardien  sera  cousiammtnt  préposé  à  la  garde  et  au  servîcç  de  ces 
barrières. 

f  9.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rcftahlir  et  d*a^urer  k  ses  frais  '*é- 
conlemefit  de  tontes  les  eaux  dont  le  coars  serait  arrêté,  suspendu  ou  modi- 
fia par  les  travaux  dépendant  do  rcntreprisc. 

13,  A  fa  rencontre  deâ  chemins  vicinaux,  ruranx  du  particuliers,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
frais  nc'cessaires  pour  que  la  circulation  nVprouve  nt  interruption  ni  entiave 
pendant  l'exe'cution  des  travaux,  et  qu'elle  puisse  se  couiinucr,  après  leur 
ft^èvenent ,  comme  elle  avait  lieu  avant  rentre}>rise. 

A  eei  effet,  desctiemins  et  ponts  pfovislonfiefs  seront  construits  par  f^ 
l#lii  et  auit  frais  du  eoneftSâîontiaire ,  partout  où  cela  sera  juge  nécessaire. 

Avant  qne  tes  com muni eittlons  ejtistanfes  paissent  être  ilitercrptées,  les 
faigéfltéilrs  des  Iseslités  <ievroni  i-econnaltre  et  constater  si  h»  travitux  pro- 
visoires prëscDfent  une  solidité  suffisante,  et  sMis  peuvent  âsj^ilrcr  le  ëei'viee 
ip  la  elr««f  tttiofi. 

Vn  ééUi  sera  fixé  peàrréxécntion  ti  UAatin  dé  cestraVattx  pfovfsotref.' 

14.  Le  chemin  Ae  fer  sera  clôture  et  séparé  d^ei  propriété»  part{cu{Içrev 
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par  des  mars ,  ou  de»  haies  oa  des  poteaux  avec  lisses,  ou  des  fosses  arec  I4 
Tëes  en  terre. 

Les  barrières  fermant  les  communications  praticulières  s'ouvriront  si 
les  terres  ci  non  sur  le  chemin  de  fer. 

15.  Tons  les  terrains  destinés  à  servir  dVmpIacement  au  chemin  et  ii 
toutes  ses  de'pendances,  telles  que  gares  de  croisement  ou  de  déchargement, 
ainsi  quan  rétablissement  des  communications  déplacées  ou  interrompues  » 
seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  est  substitué  aux  droits,  comme  il  est  soumis  h,  toutes  les 
obligations  qui  dérivent  pour  i'adminstration  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

16.  Uentreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi  <fe 
tous  les  droits  que  les  lois  et  les  règlements  confèrent  à  radministratron 
elle-même  pour  les  travaux  de  TÉtat  :  il  pourra  en  conséquence  se  procurer' 
par  les  mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d empierrement  nécessaires 
à  la  construction  et  à  Tentretien  du  chemin  de  fer  ;  il  jouira,  tant  pour  Tex- 
traction  que  pour  ie  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privi- 
lèges accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  à  la  charge  par  lui,  d'indemniser  à  Tamiable  les  propriétaires 
des  terrains  endommagés,  on,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'état;  sans  que, 
dans  aucun  cas,  il  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'adminis- 
tration. 

17.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  on  détérioration  aes  ter- 
rains pour  chômage,  modification  on  destruction  d'usines,  ponr  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  de»  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le 
concessionnaire. 

1 8.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'il  exécntra  d'ailleurs  par  des  moyens 
St  des  agents  de  son  choix,  le  concessionnaire  sera  soumis  au  contrôle  et  à  la 
surveillance  de  ladministratlon.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour 
objet  d'empêcher  le  concessionnaire  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont 
prescrites  par  le  présent  cahier  de  charges. 

19.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés  sur  tonte  l'étendue  du  chemin  de 
fer,  il  sera  procédé  à  leur  récepiion  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
l'administration  désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délé- 
gués ne  sera  valable  qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  le  concessionnaire  pourra  mettre  en  service 
ledit  chemin  de  fer  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  trans- 
port ci-après  déterminés. 

30.  Après  Tachèvenient  total  des  travaux,  le  concessionnaire  fera  faire  à 
ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  parties 
du  chemin  et  de  ses  dépendances;  il  fera  dresser  également  à  »e»  frais,  et  çon- 
tiadictoirement  avec  l'administration ,  nn  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs, 
et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  acux  conditions 
du  présent  cahier  de  charges. 

Une  expédition  dament  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plsa 
cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée  aux  frais  du  concessionnaire 
dans  les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

tl.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  en- 
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trttCBw  fs  ¥011  éîBt  et  de  manière  que  la  eirenlatioii  soie  toufourt  fiicile  et 
■are. 

UcGtt  da  cBemin  et  de  ses  difpendances  sera  reconnu  annaeTIenienf,  et 
ylntiosTent  en  cas  d* urgence  et  d'accident,  par  un  on  plosîers  commissaires 
qaeiài^era  Tadministration. 

le$  (nia  d'entretien  et  cenx  de  réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraor* 
faiircs,  resteront  entièrement  àia  charge  du  concessionnaire. 

Poar  ce  qox  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  ie  concessionnaire 
dnKiresoamia  a  la  sanreillance  de  l'administration. 

ff.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fols  terminé,  n*est  pas  constamment  entretenn 
eahtn.  ëtac,  il  j  sera  pourra  d'office  à  la  diligence  de  Tadministration,  aux 
fiais dn  cimcessionnaire  :  le  montant  des  STances  sera  recouvré  par  des  rAles     i 
fat  ie  préfet  du  département  rendra  exécutoires.  ^ 

93.  Les  frais  de  Tisite,  de  Burreiflance  et  de  réception  iie»  travaux  seront 
sapportés  par  le  concessionnaire. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  sur  la  proposition  du  préfet  du  département,  et  ie  concession- 
naire sera  tenu  d'en  verser  ie  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général, 
pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 

Ea  cas  de  non-versement  dans  ie  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  r6Ie  exéeu* 
toire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions 
publiques. 

94.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  Tordonnance  de  concession ,  le  con- 
cessionnatre  sera  tenu  de  porter  à  quarante  mille  francs  le  drp6t  de  vingt 
mille  francs  qa*il  aura  dû  effectuer  à  Fappiii  de  la  sonroissioo.  Ce  dépAt,  qui 
deviendra  le  cautionnement  de  l'entreprise  pourra  être  effectué  en  numé- 
raire ou  en  inscriptions  de  rentes  cinq,  quatre  ou  trois  pour  cent  (valeur 
Domînile^,  en  Vous  ou  «atres  effets  du  trésor,  avec  transfert  au  profit  de  la  - 
cause  dàs  dépé^u  et  coniignations  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomi* 
aaiivei  ou  à  ordre. 

95.  Si,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  Tordonnance  de  concession , 
le  concessionnaire  ne  s'est  pas  mis  en  mesure  de  commencer  les  travaux,  et 
s'il  ne  les  a  pas  effectivement  commencés,  il  sera.déchu  de  plein  droit  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  parce  seul  fait ,  et  sans  qu'il  y  ait  lien  à  aucune 
mise  en  demeure  ni  modification  quelconque. 

Les  plans  généraux  et  particuliers,  les  devis  estimatifs,  les  nivellements» 
profils, sondes  et  antres  résultats  d'opérations  rédigés  et  recueillis  aux  fiais  et 
psr  les  soins  du  cessionnaire ,  deviendront  la  propriété  du  Gouvernement; 
moyennant  la  remise  et  Fabandon  de  ces  divers  documents  dans  le  délai 
d'âne  aanée,  la  moitié  du  cautionnement  déposé  sera  restitnée  au  concession- 
mire;  fantre  moitié  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement  et  demeurera 
acquise  au  trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés ,  le  cautionnement  sera  rendu  par  quart 
et  b  mesure  qne  le  concessionnaire  aura  exécuté  des  travaux  pour  une 
ssmme  double. 

96.  Faute  pur  le  concessionnaire  d'avoir  eotièreroent  exécuté  et  terminé 
Wft  travaux  du  chemin  de  fe^  dans  les  délais  fixés'par  Tarticle  1^,  faute  aussi 
pir  faii  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  fe 
préMit  cahier  de  charges,  il  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu ,  s'il  7 


s 


{  »o) 

a  ^tn* ^  1%  CODtroi|§(io|)  eti^r»cl)èTroeiit  d^s  trayAi}x  p^r  Ce  {Doyen  d*anea.<î- 
juaicatioD  qn*oii  ouvrira  sur  les  danses  du  présent  caliier  de  charges,  et  spr 
.i^n«  m\sç  à  prU  des  oiivniges  déjà  copsirniis,  des  nfa((frrau;i  apprpvîsîoiipcs  « 
4cf  terrains  acbe(ég,  des  portl9ns  ()q  ctiemin  déjà  teripiDees  et  ae  (a  partie 
non  encore  restituée  du  cautionnement. 

Q^U9  9fij|idîe«IÎQB  fera  ié^itln»  k  cf?W  4$^  ^Q^y9fi^Zl^^n^i^iq^Jl^iv^  qui 
offrira  ia  plu^  forte  sowiPQ  p9^r  I|r«  oh\9t§  cpi^pris  d^^9  U  m^%  $  i^rif , 

Las  loiiminsions  pourront  4(rp  înfiîrjeprp^  k  la  RÎ^P  1^  prix. 

Le  concessionnaire  évino^  ropCTft  (ie  I^  noi^relip  coijspf  gpjQ  çpncfïMfOi^- 
»|ir«  h  ?9lf ur  qi9»  |'«d jufik«tion  ^nr»  f^W  dé(prinip^«  ponr  Ui^dlu  objets. 

8i  Tadf adieation ,  onTerte  «oinm«  il  vteftt  d'être  ibf^  n-amèiie  tneuB  rtfoti- 
tat,  une  itconde  adjudication  sera  t^té«  tar  ies  méoiet  bases,  après  an 
délai  de  trois  mois;  et  si  celte  seroodc  teofaiif  e  resàe  égafémcitsatit  réêUUmt , 
h  €QP«eM(Pi||i«tre  #erft  4^'finUîypm^nt  «l^ch^  4c  tpus  droif4  k  I»  première 
concession.  Le  cautionnement,  ou  la  partie  dp  ce  pfiuijqiiQeineQt  Ql^i  n'aura 
pa«  été  reiiituée,  servir»  jiisqii'^  ^n»  coiipurre^ce  jifi^ir^  dispari^ître  tquie 
eaase  dft  préjudice  résultant  des  travaux  exécutés  pour  les  territoires  siar 
lesquels  ils  ser^licnt  situés»  le  surplus  sera  définitiyemcnt  acquis  à  l'État  y  h 
titre  de  dommages-intérêts. 

Les  préifédeotes  stipnUtîaus  ^^  sppt  point  »pp(ip^Mes  su  «es  où  (e  rplard 
«n  h  pesePMan  ^$9  trsyauf  prpvf^iidrsit  dp  wae  ipaif nrp  fégfiUèrejiifsiit 
constatée.  ' 

i7.  Le  ceutributieu  fooetère  sers  dtsWIf  eu  faise*  d«  it  ptorfeet  des  ter- 
rpins  oecupés  par  ie  ehemtu  de  fer  et  par  ses  dépeudauees.  Is-  celé  en  eeim 
esloMlëe  ceiitme  powr  ies  esneux,  eouionnéineat  à  la  Ui  du  ift  arril  iSos  , 
éstts  ia  propertien  assignée  aux  terrfs  de  meilleurv  qnaiitd. 

Les  bitiments  et  megasins  dépendant  de  respleitatloii  du  diemin  de  fer 
iersnl  issipiiiës  sut  propriétés  itèties  dans  la  loealild. 

98.  L'administration  arrêtera  de  cotteeH  atec  le  coneeâsloiinali*e,  on  étt 
moins  après  lavoir  entendu ,  les  mesures  et  les  dispositions  riéecssflirei  pcrnr 
assurer  la  police,  iasérété,  Tusag c  elfe  eenserTati^n  dn  ehëmio  de  fer  et  drs 
•uvrages  qui  en  dépendant.  TeutfS  les  dépeosçs  qurairainera  Tesécation 
4e  ces  meittres  et  de  ees  dispositions  resteront  à  la  émarge  du  cencessiennaire. 

La  eeneessionnaire  est  autorisé  à  faire,  sous  repprobafîon  de  I  administru- 
tion,  les  règlements  qu*ii  jugera  utiles  pour  le  service  et  i'expleiiatioii  dm 
ebemin. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deus  psragraplies  prëeédéots  se- 
reut  ebliguteires  peur  ie  couLessiennaice  ec  popr  tons  eeni  qnl  obtiendraient 
ultérieurement  fautertsati  ^n  d'établir  des  lignes  de  ebenilo  de  fer  d'embran^ 
ebeMtnt  eu  de  preleugement,  et  en  général  peur  toutes  les  pefsennee  qui 
•npruuierstemt  Tusage  du  chemin  de  fer, 

99.  Le  concessionnaire  ne  pourra  transporter  que  des  msrebftndises  et 
êtÈ  bestiatit  sur  fe  chemin  de  fef  :  il  lui  est  expressément  Ibr^rdit  de  trans- 
porter dos  Voyageufs^à  raison  du  plaU  inciitié  que  ce  etieteln  prés«'nte.  * 

30.  Pour  indemptser  le  concessiounaire  des  travaux  et  dépenses  qu^îl 
f*enj>[age  ^  faire  par  te  présent  cahier  de  charges ,  et  sons  Ta  condition  ex^ 
presse  quil  en  remplira  exacte  ment  toutes  tes^ubtigatipns,  te  gouvernement 
fui  ccft)ce4e  pendant  ie  laps  dq  temps  de  quat^e-vine^t-dix-^qeuf  a^js,  à  dater 
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4t  VwrémoÊmw  et  c—cemon ,  rantorisadon  de  perceTohr  les  droiu  de  ptfage 
et  les  prii  de  transport  ci-après  de'terminës. 

Il  est  «xpresséoMBi  eaiendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dûs  an 
eoQpeitioDfiaire  qu'autant  qp'il  efleptnerait  Iu|-niéQ^e  ce  traospprl  •  le*  fraii 
et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètres,  sans  égard  aux  fractions  de  dis- 
tance :  ainsi ,  un  kilomètre  entame'  #era  payé  comme  s*il  avait  e'te'  parcouru  ; 
ne'aomoiss,  pour  toute  dislance  parcourue,  inqindrç  ^p  \T9I9  kiloiaètreSi  le 
droit  sera  perçu  comme  pdur  trois  kilqmètrçf  cotiprj» 

Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  toA0C  e«t  de  milie  kilogrammes.  Lri  frac- 
tions de  poids  ne  seront  compte'es  que  par  djxième  de  fo^ne  :  alpsi,  tout 
poids  compris  entre  cent  et  deux  cents  kilogrammes  payera  coijime  deux 
cents  kîlogranmes;  tout  poids  compris  entre  deux  cents  et  trois  cetits  kilo- 
grammes, payera  comme  trois  cents  kilogrammes,  etc. 
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TARIF. 

Bêâtiaux  por  iJte  et  par  kilomilrt. 
BcBuls,  vaches,  taureaux,  transportés  par  voi- 
ture.   , 

CAevaux,  mulets,  bétes  de  trait 

Vcaox  et  porcs 

Moutons,  brebis,  chèvres 

Marchandises  par  tonne  et  par  kièomitre. 

Première  classe  :  houille,  pierres  à  chaux  et  à 
plâtre;  moellons,  meulières,  cailloux,  sables, 
argiles,  tuUes,  briques,  ardoises,  fumiers, 
engrais ,  pavés  et  matériaux  de  toute  espèce 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes. 
Deuxième  classe  :  blés,  grains,  farines,  chaux 
çt  plâtres,  minerai^,  cokcr,  charbon  de  hois, 
bois  à  brûler  (dit  de  corde) ^  perches,  che- 
vrons, planches,  madriers,  bois  de  charpente, 
marbres  en  blocs,  pierre  de  taille,  bitume, 
fonie  brute,  fer  en  barre  ei  en  feuille;  plomb 

en  saumon 

TroisicDie  classe  :  fontes  moulées,  fer  et  pîonib 
ouvrés,  cuivre  et  autres  métaqx  ouvrés  on 
non-,  vinaigres,  vins,  boissons  et  spiritueux; 
huiles,  cotons  et  autres  tainnges;  bois  de  me- 
Qniserie,  de  teinture ,  et  autres  bois  cjtotiqties; 
sucres,  cafés,  drogues,  é|)icerie*,  denrées  co- 
loniales, objets  manufactures 

Voiture  sur  plate-forme. 

Machine  locomotive  avec  ou  sans  chariot,  soit/ 
qa^elle  remorque  un  coiivoi  on  qu'elle  ^çn 

remorquée  elle-même.. 0,  9Ô 

£t  par  tonne  de  son  Doids  réel • .  ^  •         1 
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Chaque  wag^gpn ,  chariot  on  autre  voiture  des- 
tinée au  transport  sur  les  chemins  de  fer,  et  y 

passant  à  vide 

Les  mêmes  voitures  ou  w«(fgons  payeront 
comme  roiture  à  vide,  et  indépendumment  du 
prix  qui  sera  dâ  pour  leur  chargement ,  toutes 
les  fois  que  ce  dernier  ne  sera  point  d*un 
tonneau  an  moins. 

31.  Les  droits  de  pi^age  et  les  prix  de  transport  détermines  au  tarif  pré* 
cèdent,  ne  seront  point  applicabtcs  : 

1^  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes; 

S<>  A  tome  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille 
kifogrammes. 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuse^  ni  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  trois  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
culer toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  à  huit 
mille  kilogrammes ,  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  seront 
augmentés  de  moitié. 

1^  concessionuMire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  in* 
divisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  fafss(>r  circuler  les  voi- 
tures qui,  chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

33.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  taiif  précédent  ne  sont  point 
applicables  : 

1^  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  d*un  mètre  cube,  ne  pèsent 
pas  deux  cents  kilogrammes.^ 

S»  A  Tor  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnoyés  ou  travaillés;  an 
plaqué  d*or  et  d*argent,  au  mercure  et  au  platine  ainsi  qu'aux  bijoux ,  pierres 
précieuses  et  antres  valeurs; 

Z9  Et  en  général  à  tout  paquet  on  coTis  posant  isolément  moins  de  cent 
kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d'envois 
pes«ai  ensemble  deux  cents  kilogrammes  et  au  dt-U  d'objets  expédiés  à  on 
par  une  même  personne,  et  d'nne  même  nature  quoiqu'emballésàpart,  tels 
que  sucres,  cafés,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifies,  les  prix  de  transport  seront  libre- 
ment débattus  avec  le  concessionnaire. 

33.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-dessus,  le  concessionnaire 
contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célé- 
rité, à  ses  fr«tis  et  pur  ses  propres  moyens,  le  transport  des  bestiaux,  den- 
rées, marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

34.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour  opérer 
la  perception  de»  droits,  soit  pour  la  sui-veillaiice  et  la  police  du  chemin  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans 
ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

35.  A  répoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  présente  concession,  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gonvemement  soratubrogé  à  tooi  les  droim 
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èa  conccinonnAire  dans  la  propriëlé  des  terrains  et  ooTragef  iéngaét  aa 
pUn  cadiistral  mentionné  dans  Tarticie  f  O;  il  entra  immëdiatement  en  joais- 
lance  do  chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tims  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  cbe- 
min  de  fer,  les  ouvrages  qui  ie  composent  et  Be»  dépendances ,  tels  que 
gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  points 
de  départ  tt  d'arrivée ,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  per- 
ceptioa,  machines  fixes,  et  en  géuérai  tons  autres  objets  immobiliers,  qui 
n'anroat  pas  pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  tes  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession , 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrët  snr  les  revenus  do  che- 
mio  de  fer,  et  de  les  employer  k  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  tontes  ses 
dépendances ,  si  ie  eoncessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  saiisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  vaggons,  cha- 
riots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisiunnements  de  tout 
geure ,  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  rénouicration  précédente ,  le 
concessionnaire  en  conserve  la  propriété,  si  mîfux  il  nainie  les  céder  à 
rÉtat,  qui  sera  tenn,  dans  ce  cas,  de  les  reprendre  à  dire  d'expert. 

36.  Dans  le  cas  oà  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  fa  cons- 
truction de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qni  traverseraient  le  chemin  de  fer  projeté,  le  concession- 
naire ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  traversées  ;  mais  toutes  dispositions  se- 
ront prises  ponr  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  a  la  construction  on  service 
do  cbemia  de  fer,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  concessionnaire. 

37.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, 
de  chemin  de  fer,  de  tiavaux  de  navîg'«tion ,  dans  la  contrée  oîi  est  situé  le* 
chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voiêiae  ou  éloignée,  ne 
}oorra  donner  ouverture  a  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  dn  con- 
ccMionnaire. 

38.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de 
lion\ elles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  de  fer 
de  Villers-Coitercts  au  Port-aux- Perches,  sur  la  rivière  d'Ourcq,  on  qui 
Mrtient  établis  en  prolongement  dn  même  chemin. 

Le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Villers-Cotterets  au  Port-aux- 
Perches,  sur  la  rivière  d'Ourcq  ,  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  en* 
branchements  ou  prolongements,  ni  réclamer, /h  l'occasion  de  leur  étabivie- 
neot,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  sacnn 
obstacle  à  Ta  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
on  m  prolongement  auront  1^  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  cl é- 
lemiinés,  et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à 
éubijr,  de  faire  circuler  leurs  voitures ,  waggons  et  machine! ,  sur  le  chemin 
de  fer  de  Villers-Cottereu  au  Port-aux-Peiches,  sur  la  rirfère  d'Onrcq.  Cette 
falcoliésera  réciproque  pour  ce  dernier  chemin,  à  IVgard  desdits  embran- 
cb'^menis  et  prolongements. 

39.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  «rraîns  qui  renferment  des 
tanières,  ou  les  traverser  sonterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  cir- 
calation  «nnt  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
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Chaque  wagrgpn ,  chariot  on  autre  TOftnre  des- 
tinée an  transport  anr  les  chemins  de  fer,  et  y 

passant  à  vide 

Les  mêmes  Yoitnres  ou  waggons  payeront 
comme  voilure  k  vide,  et  inde'pendumment  du 
prix  qui  sera  dâ  ponr  leurchargement>  toutes 
les  fois  que  ce  dernier  ne  sera  point  d*an 
tonneau  au  moins. 

31.  Les  droits  de  pësge  et  les  prix  de  transport  de'lerminës  au  tarif  pr<£f( 
cèdent,  ne  seront  point  applicables  : 

to  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes;        ^ 

S°  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  cbargemcnt,  plus  de  quatre  mille 
kilogrammes. 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  ponrra  se  refnse^  ni  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  trois  a  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
culer toute  voilure  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  à  boit 
mille  kilogrammes,  mais  les  droits  de  pésge  et  les  frais  de  transport  seront 
augmentés  de  moitié. 

I.e  concessioonHÎre  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  in- 
divisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laîss(*r  circu!er  les  voi- 
tures qui,  chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

33.  Les  prix  de  transport  déierminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point 
applicables  : 

i«  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  d*un  mètre  cube,  ne  pèsent 
pas  deux  cents  kilogrammes  i 

fo  A  Tor  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnoyés  on  travaillés;  an 
plaqué  d*or  et  d*argent,  au  mercure  ei  au  platine  ainsi  qu  aux  bi|oux ,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs; 

a?  Et  en  général  à  tout  paquet  ou  coTis  pesant  isolément  moins  de  cent 
kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d'envois 
pesunt  ensemble  deux  cents  kilogrammes  et  au  doU  d'objrts  expcdtés  à  on 
par  une  même  personne,  et  d'nnc  même  nature  quoiqu*emballésàpart,  tels 
que  sucres,  cafés,  elc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifies,  les  prix  de  traniport  seront  libre- 
ment débattus  avec  le  concessionnaire. 

33.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu^ii 
Tient  d*être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-dessus.  Te  concessionnaire 
contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célé- 
rité, à  ses  fr'iis  et  pur  ses  propres  moyens,  le  transport  des  bestiaux,  dee- 
rées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

34.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionn.iire  établira,  soit  pour  opérer 
la  perception  des  droits,  soit  ponr  la  suiTeillaiice  et  la  police  du  chemin  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans 
ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

35.  A  Tépoque  fixée  ponr  Texpiration  de  la  présente  concession,  et  parle 
fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gonvemement  scratnbrogé  à  tooi  les  droits 
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do  coDcevionnure  dans  la  propritflë  des  terraina  et  onvragea  déngncfa  aa 
pUn  cadastrai  menlionDe  dans  Tartrcle  f  O;  il  entra  immëdiaiement  en  jouis- 
laoce  do  chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tons  BtB  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tena  de  remettre  en  bon  ëiat  d'entretien  le  cbe* 
mm  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances  »  tels  que 

tares,  lieox  de  chargement  et  de  de'chargement,  établissements  aux  points 
e  départ  etd'arriyëe ,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  per- 
ception, machines  fixes,  et  en  ge'uéral  tous  autres  objets  immobiliers,  qui 
n*anroat  pas  pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  lis  cinq  dernières  années  qui  précéderont  (e  terme  de  la  concession , 
le  Goavernement  aura  le  droit  de  mettre  sa isie-arrët  sur  les  revenus  du  che* 
min  de  fer,  et  de  les  employer  k  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses 
dépendances ,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  saiisfaire 
pleinement  et  entièrement  a  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  vaggons,  cha- 
riots, voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout 
geure,  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  Ténumcration  précédente,  le 
conceuionnaire  en  conserve  la  propriété,  si  mifux  il  n*ainie  les  céder  à 
l'État,  qui  sera  tenu,  dans  ce  cas,  de  les  reprendre  à  dire  d*expert. 

36,  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonAerait  ou  antoriserait  la  cens- 
tnÈCtion  déroutes  royales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chfmins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  projeté,  le  concession- 
naire ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  traversées;  mais  toutes  disposiliens  se- 
ront prises  pour  qu*il  u*en  résulte  aucun  obstacle  k  la  construction  oo  service 
do  cbeoiia  de  fer,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  concessionnaire. 

37.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  roule,  de  canal, 
de  chemin  de  fer,  de  tiavaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  le- 
chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
|.oarra  donner  ouverture  ii  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  du  con- 
cessionnaire. 

38.  Le  Gonvemement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de 
non\ elles  concessions  de  chemins  de  fer  s*ein branchant  sur  le  chemin  de  fer 
de  Villers-Coiterets  au  Port-aux-Percbcs,  sur  la  rÎTière  d*Ourcq,  on  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

Le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Villers-Cotterets  an  Port-aux- 
Perches,  sor  la  rivière  d*Ourcq ,  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  em- 
branchements ou  prolongements,  ni  réclamer, /k  Toccasion  de  leur  établisse- 
ment, aucane  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  k  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
on  en  prolongement  auront  I^  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  dé- 
terminés, et  Tobservation  des  règlements  de  police  et  d«  service  établis  ou  à 
éublir,  de  faire  circuler  leurs  voilures ,  waggons  et  machines ,  sur  le  chemin 
de  fer  de  Villers-Cottereu  au  Port-aux-Peiches,  sur  la  rivière  d*Otircq.  Cette 
falcultésera  réci|>roque  pour  ce  dernier  chemin,  k  l'égard  desdits  embran- 
eb**ments  et  prolongements. 

39.  Si  le  chemin  de  fer  doit  sVtendre  sur  des  terrains  qni  renferment  âea 
carrières,  oa  tes  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  cir- 
eaiatien  «vant  qne  les  excavations  qni  pourraient  en  compromettre  la  solidité 


(  *«  ) 

éC  Tëteddae  deâ  trftvaqt  qa*rl  conviendra  dVntrëpreùdfë  k  cet  effet,  et  qui 
fieront  d'ailleurs  ezëcntés  fût  ie«  soifls  et  ani  frais  du  concesàionnalre  cfa 
cbemin  de  fer. 

40.  Le  coocesfionnàire  fera  éfection  dé  domîeile  à  Laon  oh  Ji  Videri-Cot- 
terets)  H  de  pooffa  s'absenter  qu'après  avo?r  désigne  à  radmintstraiîdn  im 
fondit  de  nonvolrs,  pour  recevoir  en  sotv  absente  fes  âotiftcatloos  de  toute 
nator*e  qae  raatoHfe  ôonrraié  être  dans  le  cas  de  Ini  adressef. 

fin  oÂs  de  non-^lectlott  de  domlcite  à  Laon  ou  ï  ViJIers-Cottef^ ,  oH  ûè 
non-déèl^nation  d'un  fondé  de  pouvoirs,  toute  notification  «n  signification 
adressée  an  coneessioniiaire  sera  talabie  lorsqu'elle  sefa  faite  an  secrétariat 
général  do  (a  préfecbi  c  de  l'Aisne. 

41.  Les  feou  testât  ions  qni  s'éfèvet-aient  entre  le  concessionnaire  et  Vkt- 
ministration ,  an  sujet  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahief  de 
charges,  seront  fngées  adminlstratlvement  par  !e  Conseil  de  préfectttfiï  da 
dépirteibcnt  de  rÂisne,  saftf  retours  âù  conseit  d*étaL 

4S.  Le  présent  cahier  de  cbatgcs  né  sera  passible  que  du  droit  ûxe  «Tuii 
firanc. 

Proposé  par  le  conseiller  d'état,  ctirectear  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  minei. 

Signé  Legrand, 

Vu  a«  eeadté  de  Tintérkur  d«  conseil  d'état. 

lMftfi(fèd«  t%  «tfH  i§S«. 

Le  fnahre  éts  têqUéies  tâpp&rUiKi', 

Signé  Zédi. 
1^«  eb  eottfèif  d*ëtÉf ,  le  1 1  maH  »34. 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état. 

Signé  Hochets 

Proposé  à  l'approbatioii  de  M.  lè  ministre  du  eorimerce  et  de«  traftux 
publics.   ' 

Paris,  lé  SI  tnai  Iflf^è. 

Lifi  Conseiller  d'état  Directeur  généiral  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mij^es. 

Signé  Legrand. 
Approuvé  le  99  mai  183,6. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commercé 
et  des  traçaux publics , 

Signé  pASSY. 

Accepté  le  présent  caliiçr  dtês  cLarges  dans  toute  sa  teneur. 

P!|rit,o«  83  mai  i830. 

Signé  CÂ.  O  Charpeniier. 

Ta  yawr  ^^  •^^•l'  ^  PQfdanoaacs  rpy«Ie  du  6  Jiù^  1830|  cnrejpitrée  fous  U  n"  1103. 


An  ]»a1uè  ^è  itciiîtly,  lé  95  JoSa  1836. 

lOmS-MlLIPPfi ,  Abi  CES  FâAKç Als  «  à  tous  pt-ësetit< 

ettrenir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  nqtre  ministre  secrétaire  cTetat  au  depafte- 
Dent  de  nntëriruc^ 
Vti  les  lois  do  l'g  plvyldse  an  vui  [  IT  îiyfktt  1860]  et  dtt  IS  juin 

Nocs  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Aw.  1*'.  Les  coti$eiI&  d^arrondissement  se  réuniront  le 
\\  juillet  prbchaitiy  pour  la  première  partie  de  leur  session, 
qui  ne  pourra  durer  plus  de  dii  jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Fin- 
téiieur  est  chargé  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

» 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  Eoi  :  h  Pair  dt  Franct  Ministre  Secréiuiv  d'hai 

au  département  d0  l'intérieur, 

Signé  MONtALITSY. 

K^63e6,  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

t^  Qlié  Tacademie  royftle  des  sciences  est  auioriséê  I  accepter 
/a  donation  qai  lai  est  offerte  par  M"'*  la  marqnise  ée  Laptace, 
d'une  inscription  sur  TÉiat  de  915  francs,  pour  ia  fondation,  à 
perpétuité,  d*on  prix  qu'elle  aura  à  décerner  tous  les  ans  au  pre- 
mier élève  sortant  de  1  école  polytechnique; 

S^  Que,  dans  {e  cas  ou  cette  école  aurait  cessé  d'exister,  Paca- 
^'mle  appliquerait  ce  prix  à  l'encouragement  des  jeunes  élèves  qui 
culiivent  ies  mathématiques.  (  Paris,  3  Juin  f8S6,  ) 

N*6367.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée, 

1^  A  Bergerac  (  Dordogne  ),  deux  nouvelles  places  de  courtier 
ic  marchandises^  dont  le  cautionnement  est  fixe*^  à  quatre  mille 
ftincs; 

9*  A  Harfleur,  arrondissement  du  Havre  (Seine-Inférieure), 
Remplaces  de  courtier  de  marchandises  interprète  et  conducteur 
i^  oiTÎres  y  dont  le  cautionnement  est  fixé  à  quatre  mille  francs. 


N*636S.  —  OnDONNAftCB  DO  Roi  portant, 

l"  Que  le  chemin  de  Merj  { Aube  )  i  Sezanne  (  Marne  )  fkar 
Saint- Ou[pb,  Ëtrellca  et  Grangei,  est  et  demeare  clasae  parmi  les 
routes  départementales  de  l'Aabe  sou»  le  n"  10  ; 

9"  Qu'il  ■'erabrancherasurla  route  départementale  n"  4  (Marne), 
deSuiMoni  h  Troues,  et  prendra  désorraaii  la  mdme.déDominatioD. 
{  Pari».  €  Juin  /SS6.  ) 


N'esea.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  de  Fromentel  à  Falaiae  (  Catrados),  par  Pu- 
tanges ,  est  classe'  parmi  les  rouies  départementales  de  TOrne  aou» 
le  n"  15; 

9°  Que  l'administration  est  autonie'e  «  acijue'rir  les  terrain*  et 
batimenis  ne'cessaires  pour  l'ese'cuiion  de  cette  route,  en  se  confor- 
mant aux  disDosilions  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation 
pour  cause  d  utilité  publique.  (  Neuilly.  16  Juin  iS36.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  8  *  Juillet  1836, 
P.  SAUZET. 


H  Dlrteltnn  i—  p«IM  d»  J^utcntnlt. 


UniMam  wtHM.  — 8  Jnillst  1638. 
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iV*6370.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit 
spécial  pour  f acquittement  de  Créances  antérieures  à  i8i6* 

Aa  palais  des  Toileries,  le  4  Juillet  1836. 

LOUIS-PHUJPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
el  à  venir  j  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté^  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  OR- 
DOKRONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

Il  e&t  ouvert  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  1  exercice  1 836  » 
un  crédit  spéciai  de  cinquante-six  mille  cinq  cent  soixante- 
neuf  francs  çi/atre-vingt-un  centimes  (  56,569*^  SI"*),  pour 
i  acquittement,  en  principal ^  de  créances  antérieures  à  1816, 
aux  noms  du  sieur  Doumerc  et  de  divers  habitants  de  la  com- 
mune des  Haute  et  Basse- Yutz  (  Moselle),  liquidées  en  vertu 
d'ordonnances  rendues  en  Conseil  d*état  depuis  le  1*'^  juillet 
1834. 

JI  sera  ajouté  à  ce  crédit  les  intérêts  de  droit  accordés  par 
Tarticfe  1 3  de  la  loi  du  28  avril  1 8 1 6,  en  ce  qui  concerne  les 
créances  formant  la  deuxième  série  de  l'arriéré. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État* 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs^  et  tous  autres,  que  les  présentes  , 

IX* 
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^9  gardent  et  inaîntîennent>  fassent  garder>  observer  et  main- 
tenir, et  y  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferkne  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Juillet  1836^ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  BceUé  du  grand  icean  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux   de  France,       Le  Maréchal  Ministre  Secrétaire 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  d'état  au   département  de    la 

portement  de  la  justice   et  des  guerre, 

"^•''  Signé  P.  Saoz«.  Signé  Mi.  M«so». 


N"  6371.  —  Loi  portant  qu'il  sera  fait  un  Appel  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de  1835, 

Aa  palais  des  Tuileries»  le  5  Juillet  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUt. 

Les  Chambres  ont  adopté,  NOUS  AVONS  ORDONNE  et  OR- 
DONNONS ce  qui  suit  : 

Article  1*'. 

If  sera  fait  un  appel  de  quatre*'vingt  mille  hommes  sur  ia 
dtssè  de  1835.   . 

Article  2. 

Ces  quatre-vingt  mille  hommes  seront  répartis,  en  1836^ 
entre  les  départements- du  royaume,  d'après  îe  tabïeau  cî- 
joint,  présentant  le  terme  moyen  des  jeunes  gens  inscrits, 
dans  chaque  département,  sur  les- tableaux  de  recensement 
rectifiés  des  dix  années  précédentes,  de  1825  à  1834  indu* 
sivement* 

Article  3. 

La  sous-répartitioa  du  eontiogent  assigné  à  chaque  dépar- 
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tenaent  aura  lieu  entre  les  cantons  propoitionneDemetit  au 
nombre  des.  jeiiuies  gens  compris  sur  la  liste  du  tirage  de 
dift^  canton  pour  h  classe  appelée. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de  préfiecturey  et 
rendue  publique^  par  voie  d'affiches,  avant  l'ouverture  des 
opérations  du  conseil  de  révision. 

Article  4. 

Les  jeunes  soUats  qui  feront  partie  du  contingent  appelé 
seront,  d'après  f ordre  de  leurs  numéros  de  tirage  et  «UK 
termes  de  larticle  29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  partagéB 
en  deux  classes  de  quarante  mille  hommes  chacune,  com- 
posées, la  première,  de  ceux  susceptibles  d'être  mis  en  acti- 
vité immédiatement,  la  seconde,  de  ceux  qui  seront  laissés 
dans  ieurs  foyers  et  ne  pourront  être  mis  en  ftctivite  qu'ea 
vertu  d'une  ordonoance  royale. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  in 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sancliaflnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunatix, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  Autres,  que  ks  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  lassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  toes,  Is  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tonjourâ ,  nous  y  avons 
bit  mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries^  le  5  Juillet  1835. 

Si^é  LOUIS  PHILIH>E» 

Vu  cl  •celle  du  grand  tceva  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le   Jâaréchal   Ministre  Seeritai^ 
Ëkm'stre  Secrétaire  d'état  au  dé-  d'état    au    département   de   èk 

fortement  de  la  justice  et   des  guerre^ 

euUes,  SigaéWUAmov. 

Signe  P.  Savut* 


(so  ) 

t  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  dut  H  mars  4839,  fovr  h 
Rot/mme,  d'aprè»  la  moyeniu  dtt 
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^.npcrtiitftom  de  SO,ÛOO  hommes- de  la  classe  de  4êS5,  entre  Us  départements  du 
âucn'cs  des  dix  classes  précédentes. 


r^censçmoA  ies  classes  de 
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10 
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3,906 

2,733 
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3,083 
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1,819 
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Syl76 
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2yl82 
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3,855 

4,961 

3,488 

1,730 

1,393 

3,530 

2,609 
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1,673 

2,561 

3,583 

3,127 
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4,747 

2,727 
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3,083 
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TOTAL 

des 

jeunes 

gens 

des 

dix  elisses 

qui 
pre'cèdent. 
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32,840 
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31,047 

15,191 

11,867 
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24v435 

24,085 

19,086 

25,765 

34,272 

28,627 

40,579 

23,803 

33,891 

38,294 

25,361 

30,314 
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26,939 
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26,886 

33,178 

22,727 
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32,719 
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du  nombre 
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jeunes  gens 

portés 

\  U  col.  14 

qni 
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3,284     « 
4,272  1/10 
3,104  7/10 
1,519  1/10 
1,186  7/10 
3,276  "4/10 
2,443  5/10 
2y408  5/10 
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4,057  9/10 
2,380  3/10 
3,389  I/IO 
3,829  4/10 
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N"  637».  —  tof  ^Hi  oBtTe  un  CreVi/  «itr  fc*  exercices  1836  et  i837, 

pour  jtre  appliqué  à  l'achèvement  des  Monuments. 

ÀnpÊkudt  Nenillj,  le  6  Juillet  1836. 

LOUrS-PHILIPPE,  Roi  pes  Français  ,  à  tous  présents 
«à Tenir,  saldt. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOns 
ATOSS  OBDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Article  1". 
li  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  de  trois 
"«îlionsneufcent  quatre-vingt-sept  mille  francs  (3,987,000'), 
"""les  exercices  1836  et  1837,  pour  être  appliqué  à  l'achè- 
vement des  monuments  dans  les  proportions  ci-après  : 

A  fa  Madeleine 1,280,000' 

Au  muscùiD  d'histoire  naturelle 1,200,000 

A  fhôtel  du  quai  d'Orsay 607,000 

Au  collège  de  France.  .' 640,000 

Ad  placement  de  Tobélisque 360,000 

Total 3,987,ooo 


.      (  M  ) 

Article  2. 

Ce  crédit  sera  reparti  entre  les  exercices  1836  et  183T 
comme  il  suit  : 

Sur  lexercice  1836 2,500,000*" 

Sur  l'exercice  1837 1,487,000 

Article  3* 

Les  plans  et  devis  présentes  à  l'appui  de  la  présente  loi 
seront  déposés  aux  archives  de  la  Chambre  des  Députes, 
après  avoir  été  signés  et  parsiphés  par  le  ministre  de  Tintérieur^ 

La  présetite  loi  ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  f^ 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat, 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux^ 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré* 
sentes  ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder ,  observer  e% 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  le^ 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  ou  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  6*  jour  du  mois  de  Juillet, 

1>Q  18361* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

« 

Vu  et  scelle  da  grand  sceaa  :  Par  fe  Roi  : 

Lie  Garde   des  sceaux  de  France ,  Le  Pair  de  France  Ministre  Secré^ 

J^inisire  Secrétairû  d'état  au  dé-  taire  d*état  au  département  de  l'm- 

parlement   de  la  justice  et   des  térieur, 

cultes.  Signe  Montalivet. 

Signd  P.  Savzbt.  .    , 


N*  6373.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Boulognesur-Mer  à 

eont racler  un  Emprunt. 

Aa  pafaif  de  Neuilly,  le  6  Juillet  1836. 

LOUIS-PHILilPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  pràcnts 
etii  venir,  5ALUT. 


B.iiM40.  (  ^y  ) 

Nonsarons  proposé >  les  Cbataibres  ont  adopté,  nov$ 

A^Q»  OtDONNB  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Article  unique. 

La  vBe  de  Bouiogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais)  est  autorisée 

acontnclerun  emprunt  de  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs , 

i  UB  mxérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  destiné  à 

Un  face  aux  frais  de  construction  d*un  abattoir,  et  à  lâchât 

des  terrains  qui  doivent  servir  à  son  emplacement. 

Cet  emprunt  sera  divisé  en  cent  quatre-vingt-dix  actions 
de  mille  francs  chacune,  remboursables,  sur  les  ressources 
communales ,  dans  un  espace  de  temps  qui  ne  pourra  excéder 
^ngt  années. 

La  voie  du^ort  déterminera,  chaque  année ,  les  actions  qui 
devront  être  remboursées,  et  qui  ne  pourront  jamais  être  d'un 
nombre  inférieur  a  cin^. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionné^ 
par  nous  cejourdbui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  ^ 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  j  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  6*  jour  du  mois  de  Juillet , 
Tan  ÎS36. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Vn  et  scélé  âa  grand  sceau  :  Par  le  Boî  : 

le  Carde  êtes  sceaux  de  France,  Le  Pair  de  France  Ministre  Secré» 

Ministre  Seeréiaire  d'état  au  dé'  taire  d'état  au  département  de  Viitr 

finement  de    la  justice  et  des  térieur, 

eulta,  Signé  Montalivet. 
Sî^rnë  P.  Sauzkt. 


(  28  ) 

N«  63^4.— Z.0/^  qui  autorisent  le  département  du  Nord  et  farron^ 
dissement  de  Mirecourt  [Vosges)  à  s'imposer  extraordiàniremmt. 

Au  palais  dç  NeuîIIy ,  le  6  Juillet  1836. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons    proposé,   les  Chambres  ont  adopté,   NQUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS   ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

'  (  Département  du  Nord.  ) 

Article  unique. 

Le  département  du  Nord  est  autorisé ,  conformément  à  la 
délibération  prise  par  son  conseil  général  le  2  octobre  1835, 
à  s  imposer  extraordinairetnent  un  centime  additionnel  aux 
quatre  contributions  directes  des  années  18^7,  1838,  1839, 
1840  et  1841,  pour  îe  produit  de  cette  imposition  être  af- 
fecté à  Famortissement  de  la  dette  résultant  de  la  construction 
de  la  route  départementale  de  Lille  à  Saint-Omer. 

DEUXIÈME  LOI. 

(  Arrondissement  de  Mirecourt.  ) 

Article  lt^ïque. 

II  sera  imposé  extraordinairement  sur  Tarrondissement  de 
Mirecourt  (Vosges)  trois  centimes  additionnels  aux  contri- 
butions directes,  pendant  Tannée  1837,  conformément  à  la 
demande  qui  en  a  été  faite  par  le  conseil  de  cet  arrondisse- 
ment dans  sa  session  de  1835,  pour  le  produit  de  cette  im- 
position être  employé,  conjointement  avec  la  somme  votée 
par  le  conseil  général  dans  la  même  session  de  1835,  à  Tachât 
et  à  Tappropriation  d'une  maison  destinée  à  servir  d'hôtel  de 
sous-préfecture. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
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Cbambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes^  et  sanctionnées 
par  sous  cejourd'hui ,  seront  exécutées  comme  lois  de  1* État. 

Bossass  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
PrâeÊSy  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
mainDeiur,  et^  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
assoit  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
^t  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  pakis  de  Neuilly,  le  6^  jour  du  mois  de  Juillet , 
hn  1836. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Va  et  tcelié  du  grand  sceta  :  Par  le  Roi  : 

UQ^rdc  des  sceaux  de  France,     j^  p^  j^  France  Ministre  Secrc- 
JfiiûstTe  Secrétaire  d'état  au  dé-        faire    d'état  au  département  de 
jMtrCemenC    de  la  justice   et  des         l'intérieur 
cultes. 

Signé  P.  Sauzet.  Signe  Montalivbt. 


^*  Wlh.  —  OsiùoyifJNCE  DU  Roi  qui  autorise  VètalUssement 
d^un  Pont  $u$penda  sur  la  Durance,  en  remplacement  du  bac 
de  Cadenet  fyaucluse). 

An  palais  dci  Toileries ,  le  6  Juin  1 830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sar  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
da  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Va  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  département 
de  Vauclose,  dans  sa  session  de  1834,  pour  demander  qu'un  pont 
suspendu  soit  établi  sur  la  Durance,  en  remplacement  du  bac  de 
Cadenet,  et  en  prolongement  de  la  route  départetnentale  n®  6,  de 
Marseille  au  Buis; 

Va  le  plan  de  l'emplacement  de  cet  ouvrage,  présenté  par  l'in- 
gcnicTir  en  chef  du  département,  le  20  octobre  1834; 

Va  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  sur  ce  projet,  tant  dans 
unondissement  d'Apt  que  dans  celui  d'Aix,  en  exécution  de  notre 
ordonnance  réglementaire  du  18  février  1834  (1); 

^  .  .111  ■        Il  iiii,  t^iyynp^m— t^^t««t— ^a— ■■■ 

(0  2« partie,  i^f  section,  Bail.  286,  n»  S8|2. 
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Vu  les  avis  des  commissions  locales  et  ceux  des  préfets  de  Vftn<* 
tlusé  et  des  Bouches -dtt-Rh6ne;' 

Vu  la  delibeVatipn  de  la  commission  mixte  des  trataux  publias  ^ 
en  date  du. 7  septembre  1835,  et  l'adhésion  que  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre  y  a  donnée  le  34  du  même  mois; 

Vu  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées^  en  date  du  94  fevl-îer 
1636; 

Vu  l'article  1^'  de  la  loi  des  recettes  pour  l'exercice  1936; 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  , 

Nous  AVONS  OROONNB  et  ORDONN0N«  ce  qui  suit  : 

Art.   1^'.  L'administration  est  autorisée  a  faire  établir,  par 
voie  d'adjudication  publique,  un  pont  suspendu  sur  la  Du* 
rance,  en  remplacement  du  bac  de  Cadenet,  département  de 
Yauclnse,  dans  lendroit  indiqué  par  les  lignes  rouges  A  B  , 
sur  le  plan  général  daté  du'20  octobre  1834. 

3.  II  sera  perçu  au  passage  du  pont  et  pour  la  durée  fixée 
éans  le  procès-verbd  d'adjudication,  les  droite  de  péage  cf- 
après  : 

Personne o'  10^ 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier 0  S5 

Cheval  ou  mulet  chargé i 0  is   l/ft 

Cheval  on  mulet  non  chargé 0  10 

Ane  ou  ànesse  chargé : 0   10 

Auc  ou  ànesse  non  chargé 0  07   l/s 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant 

au  pâturage 0  06 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  allant  k  la  v«nte.  0   i%  i/a 

Vcan  ou  porc 0  07   i/< 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d^oies  ou  de 

dindons 0  07  i/a 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  etc.,  seront 

au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 
Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de 

laxt,  iront  au  pfttarage,  on  ne  payera  que  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  payeront.. . .   0  07  l/t 
Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou 

pour  une  litière  à  deux  chenaux,  et  le  conducteur i  00 

Voilure  suspendue  à  quatre  roues ,  attelée  d^un  chevai  ou  mulet, 

et  le  conducteur 1  45 

La  môme,  k  deux  chevaux,  idem 1  7S 

Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  dû  pour  une 

personne  k  pied. 
Charrette  chargée,  Attelée  d'an  cheval  ou  mulet»  ou  denlL  bœnfs 

-et le coBdneleiir.. •.•••••» 0  Vk 


B.  nM40.  (  31  ) 

Charrette  chargée,  atteiife  de  deux  cheyanx  ou  quatre  bcenff  et 

te  eooductenr l'  00* 

Charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux,  conducteur  compris,  t  Si   i/s 

Charrette  à  vide ,  le  cheval  et  le  conductear 0  40 

ChfciTCUc  dite  Carrt't. 1 • S  t« 

Charrette  chargée,  employée  au  traosport  des  engrais  ou  à  !a  ' 
rentrée  des  récoltes,  ie  cheTal  on  deaX  boeuis,  et  ie  conduc- 
teur   0   40         \ 

La  même,  a  vide » 0  1 7   l/s 

Charrette  chargée  ou  non,  attelée  dun  àne  ou  d'une  4nesse,  et 

le  conducteur 0  1 7    l/s 

Cbanot  de  routage  à  quatre  roues ,  un  cheval  et  le  conducteur. . .  i  05 

Chariot  de  roulage  chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur i  60 

Chariot  de  roulage  chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur t  1 1   t/s 

A  vide ,.  atteie  d'un  seul  cheval  et  ie  conducteur 0  80 

Il  setu  pajé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  heenf,  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci«dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
chargé,  et  par  àue  ou  ânesâe,  le  droit  ûxé  pour  les  ânes  et  ànesses  non 
chargés. 

Sont  exempts  du  péage  :  tes  préfets,  Tes  sous-préfcts  en  toamées,  les 
ingcDiears  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  la  gendarmerie  dans 
rexercice  de  ses  fonctions,  les  militailrcs  voyageant  avec  leurs  corps,  tes 
sons-officiers  et  soldats  voyageant  isolément,  à  charge  pat*  eux  de  présenter 
une  feuille  de  route  ou  un  ordre ^de  service,  les  facteur*  ruraux,  tes  malles 
faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat  et  les  courriers  du  gouvememeuc 

f3.  Au  moment  de  Fadjudication  de  Tentreprise ,  et  avant 
Couverture  des  soumissions,  Vadministration  déterminera  dans 
un  biilet  cacheté  ie  maximum  de  durée  de  ia  concession. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chaîné  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Sîffné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

______  Sîgné  Pa«t. 

N'^edTG.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

!•  Que  M.  Ferriere  (  Jean-Théophile- Anne)  y  né  le  30  mai 
18iS  à  Orléans  (  Loiret  ),  avocat  stagiaire,  demeurant  à  Paris, 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Levayer,  et  à  s'appeler  à 
l'avenir  Ferriere-Levayer  ; 

3®  Que  rimpétrant  devra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  changements  ré« 
soluiQt  de  la  présente  ordonnance,  après  l'expiration  des  délais 
iim  par  les  «iticies  6  et  d  de  ia  loi  du  1*^  avril  1803  [il  germinal 


(  32  )      • 
aa  xi],  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  e'te  formée  derad 
le  Roi  en  son  Conseil  cTetat.  (  Paris,  £Û  Juin  1836.  ) 

N'  6377.  —  Oadonnancb  dd  Roi  «jui  établit  un  commîtsariat  d< 
police  dans  la  commune  de  la  Chapelle ,  département  de  la  Seioe 
{ Neuillg.  2i  Juin  1836.  ) 

N'  6378.  —  Obdonnancb  nn  Roi  portant, 

1'  âne  M.  Magaud  {Dominique-Marie  ),  ne'  le  16  pluvid^e 
an  VI  [  4  février  1798  ]  à  Ciermont-Perrand  (  Puy-de-Dime  )  , 
vice- prc'si dent  du  tribunal  de  première  instance  de  ladite  ville,  et 
M.  Magaud  (  Aatoine-Franeoit  ) ,  ne'  le  19  messidor  an  ix  [  B  juillet 
1801  ]  à  Saint-SandouK ,  arrondissement  de  Glermont-Ferrantf , 
]îeal«nant  de  vaisseau  attache  au  port  de  Toulon ,  sont  autorises  A 
ajouter  à  leur  nom  celui  de  Daubusson ,  et  à  s'appeler  à  l'avenir 
Magaud-Daubusson  ; 

t"  Que  les  impe'trants  devront  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, pour  faire  opérer  sur  les  registres  Je  l'e'tat  civil  les  change- 
ments résultant  de  la  pre'sente  ordonnance ,  après  l'eipiratioo 
des  délais  Cxe'gpar  les  articles  6  et  8  de  la.  loi  du  1"  avril  1603 
(11  germinal  an  xi),  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  e'te 
formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil  d'eUt.  {Parts,  £3  Juin  1836.) 

N'  6379.  —  Ordonnance  nn  Roi  qui  nomme  M,  Htnri  Paliard 
directeur  du  comptoir  d'escompte  de  la  banqae  de  France 
e'iBbli  k  Saint-Édenne  (  Loire  ).  (  Neuillt/.  29  Juin  1836.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceofix  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'e'lat  au  département  de 
I  lajtistice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  9  *  Juillet  1836, 
P.  SAUZET, 


ir  le  BullciÎD  dï9  loi>,  1  Tl 


Impbimbbib  botalb.  - 
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assnaaai 
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Ih  6liO.  <—  Z<o/  fut  tftMTtf  an  Mimiêtr0  de  h  mmfim  ei  ieê 
«ffenÎM  un  Crédit  êpicial  p9ur  twqmUemmt  dut»  CréumêU 
9»iéri€ur4  è  1St6^ 

An  palaif  des  TqHeriet,  le  8  JnîIIet  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  PaAUÇiu»,  i  Mit  prAmii 
6C  à  vftDîr^  Sii^UT. 

Vlous  avons  proposé,  les  Chambres   ont  adopirf,  Mon 
àVOKs  ouxnmÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Abticle  unique, 

J1  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 

&  marine  et  des  colonies,  sur  fetercîce  1836,  un  erédil  aptf* 

ciaf  pour  subvenir  à  Facquittement  d\me  crcanee  antérieure  à 

ÎSlSy  liquidée,  par  suite  de  pourvoi  devant  le  Conseil  d'état, 

au  nom  des  béri tiers  du  sieur  Dubois  de  ThaiHville,.%^p^ 

consul  général  de  France  à  Alger, 

Le  chiffre  de  ce  crédit  est  fixé,  pour  le  principal,  à  vingt* 
trois  mille  neuf  cent  un  francs  huit  centimes(23,901  fr.  08  c.)- 
Il  y  sera  afoute  {es  intérêts  de  droit  accordés  péir  l'Aftîdt  1 3 
de  la  loi  du  28  avril  1816  et  farticle  t*^  d^  iVdofiMnfPV 
<Ia  Roi  en  date  du  10  février  1822  (l),  mais  seulement 
^nt  à  la  somme  de  onze  mille  six  cent  trente-huit  fran^ 
quatre-vingt-onze  centimes  (11,638  fr.  91  cent.),  comprise 
<ians  la  créance  susdite  de  vingt-trois  mille  neuf  cent  un  francs 
iiuit  centimes  (23,901  fr.  08  cent.),  et  qui  se  rattaché  aux 


(i)  VU»  tMe^BdL  Và$,  1^  M»1M» 

Z.LSrSdnè. 
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eiercices  1810  à  1815  >  formant  ia  deuxième- aMe    ém 
arrière. 

La  ^présente  loi  /  discutée  »  délibérée ,  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd*hui ,  sera  eiéculée  comme  loi  de  TÉtaL 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  , 
Préfets. y  Corps  administratifs ,  ei  tous  autres,  que  les  pré* 
seules  ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder ,  observer  et 
maintenir  ;  et^  pour  les  rendre  plus  notoires  h  tous  ,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  noUs  y  avons 
ftitiMtqre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries.,  le  8*  four  du  mois  de  Juiflet^ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scdfé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Ztô  Gmrdt  dês  sceaux  4e  France»  U Amiral ,  Pair  de  France,  M/- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé'  nistre  Secrétaire  d'état  au  déparie^ 
fartement  de   la  justice  et  êtes        ment  de  la  marine  et  des  colonies , 


N**'  63S1.—  Lot   qui  ouvre  un  Crédit  pour  la  célébration  du 
sixième  Anniversaire  des  journées  de  Juillet, 

An  pala»  de  Neuilly,  le  9  Juillet  1836. 

LÔUïS^PHILIPPE,  Roi  ùes  Français,  àtouspr&ents 
et&  venir,  salut. 

Nous   avons  proposé,  fes  Chambres  ont  adopté^  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique.^ 

.  Un  crédit  de  deux  cent  mille  francs  est  ouvert,  surfexer* 
cice  t836,  au  ministre  de  ^intérie^r,  pour  contribuer,  avecks 


fonds  foamis  par  Ta  vilîc  de  P«iris ,  à  la  célébration  du  sixième 
annivtrsaire  des  journccs  de  juillet. 

Li  présente  loi,  discutée^  dujibcrce  et  adoptée  par  h 
Qisabrc  de»  Pairs  ci  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
prims  cejourd*hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  Tlitatt 

DoxKOTïs  EN  MANDEMETT  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Pa%is,  Corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  prc« 
seules  ils  gardent  et  maînlicnr.ent,  fassent  ganler,  observer  et 
cnintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ik  les 
(asscni  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
()ue  ce  soit  cliose  feriiie  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
bit  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neullly ,  le  9'  jour  du  mois  de  Juillet,  faa  > 

1836. 

Stpié  LOUIS-PIIILIPPE. 

Vu  et  tcellc  da  gr&nd  sccati:  Par  le  Roi  : 

Li  Gartfe  et*  Mctaujp  tfe  France,  '  Le  Pair  de  France  iêtwirê  S^^té^ 

Minisire  Secrt'taire  d'étal  au  tié"        taire  d'état    au  dtpartemea^  da 
pariemenX   dt  la  justice    et    tics         l'intérieur  ^ 

'  c-      ^  n    J  Signé  M0>'TALITST. 

Signé  P.  Sauzet.  ** 


N*  C28i.~^Lnj  qui  autorise  le  dépçtrtcmcnt  de  ta  Vendée  à  ^Vni- 
poser  exlraordinaircmcnt  et  à  contracter  un  Emprunt, 

Au  palais  de  Ncuilly,  le  0  Juillet  183G. 

LOUlS-PHflJPPE,  Roi  des  Fra.nçais,  à  tous  prévenu 

cl  à  venir,  SALUT. 
Nous  avons    proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  K9VS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  Cjui  Suit  : 

Article  1", 

Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu  en  a  fuite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1833,  à  s'imposer  exlraordinairemcnt,  pendant  onze  an- 
nées, à  partir  de  1837,  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  conti  ibulions  directes. 

S.  /JP  Série.  3. 
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Article  2. 

Ce  département  est  aulorisi,  conformcment  à  In  demande 
qu'en  a  également  faite  son  conseil  généra!  dans  cette  même 
session,  à  emprunter  une  somme  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
cent  mille  fi-ancs. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et  publicité;  le  taux 
de  l'intérêt  ne  pouira  excéder  cinq  pour  cent.  Les  époques 
des  versements  seront  ultérieurement  fixées  p;ir  fadministra- 
tion.  Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  se  fera  au 
moyen  des  ressources  créées  par  l'article  précédent. 

Article  3. 

Le  produit  de  Timposilion  extraordinaire  et  de  i  emprunt 
sera  successivement  consacré  à  rétablissement  cl  à  1  acbcvement 
des  routes  et  chemins  spécifiés  dans  la  délibération  précitée  du 
conseil  génénil. 

•La  proscnlc  >îoî,  discutée,  délivrée  et  adoplce  por  ta 
Chambre  des  Pairs  cl  par  celle  des  Députés,  et  snnctionnce 
par  nous  ce)ourd'hui  »  sera  exécutée  connue  loi  de  TlClat. 

Donnons  en  mandement  a  nos  Cours  et  Tribunaux» 
Prrfets,  Corp3  adunnisinitifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir^  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  9^  jour  du  mois  de  Juillet,  Fan 
1836. 

Stffné  LOUIS-PHILIPPE. 

Vit  et  scellé  an  grand  sccoq  :  Par  \t  Roi  : 

Le  Garde  H  es  sceaux  de  France ,     Le  Pair  de  France  Ministre  Secrc» 
Ministre  Secrétaire  d*étal  au  dé-         taire  d'état  au  département  de  t'in- 
.portement  de   la  Justice  et   des         térieur, 
cuites.  Signé  Moxtalivet. 

Signé  P.  Sauzet. 


B.ii*441.  (  S7  ) 

îi*  6M3.  —   L0OIS  qui  autorisent  plusieurs   Villes  à  s'imposer 
cxtraordinaircmcnt  ou  à  contracter  des  Emprunts . 

An  palais  de  Ncuilly»  le  9  Juillet  183C. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prcîscnis 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,   les  Chambres  ont  adopté^  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ   Ct  ORDONNONS  Ce  quî  Suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 
(  L^'on.  ) 

Article  unique. 

La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  aiiloriscc  à  s  imposer  extraor- 
dinairenicnt,  en  i836,  quinze  centimes  ndclitionnelsnii  prin* 
cipa\  de  la  contribution  foncière  perçue  dans  cette  ville  pour 
ledit  eiercicc. 

Le  produit  de  cctic  perception,  vole'e  par  le  conseil  mu- 
nicipal dans  sa  séance  du  3  décembre  1835,  sera  employé, 
concurren^tnenl  avec  les  autres  ressources  de  la  caisse  muni- 
Ct'pale,  au  pyeaient  des  dettes  exigibles  de  ia  viffe  pendant 
reiercirc  1836,  conformément  aux  dispositions  de  rarliclc  5 
delà  loi  ih  7  février  1832,  ijui  a  autorisé  cette  ville  à  faire 
un  emprunt  de  deux  millions  cinquante  miiie  francs. 

DEUXIÈME  LOI. 
(  Metz.  ) 

Article  unique. 

La  ville  de  Metz ,  département  de  la  Moselle,  est  autorisée 
Remprunter,  par  adjudication  publique,  au  rabais,  a  un  in- 
térêt qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  h  somme  de  quatre* 
^'ingl-seize  mille  cinq  cent  soixante-deux  francs  quatre  centimes, 
pour  cire  aflectée  aux  dépenses  énoncées  en  la  délibération 
du  conseil  municipal  du  31  décembre  1835,  et  rembours«»e 
par  dixième,  à  partir  de  1838,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 
ville* 


(  «8   ) 

TROISIÈME  LOI.  .      ' 

(Rouen.  ) 

AUTICLË   tJÎCIQUE. 

La  vlfïc  de  Rouen  (  Seine-Inféricurc  )  est  aulorisec  h  con- 
tracter, avec  publicité  et  concurrence,  un  nouvel  crtiprunt  cfe 
quatre  cent  vrugl  mille  francs,  au  rabais  de  rinicrèt,  lequel 
ne   pourra,  en  aucun  cas,  exceller  cinq  pour  cent,  et,  cri 
outre,   aux  autres  claises  et  condiliojis  fixées  parla    dclibc- 
ralion  du  conseil  municipal  du  J9  nmi   1S35;  ledit  ci^ipiunt 
destiné  à  pourvoir  au  compicment  de  la  dépense  d'établisse- 
ment d*un  abattoir,  ei  remboursable  dans  im  délai  qui  ne  dc- 
]^ssera  pas  vingt  années,  ù  partir  de  1837,  et  qui  pourni 
être  abrégé  si  les  ressources  de  la  ville  le  permetient, 

QUATRIÈME  LOI.  . 

(  ^aint-Gcrmain.  ) 

Article  unique. 

La  ville  de  Saint-Germain  (  Seine*et*Oise  )  est  autorisée  à 
prolonger  pendant  dix  années,  h  partir  de  1837,  Tiniposi- 
tion  extraoïxlinairc  de  douze  mille  francs  par  année,  autorisée 
par  la  foi  du  21  juillet  1824,  pour  parvenir  au  parfait  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  quatre  cent  mille  franesnutotisé 
par  la  même  loi ,  et  sfibvenir  au  payement  d'autres  dépenses 
à  la  cliarge  de  la  commune. 

CINQUIÊiME  LOI. 

(  Le  Mans. } 

Article  unique. 

La  ville  du  Mans  (  Sarllie)  est  autorisée  à  emprunter,  avec 
publicité  et  concurrence  ^  à  un  intérêt  annuel  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  fa  somme  dequatrevinp[t-dix  mille 
francs,  destinée  à  payer  les  dépenses  do  construction  d*un  port 
sur  la.Sarthe. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu  sur  les  rereaus 


\ 
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er&ttftsde  b  ville»  par  siuèmei  ji  partir  dé  (840  inclmi- 
vcnent,  et  plus  toi  si  les  r^ssourc^s  de  b  caisse  municipale  le 

fcnKlteaU 

SIXTÈMB  LOI. 

(Poitiers.) 

Article  unique, 

la  ville  de  Poitiers  (Vienne)  est  autorist^^  C^ufâifinc- 
ïïieni  à  Li€)clibcrntiundii  conseil  municipal  en  (l;ite  du  18  pn* 
vicr  ïS36,  àcmprunicr,  au  furent  S  m(*Siirddcfi  besoins,  avec 
puUicilé  et  concurrence,  et  à  un  tnux  d'inît'rct  ânrhuîl  qui  hc 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent ,  une  somme  db  trofs  cent 
mine  francs ,  destinée  à  faire  face  aux  frais  d'ëtsblfssctnent  ^ 
«km  cette  ville,  de  fontaines  publiques  et  des  «sidcs  liydnlu- 
iiqnes  propres  à  les  aiimenier. 

L'emprunt  dont  il  s  agit  sera  remboursa  au  plus  tard  m 
18(0)  sur  les  retenas  ordinaiit^s  de  la  caisse  numieipale. 

SEPTIEME  LOI. 
(  Grenoble. } 

AUTICLE    UNIQUE. 

La  Vf  fe  Je  Grenoble  (  Isère  )  est  autorisée  à  prolonger 
pendant  \\ii  années,  à  paîlir  de  I  83^ ,  Timposiliôn  extraordi- 
naire de  six  crniiriies  additionnels  au  principal  des  qiialrc 
wntritulions  directes ,  autorisée  par  la  loi  du  7  février  1832, 
p^nr,  ovec  ieif  fonds  à  prélever  dans  la  caisse  muiiteipale , 
j^u  a  concurrence  d*une  somme  dl;  dit  mille  francs  cbaque 
année,  pendant  dix  ans,  subvenir  à  la  dépense  que  doit  occa- 
^ner  fe  noUveati  pavage  ûè  h  Ville  en  pienrés  cquarries. 

(HUITIÈME  Loi.  ) 
(  Vienne.  ) 

Article   umque. 

Li  ville  de  Vienne  (  Itère  )  est  attleri$ée  i  emprunter,  à 
^  Uux  d'ÎQtfrét  fusfiHfl  qui  jae  pourra  teeddtr  cinq  f»ur 


'  cent,  une  somme  Je  cent  soixante  mille  francft,  destinée  au 
payement  de  la  pnrt  contributive  de  ladite  ville  dans  les  tra- 
vaux de  construclion  d*un  quai  sur  le.Rhône,  et  subsidiaîre- 
ment  au  payement,  jusqu'à  duc  concurrence,  des  dettes  ar- 
riérées de  ladite  ville. 

Cet  cmpitint  sera  négocie  a  mesure  des  besoins,  et  rem- 
bourse en  vingt  années  au  plus,  à  Taide  des  revenus  ordi- 

'  naircs  et  extraordinaires  de  la  ville. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptée.^  par  la 
Cliambre  des  Pairs  et. par  celle, des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cèjourd*liui,  seront  exécutées  comme  lois  de  TÉtaL 

Donnons  en  mandement  à  nos  G>urs  et  Tribunaux, 
Préfcls,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  (es  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  plais  de  Neuilly,  le  9*  jour  du  mois  de  Juillet, 

Tan  1836. 

Signé  LOUISPIIILIPPE. 

Vu  et  fcclld  cin  grand  tceaa  :  Par  le  Roi  : 

.  Lt  Gordt  des  sceaux  Ht  France-,  Le  Pair  //e  France  Ministre  Secrr^ 
Ministre  Secrétaire  HUlat  au  dé^  taire  d'état  au  département  de 
parlement  de  ta  Justice  et  des        Pintérieur, 

Mies,  B*l^é  IfOKTALlYBT. 

Signé  P.  Sauzbt. 


N*C384»  *—  Lors  qui  mùiifieni  U  Clreonscrip/iom  Je  pluêitmrs 

Départements  et  Arrondissements, 

An  piiloii  de  NcnilTy,  le  9  Juillet  183C. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prc'sents 
et  à  venir,  sall't. 

Nous  avons   proposé,  les  Cliambres  ont  adopte,  nous 
AYONS  ORDONNÉ  et  ORpONNONS  ce  qut  suit  : 


B.ii'«l.  (  4t  ) 

PREMIÈRE  LOI. 

^Dépinemcnt  de  la  Mcusp.  —  Commanes  d^Ambfy  et  de  Vaux- 

lès-Palamf  ix.  )  > 

Article  ukiqlr. 

Les  Irais  cantons  de  bois  comioiinaux  nommes  Pliamont, 

tttCÀte-des'Bcfvfs  elle  0//flr/-£?;i-/î/'A'^?'r'e,  sont  distraits  de 

il  roomune  d*Aml>Iy,  ntrondissement  de  Verdun ,  départc- 

mfnfdela  Meuse,  pt  réunis  h  la  commune  de  Vaux-lés-Pa- 

lameiX)  arroiidisseuient  de  Commcrcy»  même  drpartemrnt. 

Ces  dispositions  auront  iicu  j^ans  préjudice  des  droits  d*u« 
sage  OQ  autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

DEUXIÈME  LOI. 

(Indre-et-Loire.) 

Article  umqpe. 

La  Vimite  entre  la  commune  de  Courçay ,  arrondissement 
de  Tours,  cl  celle  de  Reighnc,  arrondissement  de  Loclies 
^lndre-et-lx>ire),  est  fixée  dans  fa  direction  indiquc'^e  au  plan 
annexé  à  li  présente  loi  par  te  liséré  bleu  D  E.  En  consé- 
quence, les  polygones  cotes  A  B  audit  plm  sont  réunis,  sa- 
voir; ie  premier  à  h  commune  de  Couiçay,  cl  le  second  à 
celle  de  Reignac  ;  ils  y  seront  exclusivenicâit  imposi*s  à  i  a- 
yetiir. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  seraient  réci|«roquemeiU  acquis. 

TROISIÈME  LOL 

(Mayenne.  —  Sartlic.) 

Article  unique. 

Lendave  dite  du  Moulin-dc^Montêimcr,  désignée  par  un 
liséré  jaune  sur  !ç  plan  annexe  a  la  présente  loi ,  est  distraite 
<lcla  commune  de  Bannes,  canton  de  Meslay,  arrondissement 
tl^Uval,  département  de  ia  Mayenne,  et  réunie  à  la  com- 
inunede  SaintDenis-d*Orques,  canton  de  Loué^  airondisse- 
^ut  du  Mans  ^  département  de  la  Sartbe. 


(4i) 

Lei  dispositions  qui  prétccfenl  iiurpot  lieu  sans  prcju  Jicc 
des  drWfd^^gfai  qh  a^trç«  qui  ^çrsiiëh(  rcapcctivcmcqt  acuuis* 

QUATRIÈME  LOI. 

(  Var.  ) 

Article  unique. 

La  iiibitq  entre  la  cemmuno  de  Fréjus»  nrrepdissefla^nl:  4q 
Dragtii^'nan  (  Vxr)»  el  lu  comuiuno  de  Mandelifsu,  siriviuUsse* 
ment  de  Giasso.,  même  dép.Trtcniont ,  e^t  fuée  dans  la  diro^- 
lion  indiqnôe  par  la  ligne  rouge  A  C  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi.  En  conséquence,  le  territoire  du  liameau  de  LAk 
Napoule  est  distrait  de  la  commune  de  Fré'us  et  réuni  à  celle 
de  Mandelieu. 

Les  dispositions  qui  pre'cèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d*usage  ou  autres  qui  scrtiêul  réciproquement  ac- 
qnis* 

CINQUIÈME  LOI. 
(  Côio-d'Or.  )  ' 

/    .  Article  uniqce. 

Los  communes  de  Turcey  el  dp  ViHolte  sont  distraites  du 
canton  de  Viiteaux,  arrondissement  de  Scmur,  département 
delà  Cùle-d'Or,  et  réunies  au  canton  de  SiiintSeine,  arron- 
disscmçat  de  Uijoq,  même  département. 

Cette  disposition  aura  lieu  ^ans  préjudice  dc$  droits  d*usagc 
ou  autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

SIXIÈME  LOI. 

(Département  de  la  Meuse.  —  Communes  de  Bouqucniont 

et  de  Rambluzio.  )  ' 

Article  unique. 

L*enclave  dite  fc  Bois^dc  Fays ,  drsigot^c  par  des  lignes 
jaune  et  rouge  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  ,  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Bouquemont ,  arrondissement  de 
Commercy  (  Meuse  ) ,  et  réunie  à  la  commune  de  Rambluziii  /  ^ 
arrondissement  de  Verdun. 
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Otte  disposition  aura  lieu  sans  préjuidice  des  droits  du* 
^   sip  OB  tittres  qui  seraient  réciproquement  aequis. 

SEPTIÈME  LOI. 

(  Mease.  —  Ardennes.  ) 

Article  unique. 

IdSmitedes  départements  de  la  Meuse  et  des  Ardennes, 
CBtre le  territoire  des  communes  de  Beaufort  et  de  Nonart, 
otiixée  dans  la  direction  indiquée  par  un  lisçré  jaune  sur  le* 
pl»  annexé  à  la  présente  loi.  En  Conséquence ,  le  territoire 
a«  b  forge  de  Maucourt  est  distrait  de  la  commune  de  Nouart, 
^'^^'''Mfissement  de  Vouziers  y  département  des  Ardennes ,  et 
i^Qiaia  commune  de  Beaufort,  arrondissement  de  Mont-* 
médjr,  département  de  la  Meuse^ 

Cette  disposition  aura  lieu  sans  prëfudice  des  droits  Jtt** 
^  ou  autres  qoi  seraient  réciproquement  acquis. 

Lespràentesloisy  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Q"""l»« 4e»  Wts  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  ooos  ce/oonflioj,  seront  exécutées  comme  lois  de  TÉUL 

powwNS  Kîf  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Vmets,  Coips  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pr^ 
élites  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
o>unten/r,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
^ot  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
^  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
w  Mtre  notre  sceau. 
Fait  au  palais  cle  Neuilly,  le  9*  jour  du  mois  de  Juillet, 

Signi  LOUII^PHIUPPB. 
^«  titcfSLé  do  grand  icean  :  Par  le  Roi  : 

jfl^^  ^^  #eeaa»  de  Frmnce,  Le  Pair  de  France  Mmùtre  Seeré" 
'^^ûtn  Secrétaire  d^étut  au  dé-  taire  d'état  au  dépariemetU  de 
f^f^m  de  la  justice  et  des        l'intérieur, 

Sigud  P.  SAUZET.  8^^  MOKTAUVW. 


«i 


("«) 


Cektipiâ  cMilcHme  par  nons 

tTonfe  dé$  êoeaug  de  France,  Minimtw 
Secrétaire  £état  ^  ^fuaUmtn^  d 
U  jattîce  et  dei  cuUet, 

APiria,  le  iS*  Jaffliet  1836. 

P.  SAuaer. 


i  b  CtuiMlIcri». 


Bnibthi  en  lA,  1  nteap  «•  f  *"•••  fK  M  i  »  *•  «*•  ' 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  442. 

N^  6385.  —  Loi  sur  les  Douanes, 

An  palais  de  Neailly,  le  9  Joinet;i836. 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  i  Tenir,  salut. 

Nous  ayons  proposé^  les  Chambres  ont  adopté^  NOUS 

AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

SECTION   l*"*. 

TARIF  D'ENTRÉE. 

Vrohibitiom  levées  en  vertu  de  la  loi  du  24  mai  18S4m    ' 

Cûicm  ilê9  éerm,  iu  n*  143  (  f  jAtcme  mctrique)  et  «a-dmos^  importas  par  les  fcul 
tonaax  ia  Barre,  de  Cslab  et  de  Dunkerque  : 


7'00«  )   ,.|, 

Hrlo« 800  j  '•*'*• 

Le  mùiimum  iu  poids  qae  ehaque  paquet  derrm  avoir,  pour  étn  admùsible  au 
droit  ei-detanfl,  rai  êxé  k  deux  livret  an^iattcB.  ' 

Au  iDoarnc  de  iTacqviltcoient  en  douane  ,  les  cotont  filée  recerront  une  marque 
dont  la  forme  et  les  eonditions  seront  dëtrrmim'es  par  des  ordonnances  du  Roi. 

A  déhut  de  cette  marque^  les  cotoni  Giûs,  mfme  du  n"  143  et  au-dessus^  conti- 
Bneront  i  être  saisiasables  dans  l'intérieur,  soÎTsnt  la  loi  du  S8  avril  ISIG. 

CUiesdecaeliemire  fiibriqvëeauxfttseaQi^  Grands  ebâies  dits  5/4  et  C/4,  longs  ou 
Iw  les  pajibors  d'Europe  y  lorsqu'ils  seront!  carrés,  150  francs  ia  pièce,  sans  disiinrlion 
prtmtéi  âj'nn  des  boreuux  ouverts  au  transit  l  d'espèce  et  sans  fixation  de  valeur.  Chdies  do 

en  urclundlies  prohîbcee • )  toute  autre  dimena|pn,  80  francs  ia  pièce. 

OraieSfes  de  eoton  f*l>ri4uées  à  la  main  et  aox  fuseaux.  (Même  droit  j  5  p^  ^'q  j,  j,  valeur  . 

fsckdcnteiic  defil.) ^ j 

^par  navires!   de  l'Inde 6'^00' 1 

Ta»  de  soie  pnrefCBdcru..  '     français,)  d'ailleurs 7  00  / 

Htafimianls,  sanaj  Ip"  navires  étraupers S  «>  \  ««HL 

dJMœtioci    d'ori  -1  par  navires  J  de  rindo 12  00  /  '"^  ™* 

pM... .(isaprime's<     français,)   d'ailleurs 14  CO  l 

(par  navires  étrangers... 15  00  j 

Îllcttnisaem69  eoiaf*etioanéf,  et  autres  eOeta  neufs  à  l'usage  de»  vèyageiirs,^  30  n  100 
bn^lh  auront  été  ddelarés  avant  la  visite,  et  que  la  douane  recoan.-iltraf        J^ 
1«eee  sont  do*  objeto  liors  de  commerce,  destinds  à  l'usace  personnel  desf  j^  valeur. 
iédiraBla,  et  «n  r«p1po*^  *vee  leur  condition  et  ie  reste  de  leurs  bagages. . . .  ) 

C«efenferpMrUm«^«-*;.-*V.f-< <•••••••••••••*••  37'dO"  lesiOOfciL 

IX"  Série.  4 
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iflfourementî  ordiaatm  a  rôoei 
de  reneonlre i'  IQP 
Mouvements  )i   la  /^e« 
pHie,  rëpdttlionc   et 
aulres  genres i  $0 
S   Mouvements  ordinaîrej 
k  roues  de  rencontre.       3  lO   \  la  pièce. 
Mouvements  simples  à  ' 
^        la  I^'pine,  répétition» 

4  40 


I       ordinaires 

/   Rcpdtiiions  à  la  L,epine, 
\      at  antres  genres 


Horloge- 

rUmon-f                    I                                     ^^       «t  autres  genres.....      6  00^ 
(ce  .  •••  j  y  sans  boîtiers i  tOp.O/Ode 

Mouvements  do  tout*  sorte • .  • .  • • M*  valeur. 

Caril'ons  à  luutique 10  00  lc  kii^'^^^f, 

L'.raportation  ne  pourra  s'en  eflcctucr  que  par  les  bureaux  ouverts  au  transit  des 
marchandUcs.piobib^es. 

Les  montres  ainsi  iutroduitcsi  se  ont  dtri^crs,  par  acquil-Si-canlion  et  sous  le  plomb 
des  douancsi  sur  l'un  de«  cinq  bureaux  du  garantie  de  Psris,  Lvon,  UtrsançoD} 
Moutliôlijrd  et  Lons-leH&aitlnier ,  ponr  j  éltâ  essayées  et  maniaéeS)  tt  j  aeqaitler 
(e  druit  de  gara n lie. 

^   .       ^,  .        j   doré ,...950'00M,     ,^.,. 

Cuivre  Clc  sursoie...  j   .^gct,* , GOO  00  }»«»»«'*"• 

Cstr  de  vcau.odurairt,  dit  de  Rutsit ,  propre  &  la  reliure  ^  traill  jl  rc-| 

corce  ue  .«aulu  ou  de  boiiluau,  k  lVzcl»9ion  de  celui  dont  on  se>      6  00  Ia  picce. 
sert  pour  faire  dcû  semelles k... ) 

Praif s  ou  sauce  dr  tabac 1  00  les  100  kii> 

Extrait  concret  oti  pulvérulent  de  quinquina  importé  du  Pérou  par)       1  QO  le  kil. 
navires  franruis •••..... j 

Rhum  y  rack  et  taCa  étrangers SOO^  00'  par  Leciolitro  d'alcool  pvr. 

Réductions  de  droits  ou  changement  du  mode  de  perception, 

*'T  Jns  flc  eltroti  ti  de  limon ,  nattlret|  au-dessous  cJc  SÔ  degrés.   0^  01^  \ 

Acide     I  J  "S  dt*  citron,  concentré,  de  20  il  35  degréf 0  08   [ 

►  Éfîn-nuCÇ  r»trste  de  chaux 008?    lé  Iflojr. 

'  j  Acide  cr'siallisi  ou  seulement  concentré,  au-dessus  de  35  de*  l 

V       grés......... 1  «0  ) 

Îbrut :.:.:; ■«.... Droit  actnrl. 
sculpté,  moulé  ou  pon ;.|  t&  pour  100  de  Is 

Amandes  I   "*^^^» •••      ?r'±  ?''^';!Î:  va 

}  en  roques ; 8^  09"  les  100  kO. 

Aneres  et  cibles  dragués ,  de  tonte  Sorte 1  00  les  100  kiL 

Cette  disposition  ne  sera  applicable  qu  ailx  ancres  et  câbles 
retirés  du  fond  des  porls  et  rades  du  royaume^  par  des  tira- 
gneurs  frcuicaîè.  Le  dragage  devra  être  constate,  d'une  ma- 
nière authentique,  par  les  agents  de  la  marine. 

Les  ancres  et  câbles  dragués,  dont  la  propriété  aura  été 
revendiquée  dans  le  délai  indiqué  par  lordonnance  de  fa  ma- 
rine de  Î681  (livre  IV,  titre  IX,  article  28),  seront  traités 
comme  marchandises  de  sauvetage,  cest-à-dire  quHs  seront 
soumis  aux  dispositions  générales  du  tarif,  quand  la  nationalité 
n  ea  sehi  pas  jostifiéè. 


B.nM42. 
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Aijiiieipw  toitar* ,  n'»  jtnt  pu  plut  de  19  cCQliiQcUv»  d«  )   |^  iqqq  ^^ 

ki|r«-  >po«eef  ),  inporiëes  par  laer  ou  p«r  irire .....       $  00  | 

iK^   iniBMse*  brute». , l€0  60  ) 

*''*il»ot 500  00  l  leilOOUI. 

Anbkfai ,,., a  00  ) 

iteQtsi   p*r  narir^s  françiis  et  par  Uwe 0  (M       par  mètre  de  loni 

(  par  nanrcs  Qtraugcn^..........^..,  0  0«  t  • 


■"rt.iiiirn  J'iLi  f       par     (   <*»  î**^"***»^  cldcla  GuTanc  françai**..  ^l'M»  V 

tmfHaN.iiM»i9.{  fraofaia  1  a'aiHcu»,  hors  d'Europe 3  00  \ 

jj^  f  •       i   dcâcntrcpdlf....  .t. ..: 5  00  l 

"" \   par  navires  «étrangers ., 7  00  3 


%>«4e 


leilOOLU. 

.  H».... .....": 5  00  \ 

|iar  navires  «étrangers 

(  pail  da  luere  et  poU  de  MetsNie). I  Mime.  droUa  i|»e  Uê 

{  «QIC!»  CfCfff^ 

9tÊm  ftdJc, sans  distinction  de  conlcur 7  00* Te*  100 iil* 

■talcPriMe 1^  00  les  iOO  kU» 

PItta  iO  poor  100  de  la  Taltw. 


1^00* 
f  00 


/fKlaHei, 
[   o»triés 

I  dt  trots 
Méciacifca 

Bok    Y 
iitie   S 


Ebvae.. 


Codrc. . 


xàfmbi. 


\ 


De  la  GsImio  fraoaaûe  ot'  da  Sénégaf ,  sans 

tjoe4.on  o  eapt  aa*.  •....•••.•t.ta. .••....• 

ipar  Ravîrefl  (  Ae9  pa^  hora  d*Katrope  .  t  vd 

frtfneais    (  dea  eotrcpèta 4  00 

par  nvrirea  étrangers 7  00 

par  narirea  |   dea  pa^a  bora  ^PEilro^e  .  d  €0 

fraïKaif    j  descntfr^tï 7  90 

paf  navires  c'trangrn f050 

par  navires  f  des  |jajf  hors  d'Europe.,  t  dO 

franfoU    \  desentrepÀfa S  60 

par  iMVJNe  éCraogers 0  60 

10  00 

Aeaiott  (  [  dennde....,..., f 0  60 

et  ansirei  \ P*/  ■•*  »5«  )  deaaulrcii  fata  hott  IWi 

non      <    ^»«^    j       hrp<^..:..«.«...7..:..  f 5  10 

d<qoa-  \  \  des  emrep6Ui^  ..»....*  tt  fiO 

ascSf     V  par  oaviteaëirangers... Si  LO    ,    ... 

scié»  •  iTrà  aéci«èt7«i  d*^f  aisaeut  on  moini ,  lorsau'ils  ne  (  ^^  ^^'^^*  '«•      <^'«*^ 
aoot  pas  diKctea»ent  iaspoitéa  êti  lieux 
fioo. 


«1  LO    /    .  ..        j 

.lorsqu'ils ne (  ^  *'nP*«  *«•  ^"*» 
X  de  fer«MoJ  ««^  f«w  '•  »*•* 
I }.    «bUIIo^hW  n|W« 

\       pèce. 


La  prime  accordée ,  par  lartièie  7  delà l^i <Iu  7  juia  1 ASO v 
i  ffxporuiion  des  meubles  en  acajou  massif  et  des  feiniles  df 
piiacagc,  e^  réduite  ^moitié.  .; 

ÎlitfitlédesdroHafia^ 
po«r  lea  autres  pr»- 
roMncei  hm/tinA^ 
rgfe. 

Femara-l-T*' "■♦»'•*  I  d«»  P« J*  kor»  dTBiwope. ,  t'OO" 

boue     {   français ,    (  des  cntrepAta 8  00 

mK^^m/                 ^  parnaviMitftfiagers....' Il  OO 

ipar  navii^é (   i^  colonie.  fr«  J raîsea  •  •  O  80 

françab,  {  î«  PV-  ^o"  d'Europe.  J  JQ 

^     '  (  detf  fthXté^ti* S  00- 

par  navires  étrangers 6  00 

lAeitefna,  suas  diitinetioa  d'espèce,  (  par  navires  français SO  00 

ai  de  ih-ovrnanee. \  pav  navires  étrangers .  • .  tt  00 

•*./ 40  00 

ides coTonies frança^qs .•..■•••••••  •-..  40^00* 
des  pays  k  fouest  du  cap  Hors *■«..'..  fiO  00 
d'aifleurs,  Kor.  d'Europe 5S  00 
de.  entrepAta. 05  00 

caitt|    (par  o«vixen  étrangers -ylOft  00 

^*-    '^ •  ■'         ..:..;i..i;,ii...^.,. ......•• t5 00 

A. 


Boii 


lealOOkil 


\»\ 


(  <«  ) 

^U^^^  te;:::::::::::::::::::::::::::::::::  iS 

(par  cftvirei  étnngeri. 300  ) 

Caootrliaae         (  P^  J  de.  p.jt  hors  d'Europe.  10  00 


le  Lilog» 


(gomme  ëlutiqne),)      navire,  frençai. ,      ^de,  entrcpûl.. 15  00 

^^  *■     "  f  par  navire,  étranger. • 96  00 


lealOOLîI. 


Carbonate  de  barjte  natif. 10  00 

Carlhame  (  Fleur,  de  ) 1 6  00 

Casse  uo%  apprit. ..« ...» 2*  00 

Cas«.  limea  et  Canndlc  de  Chine J     l'«  «i*"  «"",  ^^\^*  ««*•  P*'»'  '■  "«"«He  de 

°  (toute  aorte )  .eion  les  prorcnanrc.. 

Ccndrn  «t  regret,  d'orfévrc 0'  05"    le.  100  kil. 

Cigares  de  la  Havane  et  des  Inde.,  importé,  à   titre  de  (San.  décime  par  franc ,  le  1,000 

J>rovi9ion  de  tabac  de  Mnté  ou  d'habitude,  en  vertu  dg]     en  nombre,  du  poids  de  S  kâ- 
a  loi  du  7  juin  18S0. 90^00"  (     lugranimcs  1/2  au  plus. 

Lor.^que  le  poids  des  1/XX)  cigares  dépassera  cette  limite,  le  droit  sera  perru  pro* 
portlonnellerocnt  nir  Texcédant. 

(.  UlVtatbnit ...«, 0^10") 

Chaux...  IP'-"* Icalcinée... ,.... 0  20  Vie.  100  kO» 

t  vive  on  ctciiite,  et  pierres  broyées 0  £0  ) 

La  chaux  et  les  pierres  à  chaux,  en  quelque  état  qu'elles  Miiont,  seront  traitées 
comme  la»   engrais ,  lorsqu'on  iustifiera  qu'elle,  sont  destinées  à  l'amendement  des 
terre  <  situées  dans  te  njun  des  douanes. 
Colle  de  poiston  de  la  GwTane  française 40' 00*   les  100  kîl. 

SNicro  de  r argentée  i  par  navires  l  de  l'Inde.. .  • 20  00  1 
perle  en  co>  1      dite      <   français,    i  d'ailieuri 35  00   > les  100  Lil. 
..^«.     .quUIes  bru- \  franche.,  (  par  navires  étrangers 60  00   i 

nacrés.. .  i  tes (a  bords  noirs,  dite  bâtarde Moiliél  de.  droits  fixés  pour  f« 

vHal.'otidcs,  dites  oreilfes  de  mer Le  dixième  (     oaere  franche. 

L*ap||f  ipation  des  droits  réduits  pour  la  nacre  bAtarde  et  les  haliotides  n'aura  lien 
qucçdans  les  ports  de.' Marseille,  Bordeaux ,  Nantes,  le  Havre,  Rouen,  Calaû  et  Dnn- 
ker^u^^ajtlfeurs,  elles  paieront  comme  nacre  franche. 

Cornes  et  sabots  de  bétail  ,.kmta .....; 0^10*   les  100  Lil. 

Colons  en  masse ,  longue  soie... C  Comme  les  coton,  courte  Mie,  et  selon  les 

'  .       '      .  ..  l   provenance.. 

(  pov  le  quarl  de  Icuri    Le  droit  fixé  pour  le.  eoton.  en  hdae. 

<:olom  ten  égrenés..  }     .  P°»°»  ••••;..•  •  ;  •  •  ( 

•     .        s  pour  les  trois  autres)    l^  j^j^  j„       ^^^  j^  ç^^^n, 

[       q««rts I 

X?imlcllrsàtféaélnmer|   •vhjs^pu  Iiquj4cs. .      Droîls  actuels. 

(   en  paies  humides  . . .     Moitié  desdits  droits* 

fttia».:     (  ï»™*» ^•••- •. *'50« 

I   fViscs  ou  en  bottes  de  longueurs  assorties 5  00 

Cristaux  de  tsrtrc 25  00 

Minerai 0  10 

,  De  prrmiore  fUsiôn ,  en  masse. ,  (par  navire.  (  **•  f 'y*  ^"'* 
.  Cvîvre  . .  f       hBm*  du  plaques ,  soit  pur  ou  )  français ,  i    ,  "  ^"'**P •  •       * 
alUédexiiicctd'étaîn,ouen<  .   (  de«cnlrepôt.      S 

obM-ts  détruils. J  P«'  «»*»»•"  «5i"ngcrs  et 

'  \       parterre.... 3 

Itoar  navlrcfl  (  ^*  ^^^àc 15 
franeais     {   d'ailleurs,  hors  d'Europe 
*          (  desentrcp6u .., 
par  navires  étrangers 50  00 
du  Sénégal  franrab. ...     25  00 
^«1*J°'Ï« ;•    ^00 
des    antres     comptoirs 
d'Afrique 40  00 
d'ailleurs 55  00 

Dents    \  idclkilog.(  par  navires  étranger. 70  00 

d'élé-    /  \  «o  morceaux  d'un  kiiog.  ou  moins Le  double  \  des  droits 

ftmt^    1  (  fixés  nour 

flesdéienseï 
BiAchélièf«s«...... -•..,.... Le  huitième  j    catièrcs. 


le.  lOOkiL 


00 
00 

00 
00 
22  00 
36  00 


Jes  100  ko. 


le.  100  kil. 


Défeues 


B.  n*  442.  (  49  ) 

llCydcr 5^00*) 

'  (  peigné 1  00  ) 

£g^  (  ^  ^^. ••     5??2'l   pM'l»'*cto!itrc  J'alciiol eontcaadaai 

i^^    ^ceriMs  ...... . . . . . ....  ^. ... .  «00  00  \       Pc.nHle-vIe. 

(  ie  mélasse,  de»  colonies  Tranraues.     20  00   ]    . 


EvaWnles,  «penses,  en  enichoDs  de  gtht  csm-j   1  fr.Ics  ICOkiIograinme«,Uiil.|io»r 
mj  •  " <       le  contenu  que  poor  ie  coat«« 

» 

Eob  j  Ate  emauane ,  et  oD|rIoDf  cntierj Droits  ■ctncis  rar  les  o^^ow* 

et  tatÊtl  Onglonf  d«îbitcs  en  fcnilles MOines  droits  que  les  oar«p«aM* 

Etacei  Hédicaiaie*  nott  dënoicmdcs  an  tarif 48'  00*  J 

!«_      •-      idcTInde 0  .''0  f 
p.rn.nre.franç«s..{^,^,^^^ 2  00     le.  100  liU 
par nsTÎres  écran gcrj..., • • 4  00  1 


f  ardanêdes  et  de  noix  de  galle • 10  00 

/      Les  droits  dctcrmin459  par  la  loi  da  27  juillet  1822  seront  rédttlU 
i  d*nn  quart. 

1     Les  droits  dëterminés  par  la  loi  do  tl  décembre  1814  seront  perçufl 

l^nr  les  fers  travaill4<!i  an  bois  cl  an  marteau,  arrtTant  par  le  purt  de 

Ptn  cdrcs  en  barres  fl'éeanipf  et  par  les  bureaux  de  Bchobiey  Ainboa  (  Basses- Pjrénées)  y 

de  taatcs  ^îmen-' '''^^"'^'~^^~'''^"^*'*^  (Ardcnnc^^ly  Lougwj  par  Tellcnconrty  M^inl* 

^^Saiut-Martin,  la  Malmai.soay  et  Evrangc  (Moselle). 

L     Mémo  droit  que  les 

I  Barres  k  rainures,  dites  railM • v  autres  fers  étires  «  se- 

(  Ion  leur  dimcnston* 
Les  fers  importés  par  terre  psjreronC  eommc  feri  impartes  par  na« 
kTÎres  franrab. 
^'■''■«ébaqne  masse  f  brute,  importée  par  mer,  et  de  la  mer  à  Blanemisscron 


rdclin...)' 


ne  pemal  pas  moins       exclusivement ,.,.       "ï'OO' 1 1— <iw»  i,:f 

4etoUa5ru.m«,|mazée 12  00  )»"»WW. 

Le  droit  éukC  par  la  loi  du  17  juillet  1832,  pour  la  ligne  do  SoIre-Ic-CUteau  k 
^ocray,  tctapcr^doBlaaemisseron  à  Sapogne  incinrivemcnt. 

i'Voiiagenc , 5'00"  J 

de  Bonrbou 0M>  f 

de  la  GuTane  (Jeançaiso 0  CO  f 

*"    ,  ^    ] des  autres  colonies  franraises 0  75  \-    ... 

Uoas.....^  î*""" /d'ailleurs,  hors  d'Europe 1  8Ç 

^des entrepôts • S  00 

J  par  navires  étrangers ••* S  00 

IGriflrs Le  quart  des  droits  fixés  pour  les  dons  de  girofle. 

ipar  navires  français l'  00* 
par  navires  étrangers 1  AO 

doricin .V....     16»00  )1esl40Ur. 

(antres. . .  >  P*'  °*^!"*  ^""î'''*  ««  P»"  t"'* «  *« 

^  fpar  navires  étrangers...» 8  00 

^omnieroeou , 1  35     les  100  Ul. 

(     Le  droit  supplémentaire  de  cinq  pour  cent 

fcîwtSjfiibograpUeset  musique  grm,ée...)«*.*^  'VV'*^"  o.t  supprimé,  ainsi  que  Wstrio- 
*    "^  ^      »•  JUon  d'entrée,  éublio  par  la  loi   du  27  mars 

(l817. 

Feu  verre  cass^ , , 0^-10" 

de  Saint-Maio  inclusi-^ 

remrnt  aux  Sables- (par  navires  français.....  0  QO 
d'Oionne  exciusi%'e*  ?par  navires  étrangers.. . .       t  10 

ment } 

■•du  «ar  m«r       /  <!«•  tables  -  d'Olonne\  )lf  s  100  LU* 

Inclusivement    jos-f  >  « 

ùu\  la  frontière l  par  navires  français^ • ...  0  30 
a*Espagne,  et  par/parnATirM  étrsDgeri.i  ••  Q  60 
les  ports  do  la  llé»l 


L 


tV 


(SO) 


ffmf 


c 

(gon 

Cafb* 
Cartr 
Cau 

Cas 

Ccf 
Ci/ 


/    '^^ irfii  cm  du  pajs.d'oû  i*)iuile  cft  tm- 

t,...}    poTiét 


0  90 
4»  01 


^lealOOka. 


les  100  Uk 


1011 1 

,^aaripf*''*"'     '  /d'aincuw. 38  00   Uei  100  kîL 

/         'resétnnfers. aOOOj 

^^. lp"''j,JroUt^^^^  pour  les  huiles  d*oJivc. 

''''  Ploi^'L'.^^.  p:.r  mer  et  par  navire. i     ,/  ^  ,^  ,^^  ^„  ^^^^^ 


2^'' 

^ 


d^              JH'^"    .„\re*  par  mer  et  par  navires)     .{ 
5K*^  , !  '      .,«_i  de  Ifadeot  autre*  pa 

irr»}' 


ipfp'"" lantres. 


paya  où  il  est  rém 
.       O'SOP 
3  00 


l'^MS^'U^'»''^'' Droit.ctnci    \        _ 

/  /tfaacVTS. Proit  actuel.   >par  bL 

ft^'V-r  ******  .j^.f««^î.     IdcspayshoradTEurope.»  l'OO^i 

^     ff         /f*«'**^'^~««"-Md'aificura .....f:..  8  00  l 

., /|,«rnavîrci^tranjeri. 3  00  ] 

^jfif*^-  1  par  navires  français  et  par  terre...  30  p.  100  1  .  t      ., 


^-]fl 


Uon  de 


100 

ji»*#'»'  j Jiar  navires  étrangers 22  p.  100 

100 

'adinjniatralion  ou  dea  em- 
joura  accordé,  par  la 


!■ 


JM 


iMifi 


_, _ , 7  ig»ic9' ••••••••••••••••••••••••••••■•••  30  î»t  1 00   I 

^^^'  '^^empiion  sur  les  laines  a*cxcrcera  au  compte  «c  radnyni 
^^eoV^orOiéTOXtX  h  la  loi  du  4  floréaï  an  iv.  Le  dôiai  de  diit  j( 
f^^h  in«i  *'8?^>  P®"'  déclarer  ia  préemption,  est  rt'duit  à  trois  jour* 
,^/^^m  fa  véHfication  n'aura  pu  être  faîlc  dans  les  trois  joura  de  ia  déclaration ,  le 
^^^/«rtnt  anra  le  droit  de  modiiicr  sa  déclaration  quant  ù  la  valetvr. 

natiircHo   ou   réaine  (  par  navires  |   de  Ilndc .1*^40- 

de  laque  t  SCS  dif-|   frânrafs,   (   d'ailleurs ,       4  00 

/«^rents  étata. . .  i .  f  par  navires  étrangers. 5  70 

^    .  .  ,  (par  navires  (  4e  ,11  pde 6000 

en  tefet«rc    ou    e»rfra«WM  {  «l'aiMeu» 75  00 

trochisquCB (   p.,,  nav/rca  étninjcera 100  00 

\ft/X  Ci  rcur^tv  de  jai  jen  planchée.. 6  00 

eroAte  geree'e. . . .  |  «n  petits  cabes 13  00 

cnpla«cbcs « ,       0  00 


te*'' 


JcsiOOHL 


râptf. 


Un 


en  petits  cubes r....f. »..•••  18  00 

ouvre 54  00 

rertes 0  60 

Arches 0  00 

rouies 0  75 

jtilid  ettfurapcs 6  00 

peigné, 15  00 

.: '.'...■ 20  00 


'bmt  en  tigca 


I   ouvr 
i  rertc 

(  rouit 


bs  100  k3. 


Lje<»pode 

se  dPputila  «n  bflis  de  toute  sorte,  avec  ou  sans  virole |  Comme  l«  o 

■    ^  (eu  DO:S. 


ICarBrcs. 


\ 

\       en        \^\ 
f  a^tttptés,  monte 


I  blocfl,  simplement  dcarris  ou  ébauchés 
avec  on  aâhs'aciage ,  ajânt  au  moins  16 

ccntimctres  dVpaisBcur. 

de  moins  do  10  et  de  pins  de  3, 
ceniimètvea  d'épaisseur 


ALAHe  , 

bleu 

tnriinin , 

bleu  fleuri 

et 
brocatcUe . 


^ahctres    (de  i  ccmimfrtrcs  où  woxna. . . . 

a^tttptés,  montes ,  poils  ou  autrement im^rd^ 

Le|  pierres  dites  éeotêin»»  ou  pierres  «^Antoing , 


-f  r.  «1. 
6  00 

^0  00 
12^50 


BbairO  • 
statuaire  y 

ianne 

de  Sienne, 

vert  de  mer 

(acrpentinc}, 

porte-or. 


fr.  c. 
10  00 


AUTnns. 


ir.  e. 


15  00  3  dO 

33  00  6  00 

DroiU  actunin, 

et  de  Soigniea  y  bmtat 


MfaMnL 


B.  n»442.  (  *l  ) 

mnfhftpiemppt  4(PVr>Pf9  mtf^mc^l  Qptpn  le  Mîage,  seroiit  MifiDlTé^  fox  ^atérimis 

ÎWlir.  y     '     '     i    ,  :i  y.  **  r  à^ 

t  de  pfooilt  f  on  plomb  lulfard,  qvdle  q«e  foit  m  4<;'noniinatioQ  (  ftalcne,  alq^ironi^. 

,{     F#M«  plombifcrc,  ctc) 9' 10   ||çg  im  iff. 

Idcfrr 0  |0  j         ^«^ 


Mue. 


Îpttr JCO  CO  J 
Vérfcules .  Jp!*»" • 5*JJ  'fekH 
Ividet 10  ft)   r     ' 
Qooocs  de  rat  masque S5  00  j 

ide    BourLoa    c(    de    la  GuTane 

(Va niaise. •  l'OO  J 

d'ailleors «  50  [  f»  «««fi. 

par  navirea  dlranfên 400  } 

•.  *««..•   j«  ««..f  M>«Mnmn«*      iI-««  «J*^"»*  lî««dcadroUa  établb  tur 
.  en  coauc  •  ae  toute  novenance» .  •  i .    _  , 

^     '  "^  (Ici  muscades  sans  coque.' 

Îpar  navires  )  dc«  ptys  hom  d'Enrope 4*  00*  \ 
français,   frfe^  cntrrpôis ft  06  I 
par  navires  c'iranjçers  : 7  00  ' .      *|w»f| 

Ifattes  ou  tresses   de  j  de  plus  de  7  millimètres  de  largeur 70  00  I '«•  >wui. 

boisbiane,  (  do  7  millimètres  ou  moins. *  i^O  00  I 

Nikcl  mi^talUque  brut lOO  Oa  ; 

Ipar  narhres  j  des  pays  hors  d'Europe fiOOJ 
•français,  I des  entrepôts...". ••*•       9  00  'i      jr/jin 
-pernarhrsdirangers. :..4i«...«  ..».»»'-IÎ  00-  ("•  'VW«lfc 

(îightê « OèO  ) 

^g.      -  ,                 '  il^  einquièroe  des  droite  sttr  fet 

Witesft«lches...... .•••;•}     hniJet  i»*o|i»c 

fîspîer  sojenx,  dit  panier  i:ie  soie,  papier  </e  Chine,  w^lor  Jo^tpk  Çl  autre?  de  Ift  m^Mf 

espèce V 100'  00«  J 

D  J  (ëcrus,  bis  OU  brrWa 80  00   U^^^^... 

Ps^rmentcrie        K  ,3„„'  „„  .««ciangcs  de  bïanr ItO  00     «••  ««  liL 

et  rubans  de  fiU      j^^j^j,  ^^  ,^„j  ^J  ç„  ^^-^^-^ - 150  00  J 

knsinrmtea,  ovcbc!*,  dé  toutes  dimrn  ions, loiSHuVlIcsîMoilit^  des  droits  fixés  pour  les 
arrivent  oai  droitifrc,  par  navires  frmurals,  «IcB  pajs  si-?  autres  provcn-ioccs  bov»  d'SUi- 
taés  ii  Poucst  du  câp  Hom f     ropc. 

I"  bmiee,  1  IVançsbe O  0<»  J 
de  ftûvhx;  (étrangère ....••..•..*      0*0  # 
mégice 0  V)  )fa  pièce, 
^iarrdes,  ov-ce  ou  sans  loatrc. . ...•••.%.•«•.•.*       3  00  I 
p             I                      .tffiutes  rt  iuslrees .-       1  00  / 

i-saui.../  (jM-utes  et  «egk. J  g  J     le  100 

«.       [t'jarrëca 1^00  >c,  nombre 

<^«»t^n"*») teintes .25  00  )   •""»"• 

de  renard,  teintes. ..»•.,,-       «  40     la  pièce. 

(9i4»rî4   des   droite   fii<f«  pour  les 
Pefletrrirs,  Ior9qu\>lfes  ar  ivrnt  en  droiti:rr,  par  navires  l      p^1reB  n^ovçnaiicca  JiufB  d^w^ 

Cnn^atfc,  des  ^ajrs  situes  h  t*ouc&t  ifu  cap  Horn 1     ropc. 

(       par        L  dcIaIjiuTanc  rra.içalse.«...». «•«••.     10*^00* 

g.  1     névires    l   de  l'Jndc  et  des  paja  à  Toneat  du  cap  llpn A&  0*) 

"■"*••)   frsnr.i.,   t  d*aiHeurs..w./. «) /"O 

(  par  iianrea  élrangers. *....« ^'S  ÎS  )•*•*••'*« 

"»tiehcs  en  coque,  m^me  celles  vertes 48  00 

^t!f  préparé,  eoit  mitilu^  eoit  caloîné,  ptr  les  bureaux  d*Abbcv.I- 

len,  Villa rs-«ous-Blamont,  Vaafrey  et  Deile 0  10 

PoiU  de  pore  et  de    j    en  musse *  pO 

sanglier,  (   en  boites  de  longueurs  assorties droite  actuels. 

Pttbton  de  mer  frds, Importe' pnr  terre  depuis]    _  »    t      i     -.  r    •  i        •  j 

BUnemisero»  (Nord)  jusqu-hMonigenèml  ^«  l^t  ^u  droit  Ce  pour  le  puwon  de 

lHauiea-A»pea) )       rocritftpQr^ç  per  tous  les  autre»  pointe..' 

f       par       (dcJaCuÏAue  fraofsâse % lO'OO'^ 

Pohn.    7    nferires    <  de  Hode  et  des  pey»  à  iVueet  du  cap  Hom.  . . .     40  00  [ 

'")  freinr^,  (d'ailleura ^  OP  \U»iQ»W. 

pfir  natures dtreogera. «•••..••«•••..  105  00  l 

tMkSMafécmacea • ««^««^.       i  00  J 


(  5î  ) 

PoUite  de  h  Gafane  frmnçaif |Lw  deux  tlm  d«  dnH  fixé  pMr  U  poUm 

l     étrangère, 

Qaerei.  (                P«                 H*»  P*!"  *»*»"  d'Europe 4'00«  ) 

tron      {     DftTirM  frençeis,     (des  cntrepôte 7  00  [letlOOfcii. 

'     (par  narirefl  étrangeri v 9  00  ) 

Quinquina,  lorsqu'il  arrive  en  droiloro  parW^iaé  des  droit*  établie  pour  iee  Mtrea  pr<^ 
navires  français ,  dea  paye  silué»  ^  I  onert  du  >     venancea  hors  d'Europe, 

cap  Hom ; 

Kéaidndecire 5' 00*  les  lOOkfl. 

fpar        rdeTInde ^ 15  00] 

navires    <  des  autres  pajs  hors  d*Ettrope...' 100  00  (       ^,^,'1 

français,    (des  entrepris .150  00  /*e»»W>iuf. 

par  navires  e'trangers 175  00  ;  . 

en  paille  I  ^<*î^*^  ^^'  droits  fiz^s  pour  le  ris  en  grains. 

Îpar        ( de  la  GuTane  française*. 7'50*  \ 

navires    < d'ailleurs,  hors  d'Europe 15  00  (,     ^.^,«, 

franjais,    (dcsenlrepôt 10  00   >'««tOOU. 

par  navires  e'trangers. S5  00  ) 

en   édisses.  JM^mes  droits  que  les  rotins  entiers. 

Sabots  en  bois,                feomoiuns IS'^OO*  )        ^g^^wf, 

non  garnis  de  fourrures,        ] peints  ou  vernis S5  00  j*^  lOOkfl. 

Safran , 5  00     le  kU. 

-            (          par  navires          |  des  pays  hora  d'Europe. 75  00  I 

nT^iml   )             fnnrtiiy            idesentrep6u 100  00  llMlOOkif. 

paredie,  (p.,  navires  étrangers. 185  00  f""^"' 

Scammonëe 150  00 


Sels  •]  bruts, en  poudre,  de  quelque  nature  que  ee  soit.      0  60 

amnoniacauz  " 


•  (bruts, en  poudre, de  quelque  nature  que  ee  soit.      0  60  |  *      _ 
,        (raffines  en  pains lOOJ""*" 


c^--    r     11-    .rf(       P**"      (  du  Sénégal  françai SO  00 

Séné,  feuilles  et  fol-j   ^^^ir^,  J  d'ailleurs ,  hors  d'Europe 50  00  .,     ,_^ 

licales  entières  oo(  français,  (  des  entr<>p6ts 75  00  '*"  tOOW- 

en  grabeanx. (^^^  navires  étrangers 100  00 

(gre'fces,  y  compris  les  donpptons ......,;...,  0  05  \'  ,  _ 

»»*«••..  I moulinées. 0  10  )««"'• 

Minerai  de  première  extraction  avec  son  mélange  de  parties 

terreuses • , 0  S5 

Soufre.. ./,     ,           (en  masse,  non  épuré.  JP»""  »*^*"«  '"»C^ «  '* 

^Tondu  . . . .  ^                                      )  par  navirea  étrangers- ...  1  50 

I                    (en  canons,  ou  autrement  épuré 5  00  ^feg  lookil 

sublimé,  en  poudre  ou  fleur  do  soufre 13  00   ' 

Suif  brut. (par  navires  f.anrw». 10  00 

(  par  navire*  étrangers 13  00 

Salfate  de  baryte 6  00 

Sulfate  de  fer 6  0)   / 

Sumac  et  fustet jécorces,  feuilles  et  brindilles J  00   (.,-„.., 

(mouln 15  00   ;>«»»W»«- 

TissDs  rpais  pour  lapis  de  pied  y  en  fil  de  lin  ou  de  chanvre ,  teints,  de 

mains  d«i4Bnis  «us  5  milltmètrcs. 45  00 

Vanire,  lorsqu'elle  srrive  en  dro'tnre,  par)  __  ....       ,    .     -    ,  , 

i.avirca  français,  des  pavs  situés  h  roucstyMoit.rf  des  drotis  fixés  pour  les  antfM  prore- 
ducapHum........:/. (     n*"cca  hors  d'Europe. 

Vi^gcUaux  filamenteux,  non  spécialement  dé-] 

nomm(^s  par  les  lots  antérieures  (  abaca,  on  (Même  droit  que  le  chanvre,  selon  leur  degré 
chanvre  do  Manille,  phormium  ten»,  fi-?     de  préparation, 
bres  d'alocs ,  etc. )........ ) 

S  en  m.isses  ou  en  tubes  k  taHler 3' 00*  \ 

en  grains  I  pour  broderies  ou  trioot. t  00   f . 

w  .«..«...«WM V   perces ,   (  pour  chapelets  ou  colliers 1  00   ("  Ulog. 

i  taillées  en  piaiores  à  bijoux. • 600  j 

VBmaU... .,.,.,, ......,.,• OmiMlncL 


B.nM42.  (  63  ) 

SMlefmnbcfviiony  cnMaiwsbnitci,  soit  Mumonf,  Barret  on  pU- 


BfVMi^ià  k(  se»»»i« ;-;-v\vr.; ÎS  ' 

g^ijj^^     ...    1  (  plm  de  16  kJogrtmm^i.     3  00  i 

(   P«rciy  pefant }   ISkilocranunrsoauiotni  /partétC* 

(       (cochons  de  lait )...«•    0  50  I 

Pnùits  des  {les  de  la  Sonde  et  des  pays  situés  au  deltt. 

Lts produits  naturels,  le  sucre  excepte,  qui  seront  importés 
aJroiture,  par  navires  français ,  des  fies  de  la  Sonde  ou  des 
parties  de  f  Asie  et  de  fAustralasie situées  au  delà  des  passages 
forma  par  lesdites  îles,  obtiendront  une  remise  du  cinquième 
des  droits  d'entrée ,  tels  qu  ils  sont  établis  pour  les  provenances 
les  plus  favorisées  y  autres  que  les  colonies  françaises. 

BBCTION   II. 

TARIF  DE  SORTIE. 

Prohibitions  levées, 

\  gréfcs 3'00* 

(  noulinvn. S  00 

en  cmt,  poor  tapitscritf,  quaiid  cllei  font  cd 
peloton*  pcrtat  mi  plus  «n  dcmi-kifogramiDC, 
ou  en  petits  ëche^caux,oa  m  bobin'*f  dont 
le  poid*  nVxeide  pas  3  décagrammes  (droit 
îxé  par  la  loi  da  19  thermidor  «n  iv)....  i  00 
à  eovdre,   le  poids  de  cba.  ue  ëchevcau,  ou  'i   tn 

4c  ehaqae  bobine,  n* excédant  paa  3  déoa-  yleknog. 

gnmiacs  (droit  déjà  fixé  par  la  loi  du  8  Ho* 

réal  an  XI  ) «     0  fO 

toutei  autres ..• 0  00 

frisons  peignés •«.     1  00 

eti  masse  ou  cardées S  00 

SIérs,  on  Ucurei,  par  tous  les  bureaux  (droit 
déjà  fixé  par  la  loi  du  17  mat  1890) 0  03 

ftaBelpoifc««i«i(  PwMbrales I  de  M»  et  de  liitrre. . . .     0  75  j 

M.-kiZIii'^^   .}  *   do  blaireau  et  de  castor.     0^05  I 

ÛltaS^"'  M«l.pli. »00     I.UIofr 

(  Poils  coupés \  de  lièvre, de  castor  vt  de  L 

'       blaireau OSOJ 

g'enulqQiaeiJe. i 40  00  ^ 

£■<•  poil  de  ciuea 0  85  I 

]f<>CMrcs  et  doHures  de  peaux  blanches O  S5   >lcs  100  fcil. 

J»*tsnfe* 0  50  l 

p*^  oe  Terre  easeë 100  ) 

*™fle». Comme  le  métal  brut  dont  elles  proTiennrnt. 

■•h  de  eenstmetioa) 

••■als    on   simple»  I   Même  droit  une  les  bols  iclés  de  plus  do  Stcnlimitrcs  d^éptlMenr^ 

■**t  éearris  à  Ui       selon  IVspéce. 

«be.  ) 

^bnios  de  cbéne. . .     lUmes  droits  qQ*k  Tentrée. 

Réduction  de  droits. 

k.iA^  -     «.            /       _i^          •     .       j   t.  •  \  \  Comme  adde   acé- 

**"W ^potagueux  ( esprit  ou  Tinajgre  de  bois]  ; <       tique. 

^^Pnuee « S' 50  les  100 Ulof. 

IX*  Série ^  4.. 


i^i) 


fiôié     )     $c\6,  ar«nt  dVpai*-;  î»?  34  a  80  millimclrc... ...........         Q  JO    (    le»  tOQ 

hcons-  (     tcur j  de  luoin*  do  34  i  planche»  dites  cAow.         0  i5    <inc(rcsfi» 

tntlr^     i  *    ,  '      uiiliinHrcs..  jaulrcst.. 0  25    (lon^irar. 

'  [ittlrsottc  .4c  pin  et  de  sapin \^^  double  des  droite 

I     ci-dcsms. 

C^inoux  à  raTcnec  et  h  porcplaiiir , 0*^  SôMcs  100  Lîl . 

Carldat  ("»*"«^**»  fortement  presst^s,  de  couleur  fauve  et  lustres;  dits 

en       )      cartons  ù  drapier, *  ^    ^cs  lOD  k*I 

feuilles*  I  ^^  l>*pi<^i'  coll<^ ,  et  possvs  au  laminoir 100    ( 

(tons  autre» Régime  a-tucl. 

Cendres  bleues  ou  vcrlc»  (  notautyicnt  vert,  de  Sehwiorurl  ) O'  26*    les  100  kil. 

t^harboiis  du  hoi^  et  de  cliciicvoltca,  par  Ici  bureaux  de  ficllcgorilc,      ',« 

Mijonx  et  Forens , , 0  10    rhectoUt^. 

Chardons  eardiôres 3  OA    ] 

Coiifsnr»  ^ ^^^^^  l'quid ^  on  à  imprimer. .^ Ô95    f 

j  Vernis  de  toute  sorte 0  25     ^IcslOOklI» 

Crins.. ..  M'"f^« !•;•. : v\ *  ^    l 

{  pri'|>aréi',  soil  frisis  «  u  en  bottt*»  de  longueurs  assorties 0  23     ) 

Dcrlcy  r.*IJi'pa<h  opaqne  et  argîliromic^  propre  à   la  fabiication  de  la 

porcelaine,  dit  iuotin  et  petUÊizc. ', 0  25      les  100  kil. 

Eaux^e-nc  de  toute  sorte 0^10»  JP*' hectolitre  d»alcooI 

{  pur. 

rdc  sjniu   i  n*»n  moulues 0  50    />-<^»  ^^0  kil.  dans   lo 

sjpm.  j  j^^^^,.^^^ ^j  25    l  cas  ou  U  sortie  ea 

Eeorcei  ^  ian \  /  T"'  ««tori»^-*^,  con- 

(autres. . .  |  """  nioulucs. ...  ; 2  00    )  formfment  au^  dy^ 

Vauircs...)  i  p„,»4ïo„,  j,  |,  |^ 

^  '  ;  V  du7idinl«âO. 

Gju Je.. ": . . .  1  '  00"    les  100  Lil. 

Huîtres  fraîche! 0  01     1^^1,000  en 

{  nombre. 

Machinci  et  mécaniques  propres  aux  arts  cl  métiers ,  montc^es  on  en|  |  ^^  -^  iQOde  valeur, 
pièces  di4ach(<es , j   ' 

Meules     à     moudre  ,  (de  1,9^9  milfimù très 10^ 00* 

dooi    la    diamètre  I  de  i  ^91 J  à  1,299 : 0  00 

est  de  pluii (de  moins  de  l,â!)9., 3  00   , 

Papiers  peints  pour  tenture ,  0  50     lej  iOO  kll. 

Parapluies    et    P»"-)*'*' V^^-V  jÏ  r  ;  '  V  '   û ;•..--;-....•.•  *^    V^   100    ca 

{  {en  toiic  de  lut,  de  chanvre  ou  de  cotou.  cirée  >         *^    '^ 

""• <     oufion 100    j   nombre. 

Les  montures  et  nièccj  dëtachc'rs  pa^-eront .  coiiimc  les  «rticlet  divers  de  rindo»» 

trie  parisienne,  le  droit  Gx6  par  Tarticlc  5  de  lu  loi  du  17  mai  l626  (2  cent,  par  kil.). 

IOcrc,  moellons  cl  dcclic(s 0*^01* 
Chaux  non  oalcinéc  et  plltrc  brat|  saAs  disiîiic« 
lioft  de  frontières 0  13 
Autrcii  matériaux  propres  ù  |a  bâtisse,  y  com- 
pris la  ehviux  calcinée. 0  05    ;tes  idO  kil. 

Pommes  et  pctres  ëerasces. 0  05 

Poteries  de  toute  f  jrte .  grèi,  porcelaine,  falcacc 025 

Sable  II  verre  et  4  faïence 0  25 

Sel  de  satnmc • •.•••••.•• 0  15 

Tif/u  J  de  soie,  mèli^a  d'or  ou  d'argent  Gn.  * . , 0  05      le  kil. 

Verres  et  cristaut,  actiielicm-ui  turifes  par  100  kilogrammes 0  2î    .IvslOOàil* 


Via , . .  t  *"  f utaille< 00( 

'*'*  (en  bouteilles 005 

jRoit  de  construction  iclé)  de   8  ccfitiiiutrcs|  a  ak 

I      dVpaisscur  ou  moins j 


rhectof. 

les 
lOOmèt.do 

iOD||. 


1  Seconde  ceoree  de  chùue-liégcy  brute  ou  non 

Régime  spécial    à  la/     moulue ^ 0  2j     fcsiOOklI. 

Corse..  •• \  /Seront  exemptes  de  tous  droits  àlasort<edo 

{Feu'Ites sèches,  (ritn-\  rite  et  à  Pentri^e  en  France,  lorsque  Tîm» 
Tifes  et  recueillies/  portation  aura  lieu  par  les  ports  dërignéi,  «t 
en-  Corso  .•.•••••.)     sous  les  form'alites  prescrites  par  l*aft)ele  Iflt 

l    pangraphf  1  ",  de  U  M  da  SI  «ytO  lélf. 


B.  n*  44S.  (  l^f,  ) 

«fECT(i>N  m. 
f^rime  des  fih  et  iisêus  de  lame. 

T2s  Je  Mm  pure  et  sans  mtf-  '^moint  de  S  francj •••  Exclos  de  II  prime* 

bap  &  iec&tftfl    ou     d*aiitre9  ide  S  &  4  francs  inelnsivemcnt *•       75 

kttKsartkm, yroTenirnt  d^ine  ]{;ltt4  de  4  à  0  francs  ittem ••     IS5 

laae  Iiire  «  ehaad  ,  et  râlant , \plu3  de  0  &  8  francs  idem 175   ) les  103  kil, 

10  iii4g.f  BTmnt  raeqcuttemenl  jplua  de  S  à  10  francs  iiUm •     225 

doAaiti,  l,t>Iu3  de  10  francs S75 

Si  les  Sb  sont  m^I  's  avec  de  la  bourre  de  soie,  ratlangc  connu  dans  (o  commerce 
Mts  le  nom  de  Tkihtt,  la  prime  serarédui'c  de  33  pour  lOO. 

Si  le*  SU  de  laine  pnre  ou  mëranjçëc  ne  sont  paj  difgraissés  on  sont  encore  im* 
prrgnës  dliuilc  y  la  prime  s<'ra  réduite  de  20  pour  100. 

!  Draps  casimîrs  on  tissas  similaires  ,  (     ^  pour  100  de  la  ra* 
catii    ou  tirés  à  poil.. <  leur  en  fabrique  et  atf 
Bonneterte  orientale...  .^..; (comptant. 
L  valant  7  francs  ou  moins  Je 
_              \     kilog 67' 
(ouver-   /jç  7  fp.„ç,  exclusivement 
turcs,     j     hlOfrancsiucIiMivcmcnt.     100 
f  an*dessns  de  10  francs.. . .  •     140 
/     /valant  moins  de   15  francs 
~      j>    tj        ti  *      1     *e  kiioeramme*  •••.••• .      85 

^      s  ,  .        I     "         r  "i^  *'^6'^'''^1  de  15  à  25  francs  exclusive-  )Ics  I90  liL 

TasHdepureiaiBe,  J     ment   fonlés,   «ans;     xacm  |4^   /  '    ''    t.i« 

um  aélanse  de  diJ- '     vire  drapés ,  croisésX  j^  33  ii'iû "idem ! .' .' .' .' \ \\\  1 95 

rhets  on  Senties  b«i\     ou  lisses^                   /  de  35  ;.  45  iV/rm «30 

inoMicics.                 ^                                     Uc  45  et  au-dessus 300 

*afsementcrîe \ 

IBoiineterie  ordinaire v  ^00 

'«P"--  •  • *. '. ) 

Sont  ejcchtt  de  tonte  prime  : 

V  Les  conTrrtnres  et  les  tapis  valant  moins  de.  • .  3*^60*  ) 
S*  Les  draps,  cashnira,  et   tous  autres  tissus  dé-  >   ie  LIL 

y     noisiBé*  ri-dessnS|  d'uni)  vAléuran-t^ssous  de. .  4  50  ) 

Ces  tissus  jouiront  )  suivant  leur  voleur  par  kiIo|;rarorae)  et  d'aprùt 
la  natere  des  mélaii^es,  des  mi*mes  primes  que  eeflcs  alIovdaÉ  aux 
liiiU4  de  pure  laine,  xous  les  déductions  ci-aprètf': 
X  ebatne    t      fbnlés      (<frapmc  et  iIjsds  sitniUires,  dé- 

(colon  ou]         et         i     duction  de •.•«.3^ 

lui,  trame/    drapés,     (converiurcs, /r/«Di lO 

«       ^  de  cotoo  j     laine     jnon  fuulcs    ou  icgvrcmcnt    fouies   «ans 

/         on        /     pure,     f      ^tre  drapés,  croisés  ou  lisses. 35 

1      ie  f^f     \ chaîne  coton  ou  fil ,  trame  mélanf ce« ••.••».••...  50 

m.         I  i  Tapis ) 

rtssœ   I  /Bonnctcrlo J   15 

bbLe   1  lPa«cmenterie ..........)  îpottr   10^ 

,1  ^  .    .  .  ( croises..... •• 12 

faire     l  f«^«înc  «we  pyre,  tra-hi„cs 18 

foerplus/  l      mclainepurc (satinés,  lisses  ou  croisés.. ..  H 

„,;^sx   \  Icliainc  soit;  pure ,  tramo  laine  sL  l»ourro de  soie  (  Tiû- 

^"^»    j  I     b»t],  croisés  ou  lisses. , 40 

.  jde soie..  • . /  cbainc  bourro  de  soie,'  trame  laine  p«re ,  croisés  ou 

^™r*f  \     *^'" .....;..,...:.... 25 

l^\^    I                     Ichahic  laioe  fi  bourre  de  soie  ('Fhibet  ),  tmme  (aine 
•^Sî**!  I  I-  'rt  bourre  de  soie  Cphibct),  crol^éa  ou  listes 83 

I  Icbalne  bonrrc  de  soie,  trhnie  Uine  ci  boumpdesoie       '  (    Exclus 

V     (ThiLet) .i tdo4»prim|. 

Vde  p«tl  ^e  ehcv.ie  ou  de  chameau.. . .  ; ;  ; j  »  • . . .  50  pour  100.-' 

yeande  laine  et  %  eoton  où  la,Uinc  p'entro  pas  pour  pins  de  moitié,....  35' par  100  kil* 

g.|^_     (Comme  lef  ^^*  dont  ils  çoltt  formés,  avec  addition  dq  30  pour  100)  i*ib  eoat 
^■^^•'l    *broe'hds  en' nure  laine.  *_  ^ 


(66) 

...               <  ^  Tî    <>  1     blorcs  qui  ne  sont  dm  entièrement  de   pars 

et  «ëp«rés  par  espceei  do  tunu. I     1-5,.^^    ^  "^  i-— -^ 

Dispositions  générales  relatit^es  aux  Primes. 

Article  premier. 

Les  tissus  mélanges  contenant  plus  de  niohié  laine ,  qui  ne 
rentrent  pas,  quant  h  h  composition  distincte  de  l.*^  chaîne  et 
de  la  trame,  dans  une  des  classes  déterminées  par  fa  présente 
loi,  jouiront  des  primes  des  tissus  simikires  de  pure  laine^ 
sous  la  déduction  du  poids  des  substances  autres  que  la  laine, 
emplojrées  a  leur  fabrication. 

Si  les  tissus  de  laine  pure  ou  mélangée  sont  brochés  en 
soie  par  une  trame  additionnelle,  il  sera  déduit  5  pour  lOO 
sur  la  prime. 

S'ils  sont  brodés,  on  déduira  le  poids  réel  de  la  soie. 

Ne  sera  pas  comprise  dans  les  valeurs  qui  servent  de  base 
à  toutes  les  liquidations  de  prime,  l'augmentation  de  prix  qui 
peut  résulter  des  dessins,  ornements  ou  impressions  appliqués 
sur  le  fond  des  liasus. 

Article  2. 

La  restitution  du  droit  d'entrée  des  sucres  bruts,  autres  que 
Hancs,  fixéQ  par  f article  2  de  la  loi  du  26  avril  1833,  est 
modifiée  de  la  manière  suivante: 


ESPECES   DE   8DCRE 


dédgnd 

par 

Ict  quittances. 


Suon  brut, 

antre 
que  blane* 


exporté. 


Suere  mélii,  on  quatre* 
caasons ,  enticremcni 
<^puré  et  blanchi,  et 
aaere  candi  lec  et  trana* 
parent,  quelle  qu*en 
iioit  la  coulenr, ..... 

Snoro  Innpa  et  sucre 
tapé,  do  nuance  blan- 
che  

Mélaasc 


aCAUTlT^ 
exportée. 


75  liL 


MONTAXT 

de 
la  prime. 


•  • 


78  liU 
tOO  L.l. 


'Le  droit  ptyé,  déoîme 
compris ,  pour  100  kîL 
de  sucre,  selon  Pespiee 
désignée  par  les  quit 
tances  dudit  droit. 

1 6  francs. 


B.I1M42.     .  (  87  ) 

La  prime  sur  les  mélasses  sera  entièrement  supprimée  à 
dater  du  1  "  janvier  1837. 

Article  3. 

La  restitution  du  droit  du  sucre  terre  brun,  dit  moscouadc, 
s*opériera  à  raison  du  rendement  fixe  par  Tarlide  précédent. 

Article  4. 

■ 

^Toutes  les  autres  conditions  déterminées  par  ïa  toi  du 
M  a^ril  1833  devront  avoir  été  remplies,  pour  obtenir  lai 
restitulioiî  fixée  |)ar  les  articles  précédcnlsl 

SECTION   IV. 

Dispositions  réglcfn  en  ta  ires. 

Article  5. 

.  (Droit  de  tonnage.) 

V  Le  droit  de  .tonnagQ  suf  \^s  navires  fn^nçais  venant  du 
^pja^me-Uni  de  la  Grai]de-Brelagne,  pjide  se$  pog%çssîons 
en  Europe,  est  fixé  à  un  franc,  non  compris  le  décime. 

AtÎTiCL'E    6. 

(Droit  de  francisation  et  de  transfert.} 

^  Zfne^eraplus  payé,  pour  les  bt\timepts.^u-dçssous  de  cent 
tonnçaux,  ^voîf  :,à  titre  de  droit  4e  fr^^ïjci^ition,  (jup  n^uf 
^fltiincs,  ,f|t ,4.  tjlre  de  trjajisfqvt,  que  si^c  centimes  par  to^*: 
Ogau.  Les  droits  fixe?,  étob^s  pai-  ^CAft^ûcles,  17  et  26  .<jp  ^ 
loi  du  27  vendémiaire  an  V,:,conlinuerojQt^(|e;5^ppIiqu^.s| 
tl^'i^tfpn  et  au  transfert  des  bâtiments  de  cent  tonneaux 
et  au-dessus. 

Article  7. 

(  Timbre.  ) 

^I^s  mpnîfçstes  de^  payirjcs  et  les  déçîaratigns  de?  iqarchan- 
^1^  aiii  doivent  être  fournis  aux  douanes  sont  aftVanchia 
<Ju  .timbre. 
Les  aipitàinès  de  navires  seiront  ténus  ;  a  leur  entrée  dans 

4.  /-3?  iSérie^  ^  !<••* 


(58,) 

les  ports,  de  présenter  aux  empToycs  des  douanes,  dès  que 
ceux-ci  aborderont  le  navire,  le  journal  de  bord,  lequel  sera 
visé,  au  bas  de  la  dernière  ligne  d*écriture,  par  le  chef  ou 
Punies  préposes  des  douanes. 

Article  8, 

(Bureaux  d'importatiox.  —  Port-Jc-Bonc,  Enlre-DeniL-Guiera, 

Huniiiguc,  les  Pargots,  Evrangc.  ) 

Sont  ouverts  à  l'importation  des  marchandises  désignées 
par  FarticTe  20  delà  loi  du  28  avril  1816,  et  iarticlc  8  de 
la  loi  du  27  mars  1817,  le^  bureaux  du  port  de  Bonc^ 
d*£ntre-Deux-Guiers,d*Huningue,desPargots  et  d'Évrange. 

Article  9. 

(Ounkcrque.) 

Le  bureau  de  Dunkcrque,  par  Zuidcoote,  est  ouvert  à 
rentrée  des  marchandises  de  toute  espèce,  autres  que  celles 
désignées  en  Iarticlc  22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  tant 
pour  Timportolion  et  le  transit,  que  pour  l'entrepôt  réel  et 
l'entrepôt  spécial  du  prohibé. 

Les  formalités  et  peines  voulues  par  les  articles  28,  29 
et  30  de  la  même  loi,  s'appliqueront  à  toutes  les  expéditions 
faites  par  cette  voie. 

L'article  6 1  de  fa  loi  du  2 1  avril  1818  sera  appliqué  aux 
marchandises  qui  sortiront  de  l'entrepôt  de  Dunkeixjuc  pour 
être  réexportffes  par  Zuidcoote,  soit  sur  les  bateaux  dits  be^ 
landres,  dont  on  plombera  les  écoutillcs,  soit  sur  des  voî* 
tures  que  Ion  plombera  par  capacité,  lorsque  le  commerce 
ne  réclamera  pas  le  plombage  par  colis  :  ces  marchandises 
seront  escortées,  jusqu'à  la  frontière,  par  deux  préposés. 

Article  10. 

(Transit.  —  Liquides  on  fluides.  ) 

Les  liquides  ou  fluides,  en  I)outeilIes  ou  en  cruchons, 
autres  que  les  produits  chimiques  et  médicaments,  seront 
admis  au  transit,  eii  tous  sens^  sous  les  conditions  générales 


B.nM42.  (  *9  ) 

da  transit,  et  sous  robligation  du  double  emballage  et  du 

douUe  plombage. 

Les  manquants  reconnus^  la  sortie ,  ne  provenir  que  du 
l)ri3  des  vases  Intérieurs  ^  donneront  simplement  lieu  au  paye- 
iMotdes  droits  <I*entrée,  ou ,  si  le  liquide  ou  fluide  est  pro- 
Ue,  ao  payement  de  la  valeur. 

(  Hnilcs  grasses.  ) 

Les  huiles  grasses,  admises  au  transit,  pourront  entrer  et 
ressortir  par  tous  les  bureaux  ouverts  au  transit. 

(Tresses  et  chapeaux  de  paille.) 

Les* tresses  et  chapeaux  de  paille ^  et  d'autres  végétaux, 
sont  également  admis  à  la  faculté  du  transit,  sous  les  condi* 
lions  r^Ices  par  les  lois  générales. 

(  Ardoises.  ) 

Le  transit  des  ardoises  est  autorisé  par  les  bureaux  des 
Rivières,  Sainl-Mengc  et  Givel  (  Ardennes). 

Ariicle  11. 

(Mode  de  visite  pour  lo  ti^ansiU) 

Toutes  les  dispositions  relatives  au  transit  des  marchan* 
dises  prohibées,  présent  ces  et  expédiées  en  cofis  pressés, 
pourront,  à  fa  demande  dos  expéditeurs,  être  appliquées  aux 
*  fib  et  lissas  non  prohibés. 

Article  12. 

V  (Loiigwy,IesPargots,  Huniogue.) 

Les  bureaux  de  Longwy,  des  Pargots  et  d*Huningue  sont 
ajoutés,  pour  le  transit ,  à  ceux  marqués  de  deux  astérisqfies 
au  tabicau  numéro  2,  annexé  à  la  loi  du  9  février  1832. 

(  Eritre-Dcux-G  aicrs.  ) 

Le  bureau  cTEntre-Déux-Guiers  est  ouvert  au  transit  des 
marchandises  non  prohibées. 


(  «0  ) 


>tes  lOO  lûL 


de  la  ai«p  It  HQlfciîn  exoUiflivcmenC •  • .- . .  -  O'^OO^ 

J4i*HaJIttio  h  haizienx.-  cxolujii veinent ,  mous  ocmiv 
Houille 9  par  4eiTt...(     diiion,  |»our   ici    ixouiUes  culrant  pur    des 

caoanxy   qu'elles  anroïki  élë  ae^uitiiSef  d'o- 

Tance  «n  bureau  de  Coude • 0  90 

Cendres  defaouille...' O  0(    'lea  lOOkiS. 

idu  cru  du  pays  .d*où  i'IiuUe  C5t  îm- 

portde SS'^OO*  I 

d'ameurs S8  00   [fes  lOO  kil. 

par  navires  étrangers. 2000) 

Huile  de  palme Moilit!  des  droits'  flxés  pour  les  Iiuilc»  d'o|îvc. 

Hukr«#  frikfelics  de  p^efae  étrangère,  par  mer  et  par  navires)     .[  ^^  »  fjOGO  en  nni 

français ; ; (  *^ 

h^n  d«u.  i  •*  V„l^'.^.  ?!!'?.!T.  ?^  *  o"w  r 


par  Dartres 


) 


^CJ  p»7f 


Indigo». 


rppp.. 


(antres 3  00  i 


frup^ ,  )  - 

f  ^cs  entrepôts. Droit  actuel.  I 


Aadeaeuai^a 

'M  «         .   ,    r-    -    •    *■    ■ 


[par  narircf  étrangers^ • . . .     Proit  actuel.  !rpor  UL 

^  par  navires  ^ftrangcrs 3  00  ) 

Çarnavfrcs  franrais  et  par  terre...  80  p.  100  î  j,  u -.i.,-- --«, 
ar  navires  étrangers 22  p.  100   >     tj!  J  A^^V^Ï^,. 

ipeignde? i ! 30  i..  100  i     tion  <le  wnUmn». 

l^a  préemption  sur  les  laines  s'exercera  au  compte  de  Tadininutration  ou  des  eni« 
plojés,  connmnémFnt  h  la  loi  du  4  floréal  an  iv.  Le  drlai  de  dik  jours  accordé,  par  In 


(en 


lof  du'  17  mai  1B36)  pour  déclarer  la  préemption,  eft  rédu't  à  trois  jours. 
*    Lorsque  fa  véfKciition  n'aura  pu  t<tre  f^ile  dans  !< 


Laqne*. . 


Jet  100  loi. 


lidge.. 


Un 


es  trois  jours  de  ia  déclaration ^  le 
déclarant  anra  le  droit  de  mobilier  sa  déclaration  quant  à  la  valcu^* 

'  naturelle   ou   résine  t  par  novircs  |   de  Ilndc ..,, •       i^hOr 

de  laque  %  ses  dif- 1  frînirals,  (  d'ailleurs •       4  00 

ferents  états.  • .  ; .  t  par  navires  ctraniçrrs. 5  70 

parnavircs|   de  J Inde M  00 

jPrançajs ,  }  ^'aflicnni  ............    76  00 

pur  nav/res  étran<(crs 100  00 

«nplanekes.» •.      6  00 

en  petiu  cobes IS  00 

en  phnefacs. ^ •,,       0  00 

«n  pettls  enbes ,....<•»..•.•     18  00 

onvré. ,.«••.•     54  00 

vertes O  60 

cbes 0  60 

rouies... 0  75 


en  teintnre    on    en: 
trochiaqnei. .... 

bfttt  «t  rer^iu  de  «a.l 

96 • • #  •   I 


/brut  en  tiges 


««"itiiid  etdtoopcs j... 6  00 

(peigné................. 15  00 

Ljeopode. ; ..'.'..'• k.. 20  00 

■dnAMdPoutiis  nn  bnis  de  tonte  sortis,  avec  ou  sans  virole )  C<»"^ .  ^  *^' 

^   .  ,  .  (en  bo;s. 


Ips  100  kfl. 


Harbres. 


O  blocs,  simplement  dcarris  on  ébauchés 
avec  ou  sans  sciage ,  ajZint  au  moins  16 
centimètres  d'rpaissenr. 

!de  moins  de  16  et  de  pins  de  3, 
ceoiimètves  d'épaisseur. , , 
de  3  centimètres  ou  moins. ... 
sculptés,  moulés ,  polu  ou  autrement jantrilf. •• Droits  actueis. 

Lci  pierres  dites  éeossituê  on  pierres  dl'JLnioing ,  do  ^Tbnimay  at  de  Soignies  ,  bratM 


bleu 

inr4|uin , 

bleu  fleuri 

et 

Bbair« 

statuaire  » 

jaune 

de  Sienne, 

vert  de  mer 

AUTtnn. 

brocatelle. 

(serpentine}, 
porte-or. 

4 

f r.  o. 

fr.  c. 

fr.  e* 

6  00  i 

10  00  ^ 

<  ^P 

fi  00 
13  ÔO  \ 

15  00 
92  00 

3  40 
5  00 

"s 


•s 
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Article  17. 

lesdiles  embarcations  pourront,  si  elles  ont  des  magasins  à 
piois  solides ,  et  entièrement  séparés  des  chambres  et  autres 
endroits  accessibles  aux  gens  de  l'équipage,  n^êrre  assujetties 
qu'au  plombage  des  écoutilles,  donl  ia  douane,  dailfeurs, 
asorera  la  fermeture  par  tous  les  moyens  qu'elle  jugera  né- 
as»ires,  y  compris  l'escorte  des  préposés  quelle  pounra 
mettre  à  bord. 

Cette  disposition  sera  commune  à  tous  les  bâtiments  chargés 
({QÎ  entreront  dans  i*lil  par  la  Wantzenau  pour  arriver  à  l'en- 
trepôt de  Strasbourg,  ou  qui  chaîneront,  en  réexportation,  à 
tel  entrepôt. 

Article  18. 

Les  articles  30  et  31  de  la  loi  du  9  février  1832  sont 
abrogés. 

Article  19. 

(Expëditions  par  cabotage.) 

Les  expéditions,  par  cabotage,  d'un  port  du  royaume  à  un 
aufre,  ne  seront  assujetties  à  facquit-à-cautioo  que  dans  les  cas 
diaprés  ; 

1*  Si  les  marchandises  expédiées  sont  prohibées  Ji  la  sortie, 
ou  si  elles  appartiennent  à  ia  classe  des  céréales  ; 

2*  Pour  les  marchandises  tarifées  au  poids,  si  elles  sont 
passibles  à  ia  Mrtie  d*un  droit  de  plus  de  cinquante  centimes 
par  cent  kilogrammes  ;  et ,  pour  les  autres ,  si  le  droit  de  sortie 
nfpond  à  plus  d'un  quart  pour  cent  de  la  valeur,  décime 

compris. 

Il  ne  sera  délivré  qu'un  simple  passavant  pour  toutes  autres 
marchandises,  et  la  douane  pourra  aussi  affranchir  de  facquit- 
à-caution  les  marchandises  désignées  par  le  précédeat  para- 
graphe, lorsque  la  somme  des  droits  dont  elles  seraient  pas- 
fibies  à  la  sortie  ne  s'élèvera  pas  à  plus  de  trois  francs  par 
«pècc  et  par  expéditeur. 


(  52  ) 

PotasM  de  la  Gnhne  frUf «iie. |Lm  deux  tlm  d«  Aolt  fixé  pour  U  furtaM 

\     étrangère* 

Onerei.  (  P"  J  '**  P*^*  *»*»"  d'Europe à*ÇOP  ) 

tron      1     navires  français,     (des  entrepôts 7  00  HeslOOui. 

'     (  par  navires  étrangers *. 9  00  ) 

Quinquina,  lor^iu'il  arrive  en  droiture  par^MoiUédes  droit»  établis  pour  ies  autres  pro. 

navires  français ,  des  pays  situés  &  l'ouest  du  >     renances  hors  d'Europe. 

cap  Hom ) 

Résidu  de  cire 5^00*  les  100  kH. 


par        (deTlnde ^ t5  00  ) 

navires    <  des  autres  pajs  hors  d'Europe 100  00  '       ^,t^t.aK 

français,    (des  entrepôt» l&O  00  /i«»l«>UI. 

ar navires e'trangers ••. ••• '  175  00  ;  . 

Ris      ) 
en  paille  1  ^°'^^  '^  droits  fixés  pour  !e  ris  en  grains. 

Îpar        l de  la  GuTane  française.. 7'50*  \ 

navires    < dVIIeurs,  hors  d'Europe 15  00  {,      .  _^  -  ^ 

français,    (des. entrepôt 1000   ('«i<»M. 

par  navires  étrangers •... S&OO  j 


Rotins  )„.  ,    .  , 

^M()mes  droits  que  les  rotias  entiers. 


en  écUsses. 

Sabots  en  bois,                f  communs IS'OO*  )       ^f^f^m 

non  garnis  de  fourrures,         ( peints  ou  vernis SS  00  jlM^Otlkil. 

Safran ,..,., 5  00     le  kU. 

_            (          par  navires          Ides  pays  hors  d'Europe. 75  00  J 

f?r    \             français,            (deaentrepôU 100  00  1 1^400  wr 

P*w»«'*»  (par  navires  étrinxers. IM  00  )^^^^' 


'par  navires  étrangers. 1S5  00 

Seammonée 150  00 

Seb              «(bruts, en  poudre,  de  ipielque  nature  que  ee  soit.      0  60 
ammoniacaux  ,       ( raffines  en  pains 1  00 


}'« 


Uf. 


-..-.„            -,(       par       (  du  Sénégal  français SO  00 

Sénc ,  feuilles  et  fol-j   n.^ires   \  d'ailleurs ,  hors  d'Europe 50  00  , ,     ,^  .^ 

ricules  entière»  on(  fra„ç,î.,  (  des  entrepôts 75  00  ('•■  *^"*- 

en  grabeanx. (p,,  navires  étrangers 100  00  ) 

a  i            (gréges,  T  compris  les  donppioDB • .'.;....  0  05  > 

*»*«■••••  jmoulinêes. 0  10  J«"*- 

!  Minerai  de  premicre  extraction  arec  son  mélange  de  parties 

terreuses • 0  S5 

(en  masse,  non  épuré,  j P**"  »■▼*"»  français 0  75 

fondu  , . . .  <                                      )par  navires  étrangers.. . .  1  50 

(en  cinons,  on  autrement  épuré 500  \|^  lOOkil 

sublimé,  en  poudre  ou  Oeur  de  soufre 13  00   ' 

Suif  brut (par  navire»  f.nnçw»: 10  00 

(  par  navires  étrangers 13  00 

Svllato  de  baryte 5  00 

Sulfate  de  fer 6  0)   / 

Sumac  et  fusiet j écorces ,  feuilles  et  brindilles 1  00   (,     ,-w,^- 

(moul 15  00    )>«»»W"l. 

Tissus  rpaispoiir  lapis  ée  pied,  en  CI  de  lin  ou  de  chan\re,  teints,  de  1 

moins  de46  fils  au  s  5  millimètres. 45  00   ] 

Vnnire,  lorsquMIe  arrive  en  dro'turc,  p«r)  __  .  .,   ,       ,    .     -   ,  , 

i.avire»  français,  des  pays  situes  à  l'ouest  }*■»'*''  ^'f  drorls  fix^s  pour  les  antns  piorsi. 
ducapHom........:.. )     «■"«•  tor.  d'Europe. 

Vvg«.4aux  filamenieui,  non  spt^cialemcnt  dé<-\ 

noitimi's  par  les  loti  antérieures  (abaca,  ouf  Mtme  droit  que  le  chanvre,  selon  leur  degr^ 
chanvre  de  Manille,  phormium  tenax,  fi-?     de  préparation, 
bres  d'alocs,  etc.) ......) 

ien  mojises  ou  en  tubes  k  tailler •  3^00*  \ 

en  grains  i  pour  broderies  ou  trioot. t  00   (.    ^- 

^  .«..«•M»..^ perces,  i  pour  chapelets  ou  colliers 1  00  /'*  "ilog. 

i  taiilëes  en  piosres  k  bijoux. 600j 

VÉBàil , OmtMtMl. 
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SiedcfRnicfv  fvaiony  en  MaiMa  brutes,  loii  maoïoiwy  barret  ou  pla* 


Ui^mt  tféÔMl 


»1  à   Ia( 


Senmolet. 


OfS 

plus  de  l5  lilogramn^s.     5  00 

(oocbons  de  lait )...«•    0  50 


^<«*|letI00kit 


Pores  y  pcteat  «....{   ISkiloerammesonuioins 


i 


par  tête* 


Pndàits  des  {les  de  la  Sonde  et  des  pays  situés  au  delà. 

Les  produits  naturels,  le  sucre  excepte,  qui  seront  importes 
cndroiturey  par  navires  français,  des  fies  de  la  Sonde  ou  des 
parties  de  f  Asie  et  de  fAustmlasie  situées  au  delà  des  passagrs 
formés  par  lesdites  îles,  obtiendront  une  remise  du  cinquième 
des  droits  d'entrée ,  tels  qu'ils  sont  établis  pour  les  provenances 
les  plus  favorisées ,  autres  que  les  colonies  françaises. 

SECTION   II. 

TARIF  DE  SORTIE. 


iVan  et  poHs  propreai 
lhelMpeSerieet&< 
il  filature / 


Prohibitions  levées, 
ïï'Hi^ 

monlincFB. .  ....•.••••.•••.••••. ....^ 

en  eutt,  pour  tapisserie,  quand  elles  sont  en 
pdolons  pcrani  an  plus  un  dent.4ilo|;rammF, 
ou  en  petits  tfche«eaux,  ou  en  bobinas  dont 
le  poids  n'excède  pas  3  déoagmmnics  (droit 
E&é  par  la  toi  du  19  thermidor  an  iv).... 

à  coudre,  le  poids  de  elia.,uc  échevrau,  ou 
it  chaque  bobine,  n'excédant  pas  3  diîca- 
gnames  (  droit  déjà  6x4  par  la  loi  du  8  Uo- 
réal  an  xt  ) 

Coates  antres ••• .•••• 

frisons  peignés ....»«• 

en  masse  ou  cardée* 

filérs,  ou  Ocnret,  par  tons  les  bureaux  (droit 
déjà  fixé  par  la  loi  du  17  mai  18S6) 

Peaux  brûles*. .....  j  ^^  "•?*"  ®^  ***  lii-vre.  • . . 

"1   de  blaireau  et  de  castor. 

Îde  lapin 
do  lièvre, de  castor  et  de 
blaireau 


3'00« 
S  00 


Rt  de  mnfqainerie 

n&  pod  de  ehieu 

K*9nres  et  dollures  de  peaux  blanebes. 
Ceaéns  TiTcs 


•tt  Terre 

UaHiHcs 

■•*•  i*  constmetion  \ 
L-ifs    on    mapic-l 
Il  écarris  b  Uf 


1  00 


0  10 

0  00 

1  00 
S  00 

0  05 

0  7& 

fl/05 

2  00 

0  50 

40  00 
0  25 
O  S5 

0  50 

1  00 


le  Uof • 


(leki 


les  100  ka. 


Comme  le  métal  brut  dont  cUcs  proviennrnl. 

Miîme  droit  que  les  bob  sciés  de  pins  do  8  ventlmètret  d*épaiigear. 
selon  l'espèce. 


Iknim  de  cbdne. . .     lUmcs  droits  qu'à  l'entrée. 

Réduction  de  droits, 

A«ae|iyrolîgue«(«prftott*«*ïredebob); |  ^"^^J^*  '*"•   "'" 

BcidePraese. S' 50  les  100 kflof. 

IX'  Série.  4.. 


l  de  fin  et  Je    t^iD  f Ç'«!/ j  f^  '?»!Î!î«f-^'-"  r î  •  î  î  -  •  •  V        S'  îî\  î^  •'^l!^- 

truLre     J  •..••••••.•••  ^     luîUitttirci..  jauirc» .*...         025    (iongtirnr. 

'  [éatrsqacdcpinctflcMpin j  Le  double  des  droite 

(     ci-dcunt. 

Caillons  h  TaTcnee  et  à  porerlaiiir •  >  •  •  •      0^  25'  les  100  Lîl . 

Cartonf  f"*^**^^')  forleiacnt  pressifs,  de  coulcnr  fhnve  et  lustrés;  dits 

on       }     carion^à^trapicr...  .,.. 9  00    jl„10Dk:i. 

feuilles*  I  ^'^  P*P*^' ^'^^'^  ' ''M**"^"^" '"'**''***'***  * I  00    I 

-   (tous  autres '.,,,.       Rrgime  a'^tncl. 

Cendres  bteue*  ou  vcrles  (  notauÏHicnt  vert,  de  Sch^iorurl  )..........  O'  25*  les  100 kU« 

Ctiarbons  du  noi^  et  de  cliciicvoitcfl,  par  la  bureaux  de  Bcilcgarilcy  /-^ 

Mijont  et  Forens « 0  10  i*hectoiit#é. 

Cliaidous  eardiôred 3  0!)  ] 

^gillg^j^  ^ Encre  l-quid*  on  k  imprimer. 0  95  ^ 

{Vernis  du  toute  sorte , 0  2^  ^loslOOkil. 

Crins.. , .  1  ^"»" :  •  •  : •      ^  ^'^    \ 

""  ( pri'|»arc«t  soit  frisJs  t  u  rn  botti*s  de  longueurs  a«sorlies 0  25     ) 

Dcrle,  r.«lJ!>pa>h  opa(]*.tc  et  arg'diromirj  propre  II   fa  fabiication  de  la 

porcelaine,  dit  kaolin  et  petunzc, 1 0  25      les  100  kil, 

E«ux-de-vic  de  toute  sorte O'  10'  I  P"ï»"ioIitre  d*«lcool 

rdc  S3piu.  I n«n  »»»"ï"« 0  50    (Les  100  lil.  dans  le 

\"P*"'|  moulues 0  25    \     "s  ou  la  sortie  en 

Èeorcei  Man {  }     ^^  «utonsêe,  cno- 

autres     .  | non  moulues....  ; 2  00    \     forip|5.uent  ant  dis- 

Uutres...)          ^^^ ^^1     p„,,no»,s  de  la  loi 

*  V     d«  7  fttin  1820. 

Cau  Je ". . . .      1'  00«    les  100  kil. 

Huîtres  fraïchej 0  01     |lc<|0«>«n 

\  nombre. 

MachiueJ  et  mt^caniqucs  proprs  anx  arti  et  inrtiers,  niont<<es  on  en)  j  i^  .^  100 de  raleor. 

pièces  détachées * j 

Meules     à     moudre,  (de  1,919  millimètro lO'OO' ) 

dont    U    diainùtrc   de  1,91  j  ù  1,299 ; G  00   \U  pic  ce. 

est  de  plus |  de  moins  de  1,2!)9 3  00   ) 

Papiers  peints  pour  tenture , 0  50     la  100  fcil* 

Parapluies    et   p*»l j «^» *«^5 ••;;;:;••••  • ....,...........:     200  )■ 

_  r  <en  toile  de  lui,  de  chanvre  ou  de  coton,  cârcc  >  . 

•*'*'• \    ouhon 100   j  npinbrc. 

Les  tnontures  et  picccs  détachées  paieront,  comme  les  artieloi  divers  de  l'indus* 
trie  parLfienne,  le  droit  Hx^  par  Tarticlc  5  de  lu  loi  du  17  mai  l626  (2  cent,  par  kil.). 

IOcrc,  moellniis  et  décliets O'Ol*'  ^ 
Chaux  non  calcinée  et  pUtrc  brut»  mas  di<iiiic« 
lîoh  de  frontières 0  15 
Autrcd  matériaux  propres  h.  [u  bâtisse,  j  com- 
pris la  ehaux  caioioée 0  05    )les  lÔO  lil. 

Pommes  et  pcîres  écrjsc'cs. 0  05 

Poteries  du  (outc  fjrtu .  grc<,  porcelaine,  fiïuuco 0  25 

Sable  &  verre  et  à  faTenec G  25 

i)el  de  s^tunic • ....«  0  <5 

'i'î«.'ui  de  (>oic,  mtMi's  d'or  on  d'orgent  fin ...*«.•...... 005   '  le  fcil.   . 

Verres  et  cristaux ^  actnelicm-nl  tarifes  par  100  kilogrammes. 0  2>    .  les  100 Lit. 

Vins jeufutailloj 0  01    h.fccctof. 

(eu  bouteilles 0  05    j 

Boit   de  constmetion  tcid,  de   8  ccHtiitutrcsl       0  15    Ij/v*v     i 

d'épaisseur  ou  moins j  *      MOOmfrude 

(      long. 

I Seconde  ccorce  de  clièue-IidgCy  brute  ou  non 

. Régime  spécial    à  la/     moulue .'.^ 0  2^     fcsiookil. 

Cône*..». \  ^Seront  exemptes  de  tous  droits  M  la  sori'e  do 

[Feu'IIesiûcîics,  (ritu*\     nte  et  à  Pcntrée  en  France,  lorsque  rim* 
rées   et   recueillies/     nortation  aura  lien  par  les  ports  dérigoés,   ^ 
en  Corse* •  ••••••• I     cous  les  formalités  prescrites  par  Tartlclc  f  A 

l    pangraphe  i  '^  de  k  loi  du  ii  «vîfl  itii. 


1 
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SECTION  l«*. 

TARIF  D'ENTRÉE. 

Les  droits  de  douanes^  à  fimportation,  seront  modifîe's 
ans  qu'il  suit  :      . .         .      .  : 

Le  tarif  des  toiles  de  lin  et  de  chanvre  de  toute  espèce  est 
maintenu,  sauf  pour  les  cinq  numéros  ci-après,  formant  le 
point  de  section  entrie  chaque  classe,  lesquels  payeront, 
a?oir  : 

iSfils. 36'\ 
>«  '*( 7S/p«rlOaki!.,  MM  dl». 
^^^i "0\    tiDciion  da  mode  de 
tS  id 180  l     transport. 
SO  id SS5;  ' 

La  nêmc  rtfdaeiKm  •'appliquera  proportionneilement  aiunninërot  eî-de«tt«y  daiif 
le  tnif  des  toiles  bUnchee  on  mi-bUnches,  teintes  et  imprimi^cs. 

TMMcintiés  on  coutil (  P®"  »^nlnw  ««  Iît««c 140'\ 

\  pourTcUemcnts **OUcil00ka. 

LnpdetabiceBpticesjOvmgéetdnmasséJ   Jcni..... 160  j 

Tnm  U  Ibrcs  de  pdnier  et  d*écorces,'dît8  ; 


ÎMc-mes  droits  que  les 
toiles  de  lin,  seloa 
l'espèce. 
Ccnx  de  CCS  tinns  qui  ii*ont  que  8  fils  ou  moins ,  psjcront  le  droit  des  tissus  eu 
{cwttes. 

en  tiMs  \  ^n^*» *••  0^50" 

i  bennes 1  00  ; 

en  Cmsesi  tnm  bouts»  ezelusÎTcmcnt  destinées  à  la  fnbriet*  y^^  ^qq  |{|^ 

Fvtite.    /       t*M  <'«' cordages S*  00 

^^"  ^  en  rordagcsy  de  tous  calibres,  fabriqués  avee  des  61s  on  tresses 

batfnes(velies) 6  00 

en  nattes  k  paillassons,  tresses  de  plus  de  trois  cordons  ou)  Droits  des  m^mes  ob« 
bonis,  ehapeanz,  tisaiis  et  vannerie .......)        jets  en  paille. 

C&apeanz  de  feutre. ,....  l'Sœia  pièee. 

Pi>eoe>terieetrubannerie«Ielaine f  ^^.'^  "î^*'V7Ai» 

(     loi  du  17  mai  i816. 

Moquettes  relontécs  dont  le  ca-\ 


ne  ras  présente,   dans  l'espsee  j 
k  chaîne  de  fil  de  Uni     d'un  déctmvtre  au  moins,  qua-f 
1^1      I        on  de  chanvre,       /     rame   earreaux   en  hauteur  etf 
'    idontl'envcrf  prdseQtc\     cinquante  en  longueur,  par  len 


,         un  canevas.  1     seuls    bnreaui  de  Ulle  et  de  \|^j  |qq  ^jj^ 

ée  Jwd  I  /         I     Dunkerque SAO' > 

t»     {  {  Autres  moquettes 300 

laig^     I  Autres  tapis  simples,  soit  do  pure  laine ,  soit  mêlés  de  fil ,  mais 

I     sans  canevas  à  rcnrers • )    i^qq 

\  ^  oQniig     )  ^  chaîne,  autre  que  de  fil  de'Hn  on  de  chantre. . . .  ) 

'    1  h  chaf ne  de  fil  de  lin  on  de  chanvre 300 

%6calion  aor  tuUn  d'ouvrages  en  dentelle  de  fil 5  p.  100  da  la  vslenr. 


CwTt  et  laitoa».  . .  •  (  ^■^û'^s  «n  barres  ou  en  planchée.  ...........  50  frmnes  les  100 liil« 

"  "  I  en  ouvrages  simplement  lourpes*.  •••«•.....) 

d*étain** • • , •••• l   Comme  mereerie , 


en  ouvrages  simplement  lourpes* 
^t4ni  de  toute  sorte,  ««très  que  eenz  déjà  taxés  comme  uafseineii«i       selon  Teapèct. 


(e«) 

Cbewm !  entîew, hongres  el  jumenti »'j  p^ifte. 

)  poulains ». 15  | 

brutes  et  «cchcsi'de  provenance  SmcricainCf  importées) 

15'f, 


Gruidespeaas /  ,^*^^*I^'" ' /J î  Uos  103  IH, 

^  ^  Jaem ,  de f norenance  européenne ,  taem 5( 

tann<$es,  pour  semelles.. 75  j 


I/iniportiiUon  n'aim  1l«u  f^^  |iar  f es' seuls  Jbfrea^  f{vÀ  sfropt' Résignés  j^sf  do« 
ordonnabcej  rojales. 

Fromages  blaneS) de  pflte  molle.. •■•....'•€  franes les  f fÔliiL 

L«es  CroniMes  de  pAte  tna^im  ou' de  pile  durt,  aravennit'dcf  trocipeaiu  françaii  qui 

pacagent  \  l^trânger^  pourront  ^'tre  affranchis  des  droits  dVntrcc. 

GdniM  (  earbomt*  dd  plomb  ) ..,..' '. . . .  ^  WO0^)  |^g  iqq  \^ 

Co/Ieforte „.., 25  OQ  j 

Cire  k  cacheter . .' j  MCmes  droits  que  U 

(    mercerie  .com»m)p> 

i  Mêmes  droits  que  les 
muscades  M09  co« 
(jues, 

\  -a Tëttti liquide, «..< 3  90  f 

Wt»tes4cpotaM#«tU,rnaTiresfra«ç«s,  j   Jfs  paya  hors  d'Bwopt..  1»  00  >J«a  100  UL 

desoude,quelqu*enM  ^      '  )    ^  «fleurs ,....,..  SO  00  A 

soit  le  degré  de  pur,  (  par  navires  ëtraujgers 25  (JO  / 

Une  ordonnai^ ce  du  jloi  réglera  la  rc^uciio^  proporlfonnelle  de  la  prime  aeeorJée 
Il  reiporiatiop  ^Ç9  Jip^4es  nil/'iqve  et  «ulfuriquc. 

Chromâtes \  ^«  P**** • Jn  S?î'"  *«>  ^«• 

(dépotasse , .^50  00)      • 

!  Mômes  droits  que  la  fonte  brute,  pour  ee  qui 
nMmiioneri,  À  Ja  4e<o«nde  ^u  mioistro  4% 
commerce,  par  les  bureaux  ouverts  aux  roaip- 
.cb|i|kdwo«  yajf^pt  yj«s  ^  ,30 /f.  Jftt  tOO  kil. 

.„        3       o«      \  i  le  Vil.,  saitf  udditlon 

QvnMeseDpaiHeAuy  tjwaaes    (  gnc« '...  i  00  <     «'aucua  droit  à  U 

tn  eéorce  ••«•«•••\  \    viteur. 

f  /grossiers : 0  90] 

\Chapeaux  \  ik  trrsscsoousnes,  1  ^  I  f,^  picee» 

(  fins <  à  tresses   encre-  f  ' 

(     nées  t ......••  1  t5  7 

I4  pnmei^e  sortie  ne  sera  plus  payée  que  pour  les  cTiar 
peaux  pa'^sibies  du  cfroit  d'un  franc  vingt-cinq  centimes. 

Le  QMLverheisent  pourra  remplacer  par  un  droit  la  prohi- 
bition exist^te  ^r  les  fiTs  de  laine  longue ,  lisses,  tordus  et 
grlHes,  âont  ij  spéçiÇera  la  désignatioii^ 

SECTION   ;i. 
l)Î9pQsiti9ns  régUiM»Uiire$. 

*  ARTICLE  1". 


»     •  * 


^    ■     (•  Pénalité  en  malfère  de  prime.  ) 

''■■•#««■4*  «»••  •«••••  •«  ■  •* 

Lorsque,  par  sùile  de  j?rocis.-yerbaux  oii  tfaîtfff?  AÇ.tes  tfflp- 


B.nM4«.  (  ••  ) 

aertatoires  dressés  par  \eS  agents  des  douanes ,  la  fausseté  des 
déclarations  (sûtes  pour  obtenir  une  prime  quelconque  aura 
éi^  Kconnoc ,  sot I  quaot  h  la  valeur,  soil  q^^nt  à  I eipèce  ou 
9a  poids  des  o^arcbandises,  h  (iéclarapt  sera  passible  d'iine 
HPade  égale  au  triple  dç  h  somme  que  ça  fausse  déclaration 
mfûf^  ipi  faire  allouer  eq  sus  de  c^  qui  lui  était  rëel|emçn( 
iàf  ft  né^nuufi^s  la  fqme  légale  ^era  liquidée  pour  ^^  q^l 

mn  été  emporté. 

Article  2. 

(  Manifeste  de  soHie.  ) 

Aucun  navire  français  ou  étranger,  chargé  ou  sur  lest,  ne 

pirarra  sortir  d*un  port  de  France  sans  être  muni  d'un  mani* 

fesle  visé  par  la  douane. 
L^  manifeste  de  chargement  présentera  séparément  les  mar- 

diandises  de  réexportation,  suivant  leur  provenance  étrangère 

ou  des  colonies  françaises. 

Le  capitaine  sera  tenu  de  représenter  ce  manifeste  à  toute» 
réquisitions  des  préposés,  sous  peine  d'une  amende  de  cinq 
cenis  francs,  pour  sûreté  de  laquelle  le  navire  pourra  être 

retenu. 

Article  3. 

(  Rcprc&sion  de  la  fraude.  ) 

Les  marchandises  à  iegard  desquelles  la  prohibition  est 
remplacée  par  des  droits  continueront  d'être  soumises  aux 
dispositions  des  articles  88,  39,  41,  4«,  43,  44,  45,  46,  47, 
<»»5l,  42,  53  delà  loi  du  »8  ayrii  IStfir^t  34,  9$i  3^  et 
<7fiei^ioidueiaydll818. 

Articjejs  4. 

(  D«pf  gKAlif  n  4^  bureaux  ouverts  à  eerUises  pp/énuû>iiji. } 

Des  ordornianoe»  ^  Roi  pourront  deteraûner  les  bureaux 
tis^ouanes  cjyi  Beront  eaverts^au  tranaît  ou  à  rhnportaliqn  ot  i 
<fisportat)ôn  de  <rerlainef  ttarcbaiidis^  \  A  «le  sem  poi  imagi^ 
^lefois,  à  ce  qui  a  irfic  pr^clit^r  iaf[ti«3e  %%  de  ià  iorflbl 
Î8  avril  1816.- 


(  ««  ) 

Article  5. 

(  Produits  ctraogers  admis  temporairement  povr  recevoii^  de»  façons.  ) 

Des  ordonnances  royales  pourront  autoriser,  sauf  révoca- 
tion en  cas  dabus,  f importation  temporaire  de  produits  étran- 
gers destinés  à  être  fabriqués  ou  à  recevoir  en  France  un. 
complément  de  main-d œuvre,  et  que  l'on  s'engagera  à  réex- 
porter ou  à  rétablir  en  entrepôt  dans  un  délai  qui  ne  poun-a 
excéder  six  mois,  et  en  remplissant  les  formalités  et  les  condi- 
tions qui  seront  déterminées. 

Dans  le  cas  où  la  réexportation  ou  la  mise  en  entrepôt  ne 
sem  pas  effectuée  dans  le  délai  et  sous  les  conditions  déter- 
minés, le  soumissionnaire  sera  tenu  au  payement  d*une 
amende  ^le  au  quadruple  des  droits  des  objets  importés  ou 
au  quadruple  de  la  valeur,  selon  qu'ils  seront  ou  non  pro- 
hibés, et  il  ne  sera  plus  admis  à  jouir  du  bénéfice  du  présent 
article. 

Les  droits  perçus  à  Fentrée  sur  les  fontes  employées  à  {a 
Ëibrication  des  machines  à  feu,  seront  remboursés  aux  condi- 
tions et  dans  des  proportions  déterminées  par  ordonnances 
du  Roij  sur  les  machines  d'une  force  de  cent  chevaux  au 
moins,  placées  à  bord  des  navires  destinés  à  la  navigation 
maritime. 

Article  6. 

(  Javgeage  des  nayires. } 

-  Des  ordonnances  du  Roi  pourront  modifier  le  mode  d'éta- 
blir la  jauge  des  navires  du  commerce,  afm  d  en  rapprocher 
les  résultats  de  ceux  que  produit  la  méthode  adoptée  par  les 
autres  pays  de  grande  navigation. 

,  Les  réductions  de  tonnage  qui  pourront  résulter  du  nou- 
veau mode  à  déterminer  par  lesdites  ordonnances  ne  change- 
ront pas  la  condition  actuelLe  des  navires  de  pèche ,  relatif 
vc^ment  Bxn  transports  €pxA  leur  est  permis  de  faire,  ni  aux 
immunités  dont  ils  pourraient  jouir  en  raison  de  la  conie* 
nance  que  leur  attribuait  h  loi  du  1 2  nivôse  an  u.  . 


B.nM42.  (  A9  ) 

Article  7. 

(  Tonnage  que  dnivent  ayoîr  les  navires  en  certains  cas.  ) 

Les  marchandises  prohibées  à  f  entrée^  celles  dont  la  pro* 
liiLilion  a  été  levée  en  vertu  de  la  loi  du  24  mai  1834  ou 
fzi  cesseraient  d  être  prohibées  à  f avenir,  ainsi  que  les  mar- 
clttodises  désignées  par  larticle  22  de  la  loi" du  28  avril 
1^16,  pourront  arriver  dans  les  ports  qui  leur  seront  ou- 
verts par  des  navires  de  quarante  tonneaux  ou  plus. 

Les  maîtres  et  capitaines  des  bâtiments  de  mer  au-dessous 
iece  tonnage  qui  aborderaient^  hors  Je  cas  de  relâche  forcée^ 
avec  des  marchandises  ci-dessus  désignées  ^  même  dans  les 
ports  ouverts  à  leur  importation,  encourront  f amende  pro- 
noncée par  i'articlc  23  de  la  loi  du  9  février  1832,  ou\  s'il 
sagit  de  marchandises  comprises  dans  l'article  2  2  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  Famende  portée  par  larticle  36  de  la  foi  du 
îl  avril  1818. 

Des  navires  de  quarante  tonneatix  ou  plus ,  pourront  égale- 
ment réexporter  de  Fentrepôt  lés  marchandises  désignées  au 
présent  arûcle,  ainsi  que  celles  dont  le  droit  excède  dix  pour 
cent  de  la  valeur. 

L  arude  78  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI  et  l'article  1 8  de  la 
foi  du  9  février  1832  sont  abrogés. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  exécutoires 
que  lorsque  les  Ordonnances  dont  il  est  parlé  en  Farticle  pré- 
cédent seront  en  vigueur. 

AÔTICLE  8. 
(  Cbangement  de  noms  des  nayires.  ) 

Les  noms  sous  lesquels  les  navires  du  commerce  se  trouve- 
n>Dt  inscrits  lors  de  la  publication  de  la  présente  loi^  ni  ceux 
^ne  les  navires  nouvellement  francisés  recevront  à  l'avenir,  ne 
pourront  plus  être  changés, 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  h 


.  (  70  ) 

Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionner 
par  nous  cejourd*iiui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

DoNïfONé  EN  aliANDEMENT  ^  liôs  (îoiïrs  et  THi)unattx, 
P)*é(bts ,  Corps  ad^lril^irmife ,  et  f OuS  autrdd^  que  i«s  )>ré* 
éêntcs  ils  gardent  et  nlaîutiehnent^  fassent  garder^  observe^  et 
thm\iënity  et>  pout  les  rendre  plus  notoires  à  tous^  ils  les 
£is3ent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et^  afin 
qile  de  soit  chose  ferme  et  stable  à  tdujourSi  nous  y  avoiis 
fait  mettre  notre  soeau. 

Fait  dix  palais  de  Neuilly^  lé  S*  jour  dii  lïiois  de  Juitler^ 

fan  18^6.  ^  / 

i^t^^  LOUIS-PHIUPPE. 

Vu  dt  sceffé  dà  ^snd  ^ceau  :  Par  le  lloi  : 

Lé  àârde  dts  scéâiix  àe  France ,  tè  3f!nÙtre  Secrétaire  â'éthà  au  Ûi- 
Afintitre  Secrétaire  d'itat  au  dé»  parterâent  dû  àùmmeree  H  dès 
partemeni  de  la  justice  ei  des        trat^aux publics, 

"'"*'  Signé  P.  Sa«z«.  »  •  «g«<  P"". 


■*\ 


N**  6387.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  prescrit  {Inscription , 
sur  te  Grand-Livre  de  la  dette  publique ,  au  nom  de  la  Caisse 
d amortissement ,  de  Rentes  trois  pour  cent,  réprésenhnt  leftioH' 
tant  des  Èàiis  du  Tréàôr  à  consolider  le  21  Juin  19S€. 

A  Nenilly»  te  30  Juin  183G. 

.     LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbançai»; 

Vu  les  articles  l^'^  et  9  de  la  loi  du  17  août  1835; 

Vu  IVtat  des  bons  royaux  délivres  à  la  caisse  d'amortissement , 
en  exécution  de  Tart.  4  de  la  loi  du  10  juin  1833,  lesquels  s'e'- 
lèvent,  au  91  juin  183G,  au  soir,  en  capitaux  et  inteVéts,  à  la 
somme  de  quatorze  millions  huit  cent  six  mille  huit  cent  cinquante- 
quatre  francs,  quarante-cinq  centimes  et  appartiennent,  savoir  : 

Aux  S  pour  o/O i4,Sâ4,24i^7i* 

Aux  4  i/t  pour  o/ô..  •».... 1  iiyià^  67 

Aux  4  pour  o/o «...         S7 1,059   iS 

SoMUfi   éoALE ^4|80d,$54    à$ 


Mto 


ConsideVant  que  la  consolidation  opérée  pour  les  bons  échus  au 
Is  nMurî  d^ilier,  ëa  èiicutioii  de  tiotrê  ord6niiitfiee  dk  tî  da 


même  mois  (t),  âjriinttfu}  ftifé  en  tfo»  pMT^  Hllt  et  defiitfl^'AA 
^•ÉiiiMcV  «lanâ  Je  niétàe-  fo4id$ ,  attendu  râevatîon  dii  «juàtrè  pour 
c^(u<[essHs  du  pair  9  il  est  nécessaire  ëe  la  ramener  aux  époques 

Aessenestres  du  trois  pour  cent, 
âvje  rapport  de  notre  ministre  seeretaire  d'état  au  de'parte- 

aeit  des  Bnances, 

A'OCS  AVONS    ORDONNÉ    et   ORt>0NNON9   ? 

• 

Art.   1*'.  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-livre  de  k 
éeiïe  publique,  au  nom  dc  la  caisse  d'amorlissementy  en  rentes 
trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  2i  juin  courant,  de  ia 
somme  de  cinq  cent  cinqùante-dcux  mille  quatre  cent  quatre- 
tingi-trctte  franco  (552,4^3  fr.  ^ ,  fepfcséniaftt,  âti  prii  de 
tjvfalrè-vîrigts  Priàrics  quaKihte  céhtinî£»s,. cours  moych  du  Ùoh 
pour  cent  à  la  bourse  du  22  jtiini  fa  somme  de  quatorze 
muions  huit  cent  six  mille  huit  cent  douze  francs  quarante 
centimes  (  14,S06,812  fr;  40  cent.),  laqQdlie,  aveemi  ap^ 
poiiu  réservé  de  quaranTÇ-deUx  francs  cinq  centimes,  forme 
le  montant,  en  di^iltal  dt  Intérêts,  des  bons  du  trésof  h  con- 
solider te  21  juin  courant  I  au  soir. 

Usera  délivré  trois  extraits  d*inscrîptions  divisés  ainsi  qu'il 

soit,  savoir:  • 

fô  âé  5J^4,44(;f  Appartenant  au  6  p.  o/o  appoint  réserve  «0^9à« 

4,/ 02  t'îiem au  4  i/2       t'fiem 7  97 

13,34  5  idem au  4  p.  o/o  idcmv. .......   IS   10 

A32,493  Somme  égalé 42  06. 

2.  Les  quatorze  millions  Iiuit  cent  six  nliile  huit  cent  douze 
francs  quarante  centimes  consolidés  en  veMù  de  Tartiele  1" 
^i^fcssus,  seront  imputés  sur  les  crédits  ouverts  par  les  lois 
4s21  avril  1832,  24  avril  et  27  jiùn  1833  et  3  juin  1834. 

3.  Notre  mini^^rp  secrétaire  d  étal  des  finances  est  chargé 
de  fexécution  de  la  présente  ordonnstnei^. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Far  lè  Ro!  :  ie  MInùirè  Sètréiatre  d'état  des  financée. 

Signé  C^  d'Aroout. 


MUU*lt»k*Mi^iù 


(  "  ) 

^*6aS8.  — •  OaDomiANCBs  do  Roi  qui  autnritent, 

1'  L'e'ublissernent,  dans  !■  connnune  de  ChuDpùuant  (Saitfatf  )» 
de  deux  Eœura  de  la  con^egaiion  de  1k  Chari(e,  doot  le  ciief>liea 

est  fixe  ù  Evrop^Mnj'enne  )  ;  ' 

-  9°  L'ulabliMement,  dans  la  commane  de  Picanville  (  Mancfae  ), 
d'une  maison  particulière  de'pendanle  de  la  cungregation  du  Bon- 
SauTCur  ù  Caen  (  CaWadoa  ).  { Paru.  iS  Mai  1836.  ) 

N*  6389.  —   Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent, 

1"  L'e'iablisscnient ,  dons  la  commune  de  Gaël  (  Illc-et- Vilaine  ) , 
-de  trois  soeurs  de  la  congrégation  des  filles  de  la  Sagesse  de  Saint- 
Laurent -sur-Sèvres  (  Vendée  )  ; 

S°  L'ciablissement,  ù  Aiais  (  Gard  ),  d'une  coiomunaute'  de 
Eteurs  de  la  Presenlaiion  de  Marie ,  dont  la  maison  chef-lieu  e»t  ù 
Bourg-Saint- An. IJol  (  Ardi-che  )  ; 

3'  L'établissement,  à  Dax  (  Landes  ),  d'une  communauté  de 
^    sœurs  dé  la  Re'uniou  au  Sacre'-Coeur  de  Je'sus,  dont  ia  congrQga* 
tion  existe  à  Bordeaux  (Gironde  ).  (  Paris,  gj  Mai  1836.  ) 


N°  G390.  — .  Ordonnance  du  Roi  portant  que  l'école  secondaire 
ecclésiastique  actuellement  établie  à  Saint-Germer  est  transférée 
ù  Bruley-Saint-Lucien  (  Oise  ).  (  Paris.  23  Mai  1836.  ) 


Certifié  conforme  psTooiu 
Garde  dessceaux  de  France,  Minislr» 
Secrétaire  d'état  au  département  d» 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris, le  16*  Juillet  1836, 
Pi  SAUZET.     , 


Ikprim»»  botAb. -^MJaHfvtltStf^ 


r 


<  '3  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  443. 


K'CJOU  —  Loi  portant  Rcglemenl  définitif  du  Budget 

de  i'csercice  iS33, 

An  palait  des  Tuifcrief ,  le  9  Juillet  I83G. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  lous  pr<5seni8 

Cl  à  venir,  SALUT. 
Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopte^    NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  Cl  ORDONNONS  CC  qui  Suit  I        % 

TITRE  I". 

SÈCUMCNT  DC  BCOCET  DE  L EXERCICE  1833. 

« 

Fixation  des  Dépenses,, 

Article  1". 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Texereicc 
1833,  Cdnstntêes  dans  les  comptes  rendus. par  les  m'nistns, 
sont  arrclêis,  confonremcnl  au  tableau  A  ciannexé,  :i  la 
somme  de  un  milliard  ceni  trenle-denx  millions  soixante- 
^ïMrc mille  cent  soixanlesepl  francs,  ci. .    1 , 1 32,06^,  I  G 7 ' 

Les  payements  «fli-ciués  sur  le  mèîne 
exercice  ;usr|uVi  répotjue  de  sa  clôture  font 
"les  à  un  milliard  cent  vingt-huit  milfions 
neuf  cent  quaire  vingt-<|uaton:c  mille  trois 
cent  quatre  francs,  ci 1,128,994,304 


Et  !cs  de'penses  restant  à  payer,  à  trois 
^^llions  soixante- neuf  mille  huit  cent 
«^iiantc-irois  francs,  ci -    3,069, 86.î' 

IX*  Seriez  6 


(  74  ) 
I^rs  payemenis  à  cflTccluer  pour  solder  îes  dépenses  été 
f exercice  1 833  seront  ordonnaiicéi  sur  les  fonds  de  i  exercice 
courant,  selon  les  règles  prescrites  par  les  articles  |,  0  et  1  o 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 

sn. 

Fixation  des  Crcdiii* 

Article  2. 

]{  est  accorde  aux  ministres^  sur  Texercice  1833,  pour 
couvrir  les  dépense^  clFecludes  au  delà  des  ci'cdils  ouverts  par 
la  loi  de  rinanceJdu  23  avril  1833  et  par  diverses  lois  spé- 
ciales,  des  crédits  complémentaires  jusfju  à  concurrence  de  fa 
somme  de  un  million  neuf  cent  quarante  et  un  mille  huit  cent 
soixante-dix- huit  francs  (  1,941,878*^)  :  ces  crédits  demeu- 
rent répartis  par  ministère  et  par  service ,  conformément  au 
tableau  A  ci-annexé. 

Abticle  3. 

Les  crédits,  montant  à  un  milliard  cent  soixante  et  un 
millions  cinq  cent  soixante-six  mille  quatre  cent  trente  francs, 
ouverts  aux  ministres,  conformément  aux  tableaux  B  et  C  ci- 
annexés,  pour  les  services  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'exercice  1833,  sont  réduits, 

1*  D'uiMî  somme  de  vingt-cinq  millions  quatre  cent  cin- 
quante et  un  mille  trois  cent  cinquante  francs,  non  coa- 
sommce  par  les  dépenses  constatées  h  la  charge  de  iexcrcice 
1833,  et  qui  est  annulie  définitivement,  ci.    25,431,350^ 

2°  De  celle  de  trois  millions  spixantc-ncuf . 
mille  huit  cent  soixante-trois  francs,  représen- 
tant les  dépenses  non  payées  de  rexcrcicc 
1833,  que,  conformément  à  larticlc  1"  ci- 
dessus,  les  ministres  sont  autorisés  à  ordon- 
nancer sur  les  budgets  des  exercices  courants, 
ci • 3,069,863 

3*  De  celle  de  quatre  cejU  quarante-cinq 
mille  trois  cent  huit  francs,  pour  la  p^Miion 
nofl  employée,  en  1833,  dv  c;-cdil  affecté  à 
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^dépen^es  spccîales  par  la  loi  ilq  6  novembre 
W\,  et  dont  il  a  été  dispose  sur  rcxcrcîco 

UM,ci i ,••,.•• 4.45^308* 

4*  Enfin  de  celle  de  cinq  millions  cinq 
ccDt  qaarantc-sept  mille  quatre  cent  quotrc* 
vingt-trois  francs ,  non  employée,  à  lepoquc 
de  b  clôture  de  l'exercice  1833,  siir  les  crcfdits 
aScctés  au  scyice  des  départements  pour  les 
dépenses  fixes  et  variables^  les  seçqurç  en  cas 
ie  grêle,  incendie,  etc.  ,^  les  dépenses  cactas- 
!ralcs>  les  non-valeurs  sur  contributions  foh- 
ck|reet  mobilière;  laquelle  somme  est  trans- 
pwtce  au  budget  de  rexcrcice  1835,  pour  y 
recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 
par  U  loi  de  finances  du  23  avril  1833  et  par 
Moi  dérèglement  de  rexcrcice  1832,  ci.  .  .      5,547,483 


i 


imm 


Ces  annulations  et  transports  de  crédita, 
monlanl  cnsemUc  à   trente -quatre  millions 
cinq  ccntqiLmrzc  mille  quatre  francs,  sont  et 
demeurent  divisés  par  ministère  et  pflH*  cha- 
pitre, conformément  au  tableau  A  ci-annexé  •    34,5 14/QQ4 


«• 


Article  4. 


Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  dent  articles 
pTéccilcnls,  les  crédits  du  budget  de  rexercicc  1833  sont 
ttiiifvcment  fixés  h  un  milliard  cent  vingt-huit  millions 
"cuf  cent  qualïc-vingt-quntorzc  mille  trois  cent  quatre  frimes 
(i|128,994^304^),  et  répartis  conformément  au  même  ta« 
Kcau  A. 

illl. 

Fixation  des  Jt£C€tie$, 

Article  5. 

les  droits  et  picoduits  constatés  au  profit  de  l'État  sur 
Wrcice  1833  sont  arrêtés^  conformément  au  tableau  D  ci« 

6, 
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annexe,  à  la  somme  cTc  un  miliinrcf  cent  soixnntc-stx  miflions 
quatre  cent  cinqunnle  niilie  deux  cenl  suixcinte-tmis  fismcs, 

ci l,lOG,i50,2o3'^ 

Les  recettes  ordinaires  et  exiraordînnii es 
opérées  sur  le  même  exercice  jnsqu  a  l'épo- 
que de  sa  clôture  soirt  fixées  à  un  milliaid 
cent  soixante-deux  millions  huit  cent  vingi 
li  un  mille  sept  cenl^|ualre-vjngi-dix-srpt  ^ 
francs,  ci 1,162,8-21,797 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recou- 
vrer, à  trois  millions  tix  cent  vingt-luiit 
mille  quatre  cent  soixante  six  francs,  ci.  •  3,G28,46G 


hrs  sommes  qui  pourraient  être  ultérieurement  réjl.'>érs 
sur  1rs  ressources  allcctérs  à  i*cxercice  1.83  5  seront  poniVs 
m  recette  au. compte  de  l'excrricc  courant,  au  moment  oii 
les  recouvrements  auront  lieu. 

Article  G^ 

Sur  les  ressoirrces  de  Tcxorcice'  I  8*33 ,  arr^érs  à  la  somme 

de  . 1,1.62, 821, 797 

ff'ebl  piélrvc  et  transporte  à  rcxercicc 
l83.i,  en  conformité  de  larticlc  3  de  la 
présente-lui,  une  somme  de  cin(|  millions 
cinq  cent  (|uniantc-srpl  /nillc  (|u.itre  cent 
qua l rc- V mgt- 1 roi «» francs,  pour  k*rvir  à  pavi  r 
U'S  dépenses  d(''partrnH'ntal('S> restant  à  sol- 
der à  répo(|Uc  de  la  clôtunî  de  Texercice 
1833,  ci .•  .  . 5,5^7,483 


Les  recettes  applicables  a  cet  exercice 
demeurent,  en  consé<iuona*,  fixées  h  la 
somme  de  un  milliard  cent  cinquante-sept 
millions  ifeux  cent  sni\antc-r|uatotzc  mille 
trois  cent  c|uaton£e  francs,  ri J ,  I  57,27  f,3  t  4 
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5  IV. 
Fixct'on  du  rifu^tnt  général  du  Budgûf, 

AnTicLE  7. 

L'fxcrdîinl  i\cs  reccUos  tic  lexcrccc  IS'î'S,  arrêtées  par 

Fnclc  prcccJcnt  à 1,157,27  4,314' 

Siir  Irt  pnycmenti   fixes  par   rurliclc    1*' 

a 1,128,994,304 

csl  r(^ic,  conformcmcnt  nu  tableau  E  ci-  . 

annexe,  à  la  somme  de  vingt  huit  miUiôns 

(ieux  cent  qiiatrc-vingl  mille  dix  francs.  «  .  •       S8,230,0 1 0 


Ccl  exciHÎanî  de  ftîceite  est  trnnsporl(i  et  «(Teclc  au  biulgei 
(ic  Tcxcrcicc  1834  comme  ressource^  cxltaordinaires. 

TITRE  IT..  ; 

BECLtMENT  DO  BLDCET  SPKCIAI.  DU  )^IlN)&thR¥  t>Z  L*irfTi#ICpa      * 

ET  DES  TRAVAUX  rtBLlCS.      •  ,     ,. 

Akticlb  8.  .   '    :  > 

I 

Les  (Wpcnscs  pay^'cs  pendant  rcxercice  1833,  sur  le 
crciVvi  spccbl  accorde  au  minisdc  de  I  înlérif ur  et  c!es  tra- 
vaux publics  par  Varticle   t8  de  la   loi  du   2  7   juin   1833, 

ci .    1 0,000,000^  00* 

sonîa/rtVcs.  confo.mémcnt  au.  tableau  V 

c/anncxc,  à  la  somme  de  cinci  millions  .,     .. 

soixanic-dix-huit  n)ille  six  cent  neuf  fnincs 

wiwntc-ticize  centimes,  ci 5,078,609   73 

■  •      »-  -' -' —  — ^— 

El  fi  porifon  de  ce  crédit  restant  à  em- 
ployer à  IVpoque  de  l.i  clôture  de  Fexer- 
cicc  1 8.33,  montant  à  quatre  millions  neuf 
cent  vingt  et  un  mille  trois  cent  quatre- 
^ngt-dix  francs  vingt-sept  cenlinifs,'  con- 
t^nucment  an 'même  tableau,  est  trans-  ■  * 
portée  à  rcxercice  »  834 ,  pour  y  recevoir 
b  (le^ti^;ltion  (|ui  lui  a  clé  donnée  par  la 
'w  prccilce,  ci ...... 4,9î  1 ,390   57 


»■  I  ^ 
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TITRE  HT. 

HÉGCLARTSAXM)!^  OtiS  ^AtEMSNTS  EFF£CTC^8  6CE  IW$  CRKD!T3  I>K 
l'exercice  1835  POUR  LA  DETTE  VIAGERE  DV  TRESOR  ET  LES 
INTERETS  DE    CAUTIONNEMENTS. 

'  .     -    Article  0. 

'Lfeà  paycrticnis,  Inon^.mt  h  treize  'nîHlîoiis  cent  soîxânfc^ 
quatre  railfc  trois  ceht  cinq  fr.  dix  cent.  (  13, 1 64,305  fr. 
10  cent.  ),  SUJVn^Ulc  taUeiin'Gri  annexe;  qui  ont  rttî  eflec- 
tués  sur  les  crrclilsclc  Icxcrcke  1835,  pour  les  inlerèls  cïc 
cautionnemcnis  de  lannce  1 834  el  les  ârrérRges-da  demc3lrc» 
nu  22  dcCfciflbre  de  la  lucmc  année,  de  la  dcllc  viagère  el  d;5 
ficoSî^n?  civiles  et  ccciciiasiiqucs,  scro^ît  relirés  (lu  budget 
de  cet  exercice,  et  ifn putes  sur  un  crédit  d'ordre  de  paiciilp 
somme,  qui  est  accorde  à  cet  efîct  an  mihislre  d\.'S  finances. 

L'avance  du  trésor  résultant  de  ces  payements  sera  ckisscc 
à  lin  articfe  Spéfciàl  dm^s  la  sitnahon  dfe  l'adminislralion  des 
fmances,  et  elle  restera  i  fa  chnVge  de  la  dette  floUanle,  jusqu  a 
ce  qu'il  ait  ctc  pourvu  à  son  reraboiirseaient. 

Article  10; 

Les  întcrcls  de  caiilionhcments dus  pour  lanncc  1835,  et 
les  arrérages  dû  semcslie  des  renies  vî,igcres  el  des  pensions 
ccTiûsIe  22  dcccrfibi*c*d(^Ia  meifie  îtrtnéeVstronl  implilés  sûr 
ïes  crédits  aflcclcs  a  ces  dépenses  p:if  Je  budget  de  l'excrcîcc 
1835. 

Les  crédits  de  l'exercice  1  836  supporteront  égaîemcnf  îa 

dépense  des'jhctoes'çeNicés  pour  Içs  droits  échus  pendant 

rannée  1836. 

TITRE  IV.     : 

DIS^8ITI0N9  ^ARTIÇULlEUl:!. 

Article  1  i.   *    • 

Les  comptes  déOnîtirs  à  produire  k  Tappur  du  projet  dD  rot- 
spécial  que  le  fninistrc  des  fmances  e:-t  leuii  de  présenter^ 
chaque  année,  pour  ie  règlement  définitif  da  budget  du  dcr* 
nier  exercice  clos,  seront  étaUis  et  publies  dans  les  dciiK 
premiers  mois  de  fanne'e  qui  suivra.Ia  clôture  de  cet  exercice* 

Dans  fe  cas  où  leâ  Chambres  semient  assemblées,  la  présen* 


tition  dt  ce  projet  dfe  Ici  aura  lieu  clans  le  tn^me  délai  r  au  cai 
oQDtrairc,  dans  ie  mois  qui  suivra  louverture  de  la  session  des. 
Chambres. 
U  siiuatîon  provisoire  de  iesercire  courant»  le  compte 

§cQtraI  des  rmances  et  tous  les  documents  à  él<iblir  au  3 1  do« 

cembrc  de  clinquc  année,  devront  élro  puUids  pendant  U 

frenier  triilirslre de  ianuéo suivante, 
lesariicles  l4  delà  loi  de  finances  du  38  juin  1833|  et 

lOi  de  la  loi  du  1 5  mai  1 8 1 8^  sont  et  demeurent  abrogés  en 
cetjuils  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Article  13. 

Le  montant  des  créances  portant  intérêts ,  et  notamment 
<ie  celles  résultant  de  prix  d^immeubles ,  liquidées  à  la  charge 
Ae  VÉtat,  en  éxecution  des  articles  f  et  4  de  (a  loi  du  8  avril 
U34»  relative  à  ia  Ik|uidalion  de  Fancienne  liste  civile,  dont 
ie  payctnent  n  aura  pas  été  cdectué ,  faute  do  productions  ou 
jusûTtcatious  suffisantes  )  dans  les  trois  mois  de  ia  liquidation 
ou  de  Vonlonaance  royale  intervenue  sur  pourvoi  au  Conseil 
a  eut,  sera  verse,  en  capital  et  inlcrcls,  è  la  caisse  des  dépôts 
clcw\^ignaûons,  à  la  cousd'vation  dos  droits  des  créanciers. 
•     Ce  verscicciit  libérera  dénnitivcnient  le  trésor  public,  et 
toutes  les  inscriptions  existantes  sur  les  immeubles  seront 
nyoes  eu  verta  d'arrêtés  du  ministre  des  fuiances,  qui  men- 
tionneront la  date  du  dépôt. 

Celle  rc^e  néanmoins  Cessera  de  recevoir  son  application 
toutes  les  fo»  que  le  terme  du  payement  aura  été  stipulé,  en 
u^ur  du  vendeur  ou  du  créancier,  par  une  clause  expresse 
Ju  contrat. 

Article  13. 

Toutes  saisies-arréis  ou  oppositions  sur  des  sommes  ducs 
psrfElat,  toutes  s^nifications  de  cession  ou  Uansport  des* 
^itcs  sommes,  et  toutes  autres  ayant  pour  objet  den  arrêter 
^  piyeroenl,  devront  être^  fuites  entre  les  mains  des  payeurs, 
^cnis  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou 
mandats  seront  délivre^. 

Néanmoins  à  Paris,  et  poui*  tous  les  payements  à  eOectuer 


(  80') 
être  exclusivement  faites  entre  les  mwns  du  conservateur  des 
o|)poMjions  au  ministère  des  finances.   Toutes  dispositions 
contraires  sont  abrogées. 

Seront  considéré  s  comme  nulles  et  non  avcnnes  (outci 
oppositions  ou  significations  faites  h  toutes  autres  personnes 
cjue  celles  ci-dessus  indicpiées, 

II  n  est  pas  déroge  :uix  lois  relative^  aux  oppositions  h  faire  ' 
sur  ies  capitaux  et  intérêts  des  cautionnements. 

Article  14. 

Losdites  saisie s-arrcts,  oppositions  et  significations  n'auront 
d  edet  f|ue  pendant  cinq  années,  à  compter  de  leur  date,  si 
elles  n'ont'  pis  été  renouvelées  dans  ledit  délai,  quels  que 
soient  dailleurs ies  actes,  traités  ou  jugements  intei venus  sur 
lèsdites  oppositions  et  significations.  ^ 

En  consé(|uence ,  elles  seront  rayées  d*o(fice  iics  registres 
dans  lesquels  elles  auraient  été  inscrites,  et  ne  seront  pas 
comprises  dans  les  certificats  prescrits  par  farticie  1 4  de  fa 
loi  du  19  février  17  92,  et  par  les  articles  7  et  8  du  décret- 
du  rs  août  1807  (l).  . 

Article  15, 

Les  sai.'^ies-arrcts,  oppositions  et  significations  de  cession 
ou  transport/et  toutes  autres  faites  jusquVi  ce  jour,  a'^ant 
pour  objet  d'arrêter  le  payement  des  sommes  dues  par  TEtat, 
devront  être  renouvelées  dans  le  délai  d'un  an,  à  pa:tir  de 
la  publication  de  la  présente  loi,  et  conformément  aux  dis- 
positions ci -dessus  prescrites,  faute  de  quoi  elles  resteront 
sans  effet  et  seront  rayées  des  registres  dans  lesquels  c!fes 
auront  été  inscrites. 

Article  16. 

Le  montantdes  cautionnements  dont  le  remboursement 
n'aura  pas  été  effectué  par  le  trésor  public,  faute  de  produc- 
tions ou  de  jusiifications  s-.iffisantes,  dans  le  déki  d'un  an  ," 
à  c6in;>tcr  de:  fj  ccsitio:î  des  fonctions  du  titulure  ou  de  la 
réception  des  funnitures  et  travaux,  pourra  être  vers.*,  en 
cipital  et  iniércts,  à  la  cjisse  des  dé|)ôts  et  consignations,  à 
U  con^'crvation  de>  droits  de  qui  il  appîirliendra. 

(0  >v*ftTic,BttlL  i«»,  nosGG3. 


C«  vérscmt'iit  libcrcra  dcfiiiiiivcmcnt  Te  trésor  public. 

Article  17. 

Lc5  recel  tes  cl  les  dcpcnscs  des  services  spéciaux 

De  l'imprimerie  royale, 

Dvs  cliaficclleries  consulaires, 

Des  poudres  cl  salpêtres. 

De  lu  fabrtration  de  l.i  monnaie  cl  des  médailles , 

De  lu  lôgion  d'honneur,  et  de  (a  caisse  des  invalides  de 

In  marine ,     . 

seront  poriées  |îour  ordre   duns  les  tablc^ntix  du   l}ud|;;el  gr- 

Rtiinl  (!c  rKtat^  ccH  services  spéciaux  seront  soumis  à  toutes 

1rs  relies  presciit<s  par  les  ioi:^  de  (inanccs  pour  les  crédits 

5upplêaientaires  cl  le  règlement  définitif  du  budget  de  ihaciuc 

cxcu'ire. 

Les  budgets  et  les  comptes  détailfés  de  ces  services  seront 

annexas  respectivement  aii^c  bud^'cts  cl  aux  comptes  des  dc- 

pailcments  ministériels  atixquels  ils  ressorli.NSCnl. 

LWic\c  4  de  la  loi  du  2  août  1829. est  et  demeure  rap- 
porté. 

I*T  prcscnlc  \oi,  discutée,  ■  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  (les  Pairs  €i  par  celle  des  Députés,  et  saneiionnée 
par  nous  ccjounriuii ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Élal. 

Donnons  f.n  mandement  h  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets^  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ilsgnrdenl  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  h  tous,  ils  les  fassent 
puhlicr  cl  cnregistrt^r  partout  oii'fctîsoin  sera;  et,  afin  que  ce 
&)ii  chose  ferme  et  stable  à*  toujours ,  nous  y  avoiijs  fait  mettre 
itolrc  sceau. 

Fait  au  paTais  tics  Tuileries,  !e  9*  jour  du  mois  de  Juil- 

1^1,  Fan  i83G. 

Sr^ne  UOVlS-VmiTVVE. 

V»i  et  sfcîlc  du  irrand  «eau  :  '      '  *  Pur  le  ïtot  :^ 

^  ^'><ui!e  $irs  scranx  tfe  Fi'a'ite,  Lf  Pair  <fe  Ptiinré',  I^fmjs/re  Sert/' 
MÎHifitt  $rvrria'»4:  d'ciai  au  dt*  .aaiit  ti  éiai  au  d'pariemtni  de4 
T^'-irmtnt  de'iu  justke   et   de9^"*Jinunces, 

SigQ^  P.  Savzbt,  * 


(••) 
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54,302 

37 

14 

02,668 

34fOI6 


jnisiTl  TJIAVM*OBT^ 


bndgd 
d«l8S4 

pon» 
dépenses 
spéciales. 


an 

iNidget 

de  1835 

ponr 

dépenses 

départe- 

Mentales. 


.fr. 

fr! 

600 

• 

m 

/ 

m 
• 

* 

1 

• 

m 

* 

561 

*l 

700 

a 

80,224 

m  • 
• 

m 

ji 

110 

m 

• 

' 

23,000 

m 

• 

m 

11,858 

m 

II 

28,124 

36,331 

1,927 

m 

1^,520 
823 

m 
m 

200 

1 
• 

3,000 

m 

* 

m 

54 

a 

« 

9 

93^65 

» 

fr. 


m 


M 

0 
m  ■ 


0 
0 


0 
0 
« 
» 
m 


CtkDItf 

d«S|iidtMs 
éganx 

anz 

pajenents 
eflbetnés 


rescrelec 
1833. 


Ir. 

661,500- 
86,0ir 

211,981' 
80^85' 


200*000 

2,865,009 

433,042' 

257)832' 

27,400,299 

431,000| 

858,176 

49^988 

176,856 

0,873^498 


498,374 
368,914 
1,249^3, 
542,443 
243,740 


382,937 
209,10ft 

1,499,545 


361,608} 

319,06» 

49,93« 

3)437,332 

dtt^itt 


(9h) 


S8 
fO 
30 
31 
3f 
33 


34 
35 
36 
37 
3i» 


40 
41 
42 
43 

44 
45 
46 
47 
48 


SITÎJAW 

DÉPB 

au.ÛDtf 

TémA 

f^ccord^ 

é 

•par  le  biid^t 

■crrioe 

primtiif 

Dro 

et 

eoDtt 
«1 

p«r  des  lob 

pro 

fpdciales. 

de  ri 

Suite  de  Tàiccibn  xiNifTit 


Vépenses  $p4e!ah$  sur  h  vertement  de  lu  ville  de  ^arU. 

Eûbliitements  de  bienfaisance « * 

Secours  aui  colons • • •....•.•' 

Secours  aat  bureaux  de  bicnfaiMnee,  hospices |  etc. ..•«. » 

Secours  aux  socidtés  de  charité^atemclle. , < 

Travaux 9p<*ciauz  de  U'èapitale •••« 

Subventions  aux  thé j ires  royaux ^ ,.. 

'   Dcjpen$e$  départementales, 

D(^cn<es  fi  .es  ou  comoaunes  à  pln^rnri  dcpartemcnts.  • .  • 

Déiienscs  variablrs  sur  centimes  oitdinsirrs  et  fonds  commun.  ; . . . 

Dcpensps  variables  irop  ut.  suri?  produit  des  ressources  «éventuelles. 

'Dépenses  extraordinaires  sur  le  produit  des  centimes  facultaiils..* 

Secours  spéciaux  pour  pertes  4*<5sultant  d'incendies  y  etct 

Ser*'ice$  extraordinmircê. 

Canaux  et  tiavigsAion  (  supplément  aux  fonds  d'emprunt  ) ■•  • .  • 

Nouveaux  travauk  de  roules  dans  If  s  départements  de  i'Oncst. . . . 
Dépendes  relatives  à  la  continuation  ou  à  la  réapparition  du  choléra* 

Supplément  pour  travaux  de  routes  royales. ..'..... 

>    -  i    '   .  dr  routes  départementales. • . 


d'intécKt  publie 

d^utitlté  communale. 


Secours  au  comi4crce  et  ^  l^industrie , « 

Continuation  des  routes  de  TOdeat 

Cérémonies  et  fJtes  en  comdkémoralion  des  ,onmécs  de  juiUet. . 


fr. 

473,000 
1,000,000 

3f6.oao 

100,000 

.801,000 

1,300^ 


11,701,8)5  I 
25.288,1791 

9i)8,411 
te,134,007| 
1,909,400 


18,000,000 
400,000 
841,446 

88,077 

S99,O0O 

1,683,821 

1,590,000 

2{)0,000 

480,OOU 


142,255,837 


41 
0 
39 
10 
M 
1^ 


10,84 

24,0^ 

77 

t7,Sd 
1,88 


ni 

4( 
6 

7; 

2S! 

6} 

• 

19 
1S1,9< 


1 

•a 

3 

4 
5 

0 

'7 
8 
9 


Aduilnlitration centrale  T personnel), 
Adi4inistraih>n  oentralc  (nialéfîel.. 

Eiatx-mtjors. • , 

Hendarmerie  ..................... 

Reeruicment '. 

Solde  et  entretien  des  troupes. 

Justice  mi!i<air4*J. ..:,'. 

RcniAntci|;^ncrales..  .'.......,*... 

" jne "., 


Matériel  de  Paalilui 
Muiifid  dliséok.. 


1,495,000 

071,000 

16,821,500 

17,635,000 

456,000 

93,111,145 

34l,(K)0 

1,564.513 

23,405/)CO 

•U^2y830 


tfUi. 


(M  ) 


la  clôltire 

de 
IVxcrcice. 


REGLEMENT  DBS  CREDITS. 


CSCINTV 

compIëiBeik't      Crédits 
tktret 
aceordët 


\ 


pour 
i'excddant 

des 

dépenjes 

sur 

les  «rédits. 


1 


CléoiTt  AMUVLâë, 


Crédit* 

non 

eontoinmcfl 

par  les 

eonsomai4f      pft/<çai^t9 


non 


p«r 

Ict  dépenses^ 

annnié* 

définitrre» 

ment. 


rcprésriitsnt 

i  s 

dépenses 

restant 

à  pajer 

« 

a 
la  cldtore 

de 
i'excreiee. 


cbAdits  tkampobtAs 


an 

an 

budget 

budget 

de  1834 

do  1835 

ponr 

pour 
dépenses 

dépenses 

départe» 

spéciales. 

mentales. 

1 

• 

défiaiUls 
égpnx- 
«M 

» 

pajeaiettls 
effetioés 

s«r 

rcxorclce 

1833. 


■nci  IT  DBS  TRAVAUX   PUBLIC8. 


ir. 

47f,03S| 

KO,Otwl 
lM,00Ol 


77S,H4 
1,1180,7441 


JIM99 

73,»7 


fr. 


%fitO 


7 
10,744 
86, 

9i,8«S 


345 


^'^'•WjOî      373,072 


««,«71 
1V»34 

^  «*3» 


9 
78 

seines 

St5 

l,i08 

M0i,2d7 

10,000 


fr. 


• 

0 
0 
0 


93,689 


fr.. 

065 

7,186 

64 


a 


m 
•m 

» 

0 


1^899,923 

8i,60t 

861)093 

160 

14,751 
46,779 

* 

t^690«ono 

.7,C00 
1,774 


5y480,751 


fr. 


yoù 


0 
0 

m 


0 


38,097 
7 

10,744 
26 
39 


545 


379,072 


fr. 


0 
» 
0 

M 
« 


m 


443,308 


850,667 
1,941,197 

176,987 

9^81MftO 

99,669 


K 


445 


»S0^ 


6,136,709 


fr. 

479,035^ 
699,81 4J 
910,856 
lOQ^OOO! 
801,000. 
1^300i0O0 


I0y849,158 
t4/S47«05a, 

779,124 

17,303,048 

1^80^744 


16,339^080 

318,392 

99,679 

61,450 

73,987 

95^,298 

646,868 

191,000 
577,»8l 


130,844^3 


060 
19,199 

109^14 
166,477 

49,034 
8,832,146 

3â»572 
306,617 

46v086 
M3^ 


* 


2 

M35 

78 

561,463 

995 

l,9è8 

969,967 

10^ 


1,494,040 
658,871 
16^11384 
t7,467«088 
419,088 
913,71-7,536; 
f07,20t 
1,963,598 
12,007,737  I 
I^^y141  I 

«4 


(  9!  ) 


pirl*  bodgcl 
pctahif 


Di,au»  diTc^lmp^n» 

Ï1I,S70,Î88 

301^ 

I"  PASHE.  —  mioMnL. 


I    S«rvic0  ^l^rmJ  dA  la  muiph  (  C«p*  et  tgSBU 


impn»).. 


IP  PARTIE.  —  MttétxtL. 

rraidBn*UHcllitnI.(Par(h) 

■    '~ (BdiiÛiKiiitiiuhan'dciparuJ.. 

•m  da  l'anilltric.  (Pon..) 

EluUlHcnnu  lion  Att  poili.) 

illintno  «rlli. : 


TnTHiT  Iijilniitliii 
TriKoi  »  dcpenii!*  poor  Is  pragrii 
Appia.iiiciaiieinnLt  èc  priiTojïBec. . 
Atlr.'iiiDcilU  II  Inmpora  pir  mer . , 
Cki>ur«>. 


1   l^iile  li^nidiiiDii  da  rindcanltÉ  dc(  uclMU  arisù  ds  StiiiU 


^44i. 


(M) 


1^ 


l  payer 


U  cl6tare 


de 


rcnreiee. 


RÈGLEMENT  DES  CREDITS. 


CBZDIT8 

complcmcn- 

taires 

accordés 

pour 
Vexcéàtfii 

des 
dépenses 

nir 
les  erdditfl* 


fr. 


•1  ■ 

U  CVEllE. 

îiSM^  -       ! 


cméDiTf  Aniri.i£«. 


Crédits 

Crédits 

non 

non 

consommés 

par  les 

consommés 

payements 

représentant 

par 

les 

lesdépensesy 

dépenses 
restant 

annulés 

à  payer 

définiUre- 

à 
la  eiâlnre 

raent. 

de 

rczereice. 

• 

CténiT*    TIAMSFOKTis 


budget 
de  1834 

pour 
dépenses 
spéciales. 


au 

budget 

de  i835 

pour 
dépenses 
départe» 
menteles* 


fr. 

36,216 

'686 
03^30 


fr. 
60,606 

» 

41,635 


9,834,949 


fr. 

fr. 

fr. 

m 

« 

56^916 

* 

t 

.14,196 

M 

* 

•• 

« 

906,169 

• 

m 

défiuUifr 
égaux 


pajemtttta 
effectués 

•nr 

rexercioe 

1833. 


fr. 

1,806,694 
6,450,000 
9,993,966 
2,186,926 
183,990 


300,981,002 


JURIKE. 


762 


83,676 


«26,231 


M 

m 
m 
m 
m 

0 


e      »• 
71 

243,221 
1,157,087 


138,640 
1,531 

22,706 
18^170 
2l/)ll 
44/186 

90,267 
62,294 
40,905 


173,788 


32 
29,510 

220,911 

86/n9 
4/»8 


703 


.  I 


• 


a 
m 


762 


* 

m 
n 
m 

a 
m 
M 


m 
m 
u 

M 

a 

0 

m 

0 


2/)23,67/t 


.  83,676 
426,231 1 


33 


7,6(4 

28,859 

512 


710,602 

249/»7 

7,531,077 

10,312,203 


19,907(48 
1,763|469 
1,436,896 

6^6,630 
3,499,780 

6M/)15 

100,733 
214,706 
171,633 


6,742,636 


63,766,013 


• 

» 

068 
33 

0 

m 

• 
• 

■ 

» 

*. 

1,116,386 

5,691,973 

818,455 


(•«) 


5    '■ 


14 


25 


t7 
98 


19 


MfllIlTiRES  BT  MITICM. 


tftiVTTf 


par  le  budget 
primitif 


et 


par  dcf  Iota 
fp^eiafef. 


•erriccifal 
Droâ 


pniK 
craMM 
del'ÊuLJ 


MoMoalcf  • (  S**^'^*  admlAiatratirdant  let  d^artemonta.  • . 

*******  ^  pfuls  Je  refonte  d'anciennes  monnaiea 

Cadastre 

Frab  de  trésorerie ....1 

Traitements)  taxations,  commissions  et  bonifications  aux  receveurs 

généraux  et  particuliers  des  finances •..•,.'.....•••••. 

TraiUoMoU  •  t  frais  d« aarvica  des  pajei»»« ••.••....«. 


Suite  dv  vnri 

fr. 

361^7 
1,390,000 
ft,644,;i69 
VSC/UO 

6^935000 
98(V0001   . 


S4,00f,f96J        tMI 


FRAIS  DE  REGIE,  DE  TBtCl 


P 


u 


35 


ContriButionê  éirt€tê*m 

Serfiee  administratif  dans  les  départements. . 
Frafc  de  peroeption  dana  les  départements.  •. 


EnreglttremeM ,  timbre  e<  dbmaiiiet. 

Service  administratif  et  de  peroeption  dana  les  départ ementa.. 
Timbre • , 


3,314,000 
Il»4t4^74 

^1 

«M 

14,778,474 

l      1^ 

Ft«rêtê, 


770,950 


10,937,750 


9,987,300 


Scrrice  administtatiF  et  de  snr^'oiHance  dans  les  dcpartements. . . , 
Avances  recouvyabloa.  (  frais  divers,  eommuju  aux  bob  de  l'État  et 

à'oeuxdes  comniuges.). .., ^ oOdhOOO 

Frais  pour  t*alîcnatiou  des  bob  de  i'I^ut.  ...••.. • 970  000 


Domane», 


3,779,300 


Scrtioe  administratif  et  d«  pereeption  dans  les  départements  .•.•«!        93,199^698  {         1 

ConfrfAnttfoiu  tndireeiewm  .4 


.  lM^n0  wnufÊBMtwot  et  nVpOTecptfuii  dans  les  uéparteiuratv* 
Poudras  à  fèn • « 


Exploitation  dd  tabacs. •••»••• s, 


19,084,9001 
9,900,100 

91,884,600 


lli 


I        91,813,000!         M 


»•<«. 


RÈÇLEMBNT  DES  CRÉDIT?. 


mis 


l£STX 

CVÉOTfS 

iHy«» 

eomplëmcn- 
tairet 

% 

accordés 

U  clôtnre 

pour 

l*«xcédant 

def 

de 

dirpeiiMt 

fexCTâee. 

sur 
les  crédits. 

• 

• 

Crédiu 

non 

eonsominët, 

PfT    . 
lesdépentesy 

annulés 

définhiTe- 

ment. 


Crédils 


non 
consommés 

par  les 

pajemetits 

représentant 

les 

dépenses 

restant 

à  pajer 

à 

la  cidtnre 

de 

.  Texereice. 


au 

au 

imdgçt 

budget 

de  1S35 

de  1834 

pour 

pour 

dépenses 

dépenses  ' 

départe- 

spéciales. 

meàtales. 

fr. 


m 


79^42 


fr. 


»3,7(h 

109,409 
.  3yl56 


^Z^t 


fr.  I 


m 


1,002 


fr. 


• 


• 


fr. 


219^7 


819,S57 


r  BtXTLOnXtlOU  DES  IMPOTS    ET   REVENUS. 


llykûi,029[ 


m 


90,710 
60,350 


151,063 


152 
90 


242 


m 


«r 


70,S61 


93^2 


93^2 


r,S29 


9,329 


70,?6I 


s    70,861 


n 


rfhi 


42,5f0 

2,726 

45,236 


76,309 


76,309 


16,117 

14,656 
7,018 


37,791 


m 


CKBVITf 

défiait  ifi 

égaux 

aux 

pajenents 

cffeetnés 

mr 

rexercieé 

1133. 


fr. 

361/)26 

1,368,442 

5,425,012 

2^2,299 


5,125,590 

970,544 


23^76,727 


3,223,138 
ll,404/)'20 


14,627,1 67 1 


9,480,581 
761,62 1| 

•I 


10,251,202 


2,894,874| 

533,854| 
27^70» 


3,703,436 


'-'09 


24,953i 


5,3091 


I        23,214,342 


12,669 


12,669 


182/}46 


182,646 


195 


,195 


0 


19,606,974 
2,017,454 


I       1,338341 1 


21,714,428, 


I        20,474,059 


'H 

m 

80 

M 

B 


37 
68 


?9 

40 


41 


4S 
43 
44 
45 
46 


MINISTillEi   ET  8BRTICB8. 


CKESIT* 

•ccordrft 

par  le  budget 

primitif 

•    et 

par  des  lois' 

•pédalei. 


»é  PBVtll 


ices 


Droits 


profit 
ûeê  créaMè 
deFÉtaL 


I  Poites, 

Service  adnitnitlratif  et  de  perception  dans  les  départements. < ... 

Transport  des  dépêches • 

Scrriice  rural.  (  Loi  da  3  juin  1829.).. 

m 

Loterie, 


Suite   âcB  FRAIS   DE   REGIE,    DE   PERCEPTIQS  i 


fr. 

6,419,876 
9,716,245 
4,063,000 

9,710^ 

19,200,120 

tSySS?^ 

Service  administratif  ibns  les  diSpartements. . . 
tarais  de  perception.  (Remises  aux  receveurs;). 


321,7001 
1,500,000 


1,821,700 


|t" 


Salines  et  mines  de  sel  de  TCst. 


I  195,000 1  170,^ 


Totaux  des  frais  de.régio  et  de  perception |       1 16,895^2 1       11^ 


REMBOURSEMENTS    ET   RESTITCI 


Restitutions  et  nen-vaîeurs  sur  les  contrifiutions  directes 

Rettttt.des  sommes  indûment  perçues  sur  produits  indirects  et  divers. 
Rottitutiona  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscat.  attribuées. 

Primes  à  i* exportation  des  marchandises 

Escompte  «nr  droits  d«  douanes  et  seb.'. 


37,926,9671 

27,4301 

2,963,000 

«.«St^ 

3,206,785 

348ï«î 

1^000,000 

18,01^ 

s,3oa,ooo 

9fi»l^ 

64y(84,752 

6A,38S4 

RECAPITULAI 


DMte  pnblifjué 

Dotations 

MinÎHtcrcdc  la  ju  tire  et  des  cultes '. 

■  des  aKUirvs  étrangères 

■  '  ■'■  de  iHnsintotion  publique. « ...l 

— de  l'intérieur  (anricn  ministère) 

dn  commerce  et  des  travaux Y^^blics  (ancien  œinistèj'e). 


—  de  îa  guerre. 

—  de  la  marine, 
—'  d«  finances.. 


Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  reTenus. 
Rembourtcuents  et  rcstiiutiousy  non-valeurs  et  primes 


350,179,979 

19,870,600 

62,700,413 

7,e97,7<ïO 

6,133,500 

10,561,005 

142,265,837 

311,570,288 
66,206,318 
24,001,196 

116,895,642 
64,484,769 


1.tAlJUlA.iJA 


,21&7 


64,18^ 

«3,4r?,< 

64,329,13 


«.131JVU.1 


{9V) 


RECLBJIENT  DBS 

inn  uniLib 

Clù 

•Cm. 

co^p...,^ 

Vivllb 

^THiiti 

■rk 

IxUtv* 

•    pu 

p>r  Im 

d;p™«. 

d« 

U 

ramier 

dcprua 
I»  «diu. 

i  piJM 

!■  clAl.n 
dt 

fit 

OienMiM  DU  IMPÔTS  ET  i; 


b. 

■ 

a.eîc 

00^805 

4,M5 

;"■ 

0,10T,M3 
VSS,6CS 

'«s.aii      Mît 

66î.7a>           lyui 

.       1      li^nfi^ 

'_ 

în3,7<u 

'*Mm1        .                 .                    M6.700 

1.SMW 

"Wïatl    /«M»'     178.500 

ï^ii^a 

IKMtS 

- 

4 

iU,*7!l^l!| 

!  KON-HlKtS  IT  P»|IE9. 

l^^^l         T'" 

■ 

m  fin 

M,II3 

I9M« 

'!»;! 

W7«               ,„ 

eBi,aM 

iî3,iaï 

■    ,,, 

,ÎS?^ 

M.IÎT 

13 

!l,«tt.î«. 

«Mi 

ae<,Mfl 

»6,7M 

3«JKK> 

lOI^M 

■SWaM58! 

iÎWUe 

B  DII-EKSES. 

WUtt 

M4,UD 

790,918 

ï,a03^-o 

«H»*» 

uammi 

SÎ,7II 

33,7  IS 

13,836,78: 

I8*,7*3 

niji7« 

MOi 

lSI,Sïl 

3^71 

J,0<W 

VBM8! 

t3,cxg 

MB0.T51 

37ïfl7a 

MVM 

130,8*4,08; 

150^* 

0,SStJWG 

90.1,IfiS 

30O,081,0flE 

■     S^.1.B7fl 

1,001 

vnsAi* 

JÎIM29 

SOI.AGG 

B3V83 

38,»03 

lOlrfM 

WMMt 

w^ 

<**J^? 

S,08B,«fi3 
^13 

4W,S08 

NMT^M 

1,I|«|M4,KM 

MM 

^^9^ 

3WI«,0(M 

1 

•■-■■^— m 

TABtsâV  B9 


(  ^«  ) 

TjtBLEé  u  des  Modifitmthns  tpuB  Jeê  MhÊoHams  e 

les  .crédits -du  budget  primitif  dt  l'exercice  i83^ 
(lois\dcs  â3eti4  arril  1833)  ont  èprotn^ées ^ 
pour  ies  dépenses  des  départements ,  des  corn- 
munes  et  autres  services  locaux,  (Execution  d< 
1  articre  10  de  U  loi  du  4  mai  1834.  ) 


ÉVALUATIONS  DES  RECETtES. 


NATURE  DES  RECETTES. 


l 


ContrihnUons ,  directes. 

CcâthbiM  f>oiir  dispense*  fixes  et  communes  des  départements 

'  pour  dispenses  Taritblt'S  dfs  dépàrtcmenls 

'         p«w  seeounii  ^*lc|  incendie  et  autret  eas  fortùils 

■  facultatifs  pour  d^fpenses   variables   extraordinaires  des 

départements 

ponr  dépenses  da  cadastre 


pour  frais  do  |urcmicr  avertissement, 
pour  non-ralcors  ot  dc^grcvcments. 


■    ■     ■  pour  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  commoncs. 

Produits  divert. 

Fends  araneës  par  des  propriétaires  pour  dépensel  cadastrales...  • . 

Rasaovrees  k>eaim  extraordinaires  pour  dépenaes.  départementale». 

Produits  d'amendes  attribuées  à  divers ,  en  oiatière  de  douanes  et 

'  de  contributioiA  indirectes .*. 


MOmncATions. 


Augmen- 
tations. 


34,678' 
75,135 

8,969,779 

m 
SàyàU 

504,195 
l,99C,9ft4 

4(V3S4 


693,795 
6,340,455 


Diiniiio<-> 

ti 


80,SGâ 


698,771 


SS 


Aubveif TAtTOM  aux  évainatîons  do  budget  prîmitlf. . . . .  |  5,65t,**84         | 


CREDITS  OUVERTS  AUX  MINISTRES. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


âtinitf^re  du  Commerce  et  des  Tmuaûje publies, 

'Dépenses  fi^t's  rt  communes  des  départements 

variables  des  d.partcmrtits. 


Secours  pour  grôle  ,  iiiecndic  et  autres  cas  fortuits 

Dépenses  variables  extraordinaires  des  départements,  suf  «entiuics 

facnttatifs r .• 

"  sur  ressources  locales  extraordinaires  des  dépar- 
tements....... . 

Ministère  des  binantes. 

,  i  iqiputabies  sur  le  produit  drs  centimes   facultatifs, 

Dcpcnsct    J        votés  par  le»  départements .' 

du  cadastre  |  imputables  sur  les  avances  fa  tc«ipar  d»*»  propriétaires. 
Frais  de  perception  des  contributions  d.rectcp.  (  frais  de  prem.'er 

avertissement .  ) 

Dépenses  pour  non-valcurset  dégrèvements .••••' •  •  • 

Restitutions  sur  le  produit  àei  centimes  imposées  pour  les  dépenses 

ordinaires  et  extraordinaires  des  communes. '. . . . 

Restitutions  sur  le  produit  des  amçndes  et  conCseations  attribuées 

à  divers 


\OUvwtkltnn\nt  eisMiU  du  bii< 


KODIFtCATlOKK. 


Augmcn- 
tatiuns. 


34.678' 

75,135 

1,098 

t,96iH77S 


40,334 

34,4^. 
504,193 

1,986,994 

693,785 
^0^59 


Diminn- 
tiona. 


8C,965< 


978,038 


330^48 


689,771 


B.  n'  443. 

TàMtÈM  C 


(  «9  ) 

TjtBi,s^u  des  Crédits  accordés,  sur  VEx^^  ^83â, 
par  le  Budget  primitif  et  pat  des  lois  spéciales. 


DESIGNATION 

BKS  CméOTTS  ET  I>E1  I^M  QVI   X.Bfl  OKT   ÂCCOVOÛB. 


M05ÎTANT 
Bsa  CKioiTt. 


CrUtt»wcardé9  par  le  budget  primitif.  [Loi  du  33  m^ril  1833.  ) 

Cm&«  ^p«rte»  de  l'exerciee  1831 ,  po«r.  Ie«  d^peiMte  dëparteaieBt«le» 

ef  ada»traletiy  et  pour  les  noD-Talenn  rar  les  contribations  directes. 

{Uidm4maH834.) 

S^éaeaCs  de  crédits  résultant  de  la  plus-value  réalisée  sur  les  re»- 

fluorccs  spéeiules  affectées  aux  dépenses  de  resercicc  1833»  désigniîcs 

àl'tftîcle  précédent.  (  Voir  le  tableau  B  ci'Contrt,). . . , 

Crédits  mpplémcntairetf  ou  eitraordinairés  aoeord(fs  par  direrses  fois 
■pédales,  savoir: 
Loi  du  1t  avril  1833.  «  Dépenses  secrètes * . . . .       1,200,000' 

—  4m  14  idtm Acquisition  de  la  bibliothèc^e 

defeuCuvicr. 79,500 

—  xéem ■  4<^    manuscrits   de 

feu  Champoilioo 50,000 

^  du  SB  idgm Secours  aux  étrangers  réfugiés 

en  France 1,600,000 

"^^  du  S8  juin. ......  Dettes  de  randenne  liste  civile 

et  secours  II  ses  pensionnaires; 
secours  aux  condamnés  poli' 
tiques  sous  la  restauration.. . .       3,350,000 

Crédit»  supplémentaires  et  ex- 
traordinaire» ouverts  aux  diffé- 
rents ministres.. .  26,538,725' 
à  dédûrt  les  crédits  annulés  par       •  . 

ia  DRae  loi  sur  les  divers  ser-  }  20,455,725 

vices  éea  ministères  de  la  guerre 
etdesinanccs 6,d83,0M> 


1,1^,394,804' 


4,827,706 


—  lu  27  mais  1834. 


-   26,528,225 


Crcdîts  reportés  de  Pexcreice  1832  par  le  règlement  du  budget  de  eet 
etereice,  pour  là  portion  non  cmpiojée  en  1832  des  fondi  âceordés 
par  les  lois  et  sur  les  services  ci-aprcs  : 

Supplément    pour  -  travaux    de 

routes  royales *1,665' 

Supplément  pour  travaux  do 
routes  départementales. 88,077 

Supplément  pour  travaux  d'inté- 
rêt publie. 9SOfiO0 

Supplément  pour  travaux  d*nti- 

lité  communale ^1,083,821 

Secours  au  eemmerce  et  il  Tin* 

dttstrie ijTlKVWO 

^t^mJ!lTf^^}  DépeusesrelaUv««.x  épidémies.        841,4^ 


Loi  du  6  n«rr.  1331  .i 


4,164,009 


•Tôt AL  dfs  <M'dH«  aeoordés  jusqu'à  Tépoque  de  b  propofition 
éviohpw  le  règlement  définitif  de  l'exercice  1833 


«,«U,«è4 


«6,528,225 


49164,009 


1,161 ,566y420 


is 


(100  ) 


TABLBAI7  D. 


BtTDGET  DÉPIVin 


PRODUITS  ET  REVENUS. 


Conlr%at!oiu 
direetei. 


Enregistrement  ^ 

timbre 

et  domtinei. 

Coupes  de  bow 
Douanes.  ...•••. 


Contributions 
indirectes. 


Foncière «. ^ 

Personnelle  et mobiiick^ 

Porte»  et  fenêtres 

Patentes ; 

Fonds  pour  frais  de  premier  avertissement 

Contribution  additionntllc  sur  les  bots  des  communes 
et  établissements  publies. 

Droits  d'enregistrement,  de  greffes^  d'hypotbèques  et 
perceptions  divers^es ..'. 

Droit  de  timbre 

Retenus  et  prix  de  ventes  de  domaines 

Domaines  et  bois  engage's  ou  c'ehangës 

Principal  des  adjudications J 

Dc'cime  et  produits  accessoires 

Droit  de  douanes,  droits  de  navigation,  et  recettes  ac- 
cidentelles des  douanes 

Droit  de  consommation  des  sels 

Boissons  et  droit  de  fabrication  des  bières 

Droits  divers  et  recouvrements  d'avances  pour  divers 
services^.*. 

Produit  do  la  Tente  des  tabacs...  ..*..«...• 

Produit  de  la  vente  des  polidres  à  feu. .......' 

Postes. % 

Loterie , 

Salines  et  mines  de  sel  de  TEst 

Versement  an  trésor  par  la  rillc  de  Paris.  (  Produit  des  jruz). 

!  Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des 
médailles. 550,000* 
Divers  produits 4)560^000 
Fonds  avancés  par  divers  ^  5,150|3^' 

propriétaires  pour  dé- 
penses cadastrales. . .  •        40,324 
Prodnîts  divers  provenant  des  mimstcres. ........  3,000^000 

Produit  de   la  rente   de 

rindc 1,000,000' 

Intérêts  de  la  cre'ance  sur 

Produits     ]       FEspagne 3,1^)098 

eatraordi-  (   Produits  et  revenus  locaux  *  . 

Produit/      naires.      \       d*  Alger „ 1,600^000/7,684,0981 

divers.     \  I  Recouvrements  sur  prdts 

au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie.  « 3,000,000 

V*  ecettes  de  diverses  origines. •     '  390,000 

[n     ,  .         .,  (    Amendes  de  ample  police  et  de  I 

fProduitj     dsmen.\       police  correctionnelle 800,000  \ 

fiîêîîrôr'lÛri-'i  Amende.enm.ti^.rededoua,<Ps.  1,515,«23  ( 


buées  à  divers. 


'en  matière  de  contri- 
butions indirectes 778^660 

Ressources  locales  extraordinsires  pour  dépenses  dé- 
partenontalet ,...      77941I 

A  reporter, •• «••••••«•.••. 


i 


Evaluations 

des 

produits. 


fr. 

247,249,394 

52,654,982 

27,211,763 

29,713,170 

684^474 

1/)10,300 

161,200,000 

29,800,000 

5^5,000 

916,009 

14,000,000 

2^,000 

107,000,000 
54,O0O/)0n 

31,500^ 


srrci 


247,37^ 

5S,< 

27  21 
2â,I 
6SiJ 

29J 


5*;kj 

70^1 


68,000,000 

3,700,000 

35,790,000 

10,000,000 

1,400,000 

5,500^000 

< 

1 
i 

* 

.        15,224,422 

i8A«i 

3,093,785 

3»usi; 

7$i,lll 

77* 

972,511,231 

■ 

snàJBÊk 

0*  44$. 

Je  tErtTviee 


(   101   ) 


48S3. 


:   «131743 


•or 
les  droit* 


fr. 


959,784 
157 
ZMifiBi 
436^1    1.791,288 
19^114 
3^73,645 


88^939488] 

Mf  648^546 1 

SyMSJIflJ 

A3^/,9aSi 

l<l^f39,993f 


^Tiifioel 


V4S^10 


^ 


REGLEMENT  DES  RECETTES. 


Excédant 

des 
prodnics 
reeonvTvs 

sur 

les  évalna- 

tionf. 


fr. 
197,215 
91 


Excédant 

des 
cvalustions 

sur 

les  produits 

recoUvrési 


90 

9,489,758 
1,149,705 


5)683,114 
1,579,643 


975,861 
S,939,1C|B 

1,764,845 
1^648^46 


130,993 


MfeS^ 


«M 


9,985>596 


55>588 


j^lfif9Hpt 


93,805,900 


fr. 


93 
1^73,427 


1,798,395 
470,103 


735,990 


137,889 
498^095 

191,319 


Produili  .- 
défioitib    "' 
de 
t'exerdefl  1833. 


i 


5^339,349 


fr. 

947,376,539 

59,655,073 

97,211,670 

28,139,743 

684^474 

1,010,299 

164,669,758 

29,942,705 

3,296,675 

436,895 

19,683,114 

9,572,643 

106,274,704 
54.975,861 
69,930,166 

33,264,845 

69,648,546 

3,562,318 

35,361,905 

10,139,993 

1,208,681 

5,500,000 


5,775,906 


3,145»610 


ffiff^îf'^tffft 


264,643 

855,568 
1,515)225 

778,560 

779,111 


990^4/)89 


^5^ 


OBSERVATIONS. 


■JIM 


I 


(  i«i  ) 


S 


iff^Wy^y»^^^^!»!^ 


•      •      » 
•       i       • 


PRODUIT»  ET -Jl  ÉTENDS. 


•  ■• 


Évaf  nations 

de* 

yroJQtts. 


.ruj;*--- 


MOYEfî^' ëJcTRAOUDINAIRES. 

'*•«   MOYENS   ACCORDAS. 

Crédit  extraordiMirr  avaliser  par  dci  négocialîons  de  rentet  ci  dff  ventes 
de  boia *,W.\ ;....\.... JC7,000,dCO'00« 


T 


•    •  • 


iNW 


M0YEN9  RIVALISES. 
Portion  de»  rentes  faites  en   18X1 

18R) 44014H}9  76 


Ali^>4j^d        I        (^uis  la  clûuire-  de    rexcrcic^ 
b«il^  1  Etat.     (    PorUon  des  vente»  faîtes  en  i834. . .       1 V3M37  «4 


1G,738>400  00 


SItl 
Pcod 


de 
droj 

CAOStl 


Moyens  extraordinaires  restant  à  la  disposition  du  Goo- 


vernemeut   f  crtfaneo  du  budget  de  iVzcreice  1833^ 

tnmsportde  dansTactif  de  i*adminis.r*txon  des  finances)     15C>S61,<|00  00 


fr. 


167,000,000  00 


la;/» 


FONDS   REPORTAS  DE   L*ÇXEACiCE    1831. 

ReeeltSi  à  reserciec  1833»  des  fonds  non  employés  au  3L^écerebre  1831  y 
sur  ies  «redits  afleetés  à  diverses  déoenses  spéciales  de  iTxercice  1831 . . . 


1,139^519,931 1  i^U^ 


4^81 


IfïWfW 


Tableau  E. 


Il     II  — — »< 


'■j*.       I 


ilésoLTAT  général  du  l 


* 


Rbczttvs • ••••• 

Fonds  traniporiés  au  budget  do  I*ezeroice  1835,  atec  affectation  aux  déflenses  départi 


DépsasEï, 


Reste  paur  Recetl««  ap^ca&Ies  k  ITexercic*  ltt8i*« 


Excédant  do  ReeoUo, 


r 


il*  443. 


(  »««  ) 


>—* 


'*f 


&EGI«EIIENT   DES   BECETTES. 


Excédant 
des 

produits 
f^coxxvré» 

sur 

les  (*nlua- 

lions. 


1r. 


fr. 


Mn,l9VW/  JUitf^4«0/2MM,SOO 


4^,7» 


V«^W,797|  3^tM06  J3,80S,«)0 


Exc^dnnt 

des 
éTaloation 

sur 

Icsprodniti 
recourréa. 


fr. 


5,333^2 


18y471,8&8 


Prodiiiu 

définitifii 

de 

rexcrcicel833. 


fr. 
167,00O^COO 


l,l»7,904f082> 


4^27,709 


1,162^21,797 


OBSXHTATIONS. 


Wàtr exercice  1833. 


± 


■^■taBi^^2a^ï£^3ââB^i^^iMMâ^MM2^Sâi«i^ 


P-, 


fw^floMécs  wm  TeacrcÎM  1833. 


^ 


28,280,010 


fr. 

1,162,821,797 

5,647,483 


1,157,274.314 
1,128,905,304 


'    "    V 


Tableau  F. 


(loO 

Tablsac  des  Crédits  reportés  4e  V Exercice  4BS3  h 
l'Exercice  4834  sur  le  Budget  spécitd  du  Ministère  de 
l'intérieur  et  des  trapaux  publics*  (Loi  du  37  juin  1 833.) 


SBRTICES. 


Achèvenent  des  monuments  de  la  capi- 
tale  

Travaux  de  canalisation 

Achèvementdeslaeunesde  routes  rojales 

SnppUmcnt  au  fonds  d'entretien  des 
routes  royales 

Execution  des  routes  strati^i^iques  dans 
rOuest 

Achèvement  du  système  des  phares  et  fa- 
naux 

Étude  des  chemini  de  fer*. • •'«.  • 


CHiiniTS 
accordes 

BUT 

l'exercice  1333 

par  la  ici 

du 

37  juin  1833. 


fr. 

fi»75(V)00 

» 

tfiOOfiOO 

i/xxMx» 

£00,000 

£00,000 
250,000 


10^000,000 


péPBHSBt 

constatées 

sur 

l'exercice  1833 

et  parées 

jusqu^à 

l'époque 

de  la  clôture 

^e  cet  exercice. 


fr.    e. 

3,313,381  09 

0 
tym^Xïè    66 

969,175  61 

«3,751  77 

135,803  30 
103,600  57 


5,878,009  73 


cnéiinrs 

resté* 

disponibles 

sur 

l'exercice  £83; 

et 

reportés 

à 

i*exerciee  1834. 


fr.     c 

3^436,718  98 

605,001  34 

10,824  49 

447,348  23 

374,197 
147,399 


4^1,300  23 


Tableau  G. 


RéGUi^dtLiSATiON  des  Payements  effectués  parle  Trésor 
*^  public,  sur  les  Crédits  de  l'Exercice  4835,  pour  Us 
Intérêts  de  Cautionnements  de  l'année  4634,  et  les  Ar- 
rérages, au  22  décembre  de  la  même  année,  de  la  Dette 
viagère  et  des  Pensions  civiles  ef  ecclésiastiques. 


ff 


MATURE   DES  DiPEIVSES. 


Intér£u€e  cautionnements.  (Tntéi^deranne's  1834* )• 
Dette  viagère.  (  Arrérages  des  semestres,  au  i'î  dé- 

eembro  1834*  ) ••...' 4 1 

Pensions  oivilcs.  ( Idem, ).. 

Pensions  ecclésiastiques.  (  Idem*), 


Totaux, 


CREPITS 
accordes» 


fr.     c. 
^347,S00  97 

2,452,668  30 

768,781  03 

1,680,969  90 


13,164,303  10 


PATBJKESTS 

cfTcctnés. 


fr.    cl 
8,347,900  97 

2,462,663  9», 

782,781  9Î, 

1,680,989  91 


13,184*305  10 


CsETini  CONPOEMB  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  O  p*Argout. 


B.n*4«.  (  105  ) 

N'  639f .  — -  hot  rehtiçe  aux  Droits  de  naçigation  %ntirieur$^ 
Au  palais  des  Tnilerief ,  le  9  Jnillet  1836. 

LODIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français^  à  tous  présents 

tti  Tenir  ^  SALUT. 
Nous  AVONS  PROPOSÉ ,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

ATWS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    1*\ 

A  dater  du  1^  janvier  1837^  le  droit  de  navigation  inté* 
rienre  oa  de  pâige  spécialisé  sur  toute  la  partie  navigable 
^  flottable  des  fleuves  et  rivières  dénommés  au  tableau  A 
vwmi  à  k  pr^nte  loi  sera  imposé  par  distance  de  cinq 
Uomètres,  en  raison  de  ia  charge  réelle  des  bateaux  en  ton- 
neaux de  mille  kilogrammes,  ou  du  volume  des  trains  en 
iécaslèrcs. 

Ce  droit  sera  perçu,  pour  chaque  cours  de  navigation, 
conformément  au  tarif  fixé  par  ledit  tableau^  sans  préjudice, 
qa^Dt  i  h  rivière  d'Oise ,  des  dispositions  établies  par  iw- 
donnancerfa  13  juillet  1826  (l),  rendue  en  exécution  de 
la  loi  (fa  5  août  1821. 

I^  droits  de  navigation  sur  le  canal  du  Centre  seront 
ïofuits  conformément  au  tableau  B  ci-annexé. 

Une  ordonnance  royale  déterminera  1  époque  où  cette  ré- 
duction aura  son  effet. 

ARTICLE  2. 

I^  nombre  des  tonneaux  imposables  sera  déterminé ,  au 
oioment  du  jaugeage  des  bateaux ,  et  pour  chaque  degré  d*en- 
«Dcement,  par  la  différence  entre  le  poids  de  Feau  que  dé- 
lacera le  bateau  chargé  et  celui  de  Feau  que  déplacera  le 
«aieauvide,  y  compris  les  agrès. 


(0  viii«iérie,  BdL  49,  H»  ii9i« 

l^  Série. 


m0Êmmmmmmmmmmmm 


Le  degr^  d'enfoncement  sera  indique  au  moyen  d'ecIieQes 
Birftriqaes  incrustées  dans  le  bordage  extérieur  du  bateau. 

Les  espaces  laissés  vides  entre  les  coupons  des  trains  et 
ceux  dans  lesquels  seraient  placés  des  tonneaux  pour  main- 
tenir les  trains  à  flot^  ne  seront  point  compris  dans  le  cubage. 

Article  3. 

Les  marchandises  ci-après  dénommées  seront  soumises  au 
droit  fixé  pour  la  deuxième  classe  du  tarif  : 

1  "  Les  bois  de  toute  espèce  autres  que  les  boîs  étrangers 
d'ébénislerie  ou  de  teinture,  le  charbon  de  bois  ou  de  terre,  le 
coke  et  la  tourbe ,  les  écorces  et  les  tans  ; 

S"*  Le  fumier,  les  cendres  et  les  engrais  de  toute  sorte; 

3"*  Les  marbres  et  granits  bruts  ou  simplement  dégrossis, 
les  pierres  et  moellons ,  les  laves ,  les  grès ,  le  tuf,  la  marne 
et  les  cailloux  ; 

4"*  Le  plâtre,  le  sable,  ia  chaux,  ie  ciment,  les  briques, 
tuiles,  carreaux  et  ardoises; , 

Enfin ,  le  minerai,  le  verre  cassé ,  les  terres  et  ocres. 

Toutes  les  marchandises  non  désignées  ci-dessus  seront 
imposées  à  la  première  classe  du  tarif. 

Article  4. 

Les  bateaux  chargés  de  marchandises  donnant  lieu  à  la  per* 
ception  de  deux  droits  différents  seront  soumU  au  droit  le  plus 
éïevé,  tant  à  k remonte  qu'à  la  descente,  à  moins  que  les 
marchandises  imposées  comme  étant  de  première  classe  ne 
forment  pas  le  dixième  de  celles  qui  seront  transportées;  au- 
quel cas,  chaque  droit  sera  appliqué  séparément  aux  deux 
parties  du  chargement. 

Article  5. 

Tout  bateau  sur  lequel  il  y  aura  des  voyageurs  payera  f 
droit  imposé  à  la  première  diasse  du  tarif,  quelle  que  soit  % 
nature  du  chargement; 
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:  D  sera  ajouté  aH  )>oi<Is  reconnu  lin  <fix{^é  ije  tonneau 
pour  chaque  voyageur  qui  serait  descendu  du  bat«au  avant  là 

Tàification. 

Article  6. 

La  régie  des  contributions  indirectes  pourra  conaentir  des 
abonnements  payables  par  mois^  d'avance,  ou  par  voyage  : 

r  Pour  les  bateaux  qui  servent  habituelfement  au  trans- 
ftn  des  voyageurs  ou  des  marchandises  d'un  port  à  un 
autre; 

2°  Pour  ceux  de  petite  capacité,  lorsqu'ils  n  iront  pas  au 
ddà  de  trois  distances  du  port  auquel  ib  appartiennent. 

Article  7. 

Les  trains  chaig^  de  marchandises  quelconques  seront 
imposés  à  un  droit  double  de  celui  qui  sera  perçu  pour  les 
trains  non  chargés. 

Le  droit  sur  les  trains  sera  réduit  de  moitié  pour  toute  la 

^TÙedesTtviëres  où  la  navigation  ne  peut  avoir  lieu  avec  des 
bateaux. 

Article  8. 

Les  bascules  à  poisson  seront  imposées  en  raison  de  leur 
rdame  extérieur  en  mètres  cubes. 

Chaque  mètre  cube  sera  assimilé,  pour  la  perception ,  à 
DO  tonneau  de  marchandises  de  deuxième  classe. 
Les  bascules  entièrement  vides  ne  payeront  aucun  droit. 

Article  9. 

Seront  exempts  des  droits, 

V  Les  bateaux  entièrement  vides; 

%"*  Les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine  royale  affectés 
au  service  militaire  de  ce  département  ou  du  département  de 
b  guerre,  sans  intervention  de  fournisseurs  ou  d  entrepre- 
neurs; 

7i 
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.  y  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  ou  aux 
travaux  de  la  navigation  par  les  agents  des  ponts  et  chaus-* 
sées; 

4"*  Les  bateaux  pécheurs^  lorsqu'ils  porteront  uniquement 
des  objets  relatifs  à  la  pèche  ; 

5°  Les  bacs^  bateiets  et  canots  servant  à  traverser  d'une 
rive  à  i  autre  ; 

6**  Les  bateaux  appartenant  aux  propriétaires  ou  fermiers^ 
et  chargés  d  engrais ,  de  denrées ,  de  récoltes  et  de  grains  en 
gerbes  pour  le  compte  desdits  propriétaires  ou  fermiers^  lors* 
qu*ils  auront  obtenu  f autorisation  de  se  servir  de  bateaux  par* 
ticuliers  dans  f  étendue  de  leur  exploitation. 

Article  10. 

Aucun  bateau  ne  pourra  naviguer  sur  les  fleuves,  rivières 
ou  cours  d  eau,  qu après  avoir  été  préalablement  jaugé  à  Fun 
des  bureaux  qui  seront  désignés,  pour  chaque  cours  de  navi- 
gation, par  une  ordonnance  royale. 

Dans  les  six  mois  qui  précéderont  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  loi ,  tout  propriétaire  ou  conducteur  de  bateaux  sera 
tenu  de  les  conduire,  à  vide,  à  l'un  desdits  bureaux,  à  rcfïet 
de  faire  procéder  au  jaugeage  par  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes. 

Le  procès- verbal  de  jaugeage  déterminera  le  tirant  d'eau  k 
vide,  et  la  dernière  figne  de  flottaison  à  charge  complète  sera 
fixée  de  manière  que  le  bateau,  dans  son  plus  fort  chargement , 
présente  toujours  un  décimètre  en  dehors  de  feau.  Toute 
charge  qui  produirait  un  renfoncement  supérieur  à  la  ligne  de 
flottaison  ainsi  fixée  est  interdite. 

Article  11. 

Toute  personne  mettant  à  flot  un  nouveau  bateau  sera  tenue 
de  le  présenter,  avant  son  premier  voyage  ou  après  son  pre- 
mier déchargement,  à  lun  des  bureaux  de  jaugeage. 

Toutefois  les  bateaux  qui  ne  font  qu'un  voyage  pourront 
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être  jaugés  à  Tiin  des  bureaux  de  naTÎgation  oli  au  lieu  de  dé- 
finr^ement;  mais  îl  ne  sera  pas  permis  de  les  dépecer  avant 
fie  les  droits  aient  été  acquittés. 

Article  12. 

La  perception  sera  faite  à  chaque  bureau  de  nav^tîon  : 

1*  Pour  les  disTances  déjà  parcourues  y  si  le  droit  n'a  pas 
été  acquitté  à  un  bureau  précédent; 

2^  Pour  ies  distances  à  parcourir  fusqu  au  prochain  bu- 
reau, ou  seulement  jusqu'au  lieu  de  destination^  si  le  déchar- 
gement doit  être  effectué  avant  le  prochain  bureau  ;    .    ' 

3**  Enfin,  pour  les  distances  parcourues  ou  à  parcourir 
entre  deux  bureaux. 

Néanmoins ,  quelque  éloigné  que  soit  le  point  de  destina- 
tion, le  batelier  aura  la  faculté  de  payer ,  au  départ  ou  à 
Tarrivée,  pour  toutes  les  distances  à  parcourir  ou  qui  auront 
été  parcourues  sur  la  partie  d*une  rivière  ou  d'un  canal  impo^ 
séc  au  même  tarif,  à  la  charge  par  lui  de  faire  reconnaître^ 
à  chaque  lieu  de  station ,  la  conformité  du  tirant  d'eau  avec 
les  bissez'psisser  dont  il  devra  être  muni. 

Article  13. 

s 

Tontes  les  fois  qu'un  batelier  aura  payé  au  départ,  jusqu'au 
Jieu  Je  destination,  pour  la  totalité  du  chargement  possible  de 
>)n  bateau  en  marchandises  de  première  classe ,  il  ne  sera  tenu 
«u  bureaux  intermédiaires  de  navigation  que  d'y  repr^eiiter, 
w  réquisition ,  son  laissez-passer. 

Article  14. 

Lorsque  le  conducteur  voudra  payer  le  droit  à  l'arrivée,  il 
<Ievra  se  munir  y  au  premier  bureau  de  navigation ,  d'un  ac- 
t{ajt4-<:aution  qui  sera  représenté  aux  employés  du  lieu  de 
(festipation ,  et  déchargé  par  eux,  après  justification  de  i'ac- 
^ittement  des  droits. 

A  défaut  de  cette  justification  ^  le  coiiductéut  et  sa  camion 
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sdront  tetftis  dé$  payer  les  droits  pour  tout  le  trajet  panx)ura'^ 
comine  6i  le  bateau  avait  été  entièrement  chai|;é  de  nurchan* 
dises  de  première  classe. 

Article  15. 

ToHt  conducteur  de  bateaux,  de  trains  ou  de  baspules  à 
poisson  jd^vra,  à  défaut  du  bureau  de  navigation^  se  munir  à 
la  recette  buraliste  des  contributions  indirectes  du  lieu  dç  àér 
part  ou  de  chargement  ^  d'un  laissez-passer  qui  indiquera, 
d après  sa  déclaration,  le  poids  et  la  nature  du  ch^rgeineot^ 
ainsi  que  le  point  de  départ. 

Ce  Iaissez<<passer  ne  pourra  être  délivré,  pour  les  bateaux 
chargés ,  qu  autant  que  le  déclarant  s  engogera ,  par  écrit  et 
sous  caution,  d  acquitter  les  droits  au  bureau  de  navigation  le 
plus  voisin  du  lieu  de  destination ,  ou  à  celui  devant  lequel 
il  aurait  à  passer  pour  s* y  rendre. 

Tout  chargement  suppïétnentalre  fait  en  cours  de  transpoit 
«em  déclaré  de  h  même  manière. 

Article  !6» 

Les  laissez-passer,  acquits-à-^caution ,  connaissements  et 
lettres  de  Voiture  seront  représentés,  à  toutes  rçquisitiqns, 
aujt  employés  des  contributions  indirectes ,  des  dbi^aiies ,  des 
octrois,  de  la  navigation,  ainsi  qu'aux  éclusiers,  maîtres  de 
poTÎts  et  de  pertuis.  Ils  devront  toujours  être  eii  rapport,  âveiï 
^fe  chaiçement. 

Cette  exhibition  devra  être  faite  au  moment  ménie  aé  Ta 
réquisition  des  employés. 

Article  17. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  toutes  applîcaltfes  aw^ 
bateaux  à  vapeur;  mais,  ïors  du  jaugeage >.  la  n^adimep*  Iç 
combustible  pour  tin  voyage,  et  leâ  agresseront  compris* dans 
Je  tirant  d'eau  à  vide,  " 
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Article  18. 

La  perception  des  droits  de  navigation  sur  les  trains  conti<» 
noenà  être  faite,  pour  chaque  rivière,  suivant  les  usages 

Article  19. 

Le  mode  de  vérification  de  la  charge  réelle  passible  des 
droits  et  les  obligations  des  bateliers  à  cet  égard ,  lapplication 
des  droits  nouveaux  à  la  forme  et  à  la  dimension  des  trains , 
seront  déterminés  par  ordonnance  royale,  rendue  dans  la 
fonne  des  règlements  d'administration  publique. 

Usera  apposé  dans  tous  les  bureaux  de  perception ,  dont  le 
plicement  sera  déterminé  par  le  ministre  des  finances ,  un  pla- 
card indiquant  le  nombre  des  distances  d*un  bureau  à  i  autre 
et  entre  les  principaux  points  intermédiaires. 

Article  io. 

Toute  coDtraYeDtion  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  et 
a  celles  des  oitfonnances  qui  en  régleront  Tapplication,  sera 
punie  d  une  amende  de  -cinquante  à  deux  cents  francs,  sans 
préjudice  des  peines  établies  par  les  lois ,  en  cas  d*insultes , 
ntrfeww  on  voies  de  &it- 

liCs propriétaires  de  bâtiments,  bateaux  et  trains,  seront 
responsables  des  amendes  résultant  des  contraventions  com- 
^»wes  par  les  bateliers  et  les  conducteurs. 

Artïcus  21. 

Les  contestations  sur  le  fond  dn  droit  de  navigation  seront 
logées,  et  les  contraventions  seront  constatées  et  poursuivies, 
dans  les  formes  propres  à  fadministration  des  contributions  in- 
directes. 

Le  produit  net  dés  amendes  sera  réparti  comme  en  matière 
de  voitures  publiques. 
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Article  22, 

Les  dispositions  des  articles  1 0^  11»  12,  13,  15,  16  et  21 
de  la  présente  loi  sont  applicables  au  droit  de  navigation  in- 
térieure perçu  par  la  régie  des  contributions  indirectes^  tant 
sur  les  canaux  concédés  qu'à  Fembouchure  des  fleuves. 

Article  23. 

La  perception  du  droit  de  navigation  sur  les  navires,  bâ- 
timents et  bateaux  allant  des  ports  situés  à  fembouchure  des 
fleuves  à  la  mer,  ou  venant  de  ia  mer  à  destination  desdits 
ports ,  continuera  d'être  faite  d'après  les  tarifs  et  le  mode  ac- 
tuellement en  vigueur. 

Sont  également  maintenues  les  dispositions  des  articfes 
15  à  28  du  décret  du  4  mars  1808  (l)  ,  concernant  fa  per- 
ception d'une  taxe  proportionnelle  et  annuefle  sur  les  bâti* 
ments  à  quille,  pontés  ou  non  pontés,  servant  au  cabotage 
et  transport  ^r  la  Gironde ,  la  Garonne  et  ia  Dordogne , 
jusqu'au  point  où  s'étend  faction  de  f inscription  maritime, 
d'après  f ordonnance  du  10  juillet  1835  (2). 

Article  24.* 

Le  Gouvernement  pourra,  dans  l'intervsdle  de  deux  sessions 
légblatives ,  opérer ,  par  ordonnances  royales ,  des  réductions 
aux  tarifs  annexés  à  la  présente  loi. 

Les  changements  résultant  desdites  ordonnances  seront 
présentés  aux  Chambres  dans  le  premier  mois  de  la  plus 
prochaine  session,  pour  être  convertis  en  lois. 

ê 

Article  25. 

Les  dispositions  des  lois,  décrets,  arrêtés  et  tari&'con' 
traires  à  celles  de  la  présente  loi ,  sont  abrogées. 

(l)  ix«  série,]  !•  partie,  i"  secdon,  Bull,  tso,  n«  4  749. 
(«)  ix«fëric,  »•  partie,  !«  section,  Bail.  381,  n9  5946» 
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la  présente  loi,  discutée ,  délibéra  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  ;  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Mets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fasent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
ait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ïe  9*  jour  du  mois  de  juillet , 
Tan  1836. 

«  St^é,  LOUIS-PHILIPPE« 

Vu  et  sceHë  da  firand  soeau  :  »      ,    ,,  . 

®  Par  le  Roi  : 

Xe  Garde  des  sceaux  de  France,  r     n   '    j   r»            -m,    , 

Mm'strt  Secrétaire  d'état  au  dé-  ^    .      T,  ^''««««'  Ministre  Secré^ 

poTtemeat  de  la  justice  et  des  T^^  ^  *^^  *"  d^artement  des 

euUes,  finances, 

Sîpié  P.  Sauzxt.  Signé  C<«  D*AaGOUT* 


MoteUe, 


'VbAniB, 


Aàoar, 


Giroodaf 
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FLBUyBS,   RTTIÀRES    BT  CAl 
Attzqneb  l'appliqua  la  tariC 


prinêiptlat. 


^MW^— 9» 


!•»  ordre. 


Saine  (  Haute-),  do  point 
narigabie  à  Paris. ... 


Seine  (Baase-  ),  de  Paria  { 

à  Rouen ( 

ilt«»e*..  «••...• I 

MoaeUe I 


Aube.. 
Yonnp* 


AFFunnrc 


S*  ordre» 


Marne. 


Oise. 

Elire 


Meurtbe 
Ain 

Saône  • . 


Cure.  .••••,..•• 
Armançon.. ..... 

Saulx. 

Morin  (  Grand-  ).. 
Aisne •«.•.< 


RhAoe. 


Adour. 


Isère. •• 

Drame 

Roubion 

Ardècbe 

Dnrance •• 

Gardon  ....... 

Rhône  (Peth-). 

Blidouxe 

Gare  dePan... 
Nire 


Bieniie. 
Doubs. . 
Seill&.i 


Garonne, 


Gironde, 


Charente. 


Charente  •  •  •  •  • 
Sendre  ••.•••• 

Sèrre-Niortaise 


Dordogne 

Boutonne 

Canal  de  Brouage, 


Loire. 


Loire* 


Vilaine 
Orne . . 


Canal  do  Centre 

Vilaine... 

Orne 

Toueques* 


Mignon.  •••••• 

Auiise 

Vendre....... 

Ailier. 

Cher 

Indre.  •••••••• 

Vienne 

Thooet 

Majenne 

Lajon.  •••.... 
Sèvre-Nantaise 
Acheneau 


Creuse, 

Sarthe. 


1*443.  (  115  ) 
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CBRTIVI1&  conporhb: 
Ze  Ministre  Secrétaire  d'état  desfinaneeSM 

gigpié  C^  p*Aegout. 


N®  6393.  —  Lo/   yi««  ouvre  un   Crédit  -extraordinaire  pour  h 

rétablissement  des  communications  interrompues  sur  les  Boutes 

royales  et  sur  les  Rivières  navigables ,  par  le  débordement  des 

eaux. 

Au  palais  de  Nenilly,  le  9  Juillet  1896. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  \.ons présents 
€t  à  venir,  salut. 

Nous  AVONS  PROPOSÉ,  les  Chambres  ont  adapté,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Article  1*'. 

Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blies,  sur  f exercice  1836,  un  crédit  extraordinaire  de  douze 
cent  mille  francs,  à  feflfet  de  pourvoir  au  rétablissement  des 
communications  interrompues  sur  les  routes  royales-  et  sur 
les  rivières  navigables,  par  la  crue  et  le  débordement  des 
eaux. 

Article  2. 

II  sera  renciu  un  compte  spécis^I  des  fonds  a&oués  parla 
présente  loi.  ' 

!♦♦•  ■  •••  ••• 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celie  des  Députés  ;  et  sanctionnée 
par  nous  ceJQurdhui^  âera  oécHtrfe  coiame  loi  de  JÉtat^ 
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DoxxONS  EN  ifAlrt)«MENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux/ 
Préfets,  Ck)rps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  pré- 
sentes 9s  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maôntaiir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
&ssnt publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
qoe  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avon^ 
£it  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly ,  le  9*^  jour  du  mois  de  juillet , 
fao  1836. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Vu  et  icelle  du  grand  sceau  :  P     fe  R  *  • 

U  Garde  des  sceaux  de  France  ^  ^     »#•  %.       «t      i,_.       «  »,  , 

iâ\^»t^  c  ^  •.  •     j»  '*^*  -    -r  '  "  Ministre   Secrétaire  a  état    au 
M  mstre  Seeretatre  a  état  au  de"  *  '       .  .    >  t 

««•f..-.^*    j     f      •  —  •         *   j  -         département  du  commerce  et  des 
portement   de  la  justice    et  des         ^  ^  ... 

cubes  traçaux  publics  ^ 

Sïfn^  P.  SAuztr.  Signé  Passt. 


}^^  (394. — Loi  relative  aux  Travaux  des  Routes  êtratégiques. 
An  palais  de  Nenilly,  le  9  JniHet  1636. 

1-0\31S.P11ILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  Tenir,  salut. 

Noxs  AVONS  PROPOSÉ,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
Avo.vs  ORDomÈ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  user,  en  tout  ou  partie, 
™s  le  cours  de  l'exercice  1836,  du  crédit  ouvert  sur  1  exer- 
^tt  1837  (budget  annexe)  pour  le^ travaux  des  routes  stra- 

^giques. 

Ia  présente   loi,  discutée,   délibérée  et  adoptée  par  la 
Oiambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
I   F^  nous  cejourd*hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  i*État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
\  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
^  ^tes  ils  gardent  et  maintiennent,  fas;e  garder^  observer  et 


mamtenir;  et,  pour  les  rtodre  plus  notoîrei  ii  tons»  3$  les 

fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 

que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons 

Élit  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  NeuîIIy  »  le  9"^  jour  du  mois  de  jofflet , 

l'an  1836. 

Signé  LGUIS-PHIUPPE. 
Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  p^  1^  j^^.  . 

Le  Garde  des  octaux  de  France,  ^  ^^^   Secrétaire    d'ém  m 

Mmtsire  Secrélaxre  detat  au  rfe-  parlement  du  commerce  ei  des 

partement  de  ia  jusUce   et  des  J^        publics, 

cultes ,  www*  puQw:s  > 

Signe  P.  Sauzkt.  Sîçnë  Passt. 


N®  6395.  —  Lot  Têhtiçe  aux  Traçaux  JCamilioration  du  Port 

de  Bordeaux, 

m 

An  palais  de  Neuilly ,  le  9  Joillet  1 836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SAI4UT. 

Nous  Avoiïs  PHOPOsé,  les  Chambres  ont  adopté,  i^oxis 

AYONS  ORDONNÉ  et   ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

Le  produit  du  demi-droit  de  tonnage  en  perception  dans  ie 
port  de  Bordeaux  continuera  d*étre  aÛTecté,  en  1836,  aux 
travaux  d'amélioration  de  ce  port. 

En  conséquence,  un  crédit  de  quatre-vingt-seize  miDe 
francs  est  ouvert  au  miaistre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  du  budget  des  ponts  et 
chaussées  intitulé  :  Travaux  sur  produits  de  droits  spé- 
cialisés. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  parla 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourdTiuî ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

DoNT^QNS  EN  Mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux^ 


B.nM43J  (  119  ) 

Préfets,  C!orps  administratifs,  et  touSMitres,  que  les  pr^ 

sentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 

loainteair,  et^   pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ifs  les 

bsseot  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  ailn 

que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 

ià  mettre  notre  sceau* 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  9*  jour  du  mois  de  Juillet^ 

Fin  1836*. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vit  et  scellé  du  grand  âcean  :  P      T    H  '  • 

U  Garde  des  sceaux  de  France,  jr^  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  portement    du   commerce  et  des 
partemeni  de   la  justiee  et  des  trwaux  pMics , 
ctiltes , 

Signe  P.  Sauzet.  Signé  Passt. 


N*  6396.  •—  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'une 
Chambre  temporaire  au  Tribunal  de  première  instance  de  la 
Seule. 

A  NeaiÏÏy,  le  9  Juillet  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
cià\eï\iT,SALirr. 

Va  rarûde  39  de  la  loi  du  90  avril  1 8 1 0  ; 
Vu  l'ordonnance  du  1«'  août  18S1  (1)  ; 

Va  Fétût  des  travaux  du  tribunal  de  première  initaoce  de  la 
Semé  pendant  les  dernières  années  judiciaires  ; 
Vu  les  autres  pièces  ; 

Considérant  que  le  nombre,  chaque  jour  croissant ,  des  affaires 
de  toute  nalure  qui  sont  soumises  au  tribunal  de  première  instance 
^^  la  Seine  occasionne  des  retards  dans  revpeuition  de  plusieurs 
ieutte  elles  y  notamment  dans  le  jugement  des  affaires  de  police 
<^iTectionnelIe,  et  qu'il  importe  de  reme'dier  aux  inconvénients  qui 
^^Iteut  de  cet  état  de  choses  ; 

Sor  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
tétai  au  département  de  la  }ustice  et  des  cultes; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  Gc  qui  suit  : 

Art.  1^.  La  septième  chambre  du  tribunal  de  première 

{1)  vii« fl^rie ,  B«U.  4«S) «P  iiye«o. 

« 


(  120  )     . 
instance  fte  Ta 'Sein'è  consacrera  désormais,  comme  la  sbièmây 
toutes  ses  audiences  au  jugement  des  afiàîres  ordinaires  de 
police  correctionnelle, 

2.  II  sera  fonné  dans  ledit  trikunal  une  chambre  tempo- 
raire, qui  connaîtra, 

1°  Des  infractions  particulières  énonce  dans  les  deux 
derniers  paragraphes  de  farticle  4  de  l'ordonnance  du  1"  août 
1831; 

2°  De  toutes  les  contestations  en  matières  d'ordres  et  de 
contributions  ; 

3'  Des  aiTaires  civiles  sommaires. 

La  durc'e  de  cette  chambre  n'excÀleta  pas  une  année,  3k 
compter  de  son  installation,  à  moins  qu'il  n'en  soit  par  nous 
autrement  ordonné. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des'  cultes,  est  chargé  de  Vexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

S^  LOUIS-PHIUPPE. 
ftr  h  Hai  :  If  Garde  <Ut  leemut,  Umistr*  Stcr^tif  d'itat 
CK  d^arttment  dt  lajuâtict  et  du  cuiteê, 
sifué  p.  Saosbt. 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  det  sceaux  de  France,  Miniatre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  det  cuUeê, 

A  Paris,  le  16  ■*  Juillet  1836, 
P.  SAXHBT. 


Os  l'iiauM  pan  !■  I 


Impuhu»  rotux.  —  16JiuIIetl836. 


(  m  ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  444. 

N""  6397.  —  Loi  sur  la  Pêche  d/f  la  Morue. 
An  palais  de  Nenînj,  le  9  JalIIet  183C. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Noos  avons    proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1*'. 

La  loî  du  22  avril  1832,  relative  à  la  pèche  de  la  morue, 
dont  Farticle  16a  limité  TefTet  au  dernier  jour  de  février 
1S37,  restera  en  vigueur  jusqu'au  dernier  jour  de  février 
1842 ,  sous  les  modifications  suivantes. 

Article  2. 

Jb^rViT  du  1^  mars  1837,  les  primes  accordées  par  Far* 
tkle  5  de  hditeloi,  par  quintal  métrique  de  morues  sèches 
de  péc/ie  fiai/çaise  introduites  aux  colonies  françaises,  seront 
réduites,  savoir  : 

A  viogt  francs,  sur  les  monies  exportées  des  ports  de 
Fiance  pour  la  susdite  destination  ; 

A  vingt-six  francs,  sur  les  morues  qui  y  seront  transportées 
directement  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  des  côtes  de 
Terr^Neuve  directement,  ou  des  ports  de  France,  quand 
elfes  y  auront  été  entreposées. 

Les  conditions  de  f  entrepôt  seront  réglées  par  une  ordon* 
nance. 

A  partir  du  1*'  mars  1838,  ces  primes  diminueront  chaque 
innée  de  un  franc,  de  sorte qu  elles  ne  seront  phis,  du  1^'mars 
I84i  au  dernier  jour  de  février  1842,  que  dé  seize  francs 
P^  quintal  métrique  de  morues  importées  de  France  aux 
colonies; 


(  ï«  ) 

De  vingt-deux  francs  par  quintal  métrique,  de  Saînt-PIcme 
et  Miquclon  çt  des  côtes  de  Tcrre-KeuVe  clirectem^ht,  ou 
des  ports  de  France,  quand  elles  y  auront  clc  entreposées. 

Article  3. 

La  prime  d'armement  pour  la  péctie  de  la  morue,  fixée  à 
cinquante  francs  par  homme  d^équipage  embarqué  pour  la 
pêche  et  sccherîe  aux  îles  de  Saint-Pierre  tt  MiqueTon ,  par 
rarticle  2  de  ia  loi  du  22  avril  183S,  est  réduite  h  qtmraute 
francs. 

Article  4* 

L'article  3  de  Ta  même  loi  n'aura  son  effet  que  sdui  h 
condition  d'embarquer  au  moins  cinquante  hommes  si  le 
navire  jauge  cent  quatre-vingt-huit  tonneaux  ot  au<lessus,  ou 
trente  hommes  si  Je  navire  jauge  moins  de  ctnt  quatie*vingt- 
huit  tonneaux. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celte  des  Députés,  et  sancf/cnnée 
par  nous  cejourd'hui,  ser^i  exécutée  comme  loi  de  (ËVat. 

Donnons  en  mandemkî«t  h  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pouf  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregislrér  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin 
que  ce  sott  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilty,  le  9*  Jour  du  mois  de  Juillet, 

l'an  1836. 

Sfgné  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Carrfe  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d*étai  aa  dé- 
Mnistrt  Scerétoif'û  d'éiët  mu  dé-  parlement  du  commrùë  et  du 
parlement  de    la  Justine  et  des        travaux  publics , 


cuites. 

Signé  P.  Sauzkt. 


Signé  Pamt. 


I 

Ko  c39g.  ..  Loi  sMr  la  Pêche  éU  la  Baleiné» 
Au  palâit  de  Neuill^,  Te  9  Juillei  1836. 

LOUIS-PH JUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pi'escnts 
tti  ?enir,  SALUT. 

Aous  avons  propose,   les  Chambres  ont   adopté^  tiOV^ 

AVOKS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  ce  qui  Sult  : 

Article  1". 

La  loi  du  22  avril  1832  relative  à  la  péché  de  la  baFenie, 
dont  l'article  10  a  limite  rcffet  au  dernier  Jour  de  févric*» 
U37,  restera  en  vipueur  jusqu'au  dernier  jour  de  février 
Uiïf  sous  les  modifications  suivantes. 

Article  2. 

Les  ptioies  accordées  par  l'article  1*'  di?  kdite  loi  ant 

trmeaienls  pour  la  péclie  de  la  baleine^  soit  dans  les  inen 

Att  1^0T& ,  soit  dans  les  mers  du  Sud  ^  seront  réduites  ^  im, 

l*' mars  3  837  au  dernier  février  1838,  savoir  :   par  fikim 

A  cinquante  francs,  sur  les  armements  composés  efitièré4 
mcnr  de  Français  ;  cette  prime  continuera  à  diminuer  chaque 
année  de  quatre  francs,  de  sorte  qu'elle  ne  sera  plus  que  de 
^ntcquatre  francs,  du  l*'  mars  1841  au  dernier  UtriAr 

A  trente-sept  francs,  sur  les  armements  dont  Tcquipage 
^st  en  partie  étranger,  dans  les  limites  de  l'article  4;  cette 
prime  diminuera  de  trois  francs  par  année,  et  ne  sera  plus 

^uc  de  vingt-ciuq  francs  du  1"  mars  1841  au  dernier  février 

184î. 

Article  3. 

^primes  supplémentaires  acquises  au  retour,  dans  les 
^  prévus  par  farticle  2  de  ladite  loi,  seront  réduites,  dii 
^  Dîais  1837  au  dernier  jour  de  février  1 838 , 

A  trcnte-cin(|  francs  par  tonneau,  sur  les  armements  eii* 


iiu) 

tièremcnt  composés  de  Français;  cette  prime  décroîtra  de 
trois  francs  par  année;  de  manière  qu'elle  ne  sera  plus  que 
de  vingt-trois  francs^  du  1'^  mars  1841  à  la  fin  de  février 
1842; 

Â  drx-Iuiit  francs  cinquante  centimes,  sur  les  armements 
composés  dequîj)ages  mixtes;  elle  décroîtra  de  un  franc  cin- 
quante centimes  par  année,  et  ne  sera  plus  que  de  douze 
francs  cinquante  centimes,  dn  1*'  mars  1841  à  la  fin  de  fc- 
vrier  1842. 

..La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  pcir  la 
Cl\ami)re  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd*hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Pn> 
fets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
leiur,<^t,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fabseni 
piibliei*  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  (ail  mettre 
notre,  soeau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  9*"  jour  du  mois  de  Juillet, 

ianiSSG. 

Sffné  LOnS-PIIILlPPE. 

Vu  ctsceHd  da  grand  sceau  :  Tarie  Roi  : 

Lé  €arde  tfes  sceaux  de  France,  Le  Ministre  S€crétaire  d'éial  OMit' 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  partement  t  u  commerce  et  da 
partemcnt  de  la  justice   et  des         travaux  jmllics , 


cuites. 

Signe  P.  Sauzet. 


Signé  Passt. 


N*  €399.  —  Loi  relatiiC  à  la  Navigation  de  la  Scarpt. 
Au  palais  de  Neuil'y ,  le  9  Juillet  183C. 

LOUIS-PHILÏPPE,  Roi  des  Faakçais,  a  tous  prcscnî 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons   propose,  les   Chambres  ont  adopté^  KOi 
AYONS  ORDO>'NÈ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 


\ 


B.  11*444.  (  125  ) 

Article  unique. 

Le  tarif  annexé  à  la  loi  du  11  avril  183ô  est  modifié  ainsi 

({Qilsuit  :  .,,.., 

Lecours  de  la  Scnrpe,  depuis  récluse  du  fort  de  IScarpe 
JDsqDa  son  confluent  dans  TEscaut,  sera  partage,  après  Pexé- 
forion  et  la  réception  définitive  des  travaux  projetés  pour  le 
perfectionnement  de  la  navigation^  en  quarante-une  distances 
egiles,  pour  chacune  desquelles,  et  par  chaque  tonneau  du 
poids  de  mille  kilogrammes,  le  concessionnaire  sera  autorise 
apercevoir  un  centime. 

Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  lés  bateaux  Vides  "et 
pour  les  bateaux  chargés  de  cendre  de  bois,  de  cemlre'de 
bouille,  de  cendre  de  tourbe  et  d'engrais.-  ^''    ' 

Chaque  distance  entamée  Sera  conî^îdéfée  comme  dlsfoAce 

parcourue.  -  i  .  .::     .,  :  .-:• 

Sont  d*ailleurs  maintenues  toutes  les  autres  dispositions  du 
tarif  annexé  à  la  loi  du  11  avril  1835. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
QidmWc  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  ccjourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  deTÉlat. 

Do\i\o.Y5  ES  MANDEMENT  à  noç  Cours  et  Tribunaux, 
Vrélets,  Corps  administratifs,  et  tousnutres,  que  îes'riVëscnics 
ib gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  fct'WbîVtJ 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  Hs  les  ias^rnt 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et;  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  itetlré 
notresceau.  ,       ' 

Fait  au  palais  de  Ncuilly,  le  9^  jour  du  mois  de'j&i!1et, 

tti836. 

Si^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Vd  et  s€cllë  du  grand  sceau  :  Par  la  Aoi  : 

^  Gêrtie  des  sceaux  Ve"*  France,  Le  Ministre  Setnétairc  4'Àtàt  m  «Te-» 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé'  part^ment  du  commerce  tt  des. 
fortement    de  la  justice  et    des    j^'  travaux  publics , 

Signé  P.  Saczet.  .1 


(m) 

N*  G400.  —  Lot  rilaitt^^  C9  Cnaf  de  Roulaxx. 
An  ptlûf  Je  NeuiBy,  U  0  Juillet  1636. 

LOUIS-PHILIPPE,  aoi.DES  Françajs,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nou$  avons  proppsé,  les  Chambres  ont  adopté^  ï$rou3 
^y^^%  oapo;^JNK  et  orponnons  ce  qui  suit: 

Akticlp  1*'. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  proce'Jer  de  nouveau  a 
par  la  voie  fje  \^  publicité  et  de  |a  concnrrjonce^  à  la  conçcs- 
si^  4|ii  canal  de  1,^  Deule  à  Roubaa,  déjà  prdounë  par  la 
loi  du  8  juin  18  25. 

^  cpace^ion  cpmprendra  ]ç  prolonge^qn^  i^  ce  n^qme 
canal  jusqu'à  la  frontière  Belge. 

^RTIjCLE   2. 

.  Cette  .concession  sera  /de  qualre-vingtrdix-neuf  ans.  Elle 
sera' dt>îince  au  rabais,  sjiir  le  prix  du  tarif  de  la  susdit,e  loj, 
réduit  d*ua  quart. 

Article  3. 

.  ^y,e  ;CûrLp(^^nnair^e  ^\i  .qtnal  sera  mis  en  possession  do9 
tpjtya^i^  jdéjà  /ailis,  ett  dc^s  terrains  achetés  ,po,ur  leur  continu»- 
^ifl^j  fuais  ii  sera  tenu  de  rembourser  a,u  sieur  Byame, 
gi;éccd/eivt  ^oncessxoui:mirc,  la  valeur  qui  ^ra  préalablement 
fixqej^ir  le  ministre  des  tiayau^c  publics,  d après  une  exper- 
tise faite  dans  {es  formes  déterminées  par  f article  $0  çeJit 
î<>iM«v,^#,septeji^eAAO?;.    : 

Article  4. 

Le  coRceteionnaire  sera  tenu  d'indemuiser  TEtaît»  eu  iprin- 
cipâl,  îbtëréts  «t  frais,  de  toutes  condamnations  qui  pour- 
hiien^  être  prononcées  en  vertu  ,Ae  fartide  1  i  de  lacté  de 
coifÇ|^]|i()j;i.4u' canal  de  la  Sensée. 

Le  canal  de  Roubaix .  depuis  la  fieiide  jasau!à  la  frontiérei 
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fst  tffect^  à  la  garantie  de  la  présente  cTause,  et  il  icra  pris 
hypotltèque,  au  nom  de  TÉtat,  sur  ce  cunal. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  pnr  la 
CSumbre  des  Pairs  e(  par  c«He  de»  Dcputéa,  et  sanclionnce 
par  AQit9  cejourclhuij  aersi  exécutéa  coipme  loi  de  l'État, 

DoTOOW.^  EH  MANDKME5T  à  nos  Coufs  ct  Tribnnaux , 
Préfets,  Corps  ndiDÎnistralifâ,  et  toiM  autres^  que  iea  prcsantes 
ils  gardent  et  mainiiennfinty  fassent  gurder^  observer  et  maiii* 
tenir,  ct,  pour  Us  ropdr^  pius  notoires  à  touSi  ils  les  fassenl 
publier  et  f  nregislrer  partout  oii  besoin  sera  ;  et,  afin  quo  Qft 
lOJt  chose  ferma  cLstaÙ^  4  touioiir^^  noua  y  nvoos  £»it  rDolua 
fiotre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  9^  jour  du  nioi^  lie  J^iUot^ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE* 

Vo  et  tMlK  M  |«ttl4  $ae$mi  Par  le  Roi  : 

Le  Carde  def  seeoux  0fe  France,  Le MirKixirt  Stçrétç^re  d'étcU  ajfdé' 
Minisire  Secrétaire  dUlat  au  dé'  parlement  du  commerce  et  des 
fmtémen^  cIé   Ja  juttiàe  éi  thà        Hmpmts puèfhê , 

««*P*#  ^gûrf  PasST. 

Signé  P.  âTAtïvr. 


N^  G  401.  —  Loi  conctfëuuU  Z»  Canal  latéral  à  la  Garonne^ 

'    '    Aa  pabîl  4c  ï^cnifîy,  îe  9 InlRçt  1  ttG. 

LODIS-PHIUPPÈ,  Roi  pEsFaANÇAls,  à  tous  présents 
et  a  venir ,  SALUT, 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  Noçs 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Le  délai  accordé  park  loi  du  9  iuiHet  1835,  pour  fa  for- 
PîitiQU  de  (a  $Qcié(^  ^nonym^  qui  resilarj^  cb|\rçrie  de  \^è- 
jvtion  clu  çslniaf  Utçral  à  la  Garonne  >  enirç  Toulouse  et  Cvr 
•ets,  est  proroge  au  31  mars  1837. 
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Les  délais  de  sept  ans  et  de  dix  ans,  fixés  par  Farticle  5 
delà  loi  du  22  avril  1832,  ne  commenceront  à  courir  que 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

La  présente  Ioi>  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés^  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd*liui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat* 

Donnons  en  mandement  à  nos  G)urs  et  Tribunaux , 
Préfets,  G)rps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  illes 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  9*  jour  du  mois  de  Juillet^  Van 

1836. 

Si'^  LOUIS-PHILIPPE. 

Vn  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux,  de  Fiance,  Le  Ministre  Secrétaire  d'dtai  «s  di^ 
Ministre  Secrétaire  d*état  au  dé-  portement  du  commerce  et  des 
parlement  de    la  justice  et  des        trapaux  publics, 

'"'"''  Siga<  Pabt. 

Signé  P.  Savzêt.  ' 


N^  C40f .  —  Loi  qui  autorise  T établissement  d'un  Chemin  de  fer 

de  Montpellier  à  Cette» 

An  palais  de  Neaillj»  le  9  Joiflet  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,   NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

L'offre  faîte  par  les  sieurs  Mellet  et  Henry,  d'exécuter  à 
leurs  frais,  risques  et  périls ,  un  chemin  de  fer  de  Montpellier 
à  Cette ,  est  acceptée. 
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Article  2. 

TgqCcs  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  cfiarge  de  FÉtat, 
83itàla  charge  des  sieurs  Mi;//e^  et  Henry,  stipuices  dans  le 
Cihier  des  charges  arrêté  ie  25  avril  1836  par  ie  ministre  se* 
cnftaire  d*ëtat  du  commerce. et  des  travaux  publics,  et  accepté, 
sous  la  date  du  26  du  même  mois,  par  lesdits  sieurs  McUet 
^ Henry,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Ce  cahier  de  charges  restera  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  3. 

Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés  dans  le  délai  d'une 
année,  à  partir  de  la  promulgation  delà  présente  loi,  les 
sieuTS  Melieiel  Henry,  par  ce  seul  fait  5  et  sans  quil  y  ait 
lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque,  se- 
ront déchus  de  picm  droit  de  ia  concession  du  chemin  de 
fer. 

Article  4, 

SWes  Invaux  commencés  ne  sont  pas  achevés  dans  le  délai 
de  trois  ans,  les  concessionnaires,  après  avoir  été  mis  en 
demeure,  eiicourront  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  con* 
tinmtion  et  à  lacbèvement  des  travaux  par  le  moyen  d'une 
adjodication ,  ainsi  qu'il  est  réglé  au  cahier  des  charges. 

Article  5. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'e^t  pas  constam- 
racnl  entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la 
dif^ence  de  l'administration  et  aux  frais  des  concessionnaires. 
I^  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles 
9^e  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Qiambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
prnous  cejourd*hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs^  et  tous  autres,  que  les  pré« 


(  UP  ) 

sentes  îTs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer 

maintenir,  et,   pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils    les 

fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 

que  ce  soit  chose  fiprine  et  staÛe  à  toujours,  nous  y  avons  &ît 

mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  c|e  Nouiify,  la  9^  feor  du  mois  dt  Juillet, 

fan  1836. 

Sîgf^  LOUlg.PHILIPPp. 

Va  et  scellé  da  gruncl  fof  au  ;  Pur  le  Ecii  ; 

i>  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dê~ 
Ministre  Secrétaire  d'état  ««  dà*  pariement  du  commerce  et  des 
partrmcn^   </<  la  justice    et    des         travaux  publics, 

•«'^^>  Signe  Passt. 

Sîgll^  P.  SADZiT. 

GB/ii>r  aie  charges  pour  l'étaMfssêntemt  4'f  »  f  Aemlri  do  fer  th  MM^féiiM 


pp!DLC,  tqu9  içt  travaux  o^cçssi^ircs  à  lV(s^blis3cn;iei\(  et  k  ia  çoarectivii  4*un 
chemin  de  fer  de  MonCpeitîer  à  Celte,  et  de  manière  que  ce  chemin  soit 
prâii«âblc  dâtti  («utes  sM  pV^ie«  à  ^«xfirttimi  dil  êikai  «i-dç s»»  fM. 

Le  eh«mh»  ^  îtt,  piiv(aiil  de  Cette ,  sem  dbberâ  établi  hl  Uiig  éet  J«ii«f, 
entre  la  n|«r«|  k&  «l^of^t  i>>*4«^  F^»  dv  |MAt^^  <f««H^8  4^  4''0«l#>Ger« 
main,  où  il  travcisera  fc'tRng  d'f ngrit  et  le  canaf  des  Ëiangs,  pour  venir 
passer  au-devant  de  Frontignan.  li2M>r^  «i^^itc  dirige'  de  manière  a  passer 
un  peu  au-dessus  de  Vie,  sous  MIrcvafs,  près  du  mas  de  Recouly,  à  la  ferme 
do  ta  CiM»ellf .  e^  ptrèf  de  S«w|-lJbiPtii^«de*Pfui>^)  eAi^niU%Wi4iir%l  H^nt- 
pellier,  dam  ^^  environs  de  ia  place  ^  (a  Sonneriev,  et  sera  mis  çn  couimu- 
nfcafion  avec  celte  place. 

Ld  ^Ur  de  atf]iari  da  cbemia  4aM  la  tJlbi  ée  Cfltt«,  ainiî  ^m  â»  Mm 
l^a^êjL^ii^  a^-^ea^ns  4e  U  la^  e»  «f.  pM^çal*  «t  au  passage  do^  maiai»  de  ^ront 
tignan  et  de  V/c,  seront  ultérieurement  Gxés  par  fadministration. 

La  compagnfe  sera  txnvle  de  se  conformer,  pimr  fa  partie  du  irac^  eîtti^ 
aux  abords  de  (a  place  de  Cette ,  aux  disprisitions  indiquées  dans  la  dëlibé- 
latîcn  ée  kt  ^mnmiim  HH^M  tn  éite  àm  m  *«lis  \^$. 
.   Ia  pc9i^  maxiipuiu  du.  cbç9V<i  ^  ^^  ne  4c'^As«^a> }»»,  tfqUi  çctjx  ^eU^iM»- 
ôîuq  cent  uUnièmes  (Oj^^ooscs)  parmc:re. 

Article  3. 
.  ftau Isdâai  Ai  ses  mMtâ  a»  plut,  à  ékiê*  éhnmâé\o^iom  â»  le  émces- 
t^  ^  S^iBfai^nie  d^ç^  soM^^tre^  k  i'»Mrofc»tiaH  4^  i^iyMi^a^i<A  i^ 


pffncurc,  repport^  fortin  plan  kTecbeffe  cfe  I  à  9,OOf9,  le  tniç^  définitif  (Tu 
chemin  de  fer  de  Mditpcllier  à  Cette,  d'après  les  indications  de  rariiclc  prc- 
eédent.  Elle  indiquera,  sur  ce  ptan,  la  position  ei  le  t'ace'  des  gares  de  sta- 
Oonnement  et  dVvilenieht,  ainsi  que  des  lieux  de  chargement  et  de  dccliar- 
gement.  A  ce  même  plan  devront  être  joints  on  profil  en  long,  i^nivant  Taxe 
dflcbeoiin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profits  en  travers,  le  tableau  des  pentes 
CI  rtnpts  et  vn  dévia  0xpiic4tff  comprenant  la  description  dn  ouvragra. 

f'qconrs  d'eadfutien,  la  eompugoie  aura  fa  r<4CuUd  de  proposer  les  modi* 
icMioi^s  qn^elle  ponmit  joger  uttled^iolrodoire,  aana  pouvoir  tontofoii  ni 
•écsrier  dn  tracd  général;  ni  escdder  le  masioinm  de  penio  îndiqaà  dsao 
rin^ie  prc'cddeni;  mais  cet  modifieationo  ne  poorroot  être  exécutées  qoo 
moycsnanl  rapprobalion  préalabU  et  lo  consentemoni  formei  de  rad«inU« 
tntiaa  topcrieare. 

Article  4. 

Leclirmin  de  fcrpoqrra  n^étre  d*abord  c'iabli  qnavec  une  voie  sur  tout 
^on  dëvcloppemcnt;  mais  fâ  coipp^gnte  devra  arqudrir  Immédiatement  la 
tqpcrncic  de  terrain  nécessaire  potir  rc'tablîsscmcnl  d'une  seconde  voie ,  si  le 
besoin  s  en  faisait  sentir  pins  tard. 


AmcLV  5. 


iDè/re  quarante -quatre  çc^tifiiiètriï^  (l™44}*  ^i»  P^F  l^  f^M^t  9n  établissait 
one  secoude  voie,  la  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  la 
largeur  de  chaque  voie,  c'est-k-dlrc  b.ui»  mètre  ^quarante-quatre  centimètres, 

*     AUTfCLB    6. 

Im  ftlignmnl»)i  4nro«lf«  miltckor  wmm%  dcf  conv^tt  4oQt  lo  rayon 
Mtiiiiniim  60t  êaé  k  4o«xe  oeslo  mettes  (  t,too«)(  el,  dons  lo  cas  do  co  ca^a 
minimuoi,  les  raccordements  devroot«  «lUoiitqiM  poMÎblif  s'opéror  sor  dot 
paliers  horizontanx. 

La  compagnie  aura  Ta  faculté  de  proposer,  aux  dispositions  de  cet  article, 
soBaso  à  pcÙos  de  Tarticle  procéiltnt  j  los  niodiâcotMns  dont  rospérionce 
pourra  iDJi^er  rqiHilé  oi  1^  oonvena^o;  loais  cco  nsodilîrotions  no  poor- 
root  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  ei  le 
feniol  dq  lfo4iBi»îstrotioâ  snpcnottrew 


H  sera  pratiqué  an  moins  sept  gares  enfrt  MontpeIKer  et  CtUc,  hidépeit* 
damment  de  celles  qui  seront  n^i-essaircme^t  établies  aux  points  de  départ 
et  d'arrivée. 

Ct9  gare»  seront  pkeées  en  ^bor»  #eo  roieo,  et  aftematirement  pour 
chaque  Tofe.  Lenr  longueui^,-mecordement  compris,  ^ero  de  deox  cents 
mètres  an  moins;  to»r  étopl%eenMHit  et  fenr  oorTacê  seront  trtté^fenremeat' 
délcrmioe's  de  concert  entre  la  compagnie  et  l^admliiistftttioD. 

AVTfCLB    9* 

♦  mobt  d;obsùcle!^loqaux,  dont  iWrççratioa  «Ppa^HÇ^^f»  k  Ta^nx^V. 


(  i3i  ) 

tratîon,  le  chemio  de  fer,  à  Ta  rencontre  des  routef  royales  on  d^fpkrtomeii- 
tales,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous,  de  ces  ronlcs. 

Les  croisemcms  de  niveau  seront  (olc'rcs  pour  les  cliemins  vicinaax,  ru- 
raux ou  particuliers. 

Article   9. 

■  • 

Lorsque  le  eliemin  de  fer  devra  passer  au-desaos  d*iiiie  route  mjafe  on 
déparipmentafc ,  ou  d'un  chemin  vicinaf,  i'onvertnre  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  hoit  mètres  (  8™  )  pour  ta  rente  royale ,  sept  mètres  (  7*  )  pour  la 
rouie  départementale,  et  rinq  mètres  (5"*)  pAur  lo  chemin  vtcmal.  La  ha.i:- 
teur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route , -sera  de  cinq  nièires  (S";  ; 
la  largeur  entre  les  parapets  sera  an  moins  de  trois  mètres  cinquanNt  cci&ii» 
mètres  (S<n50),  et  la  hauteur  de  ces  parapets  d*un  mètre  (f")  an 


Article  10. 

Lorsque  Te  chrmin  de  fer  devra  passer  an-dcssons  d'une  route  royale  on  dé- 
parîeineiitale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  {nr^rcur  entre  les  parapets  du  pont 
qui  supportera  la  roule  on  le  chemin  sera  fixée  au  moins  a  huit  mètres  (s*) 
pour  la  route  royale,  à  sept  mèlrcs  [l^)  pour  la  route  departemf^uiafc,  et 
à  cinq  mètres  (5™)  pour  le  chemin  vicînal.  Louverture  du  pont,  entre 
les  cule'cs,  sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante  centimètres  (S^so),  cC 
la  disinnce  verticale,  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails ,  ne  sera  pas 
moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres  ('4**do). 

Article  11. 

Lorpqne  Te  chemin  de  fer  traversera  nneHvrcre,  im  canaf  on  un 
cours  d'eau  ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  ûséet 
k  Tariicle  9. 

Quant  'h  1  ouvcrtnre  du  dc'bouchtf  et  à  la  banteor  sons  clef  an-dessus  des 
eaux ,  elles  seront  dëtermine'es  par  rudmintstraiion  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, suivant  les  circonstances  locales. 

Article  19. 

Les  ponts  à  construire  k  la  rencontre  des  routes  royales  ou  d^partenict- 
tiics,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  seront  en  mâçaa- 
neric  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois,  et  piles  et  cule'cs 
en  maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  cule'cs re'paîsscur  nécei- 
sairc  pour  qu*il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois, 
•oit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

Article  13. 

S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  roules  existantes ,  la  déclivité  des  pentes  sa 
rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas  excéder  quatre  centi- 
mètres par  mètre  pour  les  routes  royales  et  tlépartemen laies ,  ei  six  cenii- 
mètres  pour  les  chemins  vicinaux. 

Article  14. 

Les  ponts  à  construire  k  la  rencontre  des  routes,  royales  et  départemen- 
tales y  et  des  rivières  on  canaux  de  nsTigatiou  et  de  flottage ,  ainsi  qxte  les 


emplacements  des  routes  rdjaTcs  od  dëpartrmentaTes ,  ne  pourront  éirt  ei^ 
tir^  qn*en  Tcrtti  de  projets  approuves  par  radniîntstiation  sup^ricurr. 

Le  prc'Iet  du  dcpaitement,  sur  TavU  de  Tingcuieur  en  chef  des  ponts 
clcbiaisécs,  et  après  les  enquêtes  d*usagc,  pourra  anloriser  le  dëplacement 
tocbemins  vicinaux  et  la  coustruction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces 
et  des  cours  d*caa  non  navigables  ni  flottables. 


Article  15. 

Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinanx,  ruranx  on  particuliers ,  seraient 
triTcrKs  âlcur  nivcao  par  le  cltemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  ëiev^s 
•B-daittS  on  abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces  chemins  de  plus  de  trots 
ceniioiëu-es  (  O"*  3^);  les  rails  cl  le  cbrmiu  de  fer  devront  en  outre  être 
diipoi^s  de  manière  à  ce  qu  il  n  en  résulte  ancan  obstacle  à  la  circu- 
iaiion. 

Des  barrières  seront  tenues  ferme'es  de  chaque  côtd  du  chemin  de  fer, 
parioat  où  cette  mesure  sera  jugt'e  nc'cessairc  par  ladminisiraf ion. 

Ud  gardien ,  pajë  par  la  compagnie  >  sera  constamment  prépose  à  la  garde 
et  m  service  de  ces  barrières. 

Article  1G. 

La  compagnie  Mra  tenue  de  rétablir  et  «Kassurer  a  tes  frais  l*i'cou!fment 
it  tOQics  les  eaux  dont'  le  cours  serait  arrête  ,  suspendu  ou  modifie'  par 
les  inxauT  dépendant  de  l'enli éprise. 

Au  passage  des  c'iangs,  la  compagnie  sera  tenue  dVtablir»  nu  travers  des 
levées  du  cbeinin  de  fer,  un  certain  nombre  de  ponis  ou  ponceaux  destines 
atubUrUcomuiuaicatiou  entre  les  eaux  situccs  des  deux  côies  du  chemin 
de  fer. 

1^9  Icve'cs,  an  passage  des  marais,  seront  accompagnées  de  fossr's  dis- 
poses sur  des  pentes  régulières;  ces  levc'cs  seront  travei-se'es  par  des  aque- 
ducs à  c/apeis,  desiîiiés  tout  il  lu  fois  à  procurer  IVcouIenient  des  eaux  des 
Ban/j  et  s  empêcher  Tinvafion  des  eaux  de  la  nier. 

la  disposiiion  de  ces  ouvrages,  la  position,  le  nombre  et  îe  débouche  des 
/Mots,  ponceaux  et  aqueducs ,  seront  de'temiincs  par  ladministraiiou  dV 
près  les  projets  de  de'tail  qui  devront  être  soumis  ii  son  approbation  avant 
de  pouroir  être  mis  à  exc'cutîon. 

Lfntreiîi-n  des  fosses  et  de  tous  les  ouvrages  mentionnes  ci-dessus  restera 
*th  charge  des  concessionnaires. 

Article  17. 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
Ittce  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tons  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  nVprouve'ni  interrnpiion 
ni  entrave  pendant  rcxécniion  des  travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se 
fvVe  et  se  continuer  après  leur  achèvement,  couime  il  avait  lieu  avant  l'en- 
trcprisc. 

La  même  condition  est  exprc«8cmcnt  obligatoire,  pour  Ta  compagnie,  k  la 
i^nconire  des  routes  royales  et  départementales,  et  autres  chemins  publics. 
A  cet  clTct,  des  roules  et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  les 
Mins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  commtmicatioos  existantes  puissent  être  interceptées,  les 


Ingénieur!  Jei  Tocatitift  JeTroni  reconnaître  et  coiistatar  ti  Tet  hravaiiT  pro-  ;i> 

Tisdircs  pr^sentcni  udc  sotiditë  suffisante ,  et  s*ils  peuvent  aasurcr  le  service  ^ 

de  fa  circulation.  :; 

Vu  dciai  aéra  ûzë  pour  rexe'cntîon  et  la  durcfe  de  oes  trayauz  pro*  ^ir. 
Viioirea. 

ÂRTlCtÉ   IS. 

Les  percëes  on  aonterraîns  dont  fe^t'Cùtion  pourrait  devenir  nécessaire 
•eront  •urerttimm^diaieififnf  |iour  deux  xoiet  \  en  coftsdi|aenet  »  ils  auront 
tàn  mètres  ciD<|aaatê  et ntimèlres  de  largeur  entre  l«s  piedt-droita  an  niTcaH 
dctralU,  et  eim|  mèttèé  titigt  eetiflin^tres  de  hauteur  aoni  clef,  à  partlgt 
de  la  stirfaca  du  ehemin.  La  diitance  vertirale  entré  i^hitrados  et  le  détint 
des  raib  eitériedrt  de  eba<{ue  voie  sera  au  Bioiua  de  quatre  mètrei  trcsia 
centimètres  (  4™  30  ). 

Si  Ces  terrtint  dani  fesifiieli  les  stftiterfdnt  tefetit  «tivctti  pr^téntjtîent 
des  cbanert  d'dbauleneflt  an  de  filtHnion ,  ia  eoMpagaie  sera  tenne  de  pré- 
venir ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  iropcrindabies* 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toie'ré  au  delà  de  six  Inab  de  dordt* 

Àrticlb  19. 

Les  pnifs  d'airage  ou  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
leur  ouvcrtorc  sur  ancude  voie  publique;  et  Ib  où  iU  seront  oorertif 
lisseront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (<>"}  de 
hauteur. 

Article  90. 

Le  cbemin  de  fer  sera  cTâiuré  et  séparé  des  propriétés  parliculiëret  pat 
des  mvrt,  ou  des  baies»  on  det  poteaux  avec  litset,  on  des  fasses  avec  levées 
en  terre. 

Les  foatds  qni  serviront  de  cidtures  au  eheinin  do  fer  auront  an  moiat 
un  mètre  de  profondeuri  à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  communicaiions  particulières  s*onTrtroAt  tnr  les 
terres,  et  non  sur  le  cbemin  de, fer. 

Article  91. 

Tons  les  terrains  destinés  k  servir  d'emplacement  an  ebe min  et  à  toutes 
Be»  dépendances,  telles  qae  gares  de  croisement  et  de  statcomiemeiit ,  lieaX 
de  clurgcmcnt  ou  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  commu- 
nications déplacées  ou  interrompues,  et  deê  nouveaux  lits  des  cours  dVau, 
terent  acbetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  soumise  à  lontci 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  radainittrction ,  do  Jn  toi  dn  iT  )itiiltt 
lits. 

Article  S9. 

LVntreprise  étant  d*utîlité  publique ,  la  compagnie  est  investie  de  tous  les 
droits  que  les  fois  et  règlements  confèrent  a  l'administration  elle-mérae,  pour 
les  travttux  de  TÉiat  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  k  la 
constructÎQD  et  à  Tentretien  du  cbemin  de  fer;  elle  jouira»  tant  pour  lex- 
àaction  que  pour  le  transport  et  lo  dép&t  de»  terres  et  matériaux  »  deê  pri- 
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Vfl^gct  accordai  par  ttê  mêmes  îoU  et  ^^glcménd  lUX  enfr^prevenrt  Jt  frtp 

TiDX poblics ,  a  la  charge  psr  ello  tTindcmniser,  iiramiable,  les  |»roprietaîreé 

l^icttiillA  cnddfiitnilgCB,  oti ,  eh  cas  de  iion-accord,  d*apréf  \tà  règlements 

tniKi  par  le  conseil  cte  prëreclure,  sauf  recours  an  Conseil  d'c'tat,  fans 

^■e,daBS  ancnn  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  Tad- 

niiàtntioD. 

AkticLtt  91 

Im  iaicwBÎtc'S  fenr  écHipatien  teftpoi^ire  eu  d<f(e>îeraiioB  de  térrtihs , 
prcbônafe*  mo^ifieaiioa  en  desirtiction  d*asines,  pour  teut  demmsgt 
fMkœ^iie  resoiiaat  ée§  traTtnx,  leroiit  supportcei  et  pajtfes  par  la  cein^ 
pgoic 

Aittctt  84. 

^né&fittt  inrée  ii^ê  frfttAHi ,  qu'elle  cxëcnte^a  d*aitfenrÉ  par  êe$  moyens 
et  des  agents  de  son  choix ,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  ît 
nrveillaoce  de  Tadministration.  Ce  cotitrdle  et  celte  surveillance  auront 
ffr  ebjci  dTempécber  2a  eempagniè  de  s  écarter  des  dispesitieas  qui  lui 
Mt  prcKriics  par  le  préstnl  cahier  de  charges. 

Article  25. 

A  mesure  que  Tes  traTunx  seront  termtntfi  itir  êei  pSftfei  dn  efiemlA  dé 
ftf.defoâeîète  que  èespeffiN  puissent  Ctre  M^récê  k  \à  eircn4itioti,  il  sera 
ft«efééktenr  tëeeption  pa^  un  du  plustenis  commissaires  qte  fàdrAinistri- 
tioa  élsi^nera.  Le  procès-rerbal  du  ou  des  eeramissalres  dële'guifs  ne  sera 
niable  qaap^èf  homotogatimi  par  radministrStioo  iiip(>rièure. 

A\»m  celle  V\oiiiolo|ration ,  la  compagnie  pourra  itielire  en  serrlee  Icsdit<*S 

penite  deditmln  ^Icr,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  frais  de 

tnas/tort  tl-Aprh  éétertn'inH. 

Ttitttefeis ,  eei  réeepùotià  partielles  né  dcTiendrdtkt  défioitivel  que  ptt*  U 
Hcèpties  géoénfe  et  HéOnîtive  du  cheminée  fer. 

AvriOLft  96. 

^prè£ Tacticveroent  totat  ieu  ifavaux,  fa  coinpa^nie  fera  faire,  &  ses  frais» 
on  boDage  coniradictoirè  et  un  plan  cadastrât  ue  toutes  les    parties  du 


~1''^"<*«-s  Cl  auircs  l'Uvrai'L's  u  m  i  uui  «ii 

«ndîfïôui  du  prc'scnt  cahier  de  charges. 

t'Bf  expédition  dnment  certincc  des  procès-verbaux  de  bornage,  dit 
pîao cadastral  et  de  Vctat  descriptif ,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compa- 
pstf  éui$  les  archives  de  radminisinition  des  ponts  et  chaussées. 

AftTiCLfi  97. 

^  themttk  ât  ter  et  foutes  seS  dépendancca  seront  constamment  entre- 
fcini  ea  bon  état  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  ei 
«are. 

l''é(st  du  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  anauellemcnt,  et 
P^  ttuvent  en  caai  ^urgence  et  d'accidents ,  par  «n  6a  p llisieurs  eemmis- 
^  tfiè  dédgftera  f  «dmxtilstrfetlon. 


(136) 

Let  fraîf  d*eiitr«lien  etcenx  He  rifparalioiifl,  toit  orJînairei,  toit  extnun> 
dînaîres,  resteront  eniièrcment  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  cet  répara lîonB,  la  compagnie  de« 
meare  soumise  an  contrôle  et  k  ia  surveillance  de  Tadministration. 

Article  S8. 

Les  frais  de  TÎsite ,  de  snnreillance  et  de  réception  dti  travaux ,  seront 
snpportës  par  la  compagnie. 

Ces  frais  seront  régies  par  le  directeur  général  âtê  ponts  et  cbaiigsëes  et 
des  mines ,  sur  la  proposition  du  préfet  du  département ,  et  la  compagnie 
sera  tenue  d*en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  recevenr  général ,  poor 
être  distribué  ii  qni  de  droit. 

En  cas  de  non-versement  dans  Te  délai  fixé,  Te  préfet  rendra  nn  rôle  exé- 
cutoire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contribniioni 
publiques. 

Article  99. 

Pour  garantie  de  sa  soumission  et  de  Texécntion  des  travaux,  Ta  compagnie 
devra  déposer  nn  cautionnement  de  cent  trente  mille  francs,  soit  en  nomé* 
raire ,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  soit  en  autics  eflels  du  trésor,  avec  transfert, 
au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  de  celles  de  ces  valeurs  qni 
seraient  nominatives  on  à  ordre. 

La  compagnie  ne  pourra,  d*ailfeurs,  commencer  aucuns  travaux  et  pour* 
suivre  aucune  expropriation,  si,  au  préalable,  elle  n*»  justifié  valablement, 
pardcvant  l'administration,  de  la  constitution  d*un  fonds  social  montant  k 
deux  millions  six  cent  mille  francs,  et  de  la  nalisation  en  espèces  d'une 
somme  égale  au  huitième  du  montant  de  ce  fonds  social. 

Si ,  dans  le  délai  d'une  aunéc ,  à  partir  de  Thomologation  de  \a  présente 
concession,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  tra- 
vaux, conforRiémrni  anx  dispositions  du  paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne 
les  a  pas  elFcctivement  commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  fa 
concession  du  chemin  de  fer,  par^e  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  Heu  à  aucune 
mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  lo  paragraphe  précédent,  la  moitié 
du  cautionneni  en  (déposé  par  la  compagnie  deviendra  ia  propriété  du  Gcu- 
vememcnt,  et  restera  acquise  au  trésor  public;  l'autre  moitié  seulement  sera 
restituée,  moyennant  la  remise  et  l'abandon  à  l'Etat  des  plans  généraux  et 
partici*liers,  des  devis  estimatifs,  nivellements,  profils,  sondes  et  autres  re'- 
sultats  d'opérations  rédigés  ou  recueillis  aux  frais  et  par  les  soins  de  la  com- 
pagnie, et  qui  deviendront  également  la  propriété  du  GouveruenicuL 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne  scia  rendu  que  par 
cinquième,  etii  mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté  des  travaux,  ou  jos* 
tiGc,  par  actes  authentiques,  avoir  acquis  cl  payé  des  terrains  sur  la  ligne  do 
chemin  de  fer,  pour  des  sommes  doubles  au  moins  de  cclfes  dont  elle  rrds- 
inera  la  restitution;  néanmoins  le  dernier  cinquième  ne  sera  remis  qu'après 
rachèvement  et  la  réception  définiiive  des  travaux. 

Article  30. 

Faute,  par  Ta  compagnie,  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les  tra- 
vaux da  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par  rarticle  l*,  faute  aussi,  psr 
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dh,ditofr  rempli  les  divencs  obligtiioBs  qui  TaicMit-impoBéfê  ptr.le  pré* 

Kit  cthier  de  charges,  ell*  encourra  U  dëchcaiice*^  et  H  fom  pourvu ,  ê't\  j 

tticQ.à  la  conlinuation  et  à  rachcveoient  dm  iraVuiiÂ  pur  Ic'mojrn  d*unc 

Mîplicttîon  qu*on  ouvrira  sur  les  clauses  dn  présent  cahier  de  cliarf^es  et  sur 

HMWK  kpiix  des  ouvrages  de|à  construits,  di*s  matériaux  approvisionnes, 

deiiemins  achetés,  des  portions  du  chemin  dcjà  {uiaés^en  çxploiiatioii,ci, 

livilictt,  de  la  partie  non  encore  rcsiitue'e  du  cauiionnement* 

Ctne  adjndicatioD  sera  de'volue  k  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui 
flftin  U  plus  forte  somme  pour  ies  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

UiMamissions  pourront  être  infe'rieures  k  la  niîse  ii  prix. 

U  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  coropagnre  coticessiotlnafre 
hnlear  que  ia  nouvclie  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  Icsdits 
•^ 

Si  radpidication  ouverte  comme  il  vient  dMtre  dit  n'amène  aucun  résul- 
te, une  seconde  ad|udication  sera  tente'e  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai 
ieiixraoîs,  et  si  cette  seconde  tentative  reiii:  également  sans  re'suliat,  la 
napagnie  sera  dcfinitiTement  déchue  de  tous  droits  à  la  présente  conces- 
OM,  exeeptë  cependant  pour  les  parties  du  chemin  de  fer  dc'jlh  mises  en 
ixploiution,  dont  elfe  conservera  la  jouîsiiance  jusqu'au  terme  fixé  par  l*ar- 
ùele  34,  a  U  charge  par  elfe,  sur  les  parties  non  terminées,  de  remplir,  pour 
Wstfrraîas  quil  ne  serait  pas  reconnu  utile  de  conserver  à  la  voie  puhliquci 
Wi  prescriptions  des  articles  60  et  suivants  de  la  loi  du  7  )nillet  Id33,  d'en- 
lever tous  ies  matériaux,  cngius,  machines,  etc.,  enfin  de  faire  rfisparahre 
tante  cause  de  préjudice  résultant  des  travaux  exdcotés  pour  les  temtoîres 

•ir\esqiie\sils  seraient  situés.  Si,  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  Tadminis- 

tratioQ,  elle  na  pas  satisfait  à  toutes  ces  obligations,  elle  y  sera  contrainte 

pw  toaicsWt  voies  de  droit. 

Les  pTtcédeiites  stipulations  ne  sont  point  applicables  an  cas  où  le  retard 

oa  ia  revadon  des  iiavauz  proviendrait  de  foret  maj^nre  réguiicreinenc 

coatMée, 

Aaticlk  31. 

Is  csarribufion  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
steap^sparfe  chemin  de  fer  cl  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée, 
coflinepoor  les  canaux,  conforinément  k  la  loi  du  f  5  avril  180^,  dans  la 
proportion  assignée  aux  terres  de  meilleure  qualité. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
Misât  assiiuiés  ans  propriétés  bâties  dans  la  localité. 

Article  39. 

L'administration  arrêtera,  de  concert  avec  la  compagnie,  on  du  moins 
■prttfiToir  entendue,  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assn-r 
^f^  police,  la  sûreté,  fusage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des 
*>mgfs  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu*entrainera  rexécntion 
'«ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Li compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation  de  ^administration , 
Ml  règlements  quelle  jugera  utiles  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
Aeioin. 

^règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
^'^ipteires  pour  la  compagnie  et  poor  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté« 

IX*  Série,  9 
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ritufeéiff  FurtM;iistimid*tfiabfir  4%n  iigtict  ée  tf{i«iiiil  de  f^  Cttiibrài>«ii^ 
•r«sag<i  (hrxfsemîn  40  fer. 


;  .. 


•  Lëirmat?!i?hc^îocofnoiitcs  cnlpfoy(?cs  sor  fe  chemin  de  fbf  Ûcrrbnt  cOt 

gnmcr  leur  rumëc.  '   '   •        ' 

Article  34. 
. ,      ,  ^  .     t      . 

Pour  in^cmnîs«r  (g  coiT^pagnio  dc&  travaux  et  de'pcnscftqneUe  a^ngt^fe  . 
(dire  par.  le  prcsenl^ai^i^r  de  chnr^vs,  et  sous  U  condiiion  expresse  quVF* 
rçtqpiira  cfac^(»n.(î|ii,  tyuieft  les  nUi^^ganons»  le  Gonverncment  lui  coucède 
pendant  le  laps  de  quatre-vingt-dix- iipuf  ans,  H  dater  de  l'homolog.ilioa  de  I) 
pre'i<;ute  çxxi^iccj^fiou ,  iAutoris<iiion  de  percevoir  icsdroits.de  pd»|;e  et  &«9  pri: 
^e  transj)(^f'i  r.i-ivp'*'vs  dciçrini^vs.  Il  est  expresse iiiciu  entendu  que  \cs  prixd< 
transport  Qc  s^ronf.  dus  k  ia.  compagnie  qu  autant  f|ttVilc  efiTectueraù  elle 
même  ce  tran«pprt^g  ses  fiais,  et  par  ses  propres  mayeus, 

La,  pvreeptioi^  iiuni  lieu  par;|cjloiii43tre,  san».  égard  aux  (ractioiks  de  dil 
tance.;  aio:û,  uu  kUoqiètrc  eotame  scrji  paye\conunc  s  il  avait  e'td  parcuam 
nc'u|iniQ:ns^,,  poi)r  iouie  disiancc  parcourue  moindre  de  six  kilemèires,  1( 
aroif  sera  pç:rçuirpjiMDe  pour  sis  Liluuièues  entiers. 

LV  {)oi>ts  du  )9u,Qoau  ou  de  la  tpnue  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fnciiom 
d.e  poids  ncsçroiit  cojitpXc'es  que  par  dixième  de  lonne  :  ainsi  tout  poids  au- 
dessous  de  eent  kilngi-auimcs  payera  comme  ctut  kiFogramnics,  lout  poids 
çom|jris  ^atic  c);nt  çt  deux  ceuis  kilogrammes  payera  jcoin nie  d«:ux  cenU 
kllogranunes^  ^ic  , 

TABIF*.  • 

l«  Véifé'^ri ,' pii^  ptrianne  H  par  kt'fohètre , 
non  compris  un  dixième  du  prix  des  places 
dà  au   Trésor, 

Sri  voieure  deeotTrvrfee  ou  non  feiince. ....... 

^a  Voittu'c  cmivertc  et  fermée 


20  tiesliavx,  par  te  te  et  par  kilomètre. 

Chevaux,  mulets,  bêtas  de  trait,  bœuf;»,  racbes, 

taureaux  ,  transportés  par  ybiture 

Veaux  et  porcs 

Moutons  j  brebis  et  clicvres 

3°  Marchandises ,  par  tonne  et  par  liiiomàlre. 

Première  classe  :  Pierre  ii  chaux  et  à  plâtre, 
rooelions  ,  cailbux  ,  sable  ,  argile  ,  tuiles  , 
briques r  fumier  et  engrais ,  pavc.4  et  matériaux 
de  tonte  espèce  pour  la  construction  et  ia  ré- 
paration des  routes;  grains  et  se!s 

Deuxième  classe:  Farines,  chaux  et  plâtre  ,  mî- 
iwvair  eake,  charbon  de  bais,  bois  à  brûler, 
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Les  frais  accenoires  non  mentionna  an  tarif,  tcla  qve  eem  ie  cliarg e- 
flaent,  de  déchargemcot  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  de  la  cooi- 
pagnie ,  seront  fixes  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  Tapprobation  de 
Tadministration  snpérienre. 

Articlb  40. 

Les  agents  et  gardes  que  fa  compagnie  ë(ablnra,  f oit  ponr  opérer  la  per- 
ception des  droits,  soit  pour  la  sorTeilIance  et  la  police  dn  chemin  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce 
cas,  assimilés  anz  gardes  champêtres. 

Article  41. 

A  Tépoqne  fixée  ponr  Texpiration  de  fa  présente  concession ,  et  par  Te  fait 
seul  de  cette  expiration ,  le  Gonvernemcnt  sera  subrogé  à  tons  les  droits  de 
la  compagnie  dans  1»  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignes  an  pfan 
cadastral  mentionne  dam  Tariicie  S7.  If  entrera  immédiatement  en  jouissance 
du  chemin  de  fer,  de  tontes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  com])agnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d*entre(ieri  le  chemin  de 

fer,  lef  oovrages  qui  le  compoient,  et  ses  dépendances,  tels  qne. gares, 

Iftmx  de  rhargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  points  de 

dépmrt  et  d'arrivée ,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  percep- 

fion,  machines  fixes,  et  en  général  tous  antres  objets  immobiliers  qui  n*ai»- 

root  pas  ponr  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du 
chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes 
ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pus  en  mesure  de  satîsraire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Qnant  aux  objets  mobiliers,  tr!s  que  machines  locomotives,  wsgons, 
chariots r  voitures,  maté  iaux,  combustibles  et  approvbionnements  de  tout 
genre  ,  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  Tcnumération  précédente,  la 
compagnie  en  conservera  fa  propriété,  si  mieux  elfe  n*aime  fes  céder  à  TÉtat, 
qui  acra  tenu,  dans  ce  cas,  de  les  reprendre  à  dire  d*esperts« 

Article  49. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  on  autoriserait  Ta  constmc- 
tjon  de  routes  royales,  départementales  on  vicinales,  de  canaux  on  de 
chemins  de  fer,  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  projeté,  la  .compagnie  ne 
pourra  mettre  obstacle  à  ces  traversées;  mais  toutes  dispositions  seront  prises 
ponr  qu*if  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  Construction  et  an  service  du 
cliemfn  de  fer,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Article  43. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  la 
chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  on  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  da  U 
compagnie. 


(  uo  ) 

pas  quinze  kilogrammes,  sans  éhre  teoa ,  pour  le  port  de  ce  Bagage ,  à  anciit 
snpplement  pour  ie  prix  de  sa  piacc. 


A&TICLB  36. 

Les  denrées,  marchandiies,  effets ,  aDÎmanz  et  antres  objets  non  dësignéi 
dans  le  tarif  procèdent,  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les 
classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

■ 

Article  37. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  précèdent 
ne  sont  point  applicables , 

t^  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille 
cinq  cents  kilogrammes; 

90  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes. 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  k  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  h  laisser  cir- 
culer toute  voiture  qui ,  avec  son  chargement ,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  compsgnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  ind/rist- 
bles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circaler  les  voitures 
qni ,  chargement  compris ,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

Article  38. 

Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 
cables , 

!•  Aux  denrées  et  objets  qui ,  sons  le  Tolume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent 
pas  deux  cents  kilogrammes; 

t®  A  Tor  ctà  fargent,  sou  en  lingots,  soit  monnayés  on  travaillés;  an 
plaqué  d*or  ou  d'argent, au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu*attx  bijoux,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs  ; 

S»  El  en  général  à  tous  paquets  ou  colis  pesant  isolément  moins  de  cent 
kilogrammes,  ii  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d'envois  pe- 
sant ensemble  an  delà  de  deux  cents  kilogrammes,  d'objets  expédiés  à  ou  par 
une  même  personne,  et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels 
que  sucres,  cafés,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci* dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  libre- 
ment débattus  avec  la  compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  cent  kilogrammes ,  et  quelle  que  soit  la  distance 
parcourue ,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de 
soixante  centimes  (  0'  60^). 

Article  39. 

Au  moyen  de  Ta  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu*iT  Tient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stvpnlées  ci-dessus,  la  compagnie  contracte 
Tobligation  d'exécutrr  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célériic* ,  à  se» 
frais ,  et  par  et»  propres  moyens ,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux ,  den- 
rées t  marchandises  et  matières  quelconques  qni  lui  seront  confiées. 
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Lrt  frais  acceaMircfl  nmi  mentionna  an  tarif,  teli  qve  eem  de  eliar|^- 
watt  ^^  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  msgasins  de  la  com- 
miie,  seront  fixes  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  Tapprobation  da 
fadamistration  snpërieare. 

Articlb  40. 

Les  igents  et  gardes  que  fa  compsgnîe  ^(ablira ,  soit  pour  opérer  îa  per- 
ctption  des  droits,  soit  pour  la  sunreillance  et  la  police  dn  chemin  et  des 
MTnges  qoî  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  et 
os,  issîmiiéa  aux  gardes  champêtres. 

Article  41. 

AFëpoqve  fixée  ponr  Texpiration  de  la  présente  concession,  et  par  Te  fsit 
ml  de  cette  expiration ,  le  Gonvememcni  sera  subrogé  à  tons  les  droits  de 
Il  comptgnie  dans  i»  propriété  des  terrains  et  de9  ourrages  désignes  an  plsn 
cadastral  mentionne  dans  Tariicle  97.  Il  entrera  immédiatement  en  jouissance 
da chemin  de  fer,  de  toutrs  ses  dépendances  et  de  tons  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d*entretieij  le  chemin  de 
Cer, les  ouvrages  qui  le  composent,  et  ses  dépendances,  tels  que. gares, 
iîtax  de  chargement  et  de  décbargemeot ,  établissements  aux  points  de 
départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  percep- 
tion, machîacs  Gxes,  et  en  général  tous  antres  objets  immobiliers  qui  nan- 
Tonipu  pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  prp'cc'deront  le  terme  de  la  concession, 

At  Ooarn-Ticniriit  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du 

chemio  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  tontes 

ses  dépendBBce$,  a  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 

pfeiaciDeoref  emièremcnt  à  cette  obligation. 

Qoaot  sax  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  wsgons, 
cbano(s,Toitnres,  mate':iaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout 
^sre,  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  Tcnumération  précédente»,  la 
esDjiagnie  en  conservera  la  propriété,  si  mieux  elle  n'aime  les  céder  à  TÉtat, 
^Nra  leoo,  dans  ce  cas,  de  les  reprendre  à  dire  d'experts* 

Articlb  49. 

Dinsle  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  on  autoriserait  fa  constmc- 
tÎM  de  rontes  royales,  départe  m  enta  les  on  vicinales,  de  canaux  on  de 
cfaeaiosdc  fer,  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  projeté,  la  .compsgnie  ne 
P>vra  mettre  obstacle  à  ces  traversées;  mais  tontes  dispositions  seront  prises 
povr  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  Construction  et  an  service  du 
tktaâa  de  fer,  ni  aucuns  frais  particuliers  ponr  la  compagnie. 

Article  43. 

Toute  exécution  on  toute  autorisation  nltérienre  de  rente,  de  canal,  de 
cWiniii  de  fer,  de  travsux  de  navigation ,  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  projeté,  on  dans  toute  autre  contrée  voisine  on  éloignée,  ne 
f*«nra  donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  U 
(mpagnie. 


(  ««  ) 

'     •    ■  Autïcle  44. 

te  GquTcrncmcnt  se  rcscrvc  cxprcssi'mrnt  îc  ctroît  (Varcnrcïpr  ^c  nonvcîTcs 
Conccfsicns  <îc  cheinms  àe  for,  s'ciiiî)rnnclianl  ?iir  le  chemin  de  fer  Je  Mont- 
pellier à  Code,  ou  qui  seraient  c'tablis  on  proîongcin'^ni  du  même  chcniîn. 

La  conipagnfe  du  chemin  de  fer  de  Hontpeliiir  hCeUe  ne  pourra  mcilre 
aucun  obsiaclc  à  ces  .embranchements  ou  prolorgcmenis,  ni  rc'clamcr,  à  foo- 
casîon  âc  leur  clablisscmcnt ,  aucune  inclcnniité  qucTconqui*,  pourvu  qu*jï 
n*en  re'suf(e  aucun  obs!acrc  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
là  compugnic. 

I^s  compagnies  concessionnaires  des  cTicmîns  de  fer  d'embranchement  oa 
en  prolongement  auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-drs>us  déterminés 
et  l'observation  des  rcgïcmenls  de  police  et  dô  service  établis  oii  à  etabh'r,  de 
faire  circuler  leurs  Toitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  for  de 
If  ontpellier  à  Cette.  Çaiie  facuUe  sera  réciproque  pour  ce  dcruier  cUcniin ,  à 
iegaiti  dosdils  embranohcments  et  prolong^mcnlfl. 

Abticle  45. 

fii  le  cliemiii  de  fer  doit  s'e'tcudrc  ftur  dea  terrains  ifui  renferment  (fes 
oarrièrea,  ou  les  traTeraer  soutrrraiuemeut,  il  ne  pourra  être  livré  ii  ia  ci'rea- 
lation  arant  c^uo  les  excavations  qui  pourraient  e.n  compromettre  fa  soUdité 
aient  été  rcmbkiTées  oji  consolirioes.  L administration  (^ctermînera  la  nature 
et  l'étendue  dea  travaux  quM  conviendta  d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui 
seront  d'a^lknrs  exécutéa  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer. 

Articlb  46. 

Si  le  Gouvernement  axait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  malcrieî 
militaire  sur  l'un  de»  points  desservis  pnr  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  aux  prix  déter- 
minés par  le  tarif,  tous  les  moyens  dé  triinsport  établis  pour  l'exploitation 
4a  chemin  de  fer. 

Articlb  At. 

Le  compagnie  sera  ten\Lc  de  designer  l'un  de  ses  membres  pçur  recevoir 
les  notifications  ou  les  sîgniiîcations  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser.  Le 
membre  désigné  fera  élection  de  domicile  ^  Montpellier. 

En  cas  de  non-désignatlon  de  l'un  des  membres  de  fa  compagnie,  ou  de 
non-élection  de  domicile  par  le  membre  désigné,  toute  signification  ou  notiti- 
catron  adressée  k  la  compagnie,  prise  coliecttvcment,  sera  valable  lorsqu'elle 
acre  faite  an  secrétariat  générai  de  la  préfecture  de  l'Hérault. 

ABTICI.B  48. 

Les  contestations  qur  s'élèveraient  entre  la  compagnie  concessfonnaire  et 
radmioistration  ,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  da 
présent  cahier  de  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil 
de  préfecture  dn  dépariçment  de  l'tlévauU,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

Article  49. 

iA  ffénfn^  caliiejir  de.  chacget^  s^ç  sera^  passible  %ue  da  droit  ùi^t  (l*(Ui 
franc. 
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fvUics. 

Kiis,  Te  SS  «vri!l8S6.  ' 

Le  Consaller  d'Éial  ÎHrêetéur  finirai  déS'.Ponts 
et  CtLau$4€€§  f  I  dfs  Mws , 

Çîgnë  I^ECVAM^i 

Ap|»roQT«  :  I<  2  9  fl>TiI  1994.     .  . 
Is  Minûlre  du  Ç^rpaerce  et  4f4  Tra^j^iiM  puj^{kêi. 

Accepte  le  pre'sent  cahirr  décharges  dinstoitle  sa  l£nrDr>  taol'em'Bitfn 
MOI  qD8  comme  fonde  de  pouvoirs  de  M.  JUclUt,  suivant  pr<^ui:|lion 
fituHce,  en  date  du  1C  avril  i83G.  '  :  « 

Piris,ic  16  avril  1836.  .'».., 

SjfM  H«yri^!. 

N<»  G403.  —  Loi  qui  autorise  VLtabUssemfnt  de  i/iMur  Gk^nM^ 

de  fer  dç  Paris  à  Versailles-. 

Au  palais  de  Ncuillj,  le  9  Juillet  1836. 

LOUia-VHlLIPPE,  Rqi  des  Français  ,  à  tous  pnwents 

cl  à  venir,  salut.  i 

Nous  avons  proposé,   ies  Chambres  ont  adopte,   NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit ." 

AaTlCLE   PREMIER. 

Ia  Gouvernement  est  autorisé  à  procéder  »  piur  la  voie  de 
h  publrcûé  et  de  la  concurrence,  le  même  joqr  e(  sépardqacnt , 
^bconcesgion  de  deux  chemins  de  fer  de  P^iri^  à  Vcrs^iiie^, 
paruni  Tua  de  la  rive  droite,  et  fautre  de  la  riv0  gauche  de 
Ja  Seine. 

Article  2. 

Chaque  chemin  pourra  pénétrer  dans  ï intérieur  de  Paris, 
i^  manière  que  ia  pUis  courte  distance  do  soi|  point  dç  diépart 
WBiur  d*eiiceiiUe  iiejicéd^  pas  quinso  centi  mètr^f. 

«  * 

U  durée  de  la  cûnomion  winoidtn  jp$M  ipittm^m^* 
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^Kx-néaf  ans  ;  le  mbais  de  f  adjudicarion  portera  sar  un  prix 
maximum  de  un  franc  quatre-vingt  centimes  par  tête,  non 
compris  Timpot  sur  le  prix  des  places,  pour  le  transport  des 
voyageurs  sur  la  distance  entière  de  Paris  à  Versailles. 

Ce  prix,  lel  qui!  sera  définitivement  déterminé  par  Tadju- 
dication,  sera  divisé >  «iprès  lexécution  des  travaux ,  par  ie 
nombre  de  kilomètres  dont  se  composera  ie  chemin ,  et  le 
tarif  des  prix  à  payer  pour  les  distances  intermédiaires  sen 
régie  sur  le  résultat  de  cette  division, 

ëi  la  compagnie  adjudicataire  ne  se  charge  pas  ellc-inéme 
du  transport  des  voyageurs,  elle  ne  sera  autorisée  à  perce- 
voir que  les  deux  tiers  des  ^rix  fixés  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus;  Fautre  tiers  appartiendra  à  la  compagnie  qui  se  char- 
gera des  transports. 

Article  4. 

Le  tarif  des  marchandises  de  première ,  deuxième  et  troi- 
sième classes ,  sera  réduit  d'un  centime  pour  ie  droit  de  péage , 
et  d*un  autre  centime  pour  le  prix  de  tran^ort. 

Article  5. 

A  dater  du  15  août  prochain,  Tadministration  ne  recevra 
plus  aucun  projet  de  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles. 

Immédiatement  après  lexpiration  de  ce  délai,  les  projets 
présentes  seront  communiqués  aux  conseils  municipaux  de 
Paris  et  de  Vcrsaill<^s  ;  le  Gouvernement  statuera  ensuite  ce 
qu  il  appartiendra,  sur  le  vu  des  délibérations  de  ces  conseils, 
et  sur  i'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Article  6. 

Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés  dans  le  délai  d*ane 
année ,  à  partir  de  rhomologation  de  ladjudication ,  ia  compa- 
gnie, par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  eu 
demeure  ni  notification  quelconque,  sera  déchue  de  plein 
droit  d«  la  conee^ion  du  chemin*  de  fer. 
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Article  7. 

Sles  travaux  commencés  ne  sont  pas  achevés  dans  le  délai 
de  trois  ans,  la  compagnie,  aprcs  avoir  été  mise  en  demeure, 
cacoDira  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  ia  continuation  et 
àrachèvement  des  travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication 
nouvelle ,  ainsi  qu'il  est  réglé ,  d'ailleurs,  au  cahier  des  charges 
de  lenlreprise. 

Article  8. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé ,  n'est  pas  constam- 
ment entretenu  en  bon  état ,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la 
diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie 
concessionnaire.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré 
par  des  rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

« 

Article  9. 

Des  règlements  d'administration  publique,  préparés  de 
concert  avec  la  compagnie,  ou  du  moins  après  Favoir  enten- 
due, détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  la  police ,  la  sûreté ,  l'usage  et  la  conser- 
'wtion  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 
*^  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de 
<^  dispositions  resteront  à  îa  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  autorisée  a  faire,  sous  l'approbation 
de  fadminislration ,  les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour 
«service cl  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

'     Article  10. 

Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi  sera  mo- 
difié conformément  aux  dispositions  ci-dessus. 

Article  11. 

Le  taux  des  places  dont  le  prix  sera  inférieur  au  maximum 
^épar  la  présente  loi  sera  réglé  au  1*'  janvier  de  chaque 
^Qée ,  et  pour  l'année  entière  «  par  un  arrêté  du  préfet ,  sur  la 
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proposition  de  la  compagnie,  et  conformément  à  cette  pra 
position. 

if  arrétç  du  préfet  sera  placardé  et  affiché  daps  tous  ief»  i>u* 
reaua^  du  cliemin  de  {çr. 

Ij3l  ijrésente  joi,  discutée,  dénb<5rce  et  adoptée  par  bt 
Chambre  des  I^aîrs  et  par  celle  des  péputcs.  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  Mandement  k  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfels ,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  Içs  pré- 
sentes iïs  gardent  et  maintiennent,  fessent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoirts  à  tous,  îf  Içs 
fkssent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afîn 
que  ce  soft  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  ncps  y  ^vous 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilfy,  le    9^  jour  du  mois  de  juillet  y 

Tan  1836. 

SfffTié  LOUIS-PIWLIPPE. 
Vtt  et  «celîé  du  f^tki  sceau  :  P      î    R  "  • 

Le  carde  des    sceaux  de  France ,     ^        -  -  .      a      :  -     j»  ',  * jj 

MinùM  Stcritairt  d'état  m  dî.    ^  "»»«"'«  W*re  4  cm  au  ^ 
,     ,     ,      .    ,.        .    ,  parlement   du    commerce   et  des 

B\^é  P.  Satïïet.  Si^ë  Passy. 

Ç4m^^  PU  C^ARGçs  j^our  V établissement  cf'im  Chemin  dp  ftf^ 

4e  Paris  à  Versailles, 

Article  t"". 

La  compagnie  s*engage  k  exécutera  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  ter- 
miner dans  le  de'Iai  de  irois  ^pne'es  ai)  plus  tard,  à  dater  de  rtiomologsuion 
de  Tadjadication ,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  ndcessairesk 
rétablissement  et  ^  la  canfociion  d'qn  ciiemiti  de  fer  de  Paris  à  VcEsaijfes,  et 
de  maaicre  que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  s^  parties  à  Tcxpira- 
tion  du  délai  ci-dessus  fixé. 

Article  S. 

Le  chemin  de  fer  partira  des  abords  de  fa  place  d* Armes  k  Vcrsaîneff 
Ilivra  la  coi|ir€-#il«>  ^  (C^ucfif  de  tVeiiuf  de  Paris  fusqu  an  dclîi  de  (a  rue 
2Baint»Cbar1fs,  sur  \kXï%  loi^çpeuf  de  dçn^  n^ille  nùtr^s  ci)virfn,  passer^k 

fauche  d\i  Bas-Viroflaj  et  du  Baâ-Ch4vi(Ic,  traversera  le  vallon  de  Vi/fe- 
'Atin^v  ètt  hàmuLi  iktPM  sior  l«  dtoilCf  «itlrAfii  êa  soutérvain  à  «enl  À* 
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.  qvsnte  mètres  environ  «Tant  le  mur  d^cnceînte  du  parc  de  Saint-CTond,  dtt 
€Ô(c  (le  Vide-d'ATraj,  reparaîtra  an  jour  au  bord  de  t'allcfe  de  VilfcneuTe, 
^tt'll  traversera  en  itanchee,  arrivei*a  au  niveau  du  aol  de  Taliée  de  Mânes, 

^  ^w  Voo  fera  paster  au-dcisus  du  chemin  de  fer  par  un  pont,  et  secinm  ém 
parc  «près  avoir  traverse,  en  franchcc ,  l'aflce  du  Retz. 

Oc  ia  le  chemin  ac  eontinuera  en  paasani  derrière  Seint-Cimid»  Sniéne 
fiPuieavs,  traversera,  par  un  viaduc,  ia  roule  royale  n4  19,  de  P^rxa  à 
Cherbourg,  passera  derrière  ia  caserne  de  C«ttrlievoie ,  et  viendra  se  réiHh 
cher  à  Asniired ,  avant  ic  passage  de  i(^  fieice,  an  chemM  de  fer  de  Paiia  k 
Saint-Cfrmain. 

Le  niveau  des  raîTs  du  chemin  de  fcr^  aH  point  de  dc'part  à  VersnîlTcs,  se 
trouTtri  il  (rr.i;;  mèlrc^  trcn(r-ilcu$  ccpiiqict^rs  en  cQptre-ii^s  d(|  fol  de 
IVcDuc  de  Parîj  en  ce  point,  on  à  rcnt  piètres  trc^lc-dcux  centimètre 
(ioo"i32<^J  aH-dcssu4  du  zûo  de  TcchcUc  du  pont  d«  1«  T(>urQc|l|i  ^ 
P«i4. 

^  pente  maximum  du  chemin  de  fer  ne  dépasser^  pan  ein^  ^^ilil|là^Cf 
p«r  mètre. 

A||TIC|.I(  ^ 

La  cempdgnie  rc  conformera ,  daflfeurs,  aux  dispositions  âtt  tfacd  lnd[qnd 
•er  /e  pim  géncf rai  et  sur  le  nivellement  en  longueur  annexes  au  prÂH^t 
nhivr  de  charges. 

Toutefois,  en  cours  d'ex^cntion,  oHe  aura  îa  facnftd  de  propo«erîef  modf- 
Kitiont  quelle  pourrait  juger  utile  d'introdoire  ,  sanï  po&yofr  toutefois 
tict'rffr  fe  maximum  de  pente  indique'  par  Tartide  précédent  ;  mais  ces  m*- 
diGcaijona  ne  pourront  cire  exe'cutc'es  que  moyennant  l'approbation  prétlla%fe 
'fie  consentement  formel  de  iadminisn*ation  supérieure. 

Abticls  4. 

Le  chemin  de  fer  aura  iç^x  voies  au  moins  sur  tout  son  developpeiQçp^. 

Article  5, 

La  largeur  de  ia  voie  entre  les  bord»  iatârîenn  des  rtîla  defta  dire  €nm. 

nètrc  quarante-quatre  centimètres  (  t"*  44^). 

La  distance  entre  les  denx  voies  fera  au  moins  ^gale  k  la  largeur  de 
dia<|iie  voie,  c'est-à-dire ,  à  un  mètre  qnarantc-miatre  centimètres^  mesi^rée 
entre  lis  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie. 

Articlv  ^ 

Les  aVignements  devront  se  rattacher  soi  vaut  4ef  courbes  dont  le  nyon 
Miaimnm  est  Gxe'  à  sept  cents  mètres  (  700«>);  et,  dans  le  cas  de  ce  rajon 
BÎaiinum,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des 
paliers  horizontaux. 

la  conpagnie  aura  ia  faculté  de  prope^er,  an^  df^eaîti««s  da  fet  article , 
Mn«e  à  ceUea  de  fariicle  précèdent»  les  iMdiftcalâons  dent  Ff xpérieiMW 
P^na  indiquer  l'utilité  et  La  convenance  ;  mais  ces  modîfteatiana  6e  panf- 
nat  étfa  esdcvte'ea  ^«  majesiviDl  l'epprabatian  prdaMd»  tl  k  ««Miuite- 
xaifaiMal  ^e  î'adminialraôon  a^péaiawt* 
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Article  7. 

II  lera  pratiqua  an  moins  six  gares  entre  Paris  et  VenailTe*,  iad^pc» 
dammcnt  de  celles  qui  seront  nëcessairement  établies  ans  points  de  dépar. 
et  d*aiTÎve'e. 

Ces  gares  seront  placées  en  dehors  des  toîcs,  et  alternatÎTcnieiit  pMr 
chaque  voie.  Leur  longnenr,  raccordement  compris,  sera  de  denx  criri 
mètres  aa  moins;  lear  cmplacemeni  et  leur  snrface  seront  oltérîenremcat 
déterminés  de  concert  entre  la  compagnie  et  l'administration. 

Article  8. 

A  moins  d'obstacles  locanz,  dont  Tappréciation  appartiendra  à  Fadmiaii- 
tratton,  le  chemin  de  fer,  à  !a  rencontre  des  routes  royales  on  départeaei- 
taies,  devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolcrcs  pour  les  chemins  ▼Icînaax. 
mraux  on  particuliers. 

Article  9. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d*une  route  rojale  m 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  Touverinre  du  pont  ne  sera  pu 
moindre  de  hnit  mètres  (  8"^  )  pour  la  route  royale,  sept  mètres  (  7*  )  po«r 
la  route  départementale,  et  six  mètres  (6™)  pour  le  chemin  vicinaLIs 
hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  âx.  mèua 
(  6™  ]  au  moins  ;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  ment» 
(  7™  ),  et  la  hauteur  de  ces  parapets  d'un  mètre  trente  centimèfres  (  t*  jo') 
au  moins. 

Article  10. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  nn-dessoos  d*une  ronte  royale  m 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largenr  entre  les  parapets  da 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres 
(8*^)  pour  la  route  royale,  k  sept  mètres  (?'")  pour  la  route  dépane- 
meniale,  et  à  six  mètres  (c*^)  pour  le  chemin  yicinal.  L*onTerinre  dapmt, 
entre  les  culées,  sera  au  moins  de  sept  mètres  (T*"),  et  la  distance  ▼ertîcale, 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails,  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètRi 
trente  centimètres  (  4*"  30<  ). 

Article  11. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canaT  ou  un  cosn 
d*eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  s 
l'art icie  9.- 

Quant  à  l'onvertore  du  débouché  et  k  U  hauteur  sous  clef  sn-desses  étt 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration  dans  chaque  cas  partîot' 
lier,  suivant  les  circonstances  locales. 

Article  12. 

Les  ponts  k  constrnire  h  la  rencontre  des  routes  ro3raIes  on  dépertemea- 
tales,  et  des  rivières  on  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  en  sué- 
çonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois ,  et  piles  et  culé» 
en  maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  cnlëes  Tépaissenr  néecs- 
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■re  poar  ^«'il  »oit  possible  ulttfrîevrement  de  subslitoer.  tiix  trarées  ea 
hû,  foît  des  travées  en  fer,  soit  de*  arches  en  maçonnerie* 

Akticlb  13. 

Sicilien  de  déplacer  les  routes  eiîstantes,  la  declivitc'  des  pentes  ou 
nnpcf,iiir  les  nonvelifs  directions,  ne  pourra  pas  ezce'Her  quaire  ccnti* 
mèni  pir  mètre  pour  les  roules  rojrales  et  dëparlementales,  et  ciu4  ccnti- 
■cùti  peor  les  chemins  TÎcinauz. 

Abticlb  14. 

Les  pools  à  conslmîre  à  fa  rencontre  des  routes  rojsTes  et  depsrtemen- 
Irict,  tt  des  rivières  on  canaux  de  navigation  et  de  floiiage,  ainsi  qnn  les 
irpUceoenis  des  routes  rovalcs  ou  départementales,  ne  poiiri*oni  éire  cn- 
mprit  quen  verta  de  projets  approuves  par  radminisfruiioii  supérieure. 

LeprcTet  du  de*  par  te  ui  en  t,  sur  Tavis  de  i'ingcnieur  en  cliof  des  ponts  et 
cbwées,  et  après  les  enqu<^tes  d  usage,  pourra  anforise r  ic  d^placrroent 
fo  chemins  vicinaux  et  ia  construction  àes  ponts  il  la  rencontre  de  ces 
cbeBÎJis  et  des  cours  d*ean  non  navigables  ni  flottables. 

AlTICLB    15. 

Dans  ie  cas  où  drs  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,' seraient 

titveii^  k  teur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être 

âevcs  an>de»sus  ou  abaisses  au-dessous  de  ia  surface  de  ces  chemins  de 

^«sdc  trois  centimètres  (OB' 3*);  les  rails  et  le  chemin  de  fer  dtvront, 

ca  outre  t  être  disposas  de  manière  à  ce  quil  n'en  résulte  aucun  obstacle 

à  U  circulation. 

I^n  Vk^TTicres  acroot  tenues  fermées  de  chaque  côte  du  chemin  de  fer, 
partout  oii  cette  mesure  sera  jugc'c  nécessaire  par  Tadminlstration. 

Va  gardien  pajé  fu  ia  compagnie  sera  constamment  prépose'  à Ja  garde 
et  an  service  de  ces  barrières. 

« 

AaTicLE  16. 

la  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  At%  frais  réconlcment 
de  (onifs  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  on  modifié  par  les 
invani  dépendant  de  i  entreprise. 

Lei  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet,  sous  les  rentes  royales 
et  départementales,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Article  17. 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  compagnie  sera 
l<aac  de  prendre  toutes  les  mesures  et  do  paj«r  tous  les  frais  nécessaires 
ptor  que  ie  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interrnp- 
^^  si  entrave  pendant  Texécution  des  travaux ,  et  pour  qne  ce  service 
piÙK  se  faire  et  se  continuer  après  leur  acbèyement,  comme  il  avait  lien 
«uat  ff  atreprîse. 

Uméme  condition  est  expressément  obligatoire,  pour  la  compagnie,  k 
^ttKontre  des  routes  royales  et  départementales  et  autres  chemins  publics. 
Aect  effet,  des  routes  et  pouts  provisionnels  seront  construits  par  las  soins 
*lnx  liais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  )og^nécfSiair«r 


'-  Atïtit  que  lés  éiNtttfiitlliîctttrbiilr  etMt^i^tes  ptiîstèm  ^(ï*é  Tiit«re^t)^M,tB 
ÎDgénieari  des  locsIUtfi  cICTrOîit  fecdnnpltrê  et  cooBtater  k\  le»  trftrdiix  pn- 
visoircfl  présentent  une  solidité  snffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  leserfice 
de  fa  cîrcnlation. 

Utt  délai  ichl  flzé  potir  Texéctitioti  et  la  ttdrëe  â«  ce*  travatiic  proTi* 
■dffêl. 

AlLtlCLi   18. 

Les  souterrains  destinés  au  passage  du  chemin  de  fer  auront ,  pour  éev\ 
Yoies,  sept  nièircs  de  largeur.  (  7")  entré  les  pieds-droits  an  niveau  des 
raiU,  et  si«  mètr?s(a'".)  de  hauteur  sons^  clef^  à,  partir  de  la  surface  ds 
cpemia<  l-^a  surface  vrrticAie  eutrc  l'intrados  et  le  cle3$us  df»  rails  exirricin 
dp  c(^a()ue  yoic  scr;^  au  moins  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4">3<K>. 

Si  le^  tcfr^ins  daqs  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  prcscntaieat 
^cs  chsnces  d'ultqujcn^eqt  ou  de  OUraiion,  la  compagnie  t^ru  leooe  de 
prévenir  ou  (iar^^éter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  ctimpernicables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de  six  moi«  de  darce. 

AftTiCLE   19. 

Les  puits  d'airnge  ou  de  conétfucMofi  (JN^  souterrains  ne  pourront  avoir 
l^vr  aiivortûto  a«r  aucune  voie  publique-;  ci  ià  où  iia  aerooi  ourertf ,  ib 
l^rvnt  «nl^urés  d'^t  margelle  en  mâçennèrie  <de  deiix  laètris  (<*)^ 
ii9ut«br4 

A  an  CLE  90.  •     • 

L«î  ctïtftnîh  de  fêf  sera  clôturé  et  sépare  tfcs  proprléle's  ^^riicuVcres  pûi 
des  murs,  ou  des  baies,  ou  des  poteaux  avec  lisses,  ou  des  fosses  avec  lc\dc9 
élî  tchfé. 

Los  fosSé?.^  <ju?  Serviront  d^  ctolure  au  chcitim  âc  fer  auront  au  moins  us 
^lt•1^é  (h  pf•ftTi^tilIÉlf^,  k  partîf  de  ïcurâ  bonis  relèves. 

Les  barrières  fermant  Ici  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les  , 
terres,  et  non  sur  le  chemin  de  fer.         .    i 

AHTTCLfc   91.       ' 

âiils  fa  traversée  «iu  parc  de  Saiiit-Cloud ,  I^  panic  du  chemin  de  Iff 
située  ai^  \i^t  9ç-ra- séparée  dea  terrains  envirounaots  par  des  £riUe4  es 
fer  Solidement  établies ,  et  dont  les  dessins  devront  ^tre  pré«dab!eaeat 
tgréés  par  fintcndant  général  de  la  liste  civile. 

Le  souterrain  sera  attaqué  par  la  partie  extérieure  au  parc  du  cote  de 
Vilie-d*Avraj.  Les  débinis  provenant  dcâ  fouilles  du  souterrain  et  d(i 
tHAchi'e^  ne  pourront  ftrc  extraits  que  de  ce  thxé;  et  H  ne  potifraèEre 
pnftîqué  auenn  putts  k  ect  effrt  dans  Tintérieur  du  pnre,  à  moins  du  c<msfa* 
têMem  Vptfeiârt  de  iinrtcAdant  général  de  la  liste  eirile.  f^t  portion  dé  ce 
llélrlati  qui  ft'entréfait  p&if  daits  la  composiriou  du  efi^anin  de  fV*i*  dem 
être  dép^sde  eii  dehors  dA  {(arc;  toutefois, si  Fintendant  général  de  la  tisie 
civile  en  réclamait  l'emploi,  elle  serait  mise  à  sa  disposition. 

Lés  eQnrmunicâtions  des  allées  interrompue^  par  le  chemin  de  fer  seroat 
ft^tablies  au  moyen  de  ponté  en  maçonnerie  ou  en  fer,  qui  ne  pmirrMi 
éire  eltécBtés,  d'aîllenr^,  que  snr  des  projeta  approuvés  par  ladmiai»- 
tration  et  t^f<éé*  par  nntettdaort  génë^al  dé  la  Xhi^  eivile* 
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|i|6kk  4e  rareble^eté  ée  ik  listé  civile. 

EsroBsideration  de  la  servitude  nouvelle  qdecl^ê  le  pttsktf^é  dû  cBenihk 

fcfoins  le  pété  éé  GMÎftt-Cfdnd,  l'iidjadlc&taire  serft  l^ilh  dtf  ittëftre  1  la 

ispasDon  de  ladministratiotl  Htie  Aorrtme  dis  dea^t  cent  i^dfkntité-dît  Milfé 

fracs  i'i70,0OO  fr.)  ponr  concourir  aux  frais  du  déplacement  de  la  route 

fn  passe  sous  les   murs  du  chiteaii;  Cette  somme  devra  être  verse'e  aux 

leaet  et  suivant  le^  proportions  qui  «eroai  itlie'rienraracat  ûsda« 

AftTicLfe  S}. 

ToBf  les  fcrraîas  destinés  a.  servir  d'cmpUcemciif  au  f^bemiii  e|  k  tovt^f^ 
jti  dépendances ,  telles  que  gares  de  croiscmfntct  de  yiationiiei^ient,  iiefii 
Kcbirgemcnt  ou  de  deciiargcmcnt,  ainsi  qu au  relabiissen^eni  des  çolfinitt** 
ikacons  dcplacees  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  iits  des  cours  d>au, 
«rsoi  achetés  et  payés  par  la  comp.f^nîc. 

U  rbmpagoic  C9i substituée  aux  droits»  comme  cHe  est  soumise  à  loutey 
In oliligaiious  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  7  juillet 
tS33. 

Article  23. 

I.*èl)tfcp1"îsc  rtaht  d*irtîTîfe'  publique,  îa  rompa^îe  esl  înve^lîe*  iîc  tous  les 
im\i  qtiè  IcsTftié^t  régîenicnfâ  copfcrenl  à  raaininistralion  clJc-ni(!me  pouf 
felTtivtak  de  TÉiat:  eÛc  pourra,  en  const-qucncc,  se  procurer  par  les  mi'mes 
▼oicî\x»4matcrî.iaX  de  remblais  éi  d'cmpicîrcmcnl  nécessaires  à  (a  cmistrfac- 
tionei  aVeotreiirn  du  chemin  de  fer;  clic  jouira,  tant  pour  Textr'action  que 
]^utUltikivs^ori  «ît  le  d^pol  d<îs  (erres  cl  matériaux  ,  des  prîvile'gcs  accordc's 
P%r \cg racmes loii  et  règlements  ans  entrepreneurs  de  travaux  publies,  à  là 
tWwç  ^zr  cUc  S'indemniser,  h  ramiabîè,  les  proprie'taîrcs  des  terrains  en- 
dommagée, ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  tes  icglements  arrêtes  par  îè 
roosr/7JcpnTcc.'nre,  sauf  recours  au  Conseil  d'ctat,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  die  puisse  exercer  de  recours  a  cet  cgard  contre  radministration. 

AnTicLE  24. 

Ici iadenm'iét  pour  occap«tt«n  temporaire  ou  dëte'rieration  <te  terrains, 
pear cJiômsge ,  madificatton  •»  destruction  d'usines,  pour  loat  dommaga. 
^tleeaquc  rtMihant  iftt»  travaux ,  seront  sopport^oi  et  payées  par  la  oom* 
pagnie. 

Article  25. 

^nàtni  h  étirée  de§  tnrvaii*,  qu'elfe  exëeutera  «raiîîeurs  par  desifioyeoB 
«td« agents  de  son  choix,  'a  compngnîe  sera  soumi>e  au  contrAlê  et  k  )| 
iWTfiliance  jjç  radminis(ra(iart<  Ce  cfofttréle  et  cette  surveillance  auront 
poor  objet  d  cinpéchei*  la  compngnjc  de  s'écarter  dea  disposititus  qui  lui 
'OU  prescrites  par  le  présent  cahier  de  charges. 

AAtlCLK   2C. 

^  roesnve  nue  îcs  travaux  seront  tcrmine's  sur  des  parties  du  chemin  de 
'w,  de  manière  que  ces  parties  puissent  élçe  livre'es  k  la  circulation ,  il  sera 
F'^édcâlGor  re'cepiion  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  Tadminis- 
Him  d<sig«cya.  Le  procès-irerbal  du  ao  dts  commisMirei  déléguée  ne 
^  niiMe  ^m'9fÊéê  hotttolagaiion  par  îadanniMrMJloii  sopériatirt.  .     , 


(  1"  ) 

Après  cette  Lomologatlon ,  iacompagoicpoorra  mettre  cnserricelenlita  | 
parties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  p^tfge  et  les  frais  de  ^ 
transport  ci^près  de'terminés. 

Tnatcfois  cc.s  rdceptioiis  partielles  ne  deviendront  d^fioiùvcs  que  ptr il 
réception  géiicraie  et  de'fiaiiive  du  chciniu  de  fer. 

Article  27. 

Après  rachèvemcnt  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire,  k  ie*rrtis« 
nn  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  foutes  les  parties  dorbe* 
min  de  fer  et  de  ses  dépendances;  die  fera  dresser  e'galement  à  ses frûi 
et  contrarlictoirement  avec  Tadministration ,  un  état  descriptif  des  poau, 
aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  ëtc  établis  conformëmeDiiU 
coniltiions  dn  présent  cahier  de  charges. 

Une  expédition  dûment  ceiiiriue  des  proccs-vcrbanx  de  bornage,  w 
plan  cadiisiral  et  de  l'état  descriptif,  ser^  déposée,  aux  frais  delacompi^nie» 
dans  les  archives  de  Tadministration  des  ponts  et  chaussées. 

Article  S8. 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  £es  dépendances  seront  cofistammentCDlrcinBi 
en  bon  état  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellemeot.  e( 
plus  souvent  eu  eus  d'urgence  et  d'accidents ,  par  uu  on  plusieurs  comouf' 
salres  que  désignera  radministratiou. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires,  soît  eJ(fior<»' 
naires ,  resteront  entièrement  à  la  charge  de  ia  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entrelien  et  ces  réparations,  la  toopago** *** 
meure  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  TadministratioB. 

Article  S9. 

Les  frai^  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  de$  tk'aTaax  serait 
supportés  par  la  compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  fe  directeur  généra!  de*  ponts  et  cbaQSsé«<* 
dtB  mines ,  sur  la  proposition  du  préfet  du  département,  et  la  compagnieKi* 
tenue  d'en  verser  ie  montant  dans  ia  caisse  du- receveur  général,  poareiK 
distribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non- versement  dans  le  délai  fixé ,  le  préfet  rendra  nn  rôieett* 
cotoire  ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contribBtisv 
publiques. 

Article  30. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  Fapprobat'on  de  fadjudication,  Iae«>* 
pagnie  sera  tenue  de  payer,  à  titre  d'indemnité,  à  MM.  Richard  et  coDp 
gnie  ,  auteurs  d'un  avant-projet  de  chemin  de  fer  de  Paris  à  VersaiUcii  p 
Saint-Cloud,  une  somme  de  trente  mille  francs  (30,000  francs}. 

Article  31. 

La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux  ni  poursuivre  aoes>^ 
«Eproj^riaûoii  »  û,  ftapréaUbWy  eile  n'a  |asti£d  TaUbicmenc ,  ^'^^ 


! 
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idninBtration ,  de  Ift  cotMtîtndon  d'an  fondtf  locia!  de  jnatre  niTTiong  an 

MiH,etde  ia  réalisation  en  espèces  d'âne  somme  égale  au  cinquième  du 

BMOiide  ce  fonds  social. 
Sif  4us  le  délai  d'une  année ,  à  partir  de  l'homologation  de  Tadjndica- 

tiiB,  k  compagnie  ne  s*est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux , 
eoiisraément  aux  dispoiitioos  dn  paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne  les  a 
pu  efeetirement  commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  con- 
cana du  chemin  de  fer,  par  ce  seul  fait ,  et  sans  quil  y  ait  lieu  à  aucune 
ûreademeare  ni  notification  quelconque. 

Dus  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent ,  ia  moitié 
^CMlionnement  déposé  par  la  compagnie  deviendra  la  propriété  du  Gou«i 
veiament»  et  restera  acquise  au  trésor  public  ;  l'autre  moitié  seulement 
Mnrestiiuée ,  moyennant  la  remise  et  {abandon  à  l'État  des  plans  généraux 
ttftfticnliers,  des  devis  estimatifs,  nivellements,  profils,  sondes  et  autres 
rcâiuts  d'opérations  rédigés  ou  recueillis  aux  frais  et  par  les  soins  de  la- 
cmpagnie ,  et  qui  deriendront  également  la  propriété  du  Gouvernement. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne  sera  rendu  que  par 
ôai^ëme  ,  et  à  mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté  des  travaux ,  ou 
fBtifié,  par  actes  authentiques ,  avoir  acquis  et  payé  des  terrains  sur  la  ligne 
^chemio  de  fer  pour  des  sommes  doubles  au  moins  de  celles  dont  elle  ré- 
damera U  restitution;  néanmoins  le  dernier-  cinquième  ne  sera  remis  qu'a- 
|ni  Vachèvement  et  la  réception  définitive  des  travaux. 

Aaticle  39. 

lPia\e,farU  compagnie,  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les  tra- 
vaux da  ebcmm  de  1er  dans  les  délais  fisés  par  Farticlc  !•',  faute  aussi ,  par 
cDe,  firoir rempli  le$  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  pré- 
sent C9hier  de cbvrgeâ ,  elle  encourra  ia  déchéance ,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y 
*  ^'^.'  ^  '*  cooiinoation  et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen  d'une 
adjodicaiion  nouvelle ,  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  de 
cbar^,  etsor  ime  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux^ 
•ppfDTÎiionnés ,  des  terrains  achetés,  des  portions  du  chemin  déjà  mises  en 
exploitation,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  partie  non  encore  restituée  du  caution- 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires 
^u  ofinn  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

I^iGumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

U  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  concessionnaire 
«  vaicar  qae  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits 
•kjea 

a  Tadjodication  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit  n'amène  aucun  ré« 

^^t,  ane  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  le»  mêmes  bases ,  après  un 

l^desii  mois,  et  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat , 

^npagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  présente  con-< 

'^'""Bi  excepté  cependant  pour  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  mises 

p^  ^floitatlon ,  dont  elle  conservera  la  jouissance  jusqu'au  terme  fixé  par 

*'^  26,  à  la  charge  par  elle,  sur  les  parties  non  terminées ,  de  remplir, 

^  Itt  terrains  qu'il  ne  serait  pas  reconnu  utile  de  conserver  à  la  voie  pu-* 

n^^t  les  prescriptions  des  articles  60  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet 

l^  Série.  10 
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1833.  d*€nTeTcr  tons  let  mattfrianx ,  çngii^s,  in«clme3,  etc,  ciftn  ^cftin 
dîi^paraîlrc  toulc  cause  de  prc'judicc  rt'siiltnnt  des  tra\au]|  eyecutcs  pour  ifi 
teirîioircs  sur  lesquels  ifs  seraient  situes.  Si,  dans  un  dcUî  qui  sera  tue  pu 
raduiinistration ,  e!lc  na  pas  siitisfait  à  tontes  ces  oUiigatiQUf  «  elle  j  Itn 
contrainte  par  toutes  les  voies  de  droit. 

Les  précédentes  stipulations  qc  sont  point  applicables  au  cay  où  le  Ttivi 
ou  la  cessutioQ  des  travaux  proviendraient  de  force  maicurc  regolièrfocst 
constatée. 

Article  33. 

La  contribution  foncière  lera  c*tabtie  en  raicon  de  !a  surface  des  Mmbi 
oecupét  par  ie  cbemiu  de  fer  et  par  ses  de'pendances;  la  cote  en  sfiicd* 
cule'e,  eomme  ]Mur  les  canaux,  conformtfnient  à  la  loi  du  25  aTnl  tlOI, 
dans  ia  proportion  assignée  aux  terres  de  meilleure  qualité. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  cbemln  et  Icr 
feront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. 

Article  34* 

L'administration  arrêtera,  de  concert  avec  la  compagnie,  on  dn  msiu 
après  ravoir  entendue,  les  mesures,  et  les  dispositions  ncceasaires  fov 
assurer  la  police,  la  sûreté,  Tusage  et  la  conservation  du  cbcmip  de  îtstt 
des  ouvrages  qui  en  dépendent  :  toutes  les  dépenses  qu'cntralncFS  ïttifff 
tion  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  fa  com- 
pagnie. 

La  compagnie  est  autorisée  k  faire,  sous  fapprobatioo  de  radmiontratibn, 
les  règlements  quelle  jugera  utiles  pour  le  service  et  fesploiianoii  du 
cbemin. 

Les  règlements  dont  i!  s*agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  lersf^ 
obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  o^ tien d ratent  all^ 
rie ore ment  Tant orisai ion  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranck- 
ment  ou  de  prolongement ,  et  en  général  ponr  toutes  les  pemennes  fd 
emproBteraient  i*usage  du  chemin  de  fer. 

ARTicif  35. 

Les  machines  locomotiyes  citiployces  sur  ie  chemin  d«  far  devront  csb- 

sumer  leur  fumée. 

Articlb  36. 

-  Pour  indemniser  la  compagnie  êeê  travaux  et  dépenses  qn*elle  s'enfigt; 
à  f»ire  par  ie  présent  cahier  de  cbarges,  et  sous  fa  condition  e^crrtjA 
qu'elle  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvcmemost  ti 
eoDcède,  pendant  le  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  k  dater  de  Tbov»* 
iogati  n  de  r»H|udica(ion,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  néa«^é 
les  prix  de  transport  qui  seront  déterminés  par  rsd|udiratioQ  à  fntefre^i 
et  dont  ie  maximum  csi  ci-sprès  indiqué.  Il  est  expressément  entendu <"* 
{es  prix  de  transport  ne  seront  dus  h  la  compagnie  qu'autant  qu'ci^eft^ 
|Ucra  elle-même  ce  transport  à  ses  frais  cl  par  ses  propres  mojens. 

La  perception  aura  lieu  par  kiïomèfrc,  sans  égard  aux  rracfîons  de  «5 
tance  :  ain^i  un  kxtomëtre  entamé  sera  pa^é  comme  s'il  avait  éié  parcoan 
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nrfamnofnf ,  pour  toute  dfftttnce  parconrne  moindre  Ûe  lix  liloroètrcf ,  I« 
droit  sera  perça  comme  pour  six  kî'omèirrs  cniicn. 

Le  poids  da  tODncaa  oa  de  !a  tonne  est  de  mille  kifo^rammes.  Les  frac- 
tiens  de  poids  ne  seront  compte'es  (]ue  par  dixième  de  tonne  :  ainsi  toat 
poids  au-dessous  de  cent  kilogrammes  payera  comme  cent  kilogrammes, 
tout  poids  compris  entre  cent  et  deux  cents  kilogrammes  pajera  comme 
dm  cents  kilogrammes,  etc. 


TARIF. 

Koyaffeurs» 

Pkr  tête  et  par  kilomètre  (non  compris  le  dixième 
dn  prix  des  places  d&  an  trésor  public) 

Bestiaux, 

B«nrs,  Taches ,  taureaux,  tratisportës  par  Toi- 

Inres , 

Obérai,  fflttlet,  béte  de  trait 

Vfani  et  porcs 

AfootODs,  brebis,  chèvres 

Par  tonne  de  bouille  et  par  kilomètre. 

Marchmndists,  par  torme  et  par  kilomètre, 

fremiêre  classe  :  Pierre  k  chaux  et  k  p!4tre  * 
moellons,  meulières,  cailloux,  sable,  argile, 
tuifcs,  briques,  ardoises,  fumier  et  engrais, 
pavés  et  matériaux  de  toute  espèce  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  mutes 

Deuxième  classe  :  Blt's,  grnius,  farine, chaux  et 
plâtre,  minerais,  coke,  charbon  de  bois,  bois 
à  brûler  (dit  de  corde),  perches,  chevrons, 
planches,  madriers,  bois  de  charpente,  mar- 
bre en  bloc,  pierre  de  taille,  bitume,  fonte 
brute,  fer  en  barres  on  en  feuilles,  plomb  en 
saumons • 

Troisième  classe  :  Fonir  moulée,  fer  et  plomb 
ouvrés,  cuivre  et  auttes  métaux  ouvrés  ou 

■  qoh;  vinaigres,  vins,  boissoBs,  spiriiueos, 
huiles;  cotons  et  autres  lainages;  bois  de  mc- 
Doiserie ,  de  teinture  et  autres  bois  exotiques , 
«ucre,  café,  drogues,  épiceries,  denrées  co- 
loniales, objets  manufadlnrés « . 

Objets  divers,  par  tonne  et  par  kilomètre, 

Vaiture  sur  platc-forme  (poids  de  la  voiture  et 
^  la  plate-forme  cumulés) ..••••.•. 
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Wagon,  chariot,  ou  autre  Tohure  destinée  au 

transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à 

vide,  et  machine  locomotive  ne  traînant  pas 

de  oonvoL 

Tout  wagon,  chariot  ou  voiture  dont  le  charge- 
ment, en  voyageurs  ou  en  marchandises,  ne 

comportera  pas  un  pe'age  au  moins   égal  à 

celui  qui  serait  perçu  sur  ces  mêmes  voitures 

à  vjde,  sera  conside're'  et  tasë  comme  e'tant  à 

vide. 
Les  mAchines  locomotives  seront  considérées  et 

taxe'es  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi , 

lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs, 

soit  en  marchandises,  ne  comportera  pas  un 

pe'age  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 

sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège , 

marchant  sans  rien  traîner. 

II  est  entendu  que  le  tarif  ci-dessus  indiqué  ne  s'applique  pas  à  la  partie 
commune  au  chemin  de  fer  de  Saint-Germain,  et  que,  pour  cette  partie, 
quel  que  soit  le  résultat  de  Tadjudication  k  intervenir,  les  droits  de  péage  et 
les  frais  de  transport  seront  perçus  tels  qu'ils  ont  été  réglés  par  le  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  du  9  juillet  1835. 

Article  37. 

Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  hag&ge  dont  le  poids  n'excé- 
dera pas  quinze  kilogrammes,  sans  être  tenu,  pour  le  port  de  ce  bagage,  à 
aucun  supplément  pour  le  prix  de  sa  place. 

Article  38. 

Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  antres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les 
olasses  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Article  39. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent 
ne  sont  point  applicables, 

1®  A  toute  voiture  pesant,  ayec  son  chargement,  pins  de  quatre  mille  cinq 
cents  kilogrammes; 

S^  A  toute  masse  tndirisihle  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes. 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  k  cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser  cir- 
culer toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre*  mille  cinq 
centt  à  huit  mille  kilogrammes  ;■  mais* les  droits  de  péage  et  les  frais  de  trans- 
port seroiit  augmentés  de  moitié. 
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Lt  compagoîe  ne  ponm  être  contrainte  à  traneporter  Ie«  mtMei  îadiri- 
ables  pesant  pins  de  cinq  mille  kilogrammes ,  ni  à  laisser  circuler  les  Toitoiai 
qû,  cbai^ement  compris,  pèseraient  pins  de  huit  mille  iLilogrammes. 

Article  40. 

Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 

oUes, 

1"  Aux  denrées  et  objets  qui ,  sous  le  rolnme  d'un  mètre  cube ,  ne  pèsent 
pu  deux  cents  kilogrammes  ; 

î*  A  l'or  et  à  Targent,  soit  en  lingots»  soit  monnayés  ou  traysillés;  au 
|hipié  d*or  ou  d^argent ,  au  mercure  et  au  platine ,  ainsi  qu*aux  bijoux , 
pierres  précieuses  et  autres  valeurs; 

3»  Et  en  général  à  tous  paquets  ou  colis  pesant ,  isolément,  moins  de  cent 
Ulo^nmmes,  à  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d'euTois 
pennt  ensemble  au  delà  de  deux  cents  kilogrammes,  d'objets  expédiés  à  on 
ptr une  même  personne,  et  dune  même  nature  ,  quoique  emballes  à  part, 
tels  que  sucre,  cafés,  etc. 

Bans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifies,  les  prix  de  transport  ireronf  librement 
débattus  avec  la  compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  cent  kilogrammes,  et  quelle  que  soft  la  distance 
parcourue,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de 
quarante  centimes  (0^4  0«). 

Article  41. 

Au  moyeu  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu*il  vient 
SètT«dU,et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-dessus,  la  compagnie  contracte 
îoUig&tiou  d  exécuter  constamment  ayec  soin,  exactitude  et  célérité,  a  ses 
^ni$,  et  par  ses  propres  moyens,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  den- 
récs,^  tOÂrcbaDdiset  et  ma^tières  quelconques  qui  lui  seront  confiées. 

l'es  frai»  accessoires  non  mentionnes  au  tarif;  tels  que  ceuf  de  charge- 
ment, de  déchargement,  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magnsi'ùsr de  la  com- 
pa^ie,  seront  fixés  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  iapprobtition  de 
i  administration  supérieure.  .     ' 

*!4rticlk  A$.  ^'^ 

Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pçur  opérer  ta  per- 
eepûoQ  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin,  et  des 
•iTngcs  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  ot  seront,^  dans  ce 
'••i  assimilés  aux  gardes  champêtres.  .^ 

Articie  43. 

j 

A  fépoque  fixée  pour  fexplration  de  la  présente  concession,  çt  ]w  le 
fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous,  les  droits 
<fe  b  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastral  niertionné  dans  l'article  27  :  il  entrera  immédlaterni nt  en 
josissance  du  chemin  de  fer,   de  tontes  ses  dépendances  et  de  tous  ses 

U  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien. le, f^h^WA 
7  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances^  tels  q«^.  gare^, 
IJCQ  de  chargement  et  de  déchargement  »  «tablis«eiaeju(^  «u^  ppint^i  40 
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itfptrt  et  d^irhr^e,  niifioiis  de  ^t*des  et  de  larreinants,  bnreftnt  de  p^recj»- 
tion»  machines  fixes,  et  en  genëraf  toas  autres  objets  iramobitiers   qui 
n  auront  pat  pour  destination  distincte  et  spëciatc  ie  service  des  fransporut. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  pre'céderont  ie  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrct  sur  les  revenus  du 
chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rc'iablîr  en  bon  c'tat  le  chemin  et  toutes 
ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  SQ^iisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives ,  wagonf, 
oliariotà,  Toitures,  roatëriaux,  combustibles  et  approvÎMonnements  de  tout 
genre,  et  objets  immobiliers  non  compris  dans- Tcnumeration  précédente,  la 
compagnie  en  conservera  la  propriété,  si  mieux  elle  n'aimu  les  ce'der  à 
rÉcat,  qui  sera  tenu,  dans  ce  cas,  de  les  reprendre  à  dire  d'experts. 

Article  44. 

Dans  le  cas  oi!l  îe  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construc- 
tion de  routes  royales  ,  de'partemcntalcs  ou  vicinales ,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer,  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  projeta,  la  compagni«  ne 
pourra  mettre  obstacle  à  ces  traversées  ;  mais  toutes  dispositions  seront  prises 
po^r  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construcuon  et  au  service  du 
ebemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Article  45. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  roisîne  on  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  ]^aTt  de  la 
compagnie. 

Article  46. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  Te  droit  d^accorder  de  aoa- 
velles  copi^e^ions  de  chemins  de  fer  s'embitnchant  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paris  a  Versailles,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même 
chemin.  . 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  ne  pourra  mettre 
aucun  obstacle  h  ces  embranchements  ou  prolongements,  ni  re'ciamer,  à 
Toccasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu 
qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  k  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers 
poiir  la  éompa^uie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d*embrknc1iemënt  ou 
en  prolongement  auront  la  faculté,  n^oyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés 

?t  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir»  do 
aire  cfrcùlcr  leurs  yôitnres,  wagons  et  machines  sur  îe  chemin  de  fcf  de 
Pari»  k  Versailles.  Cette  fdcnlté  sera  réciproque  pour  ce  dernier  chemin  k 
l*égard  desdxis  cMbraiichements  et  prolongements. 

Article  41, 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  renferment  ât$ 

eéftHkteê  o*i  les  tmv^rter  souterrain  ornent,  il  ntî  pourm  être  UtN  k  la  eifcn- 

•fatloH  à¥^M  qiie  tes  excavations  qui  pouri^ient  vu  cempromettre  ta  solidité 

nient  'éki  mhifbliiy<?e4  «ttcouAiUdéM.  L'^dministratiou  déteripinera  U  nature 
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<t  r^lRiiio«  des  trmmx  qu'il  «ftlitiencfnt  «Ttutrèpfetxlfe  k  tet  efèt,  «t  qtii 
MTOBC  d*JÛl leurs  «xëcvtà  par  ies  toini  et  aax  frais  de  la  tompa^ift  du 
chemin  de  fer. 

AtTicL»  46. 

Si  lè  GouTernement  avaîf  besoin  de  diriger  des  troapcs  et  un  matëriel 
«ilitiire  sur  t*nii  des  points  dcssenrîà  pftr  l!i  ligne  du  chrmin  de  fet,  fa  com- 
fifmt  serait  tenue  de  mettre  iramëdiatement  à  êâ.  dispoiitioil  «  «Mx  pfift 
(ktaminés  par  le  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploita- 
tin  tn.  ctieiHin  <le  fer. 

ARttCtfe  49. 

La  compagnie  sera  tenue  de  disignor  Fun  de  êcê  membres  pour  receroîr 
I« notifications  ou  les  sigiliric&tions  qnil  y  aurait  lieu  de  lui  adresser  :  le 
■cmbre  désigné  fera  élection  de  domicile  à  Paris. 

En  cas  de  non-dcsîçnation  de  Tun  des  nirmbres  de  la  compacte ,  ou  de 
B9D-élection  de  domicile  pnr  le  membre  désigne',  toute  s  gnification  ou 
saificatioB  adreesife  à  ta  eompagnic,  prifte  colleetifteneut,  lerâ  valable 
Jfloqa'eUe  sera  faite  au  secre'tariat  g(fnérai  de  la  préfectuffi  de  ia  Seine. 

AaTiCLB  ^0* 

Lei  contestations  qui  s'éleToraieiit  entre  la  eompagoie  coacessionnairt  «t 
radMinistration,  au  sujet  de  Texccuiion  ou  ^c  l'interprc'tation  des  clauses  du 
pTtieut  cabier  de  charges,  teront  jugées  adminîstrativement  par  le  conseU 
d«  préfecture  du  département  de  la  Seine,  sauf  roeours  au  CoMeii  d'état. 

AiTioix  51. 

Nul  ne  fera  admis  k  soumissionner  Ventrcprisa  l*il  n*^  efTeciné  »  an  préfr- 
\a\>\e,\e  dépôt d'ane  somme  de  hait  cent  mille  francs  (  800, ooo^). 

Ce  dtpôt,  qui  détiendra  le  cautionnement  de  rentreprisc,  pourra  être 

effectaétB  uumertire  ou  en  rentes  ftlir  TÉtat,  en  bons  ou  autres  eHets  du 

trésor,  ivec  transfert,  au  nom  de  la  caisse  des  dt-pôts  et  consignations,  de 

celles  de  ces  râleurs  qui  sel^ient  nemincitÎTestyU  k  ordre  :  il  sera  rendu  par 

daqaiéme ,  comme  îi  est  dit  à  TarticlD  St. 

Article  69% 

L'adpidîcation  ne  sera  ralable  et  définitive  qa*après  bomoIqgatioB  par 
•rdoDoance  royale. 

AftTiéLt  S8. 

Le  présent  eêhi^t  de  ebai^cn  lié  iera  paâsitfe  k^nh  dit  AroU  tixe  dVih 
/rtnc* 

Proposé  à  Fapprobation  de  M.  Id  ministre  du  comqierce  et  des  travaux 
jwilics. 
Buii^Ie  t  HMÎ  iti6« 

Xe  Constater  .H'émt  BâyoPfui'  générai  des  ppnU 
et  c/iaujtsfiçs  tt  ift^i  mjnes,  ^ 

.[.  Signé  iLcgranà. 

'      '  AvpM^\  t^iÙ\Hé  k  iiihi  i83c. 

Signe   PAnét.  , 
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N^  6404. — Lois  qui  autorisent  plusieurs  Dipartementa  et  Arrm 
dissements  à  s'imposer  extraordinairement  ou  û  Jaire  A 
Emprunts. 

Aa  palais  de  Neuinj,  le  9  Juillet  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  préseni 
et  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté^    NOUi 

AVONS  ORDOMINÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(  Aisne.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  f  Aisne  est  autorisé ,  conformément  à 
la  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1835  ,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  an- 
nées, à  partir  de  1837,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spécia- 
lement employé  aux  travaux  des  quinze  routes  départemen- 
tales classées  avant  1834. 

DEUXIÈME  LOI. 

(  Ardèche.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  TArdèche  est  autorisé ,  conformément 
à  la  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1 8  35  ,  à  emprunter  une  somme  de  douze  cent  mille  francs, 
exclusivement  applicable  aux  travaux  des  routes  départemen- 
.taies  désignées  dans  ia  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et .  concurrence.  Le 
taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 

II  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  de  Famortisse* 
-ment  du  capital  emprunté  au  moyen  d*une  imposition  ex- 
traordinaire de  six  centimes  additionnels  au  principal  de 
toutes  les  contributions  d^r/e^^^s ,  qui  sera  perçue  à  partir  du 
1^'  janvier  1837^  et  jusqi^!«^  j^rfail  repiboursement  de  f  em- 
prunt. 
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TROISIÈME  LOI. 

(Ariege.) 

Article  unique. 

Le  département  de  FAriége  est  automé^  conformément 
\  la  demande  quen  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1835 ,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  an- 
nées consécutives,  à  partir  du  l^"*  janvier  1837,  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  de  toutes  les  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré  exclusivement 
au  travaux  des  routes  départementales. 

QUATRIÈME  LOI. 
(  Gard.  ) 

Article  unique. 

Le  département  du  Gard  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1S35,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix  années, 
i  partir  du  1*'  janvier  1837,  deux  centimes  et  demi  addi- 
tionnels au  principal  de  toutes  les  contributions  directes. 
LepTodiûtdecette  imposition  sera  consacré  exclusivement 

aux  travaux  des  routes  départementales  classées  et  à  classer* 

aNQUIÈME  LOI. 
(  Haute-Garonne.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  autorise,  confor- 
mément à  la  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général,  par  sa 
délibération  en  date  du  25  septembre  1 835,  à  s  imposer  extra- 
ordinairement ,  pendailt  huit  années  consécutives ,  à  partir  du 
1"  janvier  1836,  quatre  centimes  additionnels  au  principal  de 
tootes  les  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré  exclusivement 
aux  travaux  des  routes  départementales  classées. 

SIXIÈME  LOI. 
( Isère.  ) 

Article  iotlque. 
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demande  qu'en  a  faite  son  conseil  g(^nëral ,  à  empmnter  xxm 
somme  de  troiscent  mille  francs,  exclusivement  applicable  auj 
travaux  des  routes  départementales  désignées  dans  la  délibéra 
tion  dudit  conseil  général,  du  S5  sepleiiibre  |g35« 

L  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  le  tàui 
de  f  intérêt  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent. 

Usera  pourvu  au  remboursement  de  Temprunt  au  moyen, 
1*  De  ia  continuation,  pendant  Tannée  1850,  de  Fltopo- 
àitîon  extraordinaire  des  detit  centimes  sur  les  qi*àtre  contriba- 
sions  directes,  autorisée  par  la  loi  du  SO  juin  1 8  S  5  ; 

2"  Dune  seconde  imposition  extraordinaire  de  un  cen- 
time sur  les  mêmes  contributions,  à  percevoir  pendant  dix 
années  à  partir  de  1 8  4 1  « 

SEPTIÈME  LOI. 

(  Haute-Marne.  ) 

ARTICLE    UNIQUE* 

Le  département  de  ïa  Haute-Marne  eSt  autorisé,  conformé- 
ment 3  ta  demande  qu'en  à  faite  Son  conseil  général  dans  sa 
session  dé  1 835 ,  à  s'imposer  extràordinairement,  pendant  les 
années  1837  et  1838,  un  centime  et  demi  additionnels  au 
principal  des  quatre  conttibutièns  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusivement  afTecté  aux 
travaux  des  routes  dépanementales. 

HUITIÈME  LOI. 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  conformément 
a  Ta  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1835,  à  s  imposer  extràordinairement,  penaant  cinq  an- 
nées, à  partir  du  1*'  jartvlef  1 837,  onze  centimes  additionnels 
au  principal  de  toutes  les  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sefa  consacré  spécialement 
i«ut  teÉf#«iyt  MlïlMeâ  téNktéê  Sét>ttletteMaIës  ^ékmi. 
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NEUVIÈME  LOI. 

(Morbihan.) 

Articlb  unique. 

Le  département  du  Morbihan  est  autorisé ,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1835^  à  s  imposer  ex traordinai rement,  pendant  f année 
.  1837,  trois  centimes  additionnels  au  principal  de  la  contri- 
bution foncière. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  spécîaTement  arteclé , 

1"  Aux  travaux  des  routes  départementales  classées  et  à 
classer  ; 

V  Aux  subventions  à  fournir  aux  communes  pour  Texé- 
cution  des  ouvrages  dart  sur  les  chemins  vicinaux. 

DIXIÈME  LOL 

(Nitrvrt.) 

AAtICLÉ  VKIQUC. 

Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
lbn.de  18ddy  à  s  imposer  ôxtraordihairement^  pendant  sept 
«nnéts,  à  pantir  de  1837,  deux  centimes  additionnels  tu 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  oett«  imposition  extraordinaire  sera  spécia- 
lement aflfecté  aux  travaux  des  routosdépartementalea  classées* 

ONZIEME  LOL 
{ Hautes-tyre'ne'es.  ) 

Article  unique. 

Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  t  ê35,  à  s'imposer  extraoMinaîrement,  pendant 
dix  années,  à  partir  de  1837,  sit  centimes  additionhds  aii 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Sar  le  produit  dfe  cette  îtiiposiïioh,  ort  prélèvera  h  éôttirtite 
nécessaire  à  \k  cônstrlicttoh  tl  une  triaison  û'irtéi  h  BôgnèféîJ. 
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Le  surplus  sera  spécialement  afTecté,  dans  la  proportion  in- 
diquée par  la  délibération  du  conseil  général ,  1**  aux  travam 
des  routes  départementales;  2**  aux  subventions  à  fournir anr 
communes  pour  les  travaux  d*art  sur  les  chemins  vicinaux. 

DOUZIÈME  LOI. 
(Haut-Rhin.) 

Article  unique.» 

Le  département  du  Haut-Rhin  est  autorisé ,  conformément 
à  la  demande  quen  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1835,  à  s'imposer  extraordinairement^  pendant  cinq  an- 
nées, à  partir  de  1837,  quatre  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  départementales ,  dé 
falcation  faite  de  la  portion  réservée  par  le  conseil  géued 
du  département  pour  les  besoins  de  Tinstnictioo  primaiit*. 

TREIZIÈME  LOI. 

(Saâne-et-Loire.  ) 

ARTICLE   UNIQUE. 

Le  département  de  Saône-et-Loire  est  autorisé,  conformé- 
ment à  ia  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dansa- 
session  de  1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendinl* 
cinqannées,  a  partir  de  1837,  trois  centimes  additionna 
.au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusivement  affecte 
aux  travaux  des  routes  départementales. 

QUATORZIEME  LOI. 

(Tarn.j 

Article   unique. 

Le  département  du  Tarn  est  autorisé,  conformément  àib 

.deinande  qu'en  a^aite  son  conseil  général  dans  sa  session  Je 

1835,  à  s'imposer  extraordinairement,.  pendant  sept  années 

consécutives,  à  partir  du  l*'  janvier  1837,  douze  centimes 

^dditioiuiejs  au  principal  de  toutes  {es  contributions  directes. 
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Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacre  exclusivement 
ux  travaux  des  routes  départementales  classées  et  à  classer. 

L'imposition  extraordinaire  de  cinq  ceptimes ,  autorbée 
Mrlaioidu  28  juin  1833,  cessera  au  31  décembre  1836. 

QUINZIÈME  LOI. 

(Vienne.) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Vienne  est  autorisé ,  conformément  ' 
1  la  demande  qu  en  a  £iite  son  conseil  général  dans  sa  session 
le  1835,  à  emprunter  une  somme  de  deux  cent  mille  francs, 
Tîi  sera  exclusivement  applicable  à  iachèvement  des  routes 
éparlementales. 

L'emprunt  aura  lieu  aux  mêmes  conditions  et  d'après  les 
oémes  bases  que  {'emprunt  de  huit  cent  miile  francs  autorisé 
ar/a/oi  du  28  juin  1833. 

II  sera  remboursé  au  moyen  de  l'imposition  extraordinaire 
*  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions 
rectes^  affectée  par  la  loi  du  28  juin  1833  à  i extinction  du. 
emier  emprunt  de  huit  cent  mille  francs^  dans  un  délai  de 
tans,  à  partir  de  1834,  et  qui  continuera  à  être  perçue 
iquau  parfait  remboursement  du  second  emprunt  de  deux 
Ht  mille  francs. 

SEIZIÈME  LOI. 

(Arrondissement  de  Pont-Audemer.) 

Article  unique. 

L'arrondissement  de  Pont-Audemer,  département  de  l'Eure,  - 
l  autorisé ,  conformément  à  la  demande  qui  en  a  été  faite 
rson  conseil  dans  les  sessions  de  1834  et  1835,  à  sim-: 
^  extraordinairement  une  somme  de  trente  -  cinq  mille 
nos,  à  percevoir  sur  les  exercices  1837  et  1838,  par  por-» 
*ns  égales  et  additionnelles  au  principal  des  contributions 
^cière,  personnelle  et  mobilière. 

La  somme  de  trente-cinq  mille  francs  sera  afTeclée  au  paye- 
^nl  du  contingent  que  l'arrondissement  de  Pont-Audemer 
!st  engagé  à  fournir  dans  la  dépense  des  travaux  de  curage 
ia  rivière  de  Rille,    • 
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DIX-SEPTIÈME  LOT. 

(  ArrondÎMement  de  DunLerque.) 

Article  unique. 

Larrondissement  de  Dunkerque,  département  du  Nor 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qui  en  aéléiâi 
par  son  conseil  dans  sa  session  de  1835,  à  s^imposer extno 
dinairement,  pendant  quatre  années,  à  dater  de  1837,<in 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribotMO 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusivement  appIiq'J 
au  payement  du  contingent  que  l'arrondissement  Je  Dm 
kerque  s'est  engagé  à  fournir  dans  la  dépense  de  consiructifl 
de  la  route  départementale  projetée  de  DunkerqueàFornfl 

DIX-HUITIÈME  LOI. 

(  Arrondissement  de  ValencienDef .  ) 

Article  unique. 

L'imposition  extraordinaire  de  soixante  miHefancJîoj 
aux  termes  de  la  loi  du  4  juin  1884,  doit  être  pcr(jx«  ^  ^ 
années,  à  dater  de  1835,  sur  f arrondissement  4e  ^^ 
ciennes,  département  du  Nord,  par  portions  éffi^  ^^^ 
tionnelles  au  principal  de  ses  contributions  directes,  po^j* 
quitter  la  part  contributive  de  cet  arrondissement  dans» 
travaux  de  construction  de  la  route  départementale  n*  8, 
Condé  à  Saint- Amand,  est  portée  à  soixante-dîxnoiW^'j*?' 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  de  cet  atroûff 
sèment  ea  a  faite  dans  sa  session  de  1 835. 

L'augmentation  de  dix  mille  francs  ci-dessus  indiqiK^''^ 
repartie  ainsi  qu  il  suit,  savoir  :  deux  mille  francs  sar  ch*^ 
des  années  1 887  et  1 8  38 ,  et  mille  francs  sur  cI)a€ttD6<itf^ 
années  1839  à  1844  inclusivement. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées w 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanclionj 
par  nous  cejourd*hui,  seront  exécutées  comme  fois  de ï*^ 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribun(i«y 
fets.  Corps  administratifs,  et  tous  autref^  <{Q*  ^  P*^ 
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Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacre  exclusivement 
^vi travaux  des  routes  départementales  classées  et  à  classer. 

L'imposition  extraordinaire  de  cinq  ceptimes ,  autorisée 
paTlibi  du  28  juin  1833,  cessera  au  31  décembre  1836. 

QUINZIÈME  LOI. 
(Vienne.) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Vienne  est  autorisé ,  conformément' 
à  b  demande  quen  a  faîte  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1835,  à  emprunter  une  somme  de  deux  cent  mille  francs, 
^/  sera  exclusivement  applicable  à  l'achèvement  des  routes 
dq)artementaies. 

L'emprunt  aura  lieu  aux  mêmes  conditions  et  d'après  les 
mêmes  bases  que  Femprunt  de  huit  cent  mille  francs  autorisé 
parla  loi  du  28  juin  1833. 

11  sera  remboursé  au  moyen  de  Timposition  extraordinaire 
de  dnq  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions 
diiecles , aiïedée  par  la  loi  du  28  juin  1833  à  {extinction  du, 
premier  emprunt  de  huit  cent  mille  francs,  dans  un  délai  de 
dix  ans,  à  partir  de  1834,  et  qui  continuera  à  être  perçue 
[usquau  paiûit  remboursement  du  second  emprunt  de  deux 
cent  mille  irancs. 

SEIZIÈME  LOI. 
(Arrondissement  de  Pont-Audemer.) 

Article  unique. 

L arrondissement  de  Pont-Audemer,  département  de  FEure,  ' 
fôt  autorisé,  conformément  à  la  demande  qui  en  a  été  faite 
par  son  conseil  dans  les  sessions  de  1834  et  1835,  à  s'im- 
P^'^  estraordinairement  une  somme  de  trente -cinq  mille- 
™cs,  à  percevoir  sur  les  exercices  1837  et  1838,  par  por-^ 
trons  ^ales  et  additionnelles  au  principal  des  contributions 
fcndère,  personnelle  et  mobilière. 

La  somme  de  trente-cinq  mille  francs  sera  affectée  au  paye- 
^^nldu  contingent  que  Farrondissement  de  Pont-Audemer 
sestei^é  à  fournir  dans  ia  dépense  des  travaux  de  curage 
*b  rivière  de  Bille.    • 


i 
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DIX-SEPTIÈME  LOI. 

(  ArrondiMtonenl  de  Dunkerque.) 

Article  unique. 

L  arrondissement  de  Dunkerque,  département  du  KorJ, 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qui  en  a  été  faite 
par  son  conseil  dans  sa  session  de  1835,  à  s'imposer  cxtraor- 
dinairement,  pendant  quatre  années^  à  dater  de  183  7^  deux 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusivement  applique 
au  payement  du  contingent  que  l'arrondissement  de  Dun- 
kerque  s'est  engagé  à  fournir  dans  la  dépense  de  constructioa 
de  la  route  départementale  projetée  de  Duukerque  à  Furnes. 

DIX-HUITIÈME  LOL 

(  Arrondissement  de  Valencieiin^f . } 

Article  unique. 

L'imposition  extraordinaire  de  soixante  milfe  francs  ^ai) 
aux  termes  de  la  ioi  du  4  juin  1884,  doit  être  perque  en  dîx 
années^  à  dater  de  1835,  sur  Tarrondissement  de  Vaien- 
dermes,  département  du  Nord,  par  portions  égales  et  add^ 
tionneiles  au  principal  de  ses  contributions  directes,  pourl^ 
quitter  la  part  contributive  de  cet  arrondissement  dans  itf 
travaux  de  construction  de  la  route  départementale  n*  8,  (^ 
G)ndé  à  Saint- Amand,  est  portée  à  soixante^dix  mille  francs, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  de  cet  arrondis- 
sement ea  a  faite  dans  sa  session  de  1835. 

L'augmentation  de  dix  mille  francs  cinlessus  indiquée  srfi 
répartie  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  deux  mille  francs  sur  chacoof 
des  années  1 837  et  1 838 ,  et  mille  francs  sur  cliacune  des tf 
années  1839  à  1844  inclusivement. 

Les  présentes  lois,  discutées ,i  délibérées  et  adoptées  pirb 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionmes 
par  nous  cejourd'Iiui ,  seront  exécutées  comme  lois  de  FÉut. 

DODNONp  EH  MANDEMENT  à  noi  G)urs  et  Tribunaux  ^Prî 
fets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres ^  ^ua  les  pomem 
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Ssgardent  et  niaîntiennent ^  fassent  farder,  observer  et  main^ 
Unir^  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 

soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 

notre  sceau. 

Fût  au  palato  de  Neuilly,  le  9*  jour  du  mois  de  Juillet,  Tan 

1836. 

Signé  LOUIS^PinUPPE. 

Tq  et  scellé  du  grand  scean  :  par  le  Roi  : 

LeGwrde  des  sctcpux  dt  France,  Le   Minisire  Secrétaire    d'éiQt   QU 

Mixistre  Secrétaire  d'état  au  dé-  département  du  commerce  et  des 

fcrtemeni    da    la  justice  €t  des  trat^aujt  publics, 
cultes, 

Signé  P.  SACzrr.  Signé  Passt. 


K*  6405.  —  Loi  qui  oupve  un  Crédit  extraordinaire  pour  Sub' 
ventiûn  à  la  Caisse  des  retraites  du  département  des  Affaires 
éiramgêres. 

Au  palais  de  Neaillj,  le  19  JaîIIet  1836. 

LOVSIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,   NOUS 
AVoirs  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

II  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  des  ailàires  étran- 
gères un  crédit  extraordinaire  de  cent  mille  francs  sur  l'exer- 
cice 1 836,  à  titre  de  subvention  à  la  caisse  des  retraites  de  son 
département. 

Article  2. 

Ce  crédit  devra  faire  partie  du  compte  à  rendre  pour  les 
dépenses ordinafrea de  lexercice  1836. 

Article  3. 

Les  nouvelles  demandes  de  retraite,  à  l'exception  de  celles 
^oi  pourraient  être  formées  par  des  veuves  d'employés  morts 
ca  activité  de  service,  ne  seront  admises  que  dans  la  propor* 
tiûn  des  fonijU  disponiI)içs  i  celles  sur  lesquelles  il  n'aura  pas 
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été  statut,  bute  de  fonds,  dans  le  cours  de  Tannée  1836,'] 
seront  ajournées  à  l'année  snivanle.  ' 

Article  4. 
Aucune  pension  (iquidée  postérieurement  à  la  promulgation 
de  la  présente  loi  ne  devra  excéder  le  maximum  de  six  miffe 
francs ,  déterminé  par  la  loi  du  1  â  germinal  an  xi. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,' observer  et  main- 
tenir, et  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  ùdt  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  râlais  de  Neuilly,  le  12  Juillet  1836. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Vu      .telle  t.  -  gT«nd  «cean  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  leemu  4*  France.  Lt  Priiidtnl  du  Contai  de*  Sii' 
Ministre  Secrétaire  ^4tBt  au  de-  aistres.  Secrétaire  d'eiaiau  d^mr- 
parlement   de   la  justice   et  des         tentent  des  affaires  étrmKgèrt», 

SignrfP.SADZET.  agD^A.TH.K«. 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceatix  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  déparlemenl  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  20*  Juillet  1836, 
P.  SAUZET. 


IHPRIHSRIE  KOtALB.  —  90  Juillet  1836. 


■ 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

N"  445*. 


N*  6406.  —  Xo/  pertant  fixation  dU  Buàgei  Jes  Dipeniti 

dç  V exercice  1837, 

Au  palais  de  NeaîIIy,  le  18  Jaillet  1836. 

LODIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  l  tous  présent 
<ti  Tenir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  }fOUfc 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Article  1*'. 

Des  crédits  sont  ouverts  jusqu  à  concurrence  de  un  iuil«- 
liard  vingt-sept  millions  cinquante*ncuf  mille  dix-huit  francs 
(  l,OÎ7j059,01ft'),  pour  les  dépenses  de  lexercice  1837> 
confonnémcnt  à  ietatxV  ci>annexé,  applicables»  savoir  : 

A  ia  dette  publique  (1"  partie  du 
budget) , 326,632,292' 

Aux  dotations  (  V  partie  ) 16,547,300 

Aux  services  généraux  des  ministères 
(3>rtie) ; 614,334,948 

Aux  frais  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et  revenus  directs 
«  indirccls  (  4""  partie  ) * 1 16,499,489 

Aux  remboursements  et  restitutions  à 
fcire  sur  les  produits  desdits  impôts  et  re- 
venus, aux  non -valeurs  et  aux  primes  à 
fexportalion  (  5*  partie  ) 63,044,989 

Total  ÉGAL 1,027,059,018 

1 

'^9jtt  im  Mrrtoum  à  ia  fin  d«  ce  Nam^ro* 

î.  18*  Série,  ^t 
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Article  2. 

Un  crédit  spécial  de  deux  miilions  hait  cent  cinquaril 
mille  francs  (  2,850,000^  )  est  ouvert  au  ministre  du  coe] 
merce  et  des  travaux  publics,  pour  être  employé,  sur  Teuî- 
cîce  1837,  conformément  aux  allocations  fixées  pour  chaq* 
chapitre  de  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  3. 

II  sera  pourvu  au  payement  des  dépenses  mentioiUKes 
dans  les  articles  1  et  2  de  la  présente  loi ,  et  dans  les  dm 
tableaux  y  annexés,  par  les  voies  et  moyens  de  lexeide^i 
1837. 

Article  4. 

La  faculté  d  ouvrir,  par  ordonnance  du  Roi,  derctc&^ 
supplémentaires ,  accordée  par  Tartide  3  de  la  foi  du  24  x\ 
1833,  pour  subvenir  à  l'insuffisance,  dûment  justifiée ,  d*! 
service  porté  au  budget,   n'est  applicable  qu'aux  dé] 
concéniant  un  service  voté,  et  dont  la  nomenclature  suit: 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes» 

Les  frais  de  justice  criminelle  ; 

Les  indemnités  pour  frais  d'établissement  des   éve(|tfi| 
des  archevêques  et  des  cardinaux  ; 

Les  frais  de  bulles  et  d'information  ; 

Les  traitements  et  indemnités  des  membres  du  cbapit« 
du  clergé  paroissial. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  cool 
laires  ; 

Les  frais  de  voyage  et  de  courriers  ; 
Les  missions  extraordinaires. 


I 

^ 


B.  11*445.  l  171  ) 

Ministère  de  l^instruction  publique. 
Traitements  éventuels  des  professeurs  des  facultés. 

Ministère  de  l'intérieur, 

» 

Tmvaux  sur  produ^  spéciaux; 
Dépenses  départementales. 

Ministère  du  commerce. 
Encouragements  aux  pêches  maritimes. 

Ministère  de  la  guerre. 

Les  frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre  et  de  ré- 
viâon  ; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie  ; 
Àdiats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnées  ; 
Achats  de  liquides  ; 
Achats  de  fourrages  ; 
iNWvdfe  solde  de  non-activité  (  Loi  du  /9  mai  /834  ). 

Ministère  de  la  marine. 

Les  frais  de  procédure  des  tribunaux  maritimes  j 
Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  ïa  compo- 
âlion  des  rations. 


Ministère  des  finances. 

La  dette  publique  (  dette  perpétuelle  et  amortissémeni  )  ; 
Les  intérêts  y  primes, et  amortissement  des  eitipnmtSifXMir 
;ï«tl8  et  canaux; 

hlérêts  de  la  dette  flottante;  :     /r.*  •  , 

I^  intérêts  de  la  dette  viagère  ; 
^  intérêts  de  cautionnements  ;  .  .  .   .    >/„j  / 

l^ pensons  (  chapitres  7^^^,  9,  ^ft,  11,  4È>cl,JAi>;i.  : 
Les  frais  de  trésorerie  ;    ;. .  .  .  ,-,  ,  ;;  \   , ,  i:,:  jnoi^/.  iuj, 
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Les  traitements,  taxations ^  remises  et  bonifications 
receveurs  des  finances  ; 

Frais  de  perception ,  dans  les  départements ,  des  contri» 
tions  directes  et  des  autres  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles; 

Les  retnises  pour  la  perception,  dans  les  déparlemeDb, 
des  droits  d^enregistrement; 

Contributions  des  bâtiments  et  des  domaines  deFÉbitd 
des  biens  séquestrés  ; 

Frais  d'estimation,  d affiche  et  de  vente  de  mobiDcretde 
domaines  de  TÉtat; 

Dépenses  relatives  aux  épaves ,  déshérences  et  biens  i» 
cants  ; 

Achat  de  papier  pour  passe -ports  et  permis  de  prt 
d*armes  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'embaflage  et  deM* 
port  ; 

Les  avances  recouvrables  erfraîs  judiciaires  ; 

Portion  contributive  de  l'État  dans  la  réparafron  des  cl 


mins  vicmaux  ; 


Les  remises  pour  la  perception  des  contributions infii 
dans  les  départements  ; 

Contribution  foncière  des  bacs,  canaux  et  francs-boi 

Service  des  poudres  à  feu  ; 

Les  achats  de  tabacs  et  frais  de  transport  r 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  de  coIp< 

Les  ^remises  des  directeurs  des  bureaux  de  poste 
lettres  ; 

Achat  de  lettres  venant  de  Félranger; 

Remises  sur  lè  produit  des  places  dans  les  paquebots;^ 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paquebots  eiD| 
«tt  transport  des  dépêches  ; 

Les  remboursements,  restitutions,  non-valeurs,  pi 
escomptes. 

,  Article  5. 

A  lavenir,  toute  demainde  de  crédits  faite  en  dehon 
loi  l(nll1l6Be^des  dépense^  devra  indiquer  les  voies  et 
qui  seront  affectés  aux  crédits  demandés. 
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i.  Article  6. 

Sont  assimilées  y  pour  1837»  aux  dépenses  variables  dé* 
fBVemenlales  réglées  par  la  loi  du  31  juillet  1821,  les  dé* 
Msesponr  les  aliénés  indigents , -sans  préjudice  du  concours 
«b  commune  du  domicile  de  i'aiiéné,  conformément  à  la 
kse  proposée  par  le  conseil  général ,  sur  iavis  du  préfet ,  et 
approuvée  par  le  ministre  de  Tinlérieur,  sans  préjudice  égale- 
ment,  s*ii  y  a  lien^  du  concours  des  hospices. 

Article  7. 

0  sera  présenté  aux  Chambres ,  dans  les  premiers  mois  de 
chaque  session ,  un  tableau  détaillé  des  impositions  êxtraor- 
dbaires  et  des  emprunts  qui  pèsent  sur  les  communes  dont 
le  revenu  excède  cent  mille  francs ,  sur  les  arrondissements  et 
sur  les  départements.   Ce  tableau  indiquera  les  motifs  qui 
auront  rendu  ces  impositions  et  emprunts  nécessaires,  la  date 
des  lois  ou  ordcNinances  qui  les  auront  autorisés,  le  montant 
des  empruats ,  le  nombre  des  centimes,  leur  durée,  leur  pro- 
doit et  leur  emploi. 

Le  tout  sans  préjudice  de  Fexécution  de  f  article  45  de  fa 
loi  du  15  mai  1818  :  le  tableau  exigé  par  cet  article  sera 
compris^  d  année  en  année^  dans  la  situation  provisoire  de 
f  exercice  courant. 

Article  8. 

Les  sommes  allouées  aux  chapitres  4  et  8  du  budget  de 
h  gaerre,  pour  indemnités  extraordinaires  aux  troupes  can- 
tonal sur  la  frontière  des  Pyrénées  et  aux  garnisons  de 
Lyon,  Marseille  et  Toulon ,  ne  pourront  recevoir  aucune 
autre  affectation. 

II  sera  rendu  compte  de  ces  allocations  d'une  manière  dis- 
tincte de  celles  contenues  aux  mêmes  chapitres. 

Article  9. 

n  sera  rendu  un  compte  particulier  de  l'exécution  du  traité 
IX' Série.  11. 


fait,  le  17  mars  dernier,  avec  M.  Emile  Grimpre,  pour 
laquelle  il  est  accordé  uti  crédit  dé  cent  trente  mille  francs  au 
^Hiapiti-é  1 8  du  budget  de  h  guerre.  . 

La  présente  Idi^  discutée^  délibérée  ^t  adoptée  pac  ]i 
Chambre  des  Pairs  et  pak*  cdfe  des  Doutés  ^  et  saneticRiinée 
par  nous  cefourd'hui  ^  sera  éxéculée  comi&e  ici  de  rÉlat. 

boNNONà  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  TribunaUt  ^ 
Préfets ,  Corps  aaminîstratils,  et  tous  autres,  que  te^  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent >  fassent  garder,  observer  et  main- 
'  tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  tes  fassent 
pubtiéf  et  enr^^gistî-ct  partout  où  besoin  !rèfà*  et,  afift  que  ce 
stoît  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fiftt  ttiSttîït 
notre  sceau. 

Fait  au  paîaîs  de  Neuîlly,  le  18*  jour  du  mors  cfe  Jûiîîeï, 
Tan  1836. 

•      Signé  LOVÎS'VtilUPVÉ. 

Va  et  kctWé  d«  gnmd  scmci  :  Par  le  Rôi  ; 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Pair  de  Frtmce,  Mibthttê  Steré^ 
Ministre  Secrétmre  d'état  au  dé-  taire  d'état  au  dipartemeut  des 
parlement   de    fa  justice   et  des        finances, 

6ie»é  p.  Samk,  ^'P"^  ^  i?A«cooT. 


B.  nM45.  (*''*) 

i  titi  A.      SuDOBT  eésÈRAL   dti   Dépen$et   et  Servietê  j 
Texei^iet  1837. 


uantiiaxa  kt  ssancn. 


I"  PARTIE.  —  Dette  pvmuxivx. 

/Rtatt»  inicritei  an  !■  noTcmbre 

1S3S 14|,M«,«4I< 

iRenles  drâl  Irà  arréngr»  lont 
pr^iuibct  devoir  profiler  k 
""  85.000 


l'Etal  ei 
Reste  poor  lea  air^ragciï  ler- 

lu  iBmpmnt  naiJoDiil.  —  loldréu  k  5 
'  CFnt  lur  UD  capital  de 
C,600  frtaci  d'ublt^tioDt 
E  M  rr:itdDleili!niinion,aii 


I4a,7S»,S4t 


\ 


tant  de  cellu  émiiei  cd  payo- 

Il  isjil  eniprailt )»« 

f  Renlei  4  f/i  p.  o/o 

iBeBta  tp.o/o 

\R«atej  j  p.  o/o 

InirHu, prime*  etamorliHemeiitdefcinprn>ttpoBr 

ponu  et  csaaai 

Total  pour  [»  dette  contolid^e  et  ramortisie- 


T,0Bb,61l' 


1,«I6,«00 
41,eiB,««3 


■ftle* 


à  (iirede  rifconipenMt  m 


tdeUBailiUc 


—  mHiutrcs.. . 

—  ecd^fÎMiiques i,6SB,ooo\ 

—  de  donatairtri I,4il,OI>0  f 

—  de  la  caisse  de  vdtéraoce  de 
rancioDiie liste  civile..    aoo,ooo  | 
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Suite  de  la  I"  PARTIE.  —  Dette  publique, 

SabTeotîon  aux  fonds  de  retraite  des 

minigièref.. ... t,101,180« 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'an- 
cienne liste  civile 400,000 

Total  de  la  I^  partie 

II«  PARTIE.  —  Dotations. 

Liste  civile •• 

Chambre  des  Pairs  ,' 

Chambre  des  Dc'putes 

Lëgion  d^honneur 

Total  de  la  II«  partie 

III«  PARTIE.  —  SsRrzcES  GÉnàRAUX. 

MINIStÈEB    DB    LA   J08TICB   ET   DES   C0LTB8. 
r*   PARTIE.   DÉPBMBS   DB   LA  JU8TICB. 

Administration  centrale.  ( Personnel,).,  .....••< 

Administration  centrale.  (  Matériel,) 

Conseil  d'État.  (  Personnel.  ) 

Conseil  d'État.  {Matériel, ) 

Cour  de  cassation 

C«iirs  rovalcs 

Cours  d'assises •• 

Tribunaux  de  première  insiance 

Trib'unaiix  de  commerce 

Tribimaux  de  police •  * 

I Justices  de  paix 

Frai?  ^e  justics  criminelle 

Pensions.  —  Fonds  de  subTention  à  la  caisse  des 

retraites  du  ministère <- 

Oc'penses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  dan- 

ctens  magistrats  et  employés ,  etc 

Dcpeases  des  exercices  clos 

^  '  Total  de  la  I"  Partie • 

n*  PARTIE.  Dirsirtn  dss  citltbs. 
Administration  centrale. 

Personnel  des  bureaux  des  cullcs. . .         148,000^ 
Indemnités  temporaires  aux  employés 

supprimés 16,089 

Matéiiel    et    dépenses   diverses  des 

bureaux •..••••••.»•  80,000 


MOSTAIT 

été  cran» 

ftecordéi. 


896.6SS.«9i 


■ 

i8,oao,oao' 

7SO,000 

680,300 

t.t  47,000 


16,547,300 


470,400 

tl,ÛOO 

797,300 

4,«46,900 

-     15ï,400 

8,S54.47I 

170,90« 

6î,4W 
S.lOS.t* 

S  00,000 

45,0flJ 
Mémoire. 


18,671,770 


19t,0l9 
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MIN1STBEE8   BT   SERVICES. 


9mee  delà  I1I« PARTIE. — Services  gênera  ax. 


tte  du  HINISTÈEB  DB  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


i 

7 

a 


10 


11 


Culte  catholique. 
Traitements  et  dépenses  coocrrnant  les 

cardinaui,  archevêques  et  t'véques.     1,01.7,000' 
Traitements  et  indemniie's  des  membres 

des  chapitres  et  dn  riergë  paroissial.  97,985,000 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis 97,600 

Bourses  des  séminaires. • .  •     1,000,000 

Secoars  à  des  eccie'sias tiques  et  à  d*aD- 

ciennes  relifrienses - •     1,070,000 

Dépenses  dn  ser^'ice  întérieiir  et  des 

édifices  diocésains 445,000 

Acquisitions  ,  constmctîons  et  entre- 
tien des  édifices  diocésains 1,600,000 

Secours  pour  les  établissements  ecclé- 
siastîqaes 

Cultes  non  catholiques, 
t%  ^Dépenses  du  personnel  des  cultes  pro- 
testants..... .  . . .  i 

fj  jDépeittes  da  matériel  des  cnltes  pro- 

tescants 

14  /Dépenses  da  culte  israéiite 

Exercices  clos, 
ti  |Dépenses  àe»  exercices  clos 

Total  de  la  11^  partie 

méCAPTTULATlON. 

I**  Partie.  Dépenses  de  la  justice. . . . 
11^  Partie.  Dépenses  des  cultes 

Total  géniêral..,. 


869,000 


790,000 

100,000 
80^000 


1 
I 
S 
4 
5 

8 

7 


MIirigTÈRE   DES    AFFAIRES    ETRANGERES. 

Administration  centrale.  (  Personnel,  ). .  • 

Administration  centrale.  (  MaifrieL  ) 

Traitements  des  agents  du  service  extérieur.. . . . . 

Traitements  des  agents  en  non-activité 

Frais  d*ctablîsscment  des  agents  politiques  et  ccn- 

solaires ..,.., 

Frais  de  voyage  et  de  courriers 

Frais  de  service  des  résidences  politiques  et  con- 

salaires , 


■OKTaIIT 
dei  crriliu 
aceurdc*. 


S4,076,680^ 


•  70,000 


Mémoire. 

.'^6,2^8,689 

18,679,770 
35,938.689 

5d,9tt,459 

536,900 

149,000 

4,I3»,000 

80,000 

800,000 
600,000 

697,000 


si 


8 

9 

10 

11 

11 


i 

I 
S 
4 
5 
6 
7 
8 


10 
11 
12 

\^ 

14 

II 


(    »y*> 


Mnrivri&u  9T  fs^Tiçxs. 


Suiie  du  iijKi8r&«B  sbb  affaires  iimAKGiftBS. 


Prësentf  dipIomatîqDefl > •••• 

Indcmnttei  et  secours 

Dépenses  secrètes .' . . .  • 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues. 
Dépenses  des  exercices  clos 

TOTAI. 


MIN13frBRX  DE  L*IRSTRUCTION  PUBLIQUE. 

A4niinifrtraiioii  centrale.  (Personnel.), . .  •  ^  •  •  •  •  • 

Administration  centrale.  (  Matériel,) • . 

Services  géoc'ranx 

Administrations  acadëniiquc  et  di*' parte oicntale  •  •  • 

Instrnrlion  sufMÎrienre.  —  Paculies. 

InstmctiQn  secondaire. 

Instruction  primaire.  (Fonds  généraux.) 

Centimes  additionnels  vote's  par  tes  conseils  gc'- 
nërauz  pour  ies  dépenses  de  rinstruction  pri- 
maire, en  exécution  de  ia  foi  du  8  8  jcin  1833  . 

Portion  des  centimes  fticnftatifs  afiFcctce  par  ies 
conseils  généraux  aux  dépenses  de  i*înstniction 
primaire 

Écoles  normales  primaires.  (  Fonds  spéciaux.)..  •  • 

Etablissements  scientiûques  ei  littéraire^ 

Sonsieriptioas 

Enconmgfments»  secours  et  indemnités  pour  les 
•  (clenc^s  et  les  \e\Xve».  • 

Recueil  ^t  publications  de  documents  inédits  re- 
latifs \i  fHistoire  de  France 

IHpfliscft  (bs  cxercicea  clos..  *  •*,••••,. 

'Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 
4^çh^i^ce 


Total. 


HlKisritE  DE  L*llfTiniBU». 

■  * 

Admnistrution  centrak. 

Traitement  du  minlftre  eipersenael  de  Tadministra- 
tion  ccntr^tle • .  •  • .     7 7(»opo^ 

Pension^  et  indcomités  tempérai re«  6nx 
employa  tiippriinérf  par  mesure  d'é- 
conomie        â  4,000 


des    cré^tm 


5(HOOO^ 
63,500 
6  50,000 

1  oo,ooo 
Mémo  if  e« 


7,349, 7«|0 


900,000 

176,693 
{»f  0,000 
840,9QO 
1,946,9  5  5 
l,6A5,GOO 
1,600,000 


9,00O,O«O 


500,000 

8O0,0»O 

1,675,500 

194,00Q 

S4S,600 

150,000, 

liémoJrc. 
Mémo'rre. 


15,108,47 


l,174,000i 
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MiKisTèsu  in; 


SmU  de  la  in«  PAKTIE.— 5irj|  f^icms  généra  us. 


u 

kto. 

Iter. 

I& 

S6 


5ut|e  l/tt  MIHISTiRB  DB  L*IIITiUBOE. 

Matériel  et   dé-)    ^,     ^    "!  *, 

peawf  direneif    Matériel..     205,QQO^(       o.HAnnf 
de  r.d«iiiqMf- ?  Bâtiments.       20,000  {      *'*»^^'' 

Archnres  da  royaume , f  0,000 

Serpîcts  géntronis. 

Dépenses  secrètes  et  ordiritirecdc  potim» 

généralf f,t»MOO 

Dépenser  du  personnel  dc«  ffgn«s  léi<^ 

^rsphiqaéf.  (  Service  onlinaipe.  )#.'.'•      7M«S00 
Dépenses  du  roai<frici  des  Og(tief  Iel4- 
^aphîc|ues.  (  Service  onfinaire.  )...••      I  &ft>00« 
'  /Dépenses  géhMkèt  du  p«ri4|iBel  do 

I     cardes  nationales.  .•••.....*;..;•      liO«#00 
9  I  Dépenses   j^èé&iX^ê  da   maie'riei   d«» 

gardes  pationales lî  i^^OO 

Bâtiments  ciVtVs  et  3/oi7umen^|y^^{(Çf* 

Entrelien  des  bàtinkents  et  édifices  pu- 
blics d>térét  général  k  Paris . ,  r . .        4«ft«eoo 

Construccion   et   grosseis  r^*raiiom. 

d'intér4t  gênerai  à  Psjoit.  ,,«•««,•        i(kQ,i>^Q 

Achèvemç]if*d«4  mçfiuipçnts  de  h  ç«-: 

pita! i,4i7>oaa 

Constrac)ions  à  faire  à  la  Cbs^mbre  ^tB 

Pairs « 4»9O«,||ft0 

Construction  des  maiso^  oenirBiaf  df 
détention,  «t  <•«••«%».  •'•^•>«  «  «  k  •  • 

Conservadon  d'anciens  monuxoents  !^^ 
tûriquef  • v  « ..» 

Beaux-arts, 

'm  % 

Etablissements  des  beag^-^if  ta.  i  « . .  •  • 
Oavrages  d*art  et  décorf^tions  (ff^difiees 

publics ,...,....,  ^., 

Encouragements  et  soqscriptjpns, . .  • 
Indemnités  ou  secours  î  dc^  ar.tf^(l^, 

auieuiv  dramatiques,  ^oxdjm^^u^f^^ 

et  à  lefirs  Tenves. .  ••.  à  ^  ,•.•.. ..        ) ?^•t4^• 
Snbvcnfiq^ij.w  tbaKe^V  royaux  ;^^^ 

>  -X  ia— caisse   de  TAcadémie  royale 

^  âc  niuyque.^j  •••##«/#«*..  •''.T.     1,300,000  / 
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4t«fA0Q 
4P3,000 

99a,QQa 


monurt 
4eê  erédha 


tf»«o,oeol 

■  •    '   « 


««971,000 


fy50^,00Q 
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Suite  de  la  II I« PARTIE.— 5«itF/cjv  gânâra  ux. 


Suite  du  MINISTÈRE  DE  LINT^RIBUE. 


r 

Etablissements  de  bienfaisance  et  Secours  généraux. 

Subventions  aax  dtabfîssements  gt^në- 

raux  de  bienfaisaDce 490,000^ 

Secours  aux  bureaux  de  cbarité«  insti- 
tutions de  bienfaisance,  et  autres. .        400,000 

Secours  aux  sociëtc's  de  cbaritë  mater^ 

nelle..« 120»000 

Secours   aux    <n rangera  réfugiés   en  / 

France 1,500,000 

Secours  aux  condamnes  politiques.  •  •       300,000 

Secoure  aux  orphelins  et  aux  combat- 
tants de  juillet S7yQ00  ) 

Créances  non  périmées. 
Dépenses  ies  exercices  clos 

Dépenses  départementales. 

Dépenses  fixes  da  personnel  des  pré-» 
fectures  et  sous'-préfectares  (parti* 
d«  s  6  cent.  7/8.) TyltSilOO. 

Dépenses  des  maisons  centcalcs  et  des  •    -< 
bâtiments  des  cours  royales  (com- 
plément àeê  8  cent.  7/8  ) 4, 1 14,834 

Dépenses    variables   et  'Spécifiles   à) 

chaque  département (8  cent.  1/8).  \  t4,80i,f  99' 

Ponds  commun  (  8  cent.  )•• ) 

Ressources  éventuelles  appartenant 
aux  départements  et  destinées  aux 
dépenses  variables ,934,188 

Dépenses  extraordinaires  des  départe- 
ments dites  facultatives  (  maximum  " 
5  centimes  sur  foncière  et  mobi- 
lière) [centimes extraordinaires  ap- 
prouvés par  des  lois  spéciales],  et 
ft  cent  facultatifs  en  exécution  de  * 
la  loi  du  19  mai  1836 ,  sur  les  che- 
mins vicinaux ,  13,1 13,000 

Total ,..,, 


HOWTAVT 

des  crédits 
•eeordés. 


3,837,000' 


Mémoire. 


60,198,100 


mm^^mm^mm 


74«099,900 


(   181    ) 


S'**'fc|P«nonndl    dt»    condociauri    emliri- 
8^' ; 


'-X'  Série, 


(  1««  ) 


15 

16 

17 

ilbtM 

18 

19 
SO 
21 

S2 
23 
24 

25 

23  bU. 


des  eré^itf 
accordif. 


Suite  de  la  III«  PARTIE.  -  StsRvtCES  càirâRA  VJt. 


Suite  ikâ  MIKISTERE  w  couuwtLCm  ' 

ET    DES   TRAVAUX    PUBI.IC6. 

Personnel  du  corps  des  mines,  et  Re- 
penses relatives  k  ce  service 48^,000^ 

Subvention  à  la  caisse  des  retiaiiesdcs 

poniset  chaussées  eldefi  mîncâ..  «  •        355,000 

Routes  royales  et  ponts.  (Travaux  à 

entretenir  ou  à  continuer.  ) 22,020,000 

Ponds  Kitouc's  en  vertu  <Ie  la  foi  da 

2  5  mai  I  S.'VG ,  pour  les  route« royales    5,000,0041 

Navijirj^iion  intérieure.  (  Travaux  k  en- 
tretenir ou  à  continuer.) 0,9*20,000 

Ports  maritimes  et  services  divers.  .  •  •     4,32  f  ,000 

Travaux  k  entreprendre. :  •  •  •        2  50,000 

Travaux  de  navigation  et  ports  sur  pro- 
duits de  droiis  spécialises,  i  i  *  .  •  •  »        92€,0<H> 

Travaux  extraordinaires  de  navigation.    l,ooo,ooo 

Chemins  de  fer 

b^rais  ge'neraux  du  service  des  dé- 
penses, et  seronrs ••...••.. 

Subventions  aux  conij)n^nies  poar  tra- 
vaux par  voie  de  concession  de 
pe'age 500,000 

Poal  de  Cubzac 200,000  / 

Total 


50,000 
60,000 


Etat  B. 


SU 


BUDGCT  ANNIiXE 

MINISTERE    OU    COMMKKCB    ET   DES 
TRAVAUX    PUBLICS. 

Routes  stratifgiqucs  de  l'Oue^^ 2,KOO.O00 

Achèvement  des  phares  et  fanaux. . ,        350,000 


Total 2,85o,oou 


Satie  de  i*Ëtiii  A. 


MlKmERE  .D.E  X^A   GUERIIE. 


I 


ire  SECTION.  —  Dwisîoiis  territoriale» 
de  l'intérieur. 
Administration  centrale.  (  Personnel,  )...... 

VJuiinistration  centrale.  (  Matériel,  ) 

f  inptessi  i^ns , 

Eiats-maiort*  « ..••*. 


45,S7  7^080' 


55,4l$,C« 


1,9S7,00C 
230,000 

tso,ooc 

i4,S07,6G£ 


- 


t  <«3  ) 


■iKintan  sr  scsnca. 


Suiudeliini*VJkKriE.—SEiirtctsc£aÉKi 

Suite  du  MiHirrBHB  db  ui  cdbrhb. 
Gtndinnerie 


Transports  gï'uiiraui  , 


ItJiiucLcnieDt ..,...,. 

UvptDsu  icinporairci. , , 

Dr'pôi  de  U  guerre 

'riel  àt  rariilleric. , 


I7,34B,900< 
lOB.noO 

101,10», «ai 

11,001, 1S1 
010,000 


ïj  lPi!iuioas(i,o!iO,OOI)  Tr.) 

ToTAi.  ic  lai' 


Traïupfirtïpcncrsux. . , 
MxrricI  de  l'iiniHcnc. . 
Maitriel  du  ci'nie 


Total  de  la  ii"  Section. . 


-Pot, 


/rartçaiiei 
le  nord  d*.  l'Afrit^ue. 

ctilrnle.  (  Prrsimne!.^ 

tinralc,  {Slairriel.) 


(  »84  ) 


l 


S  bù, 

4 

5 

G 

7 

8 

9 
10 
11 
19 
IS 
14 
15 

te 

17 
18 
19 
SO 
SI 
9t 

S3 
S4 
86 


Suite  de  lal\l*VK!KtlE.'^^ZRVjbs3GÉiiiRAUX. 


Suite  du  MiiffisTiRV  de  la  guekri. 

GoQTeroemeiit 

Étatt-majora. ...  ; 

Gendarmerie 

Justice  mililaire. «... 

Solde  et  entretien i 

Hubillcment  et  campemenL ••••. 

Lits  miiîuiires. .......' 

Transports  généraux 

Remonte  ...• 

Harnachement  •.... 

Fourrages 

Dëpdt  de  ta  guerre 

Matériel  de  i  artillerie 

xVlatériel  du  génie.  ....• 

Services  militaires  irréguliers 

Services  civils 

Dépenses  secrètes 

Services  clos 

Pensions 

Total  de  la  iii«  Section. . 


I««   SEGTIOK. 

Il*  SBCTiorr.- 

III«8KCTI0If.- 


Il 


RECAPITULATION. 

—Divisions  territoriales  de  l'intérieur. 

'Occupation  d^Ancônc 

-^Possessions  fraoçaises  dans  le  nord 
de  r Afrique 

Total  ciixiit al.  # • 


fO,33t|94l 


S05,4S4,f01 
788,9€S 


S0,S3S,9''I 


B.  n*  445. 


(  185  ) 


MISCISriRSg  ET  SBEVICSt. 


Suiie  de  la  III^"  ^ASiTlE.-SBRviCKS  généra  ux. 


vmiffruui  OB  X.A  maiiinb  bt  des  colon ixs« 


1 
î 


iytrnce  central. 

AdminisCratioii  centrale.  (  PersnnMeL  ).       6  8  7 ,9  o  o' J 
Administration  centrale.  {MatérhL),        174,600 

Administration  centrale.  (3fatérieL),  Mémoire. 


Serpiçt  général. 


Corps  et  agents  entretenns,  traitements 
fixes,  abonnements,  etc «... 

Solde  et  entretien  des  corps  organises 
à  terre  et  de»  «Cciuipages  emban^ucs. 
[Hô^'tatix  ei  vivres  compris,). . .  •  i 

5  tTriTaBS  dnmate'riel  naTai.  (Por/5)..  1 

6  \Tnvaax  da  ma te'rîe I  naTal .  ( Etablisse' 
menu  hors  des  parts) 

7  tTraTau  deVirtifierie.  (  Ports) 

ê  1  Traraox  de  fartillcric.  {Établissements 

hors  des  parts  ) • • 

Tnyaox  itjdrauliqnes  et  baliments  ci- 

Yils 

10  I  Aflre'teraents  et  transports  par  mer 

X i  ICfaioormej. 

IS    Dépenses  dÎTcrses 


•  •  • 


13 

14 


7,780,760 


8,180,488 
6,848,400 

1,700,000 
1,847,100 

6SO>000 

4,754,500 
118,1)00 
945,000 
864,300 


Service  scientifique^ 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 
Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.)  • 

Service  colonies* 


416,000 
358,000 


15 

1€ 

17 
18 


Dépenses  des  services  militaires  anx 
colonies 6,681,630 

Sabrention  an  serTÎce  intérieur   des 

colonies i  ,ooo,ooo 

Dépenses  des  exercices  cios 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance  • • 


I 


Total 


HOSTAXT 

des  «redits 
•ctfordéi» 


«61,800^ 


51,788,543 


774,000 


7,681,680 
Mémoire. 
Mémoire. 


61,995,973 


(  186) 


SI 

23 

83  bit. 
S4 


UINISTER)28   ST  SEJlVlCfiS* 


95 


86 
87 


88 
«0 
30 


m 


1I05TAIIT 

des  rrrdiu 

accordéB« 


Suùe  de  ta  I1I«  PARTIE.  -  Services  cûnèra  vx, 

MINISTERE    DES    FINAItCSfl. 

Coor  dts  comptes 

Administration  ccnlralc  des  rinanccs  (PcrsonncL). 
Administration  centrale  des  finances.  {Matériel  et 

dépenjcs  diverses .) 

Frais  gc'ne'raux  d'impressions 

Monnaies      (   Service  des  établissements   mo- 

et  me'daillcs.   (        notaires 

Fonds  conihinn.  (  L^ti 

du  3 1  juillet  18! 2.)    l.OOO^OOOf 
Cadastre  i .  • . . (Centimes     facnltatirs 

vot(va  par  ics  con- 
seils gene'raux.  .  .  •     4,500,000 

Frais  de  trésorerie , 

Traitements,  taxations,  commissions  ci  bonifica- 
tions aux  receveurs  des  finances  sur  les  impôls 

et  revenus  directs  et  indirects • 

Traitemeats  et  frais  (ie  service  des  payeurs.  • .  • .  • 

Ocpenscs  des  cxcrcîrcs  clos •..•«.... 

Dépenses  des  exercices  pe'riincs 

Total 


1. 14  $.000 
6,3St,500 

€69,400 
197,000 

i8f,doo 


5,500,000 
8,600,000 


5,186,000 
980,000 
Mémoire. 
Mémoire. 


81,946,500 


RECAPITUJ.AT10N  DE  LA  III»  PARTIE. 

SEAVICES    GÉNÉRAUX. 


D<f penses  de  fa  justice .  18,672,770 


•rnf 


Dc'pcnses  des  cultes. .    36,33.8,689 


Ministère  de  Ta  jus- 
tice et  des  cultes. 
Xtînistcre    des  affaires  étrangères 

■   de  flnstruclion  publique 

■     de  n»tc'neur. 

-^— —  du  coftimerce  et  A*'S  travaux  publics 
i"^' SECTION.  —  Divisions  lerri- 

toriaiesde  i'inte'rieur 805,454,10 if 


53,911,499' 

7,349,700 
13,108  479 
74,038,800 
68,418,688 


»»•..»     j   ]n®  SECTION. — Occupon  d.*An- 
Ministeredey        .  * 


cône 


788,965 


guerr  •) me  section. — Posscss""»  fran- 
çaises dans  ie  nord  de  i*A- 

frique.. •     20,333,949 

Ministère    de  la  marine 

des  finances. •••«•.. 

Total  de  la  III'  Partie. 


226,576,015 


61,095,973 
2  1,946,500 

514,334,948 

mmmmKmtmÊmm^Êmm 


B.  »•  446. 


(  1«7) 


S 


MINISTÈRES  KT  gBRVlCBIU 


9,G08.600 
S00,950 


) 


IV«  PARTIE.   FR4ti3   DE    RÉGiB,    DM    PCR- 

CEPTIOy    ET    d'exploitation   des   IMà^OTS 
ET  REVES  US, 

Cçnlribulwns  directes. 

Service  adminisiratif  dan«  les  dcpar- 

tements 3,753.300^ 

l  Remises    des     perct'i»- 

\        j    Frais  Je    ]     l^ars ll,045»400 

**  Jpercenûon.j Frais  de  premier  avcr- 

(     ussemem «74,000 

Enregistrement,   Timbre  et  Domaines, 

33  I  Service  administratif  et  de  pcrceplioQ 
dans  les  départements 

34  JTunbre 

F0têt$. 

%h  ISerricc  administraUf  «t  de  surveil- 
lance dans  les  de|»arlcmcnts  . .  #  • .       3,004,600 
36   \ Avances  recouvrsibles.  {Frais  divers 
commun*  mue  lois  de  l'Etat  et  ô 
ceux  Aes  cmmuncs.  ), 669,000 

Douanes» 
SI  ISerrice  administratif   et  de  percepliOD  dam  le* 
dëpartemenir* • ••••• 

Contributions  indirectes. 

Service  admiBistralif  et  de  percep- 

1  lion  dans  les  di^parlenicnts «0,3  73,700 

|39     Poudres  à  Feu.  ; • l,SiH,SOO 

Tabacs, 

] Frais  J-expToîtation '6,408,000 

jAchaU  de  tabacs  indigènes  et  exo- 

Uques ; 14,500,000 

Postes, 

Service  administratif  et  de  percep- 
tion dans  les  departenicnis 9,6 10, «00 

Transport  dçs  dépêches 1 1,432,180  ( 


Si 


41 
4f 


43 


Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

Toi  Al- de  la  IV«  Partie 


15,071, 700^ 


1«,409,550 


3,6i7|»300 


14^10,7  48 


21,915.000 

'  ^        mm 


20,905,000 


21,043,080 


159,011 
116,499,489 


(  1S8  ) 


se- 


MINISTEASS  ST  81KYICB8* 


44 

4ft 

46 

47 
48 


V*  PARTIE.  —  Remboursements, 

NON'VA LEURS  ET  PRIMES. 

Reftitutioaf  et  non-^alears  sur  ief 

contribiitioai  directes S0,39t>t89' 

Restiiotîons sur  Je prodaic  des  centimes 
addilionneis  imposes  poar  dépenses 
des  chemins  vicinaux 7|500:000 

RemBonrscments  de  sommes  îndAment  perçaes  sor 
produits  indirects  et  divers 

Rcstita tiens  de  produits  d^amendes,  saisies  et  con- 
fiscations attribuées  à  divers 

Primes  à  f  exportation  des  marchandises..  .•••••. 

Escompte  sur  le  droit  de  consommation  des  seb  et 
sur  les  droits  de  douanes 

Total  de  la  V«  Partie.  •  • 


MOBrTAST 

det  eridtlf 
aecordéf. 


J7,891,S8S 


9,340,700 

3,119,000 
7,600,000 

9,100,000 


I 


RÉCAPITULATION  GENERALE  DES  DÉPENSES. 


!>«  Partie.  Dette  publique 

lit  .,  Dotations 

[Il*  Services  généraux  des  ministères.  ...••••. 

(V«  _—  Frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation 

des  impôts  et  revenus «.... 

V^    ■      I   '    Remboarscmentset  restitutions»  non-valenrs 

et  primes 

Total  osNiEAL  de»  dépenses  de  Tezeroice  1887 . 


396,839,999 

16,547,300 

514,334,948 

118,499,469 

63,044«989 


1,097,059,819 


DEPENSES  D  ORDRE. 

Justice  et  cultes.  •  •  •  Imprimerie  royale « 

Affaires  étrangères.  Chancelleries  consulaires 

Guerre Poudres  et  salpéti'es.  • .  « 

(Légion  d*bonneur .  4 

Finances.  .•••••••  (  Fmis  de  iabrication  des  monnaies  et 

(     médailles * 

Caisse  dtê  invalides  de  la  marine • 

Total  des  dépenses  mentionnées  pour  ordre. 


1,906,308^ 
9  50,000 1 
9,848,tlS 
9,179,89e 

837,394 
8, t 39,000 

93,909,504 


Ceetifib  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  C^  D*A&GOUT. 


B.  B^  44i.  (  189  ) 

N^  6407.  —  Loi  pêriant  fixation  du  Budget  des  Reeettes 

de  l'exercice  i837. 

Au  pdaii  de  Neailly,  le  18  JuiUet  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,   les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 
Impôts  autorises  pour  V exercice  1837. 

Article  1". 

Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres,  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  1 83  7, 
en  principal  et  centimes  additionnels ,  conformément  à  I  état  A 
ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et 
fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans  les  états  B,  n*"  1, 
%  et  3,  annexés  à  la  présente  loi. 

Article  2. 

Les  lois  qui  régissent  les  contributions  foncière  et  des 
portes  et  fenétie^  sont  applicables  aux  bains  et  moulins  ■  sur 
Iwfeaux,  aux  bacs,  bateaux  de  blanchisserie  et  autres  de 
Biéme  nature ,  lors  même  qu'ils  ne  sont  point  construits»  sur 
piliers  ou  pilotis,  et  qu'ils  sont  seulement  retenus  par  des 
«narres. 

Article  3. 

En  cas  d  msuâfisance  des  revenus  ordinaires  pour  i  elablis- 
«ment  des  écoles  primaires  communales ,  élémentaires  ou 
sopérieures,  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux 
des  départements  sont  autorisés  à  voter,  pour  1837,  à  titre 
<f imposition  spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire,  des 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  Toutefois  il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre,  plus  de 
trois  centimes  par  les  conseils  municipaux,  et  plus  de  deux 
intimes  par  les  consens  généraux. 


(  190  ) 

Le  rapport  dont  h  pubircation  est  preftcrite  par  TarticTe  1 3 
de  la  loi  du  28  juin  1833  Sera  accompagné  d'un  état  présen- 
tant, par  département,  ^indication  des  feceUes  et  des  dé- 
penses allouées  pendant  f année  précédente  pour  finstruclion 
primaire. 

L état  des  recettes  indiquera,  d'une  manière  distincte^  les 
fonds  provenant  des  votes  des  conseils  municipaux  et  des 
conseils  généraux,  de  ceux  provenant  des  impositions  établies 
par  ordonnance  royale. 

Letat  des  dépenses  indiquera  les  diverses  natures  de  dé- 
penses, en  distinguant  les  dépenses  obligatoires  des  dépenses 
iacuhatives. 

Ce  rapport  et  cet  état  seront  distribués  atifx  Chambres  dans 
les  deux  premiers  mois  de  f  exercice. 

Article  4. 

En  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaires 
pour  concourir,  par  des  subventions,  aux  dépenses  des  ché- 
imins  vicinaux  de  grande  communication,  et,  dans  des  cas 
extraordinaires,  aux  dépenses  des  autres  chemins  vicinaux, 
les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour  1 8  3  7,  à  titre 
d'imposition  spéciale,  cinq  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes. 

APTICLE  5, 

Continuera  detre  faite,  pour  1837,  au  profit  de  TEtat, 
confortnément  aux  lois  existantes,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greflfe,  d'hypo* 
thèques,  de  passe-ports  et  de  permis  de  port  d'armes,  et 
droits  de  sceau  à  percevoir,  pour  le  compte  du  trésor,  en 
conformité  des  lois  des  17* août  1 828  et  29  janvier  1831; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Dés  contributions  indirectes,  y  compris  les  droits  de  ga- 
rantie, la  retenue  sur  le  prix  des  livraisons  de  tabacs,  autorisée 
par  Tarticle  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814,  et  le  prix 
des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  iois  des  16  mars  1819 
et  24  mai  1834; 

De  ia  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les  sommes  versées  aux 
«ftisses  des  agents  des  postes  ; 


B.  11*445.  (  191  ) 

Des  rétributions  établies  sur  les  élèves  des  eoïïéges,  des 
institutions  et  des  pensions  ,  par  ies  décreui  des  1 7  mars  (l)  ^ 
i7  septembre  1808  (2)  et  lô  novembre  1811  (d);  du  droit 
annuel  impose  aux  chefs  dinstitulion  et  aux  maîtres  de  pen- 
sion par  le  décret  du  17  septembre  1808;  des  rétributions 
imposées,  par  Tarrété  du  20  prairial  an  XI  (4)  et  par  les  dé*- 
crets  du  4*  jour  complémentaire  an  XII  (5)  et  du  17  février 
1809(6),  sur  les  élèves  des  facultés  et  sur  les  candidats  qui 
se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades  ou  qui  se  font  CM»' 
miner  par  les  jurys  médicaux; 
Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 
Des  redevances  sur  les  mines  ;  ^ 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformé- 
ment aux  ordonnances  royales  des  18  décembre  1825  (7) 
et  21  décembre  1832  {S); 

Des  taies  des  brevets  d'invention  ; 

Du  produit  du  visa  des  passe-ports  et  de  la  légalisation  des 
actes  au  ministère  des  affaires  étrangères  ; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en  vcrtti 
des  Uirifs  existants  ; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point 
afffanc/j/s,  y  compris  les  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires, et  sur  îes  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  Tor- 
donnance  du  18  janvier  1826  (9),  par  le  secrétaire  général 
<Ju  Conseil  d  état- 

Article  6. 

A  compter  du  1"  janvier  1837,  les  donations  entre-vifs 
oe  rentes  sur  TÉtat  ne  seront  exemptes  du  droit  proportionnel 
d  enregistrement,  en  vertu  du  paragraphe  3,  n^  3  de  far- 

^clc  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qu'autant  que  l'inb- 

^  Il  ■   "        ■       -  ■  ii>»-        I  ■■■■■Il i.ii..,  ■    Il  i.^^ 

U)  iv«aënc,  Bull.  i85,  n<^3i79. 

(s)  Bull.  Ï06t  no  3776. 

(5)  Bulf.  40i,  n<»  7452. 

(4)  iii«serTe,Bu!î.  «89,  n0  2831. 
(*)  iv«seVic,  Bull.  i5,  n0  239. 

(«) Bail.  8 S6,  B»  4 1  sa. 

(7)  viiie série,  Bull.  69,  n<>  234  7. 

(t)  n^êérit,  t^ptrûe,  i» section  »  Bnll»  t03»a«  4i9<. 

(•)  Tui«  s^rie.  Bail.  7 s)  n»  t48J. 


(   19«  ) 
cription  de  la  rente  donnée  existera  sous  le  nom  du  donateur, 
ou  de  celui  auquel  il  a  succédé,  depuis  plus  d*un  an ,  et^ue 
facte  de  donation  en  indiquera  le  numéro,  la  date   et  le 
montant. 

Le  droit  proportionnel  sera  perçu  si,  lors  de  ta  donation, 
la  rente  donnée  est  déjà  inscrite  sous  le  nom  du  donataire,  à 
moins  qu'il  ne  soit  énoncé  dans  Tacte  et  dûment  justifié 
qu  elle  était  précédemment  inscrite  depuis  plus  d'un  an  sous 
celui  du  donateur. 

Ce  droit  sera  liquidé  sur  la  valeur  réelle  de  fa  rente, 
d'après  le  cours  moyen  de  la  bourse  de  Paris  au  jour  de  la 
donation. 

Article  7. 

Continuera  d'être  faite,  pour  1837,  au  profit  des  départe- 
ments, communes  ou  hospices,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes, la  perception 

Des  taxes  imposées,  avec  lautorîsation  du  Gouvernement, 
pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres 
ouvrages  dart  intéressant  les  communautés  de  propriétaires 
ou  d'habitants;  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
autorisés  par  la  foi  du  16  septembre  1807,  et  des  taxes 
d'affouages,  là  où  il  eist  d  usage  et  utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément  à 
fa  foi  du  4  mai  1$02,  pour  concourir  à  fa  construction  ou  a 
fa  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge 
de  l'Etat ,  des  départements  ou  des  communes ,  et  pour 
correction  de  rampes  sur  les  routes  royales  ou  départemen- 
tales ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  lès  pharmaciens, 
droguistes  et  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gou- 
vernement du  3  floréal  an  viil  (  23  avril  1800  )  (l)  et  du 
6  nivôse  an  XI  (27  décembre  1802)  (2),  sur  les  établisse- 
ments d'eaux  minérales  naturelles,  pour  le  traitement  des  mé- 


'^^•^•'^■■■••l^^*W»«W"W^i"*"i"»i""— ■•■■^■■•i»!^*^ 


(i)  Tii«  série,  BuH.  ss,  n»  149. 
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dedns  charges  par  le  Gouvernement  de  f  inspection  de  ces 
établissements  ; 

^  Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  auront  été  approuvés 
"par  le  Gouvernement,  sur  la  demande  et  au  profit  des  com- 
iDunes,  conformément  à  fédit  du  mois  de  novembre  1697, 
maintenu  en  vigueur  par  la  loi  du  22  juillet  1 79 1  ; 
Du  dixième  des  biKets  d'entrée  dans  les  spectacles  ; 
Dun  quart  de  ia  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou 
de  fête  où  Ton  est  admis  en  payant  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé* 
penses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  des 
rerenus  spéciaux  accordés  auxdits  établissements  et  aux  éta- 
blissements sanitaires. 

Article  8. 
Pour  subvenir  au  traitement  des  médecins  inspecteurs  des 
bains,  des  fabriques  et  des  dépôts  d*eaux  minérales,  le  Gou- 
vernement est  autorisé  à  imposer,  sur  lesdits  établissements, 
des  contributions  qui  ne  pourront  excéder  mille  francs  pour 
VétabUssement  de  Tivoli  à  Paris,  deux  cent  cinquante  francs 
pour  une  fabrique  et  cent  cinquante  francs  pour  un  simple 
dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera  poursuivi  comme 
celui  des  contributions  directes. 

Article  9. 

Est  maintenu  pour  1837,  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lidesde  la  marine,  où  le  produit  continuera  d'en  être  versé, 
fc  prix  de  la  vente  exclusive  des  feuilles  de  rôles  d'équipages 
des  bâtiments  de  commerce ,  tel  qu  il  est  fixé  par  le  tarif  du 
Î7  juin  1803. 

Article  10. 
Le  bail  des  jeux  pourra  être  prorogé  pour  une  année.  A 
<Iaterdu  1"'  janvier  1838,  les  jeux  publics  sont  prohibés. 

TITRE  IL 
Évaluation  des  Recettes  de  f  exercice  4837  * 

Article  11. 
Les  voies  et  moyen»  ordinaires  sont  évalués,  pour  Texer- 


(  ie<  ) 

cioe  1887,  i  ja  somme  de  un  millfard  Tingt-sept  miHioiis 
cinq  cent  soixante  -  douze  mille  deux  cent  trois  francs 
(  1,0279572^203^)1  conformément  à  fctat  C  ciannexc.         ^ 

Article  12. 

Une  somme  de  deux  millions  huit  cent  cinquante  mille 
francs  (  2,850,000^),  à  prélever  sur  le  produit  des  rentes 
mises  à  la  disposition  du  mini^itrc  des  finances  par  Tarticle  1  5 
de  la  loi  du  27  juin  1833  sur  les  travaux  publics  à  continuer 
pu  à  entreprendre  y  est  anfectce  au  payement  des  dépenses 
pour  travaux  publics  dont  l'imputation  a  été  autorisée  pour 
ime  samme  égaie  sur  l'exercice  1837. 

TITRE  III. 

Moyens  de  service. 

Article  13. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  fe  ser* 
yice  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  (a  banque  de 
France  9  des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à  écliéance 

fixe.  . 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder  deux 
cent  cinquante  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insufiisnntc  pour  les 
besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émission 
supplémentaire,  qui  devra  être  autorisée  par  des  ordonnances 
rqyales,  lesquelles  seront  insérées  au  Bulletin  des  lois  et  sou* 
mises  à  la  sanction  législative  à  l'ouverture  de  la  plus  prociiain^ 
^sstp^  des  Chambres. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

Article  14, 

Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que 
celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quel-iue  titre  et  sous 
quelque  dénomination  quelles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  h  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
A^a^f nt^  contre  les^mployé^  quf  çpn^ûaMmueraieni  lei^  f  Oies 


î 
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ettarifsy  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement»  detre  pour^ 
5uivis  comme  concussionnaires,  sans  préi^dice  de  faction  en 
répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient  fait  ia  perception,  et  sans 
que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit 
besoin  dune  aulprisation  préalable.  Il  nesl  pas  néanmoins 
dérogé  à   Texécution   des   articles    20   et  28  de  la  ioi  du 
!      31  juillet  1821,  de  lartide  22  de  la  ioi  du  17  aoiU  1822, 
de  farlicle  4  de  la  loi  du  2  août  1 829  et  de  la  loi  du  2 1  mai 
1836,  relatifs  à  la  spécification  des  dépenses  variables  dépar- 
tementales, et  aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils  géné- 
raux de  département  sont  autorisés  à  voter  pour  les  dépenses 
d'utilité  départementale  et  pour  les  opérations  cadastrales ,  et 
des  articles  31,  39,  40,  41,  42  et  43  de  la  loi  du  15  mai 
1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des 
conamunes. 

la  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Clvarabre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
pat  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Dos:\oys  em  mandement  a  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pié- 
senles  ifs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
fflainlenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  il  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stabie  à  toujours^  nous  y  avons 
làit  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly^  le  18*  joiu*  du  mois  de  Juillet, 
fan  1836. 

Signé  LOUI&PHILIPPE. 

Vu  et  icef  lë  du  grand  sceau  :  Par  le  Roî  : 

le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Pm'r  de  France,  Ministre  Secré' 
Ministre  Secrétaire  iVétal  au  dé-  taire  d'état  au  département  de$ 
fortement   de   la  justice   et   des        finances. 
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Tableau  des  Coniributians  à  impont 


NATURE  BT  OBJET  DE3  IMPOSITIONS. 


MIT  depeiMM 
généiÂles. 


'  Centhnet 

impoiéi 

par 

U  loi 


6  e. 


COI 


vovcn&s. 


Centimes 

•ddî* 
tfoDnels* 


Fonds 
onr  dépense* 
Irfpirteniea- 

tales. 


Prineipt!  des  eontributions • . 

Contribation  additionnelle  des  bois  des  eon- 
mnnet  et  établissements  publics  ii  pf*reevoir 
en  exécution  deTarticIe  106  du  Code  fores- 
tier* et  à  répartir  par  ordonnance  rojale. . 
Centimes  additionnels  généraux ^  sans  affec- 
tation spéciale 

pour  dépenses  fixes  départemen- 
tales des  préfectures  et  sons-pré- 
fectures  

pour  dépenses  Gxes  du  ma> 
tériel  des  maisons  cen- 
trales de  détentioUyCtc. 
pour  dépenses  variables  spé- 

eralesk  chaque  départem'.  8  7/8 
pour  dépenses  variables  pour 

fonds  commun 6 

pour  secours  en  cas  de  gréle^  in- 
cendies, elo. 

pour  dépendes  facultatives  d'utilité 
départementale  (maximum^S  c). 
pour  dépenses  extraordinaires  ap- 
prouvées par  des  lois  spéciales.  . 
pour  dépenses  de  Tinstruction  pri- 
maire (maximum,  S  centimes). 
Subvention  aux  dépenses  pour  clie- 
mins  vicinaux  de  |;randc  commu- 
nication et  autres  chemina  vici- 
naux (  maximum ,  5  centimes).. 
pour  dépenses  du  cadastre  (  maxi- 
mum «  k  centimos  ),.... • 

/  Centiqie'  pour  dépenses  ordinaires 


16 


19  1/8 


[Centimes 

votés 

parles 

conseils 

généraux 


1  Centimes  pour  déi»«n9es  extraordinaires 
)  C< 


Fonds         I  Centime*  pour  déncRaes  de  l'instruction  pri- 

onr  dépenses^       ^^^^  r  j  centimes  ). .  .*.. 

BommunalM*  r  CenUmcs  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux 


Fonds 
de  " 
Boii-<vaIears 


(5  centimes) 
Favciète,  per«oniieJDe  et  mobilière.  (Non- 

valeursi  remises,  modérations. \. ..,,... 
Portes  et  fènOtres.  (Non-valeurs.  )..,...., 
Patentes.  (  Reduet"*,déc|karges«n<^|i-va1eurs.3 
Patentes.  (Attributions  aux  communef.)  . . . 
Patentes.  (  Non-valeurs  extraordinaires  pour 

cessntion  de  commercé* ).... 

Ponds  de  réf  mpositious. 


rs.  j 


't«««^. 


Cotisations' m  principal  et  ««ntimes  additionnels  \  recouVf  ev 

au  moVM<l«  tMes  spéeiami  pioqr  les  propriéics  uonvellc- 

mont  bAti«ctt^-''«vëé%impaa*bftak partir  du  1*'  îanvier 

1837,  déduction  f^ite  des  règlements  réfultant  de  celles  qui 

ont  été  détruites  on  démolies.  (Art.  2  de  la  loi  de  Gnances 

du  17  août  1855  (a) , ^.., 


TOTTAL. 


37  ifi 


fr. 
iS4,963,S75 


1,084^44 
14,793,964 


t9,636,835 

1^9,6M 

1S»096,000 

1,965,000 

4,950^000 

4,500,000 
7,-:67,000 
8i878,000 

2,163,000 

4|950,000 

1,549,622 


1,100,000 


262,884,662 


137,000 


37  1/B   t  263,021,662 


r 

BT    BiO 


Centnnca 

addi- 
tionneb. 


16 


19  lys 


37  1/8 


37  1/8 


Taxe  de  premier  arertissement.(Art.Sl  delaloidu  15mai  18TB.). 
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fol  et  centimes  additiùmiêU  pour  Vexereiêé  i8S7.  ' 


fr 
9%(MB,910 


y^tfilb 


K 


i 


fek* 


iSûfifX 


tto^ooo 


70IVOOO 


305>000 
700,000 
662,067 


Ss 


•  128,508,002 


Cenliinr» 

addi- 
lirninvla* 


S9,50O 


1,667.50? 


fr. 
{h)  24,610,000 


1,080,000 


9 


600^000 


326,000 


770^000 


326)000 
371,000 
770^000 


TOTAUX 


par  nature  d« 
«•Mtribur"*. 


fr. 
235,64  IflSS 


1,034,644 
34,844,989. 


par  ■flccta«* 
liondecoot** 


ff. 


271,520,818 


S6,131V)35 


1,889,622| 


16,113,000)    64^1,657 


lt350.00O 
(c)    2^160^000 

ie)       230,000 


32^492,000 


7,50O,O(N» 

4,600,0001 
9*470^000  j 
9,70(VXK) 

3,300/XX) 

7,500^000 

1,889,622 
662,067  / 


4,500^000 


29,970^000 


3,740^000) 


1,600,000 


378,524,164 


32,422/100 


196^500 


6,291,680 


1,800,000 


378,524,104 


196,500 


378,720,664 


Total  g^sérac 


378,720,664 
685.000 


379,400,661 


OBSERVATIONS. 


(«/  Let  cotisations  de  cette  natvre, 
applicables  aaz  nonvclles  propriet^a 
dcvenars  imposiibles  k  partir  du 
1  '  '  jaoTïer  1836,  montent  pour  fa  fon- 
cii-re  et  les  portes  et  feis6irrs, 

En  principal,  k.  2ll,0t0^) 

Ec  centimes  ad-  >  276,680' 

diiionucls,à.    65,670) 

A  celte  somme,  il  conrîen  t 
d'ajouter  le  produit  de  la  co- 
tisation des  nouvelles  cons- 
tructions devenues  imposa- 
bles au  1"  janvier  1837.. . .  196,500 


Total  de  Paaicmentation 
qttVprouve  le  budget  de 
]8.')7,  parlVfictdc  IVié» 
cuiion  de  Tartiele  2  de 
la  loi  de  Gnauces  du 
17  août  1835 473.180 


{V)  lie  produit  des  patentes,  p«ur 
TeEereice  1837,  est  pr^- 

mé  de VIpQOfiOCf 

Dont  à  déduire* 

1*  Pour  noo-raleurs  et 
attributions  aui  eonimn- 
nés  [9c0tUim9»  dnprin" 

eiftil) 2,160,000' 

2°  Pour  non- 
valeurs  relati* 
ves  aux  cessa- 
tions de  eoBi- 
mcrce 230,000 


2,390^000 


Rbstb 24,610^)00 


[e)  Ceê  sommes  font  partie  du  prin- 
cipal des  patentes  t  ailes  repre'senteQt,^ 
ainsi  qu*onra  dit  ci-dessus,  les  8  ctn 
limes  attribués  dhx  communes  sur  le 
principsl,  et  les  noa-ralears  relaltTes 
anx  eessutioni  de  commeree. 


m^ 


=S^ 


État  B,  li*  1.- 


(  tM  ) 

CoNTRlBVTtÙN PONCÎÈRB  Dni837.  (État  de 


reparti 


X 


Abo 

•^isnc**  ■  •  •  f  •  • 
Ainpr •  * • • «  •  f 
Alpes  (Basset). 
Alpes  (  Hantes) 
Ardèçbe  >  >  •  «  i 
Ardeniies..*  • .  • 
Ariegç. ...... 

Aobfrv,  •••••• 

Aade 

Aveyrpo..  , .. 
B.-dci-Rb4me.. 

Caivàdos 

Canti^l.\« ,,  • . 

Chareate 

Chareute-Inf.. . 

Cher. 

Corrèze 

Corse".  . .  .  ^ . . 

C«|e.fÇLr..,,.'t 
Câtes-do-Norc|* 
Cre,u8e. ..,,.', 

.  •  *    » 

Dordogoç 


<  •  ^  » 


Doubq 
Drôme. ...... 

Eure 

Eure-f  t-Loir . . 
Fmijatère  .\ , .. 
Gardr,.,../. 
Garonne  (  H**). 
Gers. ,  ,,.... 
Gironde.^  . . . . 
Hérault, 

Ille-et- Vilaine, 
jindre.  ,...'.. 

Isère. . , 

Jara 

^^rx^cs 

Loir-ct-Cljer... 

Loire , 

Loire  (  lUiUe). 


vaXMCIPAI.. 


9,659,097 
|,3lG,46p 
609,713 
500,776 
^^4,836 
1,9(4,289 
693,5  It 

i,40^,:ia6 

î»763,471 

«,«à^,307 

3,744,340 

1,IU,R38 
1,39^245 
3,384,075 
1,003,682 
856,784 
170,075 

S,6«4>127 
7|7,724 
9^091,344 
M91i,b33 
(;20.^,Ô54 
4tl^4«^28 
t,162,332 
1,437,144 
1,783,528 
2,254,816  \ 
1,644,635 
9,894rÇ-25 
i*27^,j?78^ 
1,914,961 
l,00q,27î 

4>Â79^a4P 

2,385,746 
1,325,759 
753, 40a 
1,304,939 
1,437,524 
l,0S0,46gr 
ttSêS,888 


1#  CSXTUCB» 

faits 

affectation 

•pëcide* 


195,7651 

425,466 

210,6^5 

97,554 

80,124 
141,574 
200,6^6 

94,9^2 
224,8^3 
280,556 
930,314 
244,529 
599,0^5 
177, 8^ï 
286,7!i9 
38{,4^9 
160,5')3 
137,086 

27,212 
413,138 
269,460 
114,8?G 
337,49$ 
191,813 
491,809 
£01,573 
346,97j| 
2  2  8,3.13 
285,36^ 
^  3^,7  7  1 
263,149 
AG3,1&0 
«^3,4  5|[ 

^<f,304 
160,044 
952,7/»2 
381,719 
212,121 
120,54)^ 

,  tâî^7aa 


ta  CSMTIIISS 

n««s  Agences 
^M»  wariabiei, 

et 
fonds  c^mmon 

Am 
dtfpartententa. 


23f,459' 

504,228 

.256,129 

111,846 

'96,148 

16f,119 

23^,316 

11^^67 

267,025 

433,1.^0 
27^,497 
29^,378 
71|,426 
21  j, 949 
34^,597 
45  9,»^14 
19^,681 
16f,18a 
3^,314 
49^,601 

S  1  Mf  ^ 
13f,368 

40^,775 

22|*i;|à 

221,960 
59f,6f7 

«lOit^ft 
97|,167 
33  8,870 

.4StM<« 
31|,48i 

641,^79 
431, aQO 

19^,059 
30p,132 
45^,293 
951,894 
143,1:4  6^ 
947,H^7 
273. f29 
193,889 

»aa,«44 


2  esmuÊM 

pour  tofoort  y 
non-Tdean 
et 

d^grireoMnls 


94,469^ 

53,189 

96,339 

12,194 

10,016 

17,697 

95,086 

11,870 

S8,I08 

46,oaa 

98,789 
40,568 
74,887 
92,237 
35,845 
47,889 
90,079 
17,136 
3,401 
^1,642 

43. 6  A3 
14,354 
42,187 

•   •     «  •   •  • 

93,97.7 
914,101 
^2,6D'6 

43.9.47 
98,543 
45;6T0 
4l5,a96 
49i8IM 
47,899 
A5,449 

4r,i!fff 

90,005 
^1,593 
47,715 
^6,515 
16,068 
96,099 

90,409 

«CM» 


1.676,1 
3,649,94 
1,801, Si 
836,4( 
é86,04 
1.919,2 
1,718,37^ 

8f3,ffM 

1,926,3  9i 

9,409.2.1 

1,979,01 

9,093,701 

6,199,74 

1,593,9  ra^ 

9,465,37<( 
3,960, t«4 
1,374,006 

l«|73,7âl 

933,009 

3,537,491 

M07,a^5i 

983,281 

l;642,A9l, 
{^60,994 

4,<94,7fi 

1^62,491 
1,966,181] 

9,443,4Sj 

4\o89jae( 

»,«64,I64 
3,966,63( 

4,tt2,Q( 

1,57  0,37; 
9,16^101 
4,96H,47Î 
l,8l4,28t 
i,03%l6| 

i,7»»,7r 

1,969,41 


I.  n*  446. 


(ft) 


f  ■■■  I  '   ■  «1,1  ■.—  "^ 


ir. 


•  •  • 


lire. 


wmmcifAL. 


le 


ikan . . . . 


1,844,746' 
t,S56,389 
f,'094,5S2 
«90,43» 
t,6ta,078 
9,a52,76t 

4,a«4,B32 

1,949,469 
|,7t4,9G4 
t,At7,843 
1,450,484 
1,66C,889 
|,J75,177 
4,101,901 
9,699,193 

^TM-.. I   9,345,417 

pPtBHlc-CaUis..l  1,979,359 
lli^4e-û&iiie..l  t,391,73  5 
pJTt».  «BaietM  9ft9,689 
PyréB.(Htuie»)  570,714 
fjrtoée§4>r. , .  /  700,58  5 
mÇBaê)...!  1,884,908 


rn. 


me  (Uuie). 
le-ei-Loire. 


Uftr... 
»t^ttvDe 
iiNMNie.. 


î^r.. . 


•'•'^»  •  •  •  • 


•  •  •  •  • 


(H.).. 


iMie. 


T^4B^..  . 


9*103,390 

1,460,507 

ft857,554 

9il80,690 

6>9O6,908 

4,695,348' 

9>837,463 

3*111,617 

1,461,854 

3,070,384 

1,640,955 

1,649,194 

1,401,859 

693,908 
1,864,539 
1,910,593 

911,130 
1,483,366 
1,160,890 


ttasaii 


16  aazuisi 


' 


fpéeiti** 


TT 


9«»>(49f 

9(U,09S 
235,125 

94,410 
494,493 
836,442 
998,907 
991,791 
946,793 
975,994 
944,455 
939,077 
966,702 
904,098 
656,207 
431,871 
375,967 
476,697 
379,978 
139,150 

91,397 
119,158 
801,473 
950,091 
338,851 
936,881 
457,209 
348,910 
1,105,105 
751,216 
453,994 
839,469 
933,849 
401,958 
969,441 
963,860 
924,297 
149,913 

95M<6 
193,695 
146,781 
189,337 
983,189 


<V«^!y^ 


^=9 


19  CBRTmZf 

£9«r  depentet 
[es,  TAiiablcs, 

des 
drfpartvaienta. 


859 

tu 

Ul 

t|9 
480 
637 
849 
963 
993 
897 
990 
915 
316 
949 
979 
519 
44{i 
56P 
448 
166 
198 
133 
357 
996 
400 
991 
549 
414 
1,819 
999 
839 
640 
977 
883 
311 
813 
966 
160 
991 
980 
173 
924 
336 


2 


»|449 


509  f 
1U 

991 
183 
335 
026 
915 
970 
967 
743 
990 
592 
109 
284 
946 
847 
629 
078 
730 
941 
451 
187 
909 
976 
OU 
996 
935 
331 
313 
116 
118 
807 
695 
369 
648 
334 
353 
710 
962 
013 
115 
838 
979 


839 


9   CBMTIHBt 

p«ur  •ceoan  , 
o«ii«Taie*i 

et 
dëgrèremenU 


36,895^ 
95,128 

41,89  4 
U,809 
110,569 
6T,Q56 
36,738 
91,713 
90,849 
44,409 
30,567 
99,010 
33,338 
95,803 
89,026 
48,984 
.46,908 
59,687 
47,935 
17,394 
11,416 
14,090 
81>684 
31,960 
49,106 
99,610 
51,151 
43,614 
138,138 
93,907 
59,749 
67,439 
99,931 
61,407 
89,805 
39,989 
98,031 
11,864 
31,991 
94,919 
18,923 
98,687 
35,308 


3,00#,944 


9,427 
.  1,791 
l>ftC9 
808 
A>4  6,3 
4,693 
9,516 
1,898 
9,113 
9,363 
9,093 
1,987 
9,983 
1,748 
8,618 
3,687 
3,213 
4,081 
8,935 
1,191 
781 
060 
9,581 
9,140 
9,884 
9,028 
3,914 
9,987 
9,462 
6,482 
3,887 
4,619 
9,009 
4,906 
9,941 
9,959 

1,988 
9,148 

1,658 

1,948 

.1,691 

9,494 


9|9,9r%|,315 


309^ 

253 

509 

901 

468 

284 

581 

316 

168 

200 

|45 

163 

638 

999 

769 

905 

921 

791 

678 

474 

988 

350 

364 

633 

988 

994 

849 

545 

464 

697 

324 

115 

399 

399 

149 

300 

546 

606 

418 

513 

949 

198 

740 


^P^ 


^^■«■w 


État  B^.  n»    r 


(  ÎOO  )  , 

COHTMJBUTION  PSRSONNRtLB  BT  UOBIUÈRB  DE  m 

(Etat  cfcrépartenient.) 


ri 


nktkvnanm. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (B«».)- • 
Alpes  (Hio.).. 

Ardèche ..... 
Ardcnncs  .  •  • . 

Aricge 

Aube 

Aude 

Areyron 

Bouch.-da-R.. . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inf. . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

CAte-d'Or.  . . . 

C^tes-du-Nord. 
Creuse ....... 

Dordogne.  . . . 

jDoubs 

Drame . 

Enre 

borc-et-Loir. . . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (H'«).. 

Gers 

Gironde 

iHërault 

Ille-q^-Vilaine.. 
Indre. ....... 

Indre-et-Loire. 

Isère,  

Jura 

Landes..  ••»• . 
Loir-et-Cher.  • 


Ijl^ire 
|Lorrr(  Hante). 
,Loire-1nfér>«  ^  • 


PRINCIPAL. 


I 


«03,200 
SSS,800 
117,000 

63,300 
913,600 
273,800 
166,300 
27  8,200 
277,800 
267,700 
645,600 
662,700 
184,600 
334)600 
A71,349 
201,200 
174,437 

65,500 
446,000 
367,600 
166,773 
351,000 
279,900 
264,596 
478,674 
335,800 
409,100 
333,100 
469,100 
^86,900 
7^6,500 
446,100 
.4>)  8,600 
210,000 
307,300 
441,004 
261,100 
160,000 
2  38,300 
347,007 
184,368 
^10,700 


16  GBWTIXBt 

•fleetation 
spéciale. 


40,928'' 
80,353 
35,648 
18,720 
13,338 
34,176 
43,808 
36,608 
44,512 
44,448 
42,832 
103,296 
104,432 
29,530 
61,936 
76,416 
32,198 
27,908 
8,880 
71,360 
58,800 
25,084 
66,160 
43,664 
42,335 
76,572 
63,728 
65,456 
61,296 
73,466 
45,904 
131,040 
71,37  6 
71,776 
33,600 
49|168 
70,661 
41,776 
25,600 
«8,128 
55,521 
29,499 
eif71J 


19  CB!(TIXBt 

pour  deprnccf 
iîxeiy  varUbleiy 

et 
fonds  commun 

des 
départements. 


48,602'' 
95,418 
42,332 
22,330 
15,827 
40,584 
52,022 
31,597 
69,858 
82,782 
60,863 
132,664 
134,013 
35,065 
61,674 
89, 56» 
38,228 
33,141 
10,545 
84,740 
69,826 
29,787 
66,690 
61,851 
60,373 
90,929 
63,802 
77,729 
72,789 
87,229 
64,511 
143,735 
84,769 
85.234 
39,900 
68,387 
83,791 
49,600 
30,400 
46,277 
65,932 
35,030 
97|09d 


2  CBVTIMRS 

pour  secours  y 

non-valeurs 

et 

dégrèvcnents. 


6,1 16^ 
10,044 

4,456 

2,340 

1,666 

4,272 

5,476 

3,326 

5,564 

5,556 

6,354 
12,0*12    \ 
13,054 

3,690 

6,493 

9,437 

4,024 

3,489 

1,110 

8,920 

7,350 

3,136 

7,020 

6,468 

6,292 

9,572 

6,716 

8,182 

7,663 

9,182 

6,738 
15,130 

8,933 

8,972 

4,200 

6,146 

8,830 

6,332 

3,300 

4,766 

6,940 

3,687 
10|2t4 


TOTAU 


350,446 
688,014 
305,236 
160,390 
114,121 
292,632 
375,106 
237,831 
381,134 
330,586 
366,749 
884,4  72 
894,199 
252,765 
444,702 
645,748 
27  5,644 
238,965 
76,030 
611,020 

503,475 
214,779 

480,878 
373,475  I 
362,496 
6&S,647 
460,046 
660,467 
624,841 
628,967 
393.05) 
1,036,405 
611,157  ; 
614,581 
287.700 
421,001 

604J7C 
357,707 
219,200 
326,471 
475,400 
252,584 

e99,«99 


B.nM45. 


(  201.) 


PRINCIPAIm 


S8t,7O0l 
955,400 
347,400 
85,000 
415,500 
577,600 
400,800 
260,900 
271,368 
385,400 

Même 1       296,700 

IbrWhao.  •  . .  1      31 6,000 

McUe I      370,801 

ime.. I      24  9,700 

erd I      983,300 

Oise I      458,988 

0»e 1      405,941 

pu4e-Caiûs..l  607,300 
PûT-de-Oâme..!  488,700 
Ppétkéet^B^yJ  289,000 
JyT^iice$(Hî«N.\  141,100 
^réBtes-Or. . . |  Il 8,600 
Rhin  (Bas y  . .  /  548,999 
Rhiii(Haar}.../    38i,ooo 

(Ï^Wne I     742,625 

^Àae  (Hante).  I  27  7,700 
Ssôoe-fft- Loire 


Strcbe. .,,... 
Seiiie 

Seine-lof^r. . , 
,Sfiiie-ei-Manie. 
|Se«»e^ti-Oi$e . . 
gèTTM  (Deni)  ; 

Somme 

rr»ni 

Tim-et-Cv.. . 

Vv 

Vindose... . 

Vendée \ 

Vit»iie 

*^'«nc(Haaie) 

l"^' 

>  Moe, 


458,400 
382,895 
3,695,800 
1,130,034 
440,800 
679,200 
248,357 
568,300 
294,500 
252,400 
328,900 
254,300 
253,000 
227,894 
208,500 
970,400 
352,100 


Totaux  ...  1 34.ooo.ooo 


16  CBSTIMM 

nos 

aSeeutioa 

•péciale. 


61 
40 
55 
13 
66 

'92 
64 
41 
43 
61 
47 
50 
59 
39 

157 
73 
64 
97 
78 
46 
23 
18 
87 
60 

118 
44 
73 
61 

691 

180 
70 

108 
39 

• 

90 
47 
40 
52 
40 
40 
36 
33 
43 
56 


,072^ 
,864 
,584 
,600 
,480 
,416 
,128 
,744 
,419 
,664 
,472 
,560 
,328 
,952 
,328 
,438 
,9^61 
,168 
,192 
,240 
,536 
,976 
,840 
,960 
,820 
,432 
,344 
,263 
,328 
,805 
,528 
,672 
,737 
,928 
,120 
,384 
,624 
,688 
,480 
,463 
,360 
,264 
336 


5,440,000 


19  CBVTIHBS 

pour  dépenses 
fixcf,  vamblM, 

et 
fonds  common 

des 
départe  inenta. 


72,523^ 

48,526 

66,006 

16,150 

78,945 

109,744 
76,152 
49,571 
51^560 
73,226 
56,373 
60,040 
70,452 
47,443 

186,827 
87,208 
77,129 

115,387 
92,853 
54,910 
27,949 
22,534 

104,310 
72;390 

141,099 
52,763 
87,096 
72,750 

702,202 

214,705 
83,752 

129,048 
47,188 

107,977 
55,055 
47,956 
62,491 
48,317 
48,070 
43,300 
39,015 
51,376 

66',899 

1 1>  I   >  iii 


6,46(^,000 


9  CBIITIMM 

poor  aecouray 

uon-^aleun 

et 

dtfgrèreoicnta. 


TOTAL. 


7,634^ 

5,108 

6,948 

1,700 

8,310 

11,552 
8,016 
5,218 
5,427 
7,708 
5,934 
6,320 
7,41^ 
4,994 

19,666 
9,1 80 
8,118 

12,146 
9,7*74 
5,780 
2,942 
2,372 

10,080 
7,620 

14,852 
5,554 
0,168 
7,658 

73,916 

22,601 
8,816 

13,584 
4,t67 

11,306 
5,890 
5,048 
6,578 
If, 08  6 
5,060 
4,538 
4,170 
8,408 
7,042 


522,929' 

349,898 

475,938 

116,450 

569,235 

791,312 

549,096 

357,433 

371,774 

527,998 

406,479 

432,920 

507,99% 

342,089 

1;34'),121 

628,814 
556,139 
832,001 
669,519 
395,930 
201,527 
162,482 
752,129 
521,970^ 
l,0f7,396 
380,449 
6^8,0p8 
524,566 
5,063,246 
1,548:146 
603.896: 
030,504 
940r,2  4  9 
778,571 
4r03,46Ji 
345,788 
450,593 
al4  8^,391 
346,610 
312,21!» 
285,645 
370,448 
482,377 


•^#M- 


\mt*\ 


680,000 


46.580,000 


ëTATB,n»lî. 


(  toi  ) 

CoirtkiBUtiok  DÈS  portes  et  pbnÈtrës  de  iSJi 

\  Etat  de  repartement.  ) 


Dift^ÀftTKttBMTl. 


l^fttrciPAL. 


Ain.,» 

Aiiii« 

AiUfcr 

Alpei  (Basses) .... 
Ai[ies  (Hautes).  • . . 

Ardèche 

Ardeimês.  .••..«. 

Artère 

Aabe. 

Aude • . . 

ATeyrott 

Booch.-dorRhône. . 

GalTadoB 

Cantal 

Charente  • 

Charente- Infër 

Cher. 

Corrète 

Corse . .  ......... 

C<ite-d  Or 

Câtes-du>Nord. .... 

Creuse 

Dordogne.  ....... 

Donbs •  • 

Orôme 

Eure 

Bore^t-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute).  • . 

Gers 

Gironde 

Hëranlt 

Hle-el-Viiaine 

Indre  

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

LAodei k 

Loir-et-Cher. .  .  ♦ . . 

Lorre •••• 

Loire  (tfante),^^»»^. 


I  n 


4S8,É46 
190,tll 
63,t27 
59,6S4 
100,^9» 
189,610 
100,^31 

140,186 
174,078 
696,267 
453,503 

74,808 
176,804 
868,619 
101,730 
100,530 

33,016 
866,961 
163,589 

67,694 
166,338 
186,814 
168,398 
480,530 
103,386 
916,664 
917,669 
336,933 
147,986 
487,699 
933,839 
919,397 

96,788 
180,683 
964,878 
167,391 
136,984 
198,676 
938,898 
.104|«00 


16  CBHTIIItS 

-  «ànf 
affe^utfvn 


,97,181^ 
70,119 
90,834 
10,116 
9,694 
16,143 
30,330 
16,133 
97,046 
99,490 
97,868 
84,041 
79,368 
11,960 
9è,989 
49,963 
lè,977 
11,066 
6,426 
49,600 
94,414 
10,831 
98,819 
99,890 
96,343 
78,883 
39,366 
34,666 
34,810 
6à,909 
93,666 
78,039 
37,413 
33,984 
16,496 
98,909 
4i,38é 
96,183 
91,917 
90,688 
38,it94 
i6|760 


%  CSVTIUBS 

|»our  fonds 
iioa*¥rieiti%« 


6,085' 
16,147 
6,908 
1,897 
1,766 
6,09  7 
6,669 
6)095 
6,184 
4,906 
6y999 
16,766 
13,669 
9,944 
6,304 
8,066 
6,063 
6,018 
1,017 
7,988 
4,676 
9,031 
4,090 
6,604 
4,769 
14,416 
6,069 
6,499 
6,597 
10,108 
4,419 
14,631 
7,016 
6,»7t 
9,074 
6,430 
7,046 
4,739 
4,109 
3,660 
7,167 
6,141 


ronx^ 


ItM.tt  ■ 


901,710^ 
69^6 16 
164,961 

76,t6« 

70,864 
190,066 
996,647 
119,969 
906,616 
166,699 
907,149 
836,066 
638,946 
89,091 
910,697 
619,636 
131, «60 
116,661 

40,856 
316,839 
161,581 

80,666 
197,930 
999,306 
188,491 
$71,819 
940,730 
967,818 
966,898 
400,960 
176,970 
680,363 
976,380 
663,753 
114,088 
616,019 
315,804 
167,398 
163,010 
166,193 
984,289 
184,661 


vmiiretMi.. 


966»S55 
lt3,191 
160>879 
»4,051 
S85,807 
432,471 
333,150 
145,563 
114,001 

174,08^ 

Iiâ,4d9 

297,963 

leire.»»  4  4». ...       liè,393 

tort , 959,724 

Oise 39f,577 

Orae 231,486 

^u4e<^\&is I     513,897 

l*uj-de-D6me |     24^4,^67 

^yrcnéet  (Basses).  .\    2tf  ,288 
Pyrénées  (llaQtci). 
Pjréaées-OrieDi . . . 


t» 


•  •  • 


Hhia  (Btts), 
lUiin  (ifaoi) 
hbôoe .... 
fcÔDc(Htnfe). 

fr<$oe-et-Loire* . . . 

fcrtfce 

Éehie 

Ç'*^^  iiNiflÉtf I  e  «  •  • 
Sebe-et-Marne. . . . 

terâ^et-Oise 

gcTrei  (Dem) 

BoBune. 

'■"»• 

pVD-et-Gtniiine. . 

«adiife 

«*é. 

iowe 

i«Be  (Haute) 

•»gn 

ODne 


ToTAtrx. 


tt,tl7 

66,338 
343,372 
331,147 
l(ffi<44 

183,300 
256,845 
$11,7^6 
2,188,506 
778,356 
254,447 
520,230 
122,032 
5^1,370 
168,843 
139,621 
*fi,138 
201,694 
ffl,764 
162,268 
firM29 
193,133 
*6^,505 


(m) 


16  CBfrrmu 


22,068,910 


affecutioa 
spéciale* 


40,323^ 
42,601 
19,711 
24,141 
8,648 
15,729 
53,195 
S  1,704 
i3,290 
18,235 
42,i11 
i7,85« 
20,irG0 
i7,674 
19,203 

113,5^6 
62,652 
31,03$ 
8l>,2â4 
39,083 
36,526 
15,718 
10,614 

.  86,940 
52,084 
80,519 
29,328 
41,d9<6 
33,879 

350,177 

124,537 
40,712 
83,237 
19,525 
88,219 
27,015 
22,339 
33,782 
$2,2^1 
17,8^2 
25,90^ 
23,529 

*tr,9ôb 

33,200 


3,531,025 


3  CBMTlMBf 

pour  fonda 

«le 
noD-raleun* 

7,561^ 

7,988 

3,696 

4,526 

1,622 

8,574 

9,974 

9,Ç94 

4,367 

3,423 

7,944 

5,222 

^,855 

ft,D3d 

3,612 

28,7di 

11,747 
6,934 

15,417 
7,328 
6,849 
2,046 
1,090 

16,301 
9,934 

15,097 
5,409 
7,706 
6,352 

65,658 

23,351 
7,633 

15,607 
3,661 

16,541 
5,065 
4,189 
6,334 
6,051 
3,353 
4,868 
4,411 
6,794 
6,225 


662,067 


TOTAL. 


299 
316 
146 
179 
64 
340 
895 
384 
173 
135 
315 
207 
152 
354 
148 

1,142 
465 
275 
611 
290 
271 
116 
78 
646 
394 
598 
218 
505 
251 

«r 
926 
302 
619 
14^ 
656 
200 
166 
251 
240 
132 
193 
174 
229 
246 


604|44 


26,262 


905' 
«44 
598 
546 
321 
110 
(^40 
548 
220 
769 
131 
150 
814 
hié 
268 
072 
976 
468 
538 
678 
663 
878 
940 
613 
065 
860 
127 
645 
977 
t 

244 
792 
074 
218 
130 
923 
149 
254 
016 
999 
099 
965 
827 
930 


009 


État  C. 


(  «0*  ) 

Budget  cÉNéRAL  des  Votes  et  Moyens 
de  l'exercice  1837 

=9S 


OBSIGIfATlOir  DES  PRODUITS. 


âi 


montant"  \ 

DBS    PKÉVWNHt' 

4e  receltM* 
da 
budget  de  18J7« 


CoDtribations 
directes. 


Enregistrem^ 

timbre 
et  dotuaines. 


Foncière 263,02 1,66S<^ 

Personnelle  et  mobilière. . .  •     54,639,500  f 

Portes  et  fenêtres 28,567,502  >    379,405,664^ 

Patentes 32,492,000  l 

Taxe  de  premier  avertissement.  685,000  j 

Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d*bjpothè-^ 
ques,  et  perceptions  diverses,   165,444,000^ 

Droit  de  timbre ».  •  • .      30,300,000 

Revenus  et  pî'ix  de  vente  de 


4,2 1 1,000 
300,000 


.Coupes       I 
de  bois.      I 


Douanes . . .  • 


Contributions 
indirectes.     \ 


\ 


Postes. 


domaines. . 

Domaines  et  bois  engagés  ou 
e'changés 

Piix  de  vente  d'objets  mobi- 
liers el  immobiliers  prove^ 
nant  des  ministères. ......        1,650,000  y 

Principal  des  adjudications. .      20,535,000  ( 
Deciroeetproduiis  accessoires       4,000|000  \ 

Droits  de  douanes,  droits  dé  navigation  et  re- 
cèdes accident,  des  douanes   107,133,000^ 

Droits  de  consommation  des 

sels 54,760,000 

Boissons  et  droit  de     fabrication  des    biè- 
res   77,558,000^ 

Diverses  taxes  et  reconvrem** 
d'avances  pour  divers  ser* 

vices.. 35,87  2,000 

Produit  de  ia  vente  des  tabacs  74,435,000 

Produit  de  la  vente  des  pou* 

dres  à  feu ^ . . .  4,705,000 

Produit  de  la  taxe  des  lettres.  34,060,000 
Droit  de  5  pour  o/o   sur  les 

envois  d'argent 793,000 

Produit  des   places   dans  les 

maIles*pos!es. •        1,600,000 

Produit  des  places   dans  ks 

paquebots 2,408,000 


201,805,000 


24,635,000 


{62,193,000 


19t,S66000 


39,451^000 


Produits  des  offices  étrangers 
et  recettes  diverses 


693,000 


B.  n*  44  S. 


(M5) 


OESlGNÀTIOlf    DES    PRODUITS. 


MONTANT 

DM   PBiTtUQIIi  * 

ê*  recettes 
bQdsct  d«  iSS7. 


Produits 
de 


Vcncment  au  trésor  par  la  yille  de  Paris,  en  Terta  de  la  loi 
du  19  juillet  1 880 I . 

Produit  de  la  rëcribation  et  des  droits  universitaires 

Tersemeat  du  produit  dt»  rentes  et  domaines  appartenant  a 
f  oDÎrermité ^ 

Silines  et  mines  de  sel  de  i*Est •.... 

/  Droits  de  vérification  des  poids  ci 

I      mesures 1,000,000^ 

I  Produits  de  la  taxe  des  brevets 

I     d'invention 100,000 

IRessources  loades  extraordinaires 

I    pour  dépenses  départementales      934,16$ 

jPensioDS  et  rétributions  des  élèves 

/     des  écoles  militaires 705,000 

<bver8  revenus  \  Produits  de  Fancicnnc  dotation  de 

publics.  \  Thôtel  des  invalides  de  la  guerre  951,000 
tproduitsdcia  moitié  de  larctcnue 
I  de  3  p.  o/o  exercée  au  profit  de 
j  ia  caisse  des  invalides  de  ia  ma-  )  47  0,000 
/  rine  sor  les  dépenses  du  maté- 
I  rîel  de  ce  département..  : . . . 
yRccettes  de  diverses  natures 90 1,967 

Produits  divers  provenant  des  ministères 

Produits  et  revenus  locaux  dAl- 

ger , . .   1,700,000 

Produits  de  la  rente  de  l'Inde..  .  •    1,000,000 

Intérêts  de  la  créance  sur  l'Espa- 
gne     1,964^404 

Prélèvements  sur  les  bénéfices  de 
la  caisse  des  dépâls  et  consi- 
gnations     1,000,006 

Recouvrements  sur  prêts  faits  en 
1630  au  commerce  et  kPindus- 
trie ,    1,SOO,000 

Reeettes  de  diverses  origines. • 

Produits   d'amendes,   saisies  et  confiseatiens  attribuées   Ir 
divers ; 


Produits 


Total  des  '▼oies  et  moyem  do  Fesercice  1937.. 


—m 


1^,500,000^ 
3,463,000 

597,000 
1,465,000 


5,161,135 


1,193,000 


6,854,404 


946,000 
3,150,000 


1,097,579,103 


'(206  ) 

RECETTES  POUR  ORDRE. 

Justice Imprimerie  royale 

Affaires  étrangères.  Chancelleries  consniaircs 

Gnerre Direction  génërale  des  poudres  et  salpêtres 

— .  (Légion  d*bonnear. 

ïï'^ces (Retenues  sur  lesmatières  versées  au  change 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 

Total  des  recettes  mentionnces  pour  ordre.  .  • 


S,060,00< 

250,000 1 
2,845,118 

937,394 
8, 13  3,000  j 

S3,387,t04 


.     RESULTAT.      . 

L4is  recettes  présumées  sont  de l,037,572,t03' 

Les  dépenses  de i ,027,059,0 1 8 

Excédant  présumé  de  recette 513,185 

Certifi]£  contoumb  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'éiai  des  finances  » 

Signé  Ç>  d'Akgovt. 


N®  6408.—  Proclamations  du  Roi  <jui  prononcent  la  Clôture 
de  la  Session  de  1836  de  la  Chambre  des  Pairs  ci  de  la  Chambre 
des  Députés, 

Au  palais  de  Ncuiily,  le  IS  Juillet  183G. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  saLUT. 

La  cession  de  1836  delà  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députes  est  et  demeure  dose. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des  Pairs 
par  le  président  de  notre  conseil,  ministre  secrétaire  d  état  au 
département  des  aOaires  étrangères;  par  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes  ;  par  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départe- 
ment de  la  guerre ,.  et  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies. 


«      « 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  Te  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

des  0ffm>€S  éirangères, 

Signé  A.  Taisas. 


<  •     • 


B.nM46.  (  207  ) 

LODI&PHILIPPE^  Roi  des  Français^  à  tons préîétats' 

et  i  venir,  SALUT.  *  ,  ■  ' 

La  session  de  1836  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députes  est  et  demeure  dose. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 

Députés  par  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  Fintérieur,  et 

par  nos  ministres  secrétaires  d  ctat  des .  finances,  de  f  instcuc-^ 

tioD  publique  et  du  commerce.        ' 

Signé  LOUIS-PHILIPPJE. 

P<r  ie  Roi  :  If  Pair  de  France,  Ministre  Seerétaire  àfttùit 
mi  département  de  l'intérieur. 

Signé  MoNTAum. 

N°  6409.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

!•  Que  les  commtines  de  Selîns  et  de"  Saînt-Hippofytè,  arrén- 
dîssement  de  Maarlac  (  Cantal) ,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  à  Saînt-Hippolyte  ; 

S^  Que  les  communes  de  Saint-Avit  du  Fumandicre  et  de  Bon- 
neviUe,  arrondissement  de  Bergerac  (  Dordogne  ) ,  sont  réunies  en 
une  seule,  dont  le  chef-lreU  est  fixé  à  Bonne viile  ;' 

y  Que  la  commune  d*Abrin  est  distraite  du  canton  de  Valence , 
^rrondlssemeiit  de  Coudom  (  Gers  ] ,  et  réunie  à  la  commune  de 
CasteloAii,  caolon  de  Condom ,  même  arrondissement  ; 

4°  Que  les  communes  de  Moules  et  de  Baucels,  arrondissement 
de  Montpellier  (  Hérault  ),  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef- 
iiea  est  fixé  à  Moules  ; 

5'  Que  les  communes  de  Lauret,  d'AIojrac  et  de  Sautejrargues , 
Arrondissement  de  Montpellier  (  Hérault  ) ,  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  ie  chef-lieu  est  fixé  à  Sautejràrgués  ; 

6'  Que  la  commune  de.  Masblanc^  arrondissement  d*Aries 
(Bouches-du-Rhone),  est  distraite  du  canton  Est  de  la  ville  d'Arles 
^réunie  au  canton  de  Tarascon ,  même  arrondissement  ; 

7^  Que  la  commune  de  Massillargues,  arrondissement  d'Afais 
(Gtrd),  prendra  à  Tavenir  le  nom  de  Massillafgnes^'Atueeh, 
(P(ins,26  Juin  1836.) 


m»i^éhÊ 


N*64io.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Legrand  (  de 
f Oise  ) ,  membre  de  la  Chambre  des  IXéputés ,  secrétaire  général 
du  ministère  du  commerce  et  des  trairatix  publics,  eist  nommé 
directeur  géoéral  de  l'administration  (]|es  forêts,  en  remplace- 
ment de  M.  Marcotte,  admis  a  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
(  Neuilly,  8  Juillet  1836.  ) 


(  so«  ) 

If*ft4l1.'  —  ORqoiHàRDB  ddRoi  portftot) 

l"  Que  M.  de  Lacoste,  préfet  du  département  de  la  Girond«, 
eit  nomme' pre'fet  du  de'parteraent  desBoucbeE-du-RIidue,  en  rem- 
jtlacemeHt  d«  M.  Thomas,  appelé'  à  d'autres  fonotioiiB  ; 

3°  Que  M.  le  comtfi  Je  Preiasae,  pair  de  France,  »t  narnm^ 
pre'fet  du  département  de  la  Gironde,  en  remplacement  de  M.  <£; 
Lacoste  ! 

'  3°  Que  M-  Bellon,  pre'fet  du  de'partement  de  Vaucluse,  est 
damme  pre'fet  du  de'partement  de  FOise,  en  remplacement  ds 
M.  Meynadier,  appelé  à  d'autres  fonctiona  ; 

4?  Que  M.  Onfrog  de  Breville,  sou8-pr<fet  de  rarrondissement 
4».  Vitry-Ie-Fraoçais ,  est  nomme  préfet  du  département  de  Vau- 
cluse, en  remplacement  de  M.  Bellon; 

y  Quo  M.  Boby  de  la  Chapelle,  pre'fet  du  de'partement  de  U 
Mayenne,  est  nomme'  pre'fet  du  département  d'Ille-et-Vilainc ,  en 
yemplacement  de  M.  Cahouet ,  décédé  ) 

6°  Que  M.  Parran,  sous-prefet  de  l'arroadisMinent  dfl  Saint- 
Élîennt,  est  nommé  pre'fet  du  de'partement  de  la  Maj^nac,  eh 
remplacement  de  M.  Bobi/  de  la  Chapelle.  {  NevilUf,  9  Juill9l 

me.) 

Eluti*TCM.  Sulltiin  '438,  contenant  la  loi  relative  h  I«  ponranite  et  aa 
)nE<*nieDt  def  csniraveniiom,  dclits  et  crimea  rommia  par  dci  Franfiit  <U.iii 
iei  Cthellea  du  Levant  et  de  Barbarie,  pa):e  !  7  8,  lignes  i  et  1  derarticlc  Si, 
ào  tjea  de  Sont  ahrogis  hs  art'rles  SB  il  suivants  jusquti  et  compris 
l'oriieU  81  de  Vidit  de  juin  1118,  liseï  Smi  ahre^s  les  artieles  «I  »l  «»- 
MMt  jiuqaÊ*  et  eoHtpTis  fartftU  SI  de  l'idii  dejvi*  1778. 

Certifié  conforme  par  ncma 
Gartic  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  ite'tat  au  département  da 
ia  justice  ctdes  cultes, 

A  Paris,  le  22  "Juillet  183C,. 
P.  SAUZET. 

*  Cette  date  u(  celle  de  la  r^ceptioo  du  BoUctiB 
',     r     .      h  U  Chancellerie. 


iMFUiuaiB  aoiAU.  —  S3  Jnillat  1830. 


(  209   ) 

1 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  446. 


K«641S.  —   Oaj>onnance  du  Bot  qui  appelle  quatre-vingt 
mille  Hommes  sur  la  Classe  de  1835* 

A  Paris,  le  10  Juillet  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  avenir,  salct. 

Va  les  lois  dn^l  mars  183iet  dii  5  juillet  1836; 

Sqf  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*e'tat  de  la  guerre, 

Nots  xYONs  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qvî  suit.  : 

Xki.  r'.  Quatre- vingt  mille  hommes  sont  appelés  sur  la 
classe  de  1835. 

2,  ti^ss  quatre- vingt  mille  hommes  sont  répartis  eiitre  les 

départements  du  royaume ,  suivant  le  tableau  joint  à  la  loi  du 

i  juillet  1836  et  annexé  à  fa  présente  ordonnance  avec  ladite 
fer. 

3.  Aux  termes  de  l'article  3  de  la  même  loi,  la  sous-répar- 
^^li,  entre  les  cantons ,  du  contingent  assigné  à  chaque 
appartement  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
proportionnellement  au  nombre  des  jeunes  gens  compris  sur 
»  liste  de  tirage  de  chaque  canton  pour  la  classe  appelle. 

4*  Les  deux  publications  des  tableaux  de  recensement 
toaJocs  par  Tarticle  8  de  la  loi  du  2 1  mars  1832  seront  faites 
«dimanches  3 1  juillet  et  7  du  mois  d  août  prochain. 

Lexanîen  de  ces  tableaux  et  le  tirage  au  sort,  prescrits 

l'fartide  10  de  cette  même  loi^  auront  lieu  k  partir  du 

*5  août.  ' 

2.  IX'  Série.  12 


p 


(  aïo  ) 

jf.  Immédiatement  après  ie  tirage  de  chaque  canton» 
souS'préfet  enverra  au  préfet  du  département  une  expëdit 
authentique  du  tableau  de  recensement  rectifié  et  de  la 
du  tirage,  ainsi  que  du  procès- verbal  qui  aura  été  dresse < 
exécution  de larticle  12  de  la  loi  du  2 1  mars  1832. 

6.  Aussitôt  après  avoir  réuni  {es  documents  mentioi 
dans  farticle  précédent,  ie  préfet  convoquera  le  conseil  de 
préfecture  et  procédera^  en  séance,  à  la  sous-répartition enM 
les  cantons  du  contingent  départemental. 

Procès-verbal  de  cette  opération  sera  établi ,  et,  en  oonJ» 
mité  de  l'article  3  de  la  loi  du  5  juillet  1 836,  la  sous-rép» 
titionsera  rendue  publique  par  voie  d  affiches^  dans  cbaqc 
canton ,  avant  {ouverture  des  opérations  du  conseil  dei» 
vision. 

7.  Les  opérations  'des  conseils  de  révision  commencerorf 
le  10  octobre  1836,  et  la  réunion  des  listes  du  contii 
cantonal ,  pour  former  la  liste  du  contingent  départemeataL. 
sera  effectuée  fe  30  novembre  suivant. 

8.  Cette  opération  terminée,  les  jeunes  gens  défiaiti^emi 
appelés  ou  ceux  qui  auront  été  admis  à  les  remplacer 
inscrits  immédiatement  sur  les  registres-matricules  des 
pour  lesquels  ils  seront  désignés» 

9.  Conformément  à  farticle  29  de  la  loi  du  2 1  mars  V 
et  à  larticle  4  de  celle  du  5  juillet  1836,  les  feunes 
qui  feront  partie  du  contingent  seront,  d*après  Fordrede 
numéros  de  tirage,  partagés  en  deux  classes  de  quarante 
hommes  chacune,  composées,  la  première,  de  ceux 
tibles  d*étre  mis  en  activité  immédiatement  ;  la  seconde, 
ceux  qui  seront  laisses  dans  leurs  foyers  et  ne  pourront 
mis  en  activité  qu  en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 

tO.  îîotre  ministre  secrétaire  d  elat  de  la  guerre  est 

de  f  exécution  de  ïa  présente  ordonnance. 

« 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

*    JPw  le  Roi  :  k  Ministre  Secrétaire  d'état  mU  la, 

•  ■ 

^  Signe  Mi>  lAAisoif. 
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N*  641  S.  — OMDOH/f Aires  bv  Rot  retaiive  à  U  Soriit  ie  eerHdme$ 
Marchandises  par  la  frontière  des  Pyrénées  et  par*  la  partie  du 
littoral  qui  avoisine  V Espagne  dans  les  départements  des  Basseâ^ 
Pyrénées  et  des  Pyrénées- Orientales, 

An  palais  de  Neniily,  ie  14  JaiUet  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français; 

Va  i'artide  54  de  la  loi  du  17  décembre  1814; 

Va  la  loi  da  9d  août  1791  ; 

Vu  Farréte'  du  Sa  thermidor  an  x  (1}  ; 

Va  la  loi  du  94  mai  1 834  ; 

Va  les  ordonnances  des  3  juillet  1835  {%)  et  86  mars  1836  (3); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances, 

Nous  ATOlNS  oaDOirNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  * 

Art.    1**.  La  sortie,  1**  des  munitions  de  guerre,  savoir: 

des  armes  de  toute  sorte ,  du  plomb ,  du  soufre,  de  la  poudre, 

dn  salpêtre,  des  projectiles  de  guerre,   des  pierres  à  feu; 

V  des  effets  d'habillement  et  d'équipement  militaires ,  ainsi 

que  celle  des  chevaux ,  ne  pourra  o voir  lieu  par  toute  la  fron* 

tière  de  terre  des'  Pyrénées,  non  plus  que  par  là  partie  du 

Wltord  ^\  avoisine  f  Espagne  dans  ie  département  des  Basses- 

Pjrénées  et  dans  celui  des  Pyrénées-Orientales^  qu'en  vertu 

d'une  autorisation  du  ministre  de  Tintérieur. 

2.  Toute  circulation ,  dans  le  rayon  de  deux  myriamèlres 
de  la  frontière  des  Pyrénées,  des  munitions  de  guerre,  telles 
çn'effessont  spécifiées  en  l'artide  précédent,  est  intel^dite,  à 
moiitt  qu  eHe  ne  soit  autorisée  par  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

Lesdites  munitions  de  guerre  circulant  dans  ce  rayon  sans 
fantorisation  précitée  seront  saisies  en  vertu  de  la  loi  du 
M  mai  1834,  sans  préjudice ,  si!  y  a  lieu,  de  plus  fortes 
peôes, 

S.  La  circnlatTon  des  effets  d'habillement  et  d'équxpefnent 
militaires,  ainsi  que  celle  des  chevaux,  ne  pourra  avoir  lieu 


(0  iii«8^rie,  Balf.  207,i|Oi895. 
?}  iz^t^rie,  impartie,  l infection,  Bull.  37l|_ii<>6899« 
DL*séne,lSan.  411,  no  6113. 


Si 
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dans  le  même  rayon ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  accompagnée  < 
d'uQ  passavant,  confonnément  à  la  loi  du  22  août  1791  cl  à 
i'arrétë  du  22  thermidor  an  x ,  et  qu'autant  que  la  circulation 
de  CCS  objcis  dans  le  rayon  des  douanes  n'aura  pas  pour  but 
leur  exportation  en  Espagne, 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'inlciieur,  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Parle  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrilaire  d'clM 
des  Jinances , 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  dct  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'ctal  au  dcparlemeni  de 
in  justice  cl  des  cultes , 

\  Paris,  ie  23  '  JuiUel  V&»6, 
P.  SAUZET. 


riHpfîB*ri«  njiJt ,  oD  tbci  )«•  DirMlcsn  rl«  pa«l«  dei  d^pamnran. 
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AKi^ri  par  nous,  Miniaire  Secrétaire  dTëùt  tm  département  dn  cet 
des  travaux  publics. 

A  Paris,  le  31  Juillet  1836. 


Stfia  Fi^- 


N'^O^I^k* —  OBPQNifJNC^  p^,  Rçi  portant  ^'unc  e^^tim 
JT âge  pourra  être  accordée  aux  Oandtaats  aux  Bourses  eotnmu* 
nales,  âgés  de  plu.i  de  douze  ans,  oui  n'auraient  pas  consfùm" 
ment  suivi,  drpuis  Veur  douzième  année,  les  Cours  dès  Collcgêê 
de  l'tfniifersiié.  .  '        '    ^ 

L  ,  An  paîais  de  NcuîITy,  le  19  JailTet  îMû, 

V|  LOTÎIS-PIÎILIPPE,  Roi  des  FêaiççaîS,  à  tous  preWnls 

et  à  venir,  SALUT.  * 

Vu  Tes  Qrc{onnanccs  royales  ies  16  novembre  18^1  (1)^  ^t  iout 
y  \%%1  (î)  et24jum  1829  (3)} 

VuTavis  du  conseil  royal  Je  PInstruction  })uf)Tîquè;  ,  ' 

Sar  le. rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^ëtût  aU  Hféxte 
XDcnt  de  rinstruction  publique, 

Kocs  AVONS  OADOKNÉ  et  ofiDONNOKi  ce  quî  fuit  :       .'. 

An.  1*'.  Une  exce{>tiort  d*age  pourra,  i  i «venir,  être 

accordée  par  le  conseil  royal  âut  candidats  atiî  boursH  tJbiti^ 

munales,  âgés  de  plu$  de  dotize  ans,  qui,  n'ayant  pa«  eons- 

Cubent  smvi,  depuis  leur  douauèipe  aonee»  les  covr^'des 

c^esde  {tJniversitc,  ne  rennplirai^nt  pfts  ies  condilionf 

^^;^s  far  les  ordonnances  des  1 6  novembre  1621^^8  koùl 

"^7ei2<  juin  1829. 

^e/jèts  de  celte  exception  ne  pourront  s  étendre  aUidi^U 
Arfeaxans. 

^'  Le  conseil  royal  de  Tinstruclioii  puUiiiue  déteroaiiirra , 
i^im  siatot,  ies  épreuves  que  devront  subir  et  Im  JMfctifr 
^^lons  que  devront  faire  les  c^iididits  pour  obteiiir  oeito 
1  «cepiion  d  âge, 

*  -3.  Notre  ministre  secrétaire  defat  an  départcnjent  de 

t  'instruction  publique  est  chargé  de  lexécution  de  la  présente 

«dnttarnce. 

,    •  5/57i<f  lOUIS-PHlUPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Mintsire  Secréiéurt  d*éuu  au  i^mrfmtnt 

de  l'instruction  publique,  '    • 

St^c  pRLET  (  de  U  Lozère  )• 

*  -        -  .     ■ ^ ^ 

0)  vue  série,  Bull.  491,  n<>  tl,677. 
ït)  V9i*)Mrie ,  Butt*  i»o,  n»  i sfta«     • 
W  Yui« série,  Buil.  sas»  n»  i i,40U    . 


(iié) 

N*M16,  —  Omdosnancb  du  Roi  portant  que  Ut  Fonettims 
Judiciaires  çttribuies  par  la  loi  du  28  Mai  1836  aux  Consuls 
dans   les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  seront  remplies, 
à  Constantinople,  par  le  premier  Secrétaire  de  [ambassade. 

An  pâlus  de  Neuilly ,  le  14  Jninet  1836« 

LOX^ShPHILIPPE,  Roi  des  Français,  à' toiu  préwitt 

et  à  venir,  SALUT. 

Va  Tarticle  9  de  la  loi  da  98  naoî  1836,  ainsi  conçu  :  u  En  cas  de 
m  vacance  des  consulats,  d'absence  ou  d'empêchement  des  consuls, 
«  les  officiers  ou  autres  personnes  appele'es  à  remplacer,  suppléer 
«  ou  représenter  les  consuls,  exerceront  les  fonctions  qui  sont  attri- 
«  buées  à  ces  derniers  par  la  présente  loi. 

«Les  mêmes  fonctions  seront  remplies,  à Constantinople ,  par 
•  Tofficfêr  que  le  Roi  aura  désigne',  n 

'    Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil  y  ministre  secrétaire 
d'étftt  au  département  des  affaires  étrangères, 

Noua  àyom  obdomnb  et  ordonnons  ce  qui  suit  ^ 

Art.  1*'.  Les  ftmctions  judiciaires  attribuées  par  h  foi 
du  28  mai  1836  à  nos  consuls  dans  les  Échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie  seront  remplies,  à  Constantinople,  par  le 
premier  secrétaire  de  notre  ambassade,  et,  en  cas  d*abse(ice^ 
ou  d'empêchement,  par  l'officier  ou  toute  autre  persoiine 
appelée  à  ie  remplacer,  suppléer  ou  représenter. 

2.  Le  président  de  notre  conseil,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  af&ires  étrangères ,  est  chargé  de  i'exécQ- 
tkin  dé  b  présente  ordonnance. 

6^1^^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Ron  le  Président  du  Conseil  des  ministres.  Secrétaire  d'étea 
au  département  des  affaires  étrangères  , 

Signé  A 


K*  6417.  —  Oudonnàncb  du  Rot  portant  Convocation 
du  septième  Collège  électoral  de  la  Ckarente^Inferieure.. 

Au  palais  de  NeaiUy,  le  16  Joillet  1836.  ' 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FiuîîçiiS,  à  tous  présenta 
et  k  venir,  ftALUT.  , 
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Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secretureiTetat  aà  dfe'pttrtement 
de  llntenear  ; 

Vtt  les  lois  des  19  septembre  1830  et  19  «rril  I83t; 

Vo  notre  ordonnance  du  19  de  ee  mois ,  qui  a  nomme  conseiller 
f  état 'en  service  ordinaire  M.  Dufaure,  député  de  la  Charente- 
loférieiirey  ^ 

Nous  ATOKS  ORDORifi  et  ORDoimoNS  co  qui  suit  : 
A&T.  1^'.  Le  septième  collège  électoral  d^arrondissement 
déjà  Charente- Inférieure  est  convoqué  à  Saintes  pour  ie  • 
14  août  prochain ,  à  f  cflèt  d'élire  un  dépnté. 

2.  Notre  minîstie  aecrétaire  d'état  au  département  de 
Tintérienr  est  chargé  de  l'exécution,  de  ia  présente  ordoa* 
ntuce, 

i^i^n^  LOUIS-PHIUPKL     ' 
Par  le  Roi  :  h  Pwlr  de  Frtrn^^  Ministre  Seeré$9k9d'éimi 
au  département  de  l'intérieur. 

Signe  Mo2CTiU.nraT. 

M*  6418.  *—  OttDONNAjfCM  DU  Roi  portant  Com^ocatipn  • 
du  deuxième  Collège  électoral  de  l'Isère, 

An  palais  de  Neuillj,  le  16  Juilfct  1836. 

I-OBIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
^  «  ^enir,  salut. 

Snrk  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ao  département 
«finlerieur; 
Voies  lois  des  19  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 
[Vu  notre  ordoni^ance  du  9  de  ce  mois,  qni  a  nommif  secreWre 

{eoeral  do  ministère  du  commerce  et  des  travaux  publies  M.  Félw 
^/^  dépoté  de  risère  y  . 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  sujt  : 
Airr.  l***.  Le  deuxième  collège  électoral  JarrondiiMtttnt 
fb  fisère  est  convoqué  à  Grenoble  pour  le  1 5  août  procb^în, 

âl'efiet  d élire  un  député. 
2.  Notre  œinbtre  secrétaire  d*état  au  département  de 

finterieur  '  est  chai|[é  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 

omce. 

^   *  5i^' LOUIS-PHIUPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Minisire  Secrétaire  d'UoM 
au  département  de  i'nUériaar, 


I     ) 


(  218  ) 

N*  G4I9.  ^  Ordonnance  du  Ror  portant  Con^oeaiiên 
du  quatrième  C^lUge.  élteiarnd  des  VoBgtê* 

» 

Ao  palaîi  de  NcaiUj,  le  16  JolUet  1836. 

LOUIS-PHILIPPE, Iloi  DES  Français,  à  tous  présents 
çt  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  JVtat  au  département 
it  Pînte'rîcur; 

Vu  les  lois  des  19  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 
'  Vit  notre  ardonnanoeda  19  de  ce  mois,  qui  nomme  iotei|dant 
fMvH  des  poesesfions  françaiées  en  Afrique  M.  Bresson,  4ep^(e  des 
Vosges, 

l^oof  AYONf  ORPONNÉ  et.  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  f .  Le  quatrième  collège  électoral  d\irrondissenient 
des  Vosges  est  convoqué  à  Remiremont  pour  le  9  août  pro- 
chain, à  leflet  d  élire  un  députe. 

S..  Notre  mînistne  secrétaire  [delat  au '  départeiieitf  de 
rintérieur  est  chargé  de  .f  exécution  de  la  présente  ordon- 
nante. 
'   *  '  •  «/^«  LOUtS-PItlLIPPé. 

Par  le  Roi  ;  ie  Pair  de  Finance  Miuùtrê  Scerémirt  4*émi 

au  déptkriçm^t  tff  VinléHcur, 

Sign(<  M0MT4.LJVBT. 

H*  •410*  — -  OH^onnàncb  ou  Roi  portant  CgtwQ^iipm 
,    du  ê^iiimo  ColUgc  Mtctoral  du  Paj^-de-Dâmç^ . 

* 

Aa  palais  de  Ncuill;,  le  19  Juillet  183G. 

ijeUlS^PHlLIPPË,  Roi  des  Puançais,  à  tous  présents 
M  à  trtnir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secr^re  d'état  au  déjiartei&eiit 
4e  riotamnr; 

Vu  las  lofs  des  19  septenbre  183P  et  19  avril  183,1  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  9  de  ce  mois,  qui  tt  nomme' conseîTIer' 
de  préfecture  du  Puj-de-Dôme  M.  Malin,  membre  de  la  Chambre 
des  Députes  I 

Nous  AVONS  OBOONNjS  fit  o&noNNPNS  ce  qui  suit  : 

4M»  t9^*  is  ieptième  collège  électoral  d'airondissement 
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do  Puy-de-Dôme  est  convoque  à  Ambert  pour >ie  If  Met 
prochain,  à  f  efièt  cl*élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  cTétat   au   département  et 
blérieur  est  charge  de  fexëcution  de  la  présente  ordon- 

Siffné  LOUIS-PUIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pmir  de  France  Ministre  Secrèudrû  d^Ùqi 

au  département  de  l'intérieur, 

Bigaé  MoxTAJ.iT«r. 


N»  64Î1.  —  Ordonvascb  du  Roi  portant  qàe  Us  Marchandises 
désignées  au  tableau  y  annexé  seront  affranchies  du  Plombage 
des  Douanes,  lorsqu'on  les  exjtédicra par  cabotage,  réexporta" 
îm  ou  mutation  tfe^irepdi  par  mer. 

Au  palait  de  Nenilly,  le  SO  Juillet  1 836.     * 

LOmS-PHlUPPfi,  Roi  dbs  Euà^çAis,  à  tout  preiMts 

etàvcuir,  SALUT. 

Vu  Ftrticle  SO  de  la  loi  da  S  juillet  1 83 G  ; 

Sw  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances^ 

KoQs  ifoHs  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Art.  r*.  En  vertu  de  TarticTe  30  de  la  loi  du  2  juillet 

^836,  /es  marchandises  désignées  au  tableau  annexé  à  ta  prc- 

^nte  onfonnance  seront,  sauf  révocation  en  cas  d*abus,  aflfran- 

chhda  plombage  des  douanes,  lorsqu'on  [es  expédiera  p|r 

obotage,  réexportation  ou  mutation  d'entrepôt  par  mer. 

2.  Uoir^  |piîni»U*e  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
i^  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  séria  insérée  au 
BoIIedo  des  lois. 

Signé  LOUIS- PHILIPFB. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'é$ai 
des  finttntes , 

£8gii^  C^  ])*ABGOtiT« 

Tjmlm4u  des  Marchandises  affranchies  du  Plombage  des  Douanes  »  par 
ejteeption  aux  dispositions  de  Varticle  20  de  la  Loi  du  H  Juillet  J8^û^ 

citrique,  cnstaliisé  ou  seulement  concentré  au-clesius  de 

Acîdei..  î       addqp^ 

cnlpharique ,  nitrique ,  muxîaliqtto  ,.&itro-4iiiuîàtîque,  pI»o«- 

phorique,  tartanqne,  benxoîquo,  oxalique. 


(  a»  ) 

Argenten. 

Bismuth  oa  étùn  de  glace  >  battu  on  iamh&tf. 

Bitumes  asphalte  et  succin. 

Bç's  à  brftler.  '  i 

r  en  billes  ou  scié  kplus  de)  cTacaiou,  et  toua  nnfroii  M^lft^ 

Bois          j  3  décimètres  d'épaisseur (  dépommës.                                  *! 

d'ébënisterie,  j  scié  à  3  décimètres  d^épaia- /  gaîac»  ébène,  bnîs,  âca}o«  et    "4 

f  seur  ou  moini.                 (  t^nir  tmtrrt  tutu  di^inmidi     "^^ 

Boissons  distillées  et  fenn entées. 
Champignons,  morilles  et  mousserons  seca  ou  marines. 
'  Charbon  de  bots  et  de  chénevottès. 
Cire  non  ouvrée,  blanche. 
Confitures. 
Cordagea,  ^ 

*  (  minerai. 

CoiTre <  pur,  battu,  laminé  ou  filé. 

(  allié  de  zinc  battu,  îâminë  on  filé. 
Éeorces  à  tan.  '  '  >  '        , 

ien  état  de  senrîr. 
agrès  «.apparaux  et  voBes  de  BftTÎre.      .    ^ 
câbles  en  fer  pour  la  marine.  , 

Bncre  liquide  à  écrire  ou  à  imprimer. 
Etain  battu  ou  laminé. 

Minerai  brut  ou  lavé,  sulfuré  on  non. 

Fonte  moulée. 
p     *  ]  Forgé  en  piaMiauz  ou  prismes. 

^^*  •  '  • ^   Étiré  en  barres,  platiné  ou  lamine ,  de  tréfilent* 

Ouvré ,  carburé. 

Ferraille  et  mitraille. 

«^•i.  j   *  tî    S   frais,  noix  de  coco. 
Fruits  de  table  <         / 

I   connts. 

Garance  moulue  ou  en  paille. 

^    .  (de  cheval ,  d^ours  et  tontes  autres  non  déaotiiniées. 

Graisses  .....<•.         .  '     _ 

(  degras  de  peaux. 

Graisses  de  poisson. 

Huiles  d'olive,  de  faînes,  de  noix  et  de  graines  grasses. 

Joncs  et  roseaux  {  jîL  '^    **  ,     .     ,.  \     i^  ,^  ■         v  ^• 

(  d  Europe ,  des  jardins ,  en  brochettes  pour  peignes  à  tuser. 

Marbres  en  tranches  de  trois  centimètres  ou  moins. 

Matériaux ,  ardoises ,'  tuiles  et  carreaux  de  terre. 

Mélasse* 

Meubles  ayant  servi. 

fa  moudre, 
à  aiguiser,  de  neuf  cent  vii^  miflimctrès  de  diamètre  et 
an-Kleisas. 
Miel. 


[  • 

An*  4^7.  (  Ml  ) 

iPvttHIei  Tîdet,  montées  et  cefdéee  e«  fer ,  et  AteiHtéci. 
Boîtes  de  bois  bUnc.  ^ 

Manches  d*oatib. 
Non  dénommas. 

r'     r,j^^     'I   de  bëKerf,  brebb  etmoatons  et  agnenu,  rcfrétns  de  Inv 

i    èMts,    j     '^••'  -  ' 

'    Mafioes. 
Hoal  alfié  d'antimoine  en  bdies  de  calibre,  batttt  om  {aminé. 

PfliflNBs  I  dVau douce,  préparés.  ^ 
I  de  mer, 

I 

I    hnkn  à  tirer. 


Bôints       {  Térébenthii|e  liquide* 
nligènes.      |  Essence  de  tére'bentbine.  '  '  ' 

SeiBinii ,  de  marais  ou  de  saCne ,  gemme  on  fosiSe. 


boucherie. 


Veice  oa  jtrosse. 

]  salées. 

Vâtsrm. 

Ziiciaomié. 

L«s  «nimanx TÎvaiUs  qui,  d*aprèS  les  termes  de  la  loi,  demeureraient 
seunxs  in  U  {ormiViié  dn  plombage ,  en  seront  exemptés. 

Vaponr  éire  asiiexé  à  rordonnance  du  Roi  du  so  juillet  1S36. 

*  Le  Pair  de  France  Miniâtre  Seréta»ré  ttéiat 
au  dépaHement  des  finances , 

Signé  O*  o'Argoct. 


N*  6499.  —  Ov>BMWAWcn  DV  Roi  partant  ConvoeaHon  des 
Ccnseils  généraux  et  des  Conseils  d'arrondissement. 

An  palais  de  Neoilly,  ie  90  Jnîïïet  1836. 

LOUISr PHILIPPE,  Roi  des  Français ,  à  tous  pré- 
«nb  et  avenir,  SALUT. 
«Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'tnire  d'état  de  FiiitÀie^ir, 
Va  les  lois  du  98  pluviôse  an  vni  [l  1  février  1 800]  et  da  99  juin 

|.     Vsnotre  ordoniMaee dhaS5  juin  dernier  (1),  qni  à  fixé  au  91  jnfflet 


M*iBMM«a|BMMMMHaMH*Mi«M««MMaHtaMMMii«MMI*-MMifM 


(t)  ML  439,  «9  63«5. 


[ 


Ft^fifinie  de  h  pmttière  p«tie  d«  h  mss(m  de»  c#nse9s  dTami 
dissemeoty  .      - .  » 

Nous  AVONS  oaDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

4^Ki.  V.  La  sessioi^  des  conseils  géqe'ra^x  sourriitl 
22  août  prochain  et  sers^  close  le  i  septembre  dans  XQOsk 
départements  du  royaume,  à  {exception  de  celui  de  laSdol 

La.  session  du  conseil  géqenil..de  la  Seine  am^  lieo  dq4^ 

1 8  août.  . 

•  '  I 

2.  La  seconde  partie  de  ia  session  de»  conseils  d  arroo&w* 
ment  commencera  le  10  septembre  et  se  terminera  le  14  éi 
même  mois,  excepté  dans  le  département  de  la  Seine,  oiieii 
aura  lieu  du  23  au  27  aopt.  tl 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  d« 
teneur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordqnp^o^iv 

Sfgné  LOUIS-PBIUFP&;  '  ^1 

Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France- Ministre  SeerHtm^ 
ma  département  de  Vintérienr, 

tf*  «étS*  ^^  QMBVNNAifct   ^tr  Boi  portant  Conpoeâtm 

quatrième  C^lUge  électoral  de  (Oise, 

Au  palais  de  Neuiflyjeil  Juillet  1836. 

LpUIS-PHILtPPE,  Roi  des  Français,  à  tous 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dqitrti 
de  l'intérieur, 

Vu  les  lois  des  19  décembre  1830  et  19  avril  1831; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  de  ce  mois,  qui  a  nommé 
de  Padoiinislratfon  des  forêts  M.  Leg^ani,  él^nté  de  fOîst, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suU  : 

41^'  1^'«  i«  ipiatôème  cqUj^  «fe^tani  dan 
jlfi  rOisfi  fist  fioayQ^fi  à  Cferount  »  pour  Le  H.  août 

i  reflet  d*élire  un  député. 


^fotre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  VIeTïn- 
^   est  chaîne  de  rexécution  de  la  présente  ordonnance. 

/  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

■ 

Par  le  Roi  :  le  Pair  et  France  Minisire  Secreiirire  cTfffl 

au  département  de  l'intérieur, 

Sigaé  HanjÂhtrrtk 


H*64î4.  —  Ordonnance  du  Ror  portant  Conpoeaiton 
iu^uatHhne  CùlUge  éhetarulém  Var. 

^u  pilais  de  Nenillj,  le  ^3  Juillet  1836. 

LOUIS-PHlLIPPË^  Roi  D£S  Français,  à  tous  présents 
a  wevÔTj  SALDX.    . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  s^crçtaîre  d^état  au  département 
'  fîntérîcur  ; 

Vsicstoisdes  la  KptemiM  l«3e  et  lOttYril  1831) 
V«  notre  ordonnance  du  1 S  de  qf  4&oî$,  qui  nomm^  mrocptfqr 
Épierai  près.  \^  .|rib4Paux  d'Afrii^ue  M.  Sémerie,  députe  du  Var» 

^  Nooa  v^oiia  oanoNNÉ  et  ordonnons  c6  qui  suit  : 

^     Akt*  V**  1^  quatrième  collège  éleptor^l  darron^issemçQt 

b|^âr  pst  cpuroçué  à  Qras;^  poqr  le  20  août  prochain,  à 

^DeC  cf  cb're  un  député.  . 

1   3.  Notre  imaistjre  secrétaire  d*état  ai|'  dcparten}en|  de 

|||iUiriear  est  chargé  de  fexécutioa  de  la  présente  ordoo* 

^  '         '  5r*>i«^  LOUIS-PHILIPPE. 

.  ^  Par  le  Rf  i  :  le  Pair  de  France  Mtnis're  Secrétaire  d'état 

I   '  au  département  de  l  intérieur,      • 

r^  Signé  MoNtALITST. 

ï  

^    W*  64J5.  —  OkDONNANCB  DU  Roi  relative  (^ux  Écoles 

primaires  de.fille^. 

Au  palais  desTuilenaa»  le  $3  Juin  1836^ 

p  LOUIS'PHILIPPE,  Roi  des  I^rançaxs;  à  loiis  présents 
t  i  venir,  SAlUT.  '  - 


.fiDefl,  et  notamment  celles  des  %9  février  1816  (1),  3  avril 
31  octobre  183t  (3),  8  avril  18S4  (4),  Si  avril  i8S8  (5),  ij 
et  1 4  février  1 830  (6)  ; 

Vu  la  loi  du  S8  juin  1833  sur  i'instnictîon  prîmairei 
nos  ordonnances  du  IG  juillet  (7)  et  du  8  novembre  de  hi 
année  (8)  et  du  96  février  1835  (9); 

Considérant  qu*il  est  nécessaire  de  coordonner  ^et   de 
sur  certains  points  les  dispositions  des  anciennes  ordonoi 
citées,  en  se  rapprochant  autant  qu^îl  sera  possible  des 
de  la  loi  de  1833; 

Le  Conseil  royal  de  rinstlr|icl4Q9  publique  entendu  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rinstmction-piibfifMi 

N0G8  AVONS   OKDONNÉ   et  ORDONNONS   Ce   qui   Suit 

TITRE  !•'. 

De  Pins  traction  primaire  dans  les  Écoles  de 

et  de  son  objet. 

Art.  l*^  Lmstraction  primaire  dans  fes>coofaiél 
est  élémentaire  ou  supërieiire. 

L'instruction  primaire  ëlémentaîre  compranf 
ment  :  f instruction  morale  et  religieuse,  h  iednte, 
tnre,  les  éléments  du  calcul ,  les  éléments  de  la 
çaise,  iê  chant,  les  travat|x  d aiguille  et 
linéaire. 

'  L'instruction  primaire  supérieure  comprend  en 
notiôns'pTus  étendues  d'arithmétique  et  de  langae 
et  particulièrement  de  Thistoire  et  de  la  géogfajpiii' 
France. 

2^  Dans  les  écoles  de  Tun  et  de  Fautre  degré, 
du  comité  local  et  du  comité  d  arrondissement,  fn 
primaire  pourra  recevoir,  arec  ^autorisation  da 

(1)  vii«  série,  Bail.  73 ,  xfi  495. 

(2)  -_.....  Bull,  ses,  n«  8641. 
\i)  _i..  Bail.  4aty  no  1 1,666. 

(4)  — ^—  Buïl.  664,  nO  16;774. 

(s)  Tiii«Bëric^  Bail.  s«9,  no 6484. 

(6)  ——.i».  Bull.  84t ,  n»  18,487. 

(7)  ix«sérÎ6,  t« partie,  i»  section, BnlI.  S41,  ti«4899. 
\$S  -——------——_—_  BoIL  S68,  n"  Sùt%. 

(9)  "'■*'■  '■■■  •■    I  '  ■      '  ■  Bail.  8f 7,  «•»  «m. 


y 


B.  H'  447.  (  i^^  ) 

yàtie,  iès  dérdoppements  qui  scRTont  |iigéi  conTénaÊtes 
ries  besoins  et  les  ressources  des  localités. 
.'Les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  28  juin  1833  sont 
ieables  aux  écoles  primaires  de  fiHes. 

TITRE  H,  . 

Des  Ecoles  primaires  privées. 

\  Pour  avoir  le  droit  de  tenir  ooeebole  primaire  de  filfes , 

tadra  avoir  obtenu ,         | 

*"  Un  brevet  de  capacité,  sauf  lé  tas  prévu  par  f article  13 

a  présente  ordonnance  ; 

i*  Une  autorisation  pour  un  liéii  déterminé. . 

S  !•'.  Du  Brevet  de  capacité, 
^  n  y  a  deux  sortes  de  brevets  de  capacité',^  îëi  àni  pour 
action  primaire  élémentaire ,  les  autres  pour  finstruc* 
i  priouure  supérieure. 

«es  brevets  seront  délivrés  après  des  épreuves  soutenues 
Bl  oné  commission  nommée  par  notre  ntinistre  de  Tins- 
ion  publique ,  et  conformément  à  un  programme  déter- 
ifir  le  conseil  royal. 

\  Aucune  postulante  ne  sera  admise  devant  la  commis- 
ifexamen ,  si  elle  n'est  âgée  de  vingt  ans  au  moins.  EUe 
iBDue  de  présenter,  1*'  son  acte  de  naissance;  si  eUe 
■ariée'y  Facte  de  célébration  de  son  mariage;  si  elle  est 
pe,  f  acte  de  décès  de  aon  mari  ;  V  un  certificat  de  bonne 
A  mœurs  délivré,  sur  1  attestation  de  trob  conseillers  mu* 
^ax,  par  le  maire- de  la  commune  ou  de  chacui^  des 
Mnes  où  elle  aura  résidé  depuis  trois-  ans. 
i  PaiiSy  le  certificat  sera  délivré  sur  f  attestation  de  trois 
UeSy  pur  le  maire  de  f  arrondissement  nfunicipal  ou  de 
nin  des  arrondissements  municipaux  où  Timpéurante  aura 
le  depuis  trois  ans. 

5  9.  De  l'Autorisation» 
'  L'autorisation  nécessaire  pour  tenir  une  école  primaire 
ffi^  sera  délivrée  par  le  recteur  de  f  académie. 


MM.) 

,  l^tn  aiilofîilittaat  wtf  l^^a«  pr^^^u  |iar  faiffele  11 

donnée  aprds  avis  du  comité  local  et  du  tomiié  d*a| 
meut  >  auf  la  préaenution  du  brevet  de  capacité  et  i*i 
tificat  attestant  la  bonne  conduite  de,  U  postuiaBt» 
f  époque  où  elle  aura  obtenu  le  brevet  de  capacité. 

8.  L'autorisation  de  tenir  une  école  primaire  ne  dooi 
le  droit  de;  recevoir  des  élèves  externes  ;  il  faut  pimr^ 

pensionbat  une  autorisation  spéciale. 

.1 

TITRÉ  IH. 

« 

Des  Ecoles  primaires  pubUfues» 

9.  Nulle  école  ne  poufra  prendre  le  titre  d'école] 
communale  quautant  qu'un  Ipgeuient  .et.  un  traiteiDenti 
Yenables  auront  été  assurés  à  rinstilutrice,  «oit  par 
dations 9  donations  ou  fegs  faits  en  (aveur  d*étaU 
publics,  soit  par  délibération  du  conseil  muoic^ 
approuvée. 

10.  lion^uç  Je  ootiseil  muqîcipal  alloumi  on 
fibte  suffisanly  la  rétribution  mensuelle  powra 
au  profit  de  la  commune^  en  compensation  ic$ 
^elle  s^impose. 

Seront  admises  gratuitement  dans  fécole  p«l 
âèves  que  le  conseil  municipal  aura  désignées  comaei 
vmit  payer  aucune  rétribution. 

IL  Les  dispositions  des  articles  4  et  suivants  de ft| 
MUte  ordonnance^  relatives  au  brevet  de  capacité  ellF 
risati^m  sont  applicables  aux  écoles  primaires  pubiii 

Toutefois,  à  Tégard  de  ces  dcrnièrts,  le  recteur 
éûfê  vomettre,  outre  iês  pièces  mentionnées  en  Ts 
«ne  «péditkm  de  fa  délibération  du  conseil  «iQma| 
filera  fe  sort  de  l'institutrice. 

■ 

12.  Dans  les  lieux  où  il  existera  des  écoTe& 
distinctes  pour  les  enfants  des  deux  sexes,  il  ne  sent 
à  aucun  instituteur  d  admettre  des  filles,  fil  à  aucvae 


B.  o^^^?.  (  ttf  ) 

îitiIe  iV. 

Deà  £!eeiès  primaires  de  FiUe$  dirigent  par  dûê 

congregaiions  religiewes^ 

13.  Les  institatrices  appartenant  &  une  congf^tfori  réH^ 
dont  {es  statuts,  régulièrernent  approuvés,  renferme- 

l  Tobligation  de  se  livrer  à  I  éducation  de  Fenfance, 
bouriront  être  aussi  autorisées  par  le  recteur  a  ^enir  une  école 
Jnîmaire  élémentaire,  sur  le  vu  de  leurs  lettres  d^obédîence 
tt sur Findication ,  parla  supérieure,  de  la  commune  où  les 
Meurs  seraient  appelées. 

14.  LIa'utorisation  de  tenir  une  école  primaire  supérieure  . 
ae  pourra  élre  accordée  sans  que  la  postulante  justifie  d*uii 
brevet  Je  capacité  du  degré  supérieur,  obtenu  dans  la  forme 
et  aux  conditions  prescrites  par  ia  présente  ordonnance. 

TITRE  V. 

r  Des  Auîoriêés  préposéeê  à  PinétrucHûn  primaire.^ 

\^.  \âa  comités  locaux  et  les  comités  d'arrondissemMit  ^ 

êtstblis  eo  verfu  de  la  foi  du  28  juin  1833  et  de  fordon- 

k     nance  du  8  novembre  de  la  même  année,  exerceront  sue  les 

écoles  primaires  de  filles  les  attributions  énonces  dans  les 

arlicfe$2l,5  1,  2,  3,  4  et  5;  22,  $  1,  2,  3,  4  et  6;  23, 

f  f ,  2  et  3  de  ladite  loi. 

16.  Les  comités  feront  vi^itel"  les  écoles  primaires  de  filfei 
par  des  déi^ués  pris  parmi  les  memhrei  ou  par  des  dames 
înspectrices, 

17.  Lorsque  les  dames  inspectrices  seront  appelées  k  (aire 
des  rapports  au  comité,  soit  local,  soit  d^arrondissement, 
ooocemaiit  les  écoles  quelles  auront  visitées,  elles  assisteront 
a  la  séance  avec  voix  délibérative. 

18.  Il  y  aura  dans  chaque  département  une  commission 
Anstraction  priûiafre,  chargée  d'examiner  les  personnes  qui 
aspireront  aux  brevets  de  capacité. 

Ld  ezaiAen^  auront  fieu  pubii^ement. 


f 

\ 
\ 

I 

>. 


L^ 


(  »"  ) 


(  M»  ) 
Des  ibmes  înipectrices  pourront  Ëtirc  partie  desdiM 

lissions. 


Cm  commissions  délivreront  des  cerliScats  d'i^titude  d'apits: 
lesquels  le  recteur  de  Facadémie  expÀltera  {e  brevet  de  upt- 
cité,  sous  l'autorisalioD  du  ministre. 

Di$potition*  transitoires. 
19.  Les  institutrices  primaires,  communales  on  prireiei^ 
actuellement  établies  en  vertu  d'autorisations  r^uIJcrement 
obtenues,  pourront  continuer  de  tenir  leurs  écoles  sans  aroir 
besoin  d'aucun  nouveau  titre;  elles  devront  seulement  Je- 
darèr  leur  intention  au  comité  local  cTici  au  1"  septembre 
'  prochain. 

.Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
par  le  Boi  :  le  Minitire  Secrilaire  d'état  au  départaieiU 
Je  fùtstmction  pittlifUB , 

Signtf  Pklet  C  de  b  LMire). 


JÎKmdTUM,  BoHeiia  dei  lob,  >■  pirtis,  l"  «ection,  ■■  SIt,  comUant 
roHàonuice  rafale  4a  ti  m»,tt  iBS»,  qui  •  «niori*^  W  coMtrMtÎMi  €t» 

Ch  rnnliM  flfcinU  llinitrinr.  [mur  i4S,  articles  dw  terit  A»  jfifi,  m 
k. If 


Cerufié  conforme  par  nous   , 
Garde  des  sceaux  de  France,  Minier» 
Secrétaire  d!état  au  département  de 
,  ia  justice  et  des  cultes, 

AParis,  le  l"*Aoûtl836, 
P.  SAUZST. 
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M«  e496.  —  Ordonna  NCB  du  Roi  qui  autorise  F^ablissemeni 

étune  Banque  dans  la  pille  de  Lille. 

An  palaû'dê  Neniify,  le  99  Join  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  i  venir,  SALUT.  , 

■ 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétairo  iTetat  au  depavtemeot 
Al  oommerce  et  des  travaux  pnblîcs  ; 

Va  la  ici  du  94  germinal  an  xi  et  les  articles  99  i  37,  40  et  4$ 
da  Code  de  commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

lioiss  âvokb  oadonnb  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AnT.  l*'.  L'établisseaient  d'une  banque  constituée  en 
soc^te' anonyme  est  autorisé  dans  la  vifle  de  Lille  (Nord). 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  banque ,  tels  qu  ils  sont 
omtenusdans  Facte  passé  les  14  et  17  juin  1836^  devant 
M' Desrousseaux  et  son  collègue ,  notaires  à  Liile ,  lequel  acte 
Rstén  annexé  à  la  présenfe^ordonnance. 

Conformément  à  Fartide  3 1  de  la  loi  du  24  germinal  an  xi, 
cette  banque  jouira  du  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets 
de  banque  dans  ladite  ville. 

3.  Le  préfet  du  département  du  Nord  est  chargé  de  veiller 
à  fexécation  desdits  statuts  et  d'en  rendre  compte  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics.  Là  société  lui  présentera 
tous  les  six  mois,  et  plus  souvent  s'il  le  requiert,  Fétat  de 
Mation  de  la  banque. 

3.  Pour  Fexécution  de  Fartide  31  de  la  loi  du  34  germinal 
an  II  et  de  Farticfe  14  des  statuts,  la  société  â^fm  tenue,  en 
^«Ire,  de  remetU'6  m  préfet  les  états  hebdomadisires  conipa- 

VS^  Série.  14  • 
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falUft  lie  la  Mnme  en  namcraîre  exbtant  en  caisse,  el  do  mm 

tant  tant  des  billets  en  circulation  que  des  sommes  dues  m 
compte  courapt  par  Ja  banque. 

Le  préfet  pourra  s  assurer,  par  toutes  vérification^  qai 
jugera  îiëcessaîres  y  de  f  exactitude  des  états  qui  lui  serohl 
soumis. 

4.  Nous  jïpuç  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuYà, 
^ns  préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  L'état  semestriel  de  situation  sera  remis  paiement  au 
greflfe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce 
de  Lille  ;  il  tr\  sera  adressé  une  copi^  au  ininist^re  du  cpm- 
merce  et  des  travaux  publics. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  d^ 
travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  de  !a  présente  or- 
doE^nsMlce,  qui  sera  publiée  ai)  Bulletin  des  lois»  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dcpar? 
tement  du  Nord. 

Signé  LOyiS*PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemeai 
eu  commerce  et  des  irapaux  publics , 

Signé  PaM: 

I 

ACTt   CONSTITUTIF    DE    LA    BANQUE    DE  LILLE. 

Ptr-devtnt  téOuis  Dfsrousseaux  et  ton  collègue ,  notaires  rojanx  à  fa  réd' 
ieoce  île  Liife»  département  éa  Nord ,  aonasignéa ,  ont  cempam  : 

lo  M.  Alexandre-Joseph  Beaussier,  dûrectenr  de  la  monnaie  «  demlUfWl 
k  Lille; 

%^  M..  Louis-Jos^h  Brame,  propriétaire,  demenrantà  Lille; 

IP  M.  C/tarlts  Verley,  négociant ,  demenrant  à  Lille,  nnnî  de  paieite  k 
lui  délivrée  par  ie  maire  de  cette  ville,  le  99  mara  ts^ ,  première  catéfh 
rie  y  première  classe ,  n®  s  1 4  ; 

4^  M.  Théodore- H enri-Josepk  Rouzi-Mathon ,  banquier,  demearini  < 
Lallf  •  nHipi  4e  pdcfitf  à  Ini  délivrée  par  la  maùrio  de  cette  tîUa»  ie  it  vtà 
1936,  deuxième  catégorie,  hors cfaase,no  |$sa  dnrôle; 

5<*  M.  Jean-Louis  Maracci,  négociant,  demeurant  à  Lille,  muni  de  pi- 
tOMte  à  lai  délivrée  par  la  mairie  de  cette  ville,  le  0  avril  1 8:16,  fresBOtt^^ 
tégorie ,  première  classe ,  n<>  s o  1 0  du  rôle  \ 

6"  M.  Henri  Cupelitr  Brame,  banquier^  demeurant  à  Lille,  moni  dapt- 
tente  à  ios  délivrée  par  le  maire  de  cette  ville,  le  1 1  mars  i8S6,  deniHo^ 
«ilégoiir»  bom  eiasM  •  HP  ao  I 

79  ffL  llffèsm  f^f^hiarm»  frtxfjp4t^ ,  émuenr^  »  J^UIe^ 
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il*  M.  Charles  Huet,  négociant,  dememunt  àLHfe ,  Branî  d«  patenit  à  lui 
d^Iitrtfe  par  le  «laire  de  cette  Tille,  le  9  arril  1S36,  première  catégorie , 
pTCuière  classe ,  n®  94  3  ; 

9*^  }L  André  Charpet,  négociant,  demeurant  k  Lille,  mnni  de  patente  à 
loi dâirr^e  par  la  x^aaire  de  LîUe,  le  si  mars  1836,  cinquième  catégorie ^ 
première  classe,  n^  763  dn  rdfc; 

10«  M.  Claude  Charpet  Barrois ,  négociant,  demeurant  aussi  à  Lille, 
moiifde  patente  délivrée  par  la  mairie  de  cette  Tille,  le  30  mars  1836,  pre* 
anère catégorie ,  première  classe,  n«  s 47 8  du  rôle; 

11*  M.  Jacques-André  Desmazières ,  propriétaire,  demeurant  k  Lille; 

11*  M.  Auguste  Bernard,  négociant,  demeurant  k  Lille,  muni  de  patente 
khi  de'iÎTrée  par  h  mairie  de  Lille,  le  19  mars  1836,  cinquième  catégorie, 
première  dasse,  n*  1664  du  rôle; 

Et  u*  M.  Alexandre-Edouard  Delehaye,  propriétaire,  demeurant  et 
domicilie  kLiHe; 

Lesquels  comparants  ont  déclaré  et  déclarent  former  et  contracter  une  so- 
dëtë  anonyme,  sous  le  nom  de  Banque  de  Lille,  aux  clauses  et  conditions 
nîniites,  qui  deriendront  définitivement  obligatoires  pour  eux  fleurs  bé- 
ritien  on  ayant  droits^  dès  que4!autorisatîon  et  Tapprobation  dn  Roi,  prea^ 
^ita  pari'articie  37  dn  Code  de  commerce ,  auront  été  obtenues. 

STATUTS  GiNinAUX  2)B  LA  BAN4VS  DB  LILLE* 

Constitution  et  durée  de  la  Société. 

Aat.  l^.  Entre  tous  les  comparanlA  et  tous  ceux  qui  sont  et  seront  actînn* 
vùnSf  et  qui  par  cela  aeul  seront  censés  adhérer  aux  présenta  statuts,  ii  est 
formé  une  société  anonyme  avec  Tautorisation  du  Gouvernement,  sons  la  d^ 
Miination  de  Banque  de  Lille,  Son  siège  est  £xé  k  lille,  chef-iien  du  dé* 
partement  du  Nord. 

i.  La  durée  de  la  société  aéra  de'Tingtans,  k  partir  de  Tordonnattce  royale 
qui  Taura  autorisée. 

Du  capital  et  des  actions. 

3.  Le  fonds  capital  de  la  banque  de  Lille  est  fixék  deux  millions  de  francs , 
Mié  en  deux  mâfe  actions  de  mîHe  francs  ebaenne,  pour  lesquelles  fessons* 
ligacs  ont  souscrit  dans  la  proportion  suivante  : 

H.  Beaussîer,  pour  deux  cent  mâle  francs tOO,000' 

M.  Brome ^  pour  cent  cinquante  miHe  francs. 150,000 

M.  Vtrletf,  pour  cent  eînquante  mille  francs I5o,ooo 

M.  Rmué,  pour  cent  cinquante  mille  francs 1 60,ooo 

M.  Maracct,  pour  cent  cinquante  miHe  francs 1 50,000 

*  M.  Cuçeiier,  pour  cent  cinquante  mille  francs 1 50,000 

M.  Letkierry,  pour  cent  cinquante  mille  francs 160,000 

M.  Hueti  pour  cent  cinquante  mille  francs, 1 50,000 

M.  André  Charpet,  pour  cent  cinquante  mille  francs 1 50; 000 

M.  Charvet'Barrois ,  pour  aent  cinquante  mille  francs 1 50,000 

U.  Bernard,  pour  cent  cinquante  mille  francs. . .  .^ 1 50,000 

M.  Desmazières,  pour  cent  cinquante  mille  francs 150,000 

M.  Delehaye,  ponr  cent  cinquante  mille  francs^ i  50,000  * 

SovMB  ]teALE  :  deux  millioof  de  francs 9,000,000 

IX^  Série.  U. 


(  ih  ) 

4.  Ci»  acttoiif  aie  U  banque  seront  noounaUyes^  eue»  ne  poorrailt  ctrt  14 

porlsw*  ' ., .  w   4' .  •  •  •  »..    g  s'  à*j  ^ 

JEjlet  feront  repréteatëet  par  une  inscr^tion  i^pmijalale  «ar  ieff  rt{;i^Mt4f 

Â  fià^qué,  tcnuf  en  double  a  cet  elTet  :  il  sera  d^vri^  aux  propriétaires  ùf^ 

diie^  RCtîons  un  certificat  de  cette  inscription;  elles  pourront  être  acqouci 

pic  des  étrangers  aussi  bien  que  par  des  Français.  , 

5.  La  transmission  des  actions  8*ope'rcra  par  la  déclaration  au  propriéltire 
ôti  de  son  fonde  de  pouvoirs,  signée  sur  les  rentres  tenus  en  doabte  ^j^ 
banane  et  certifiée  par  un  agent  de  change  ;  dans  le  .cas  de  transmiasîoÀpar 
succes^i6n|  ta  miilatiod  rie  pourî*a  avoir  que  sur  le  vu  d*an  ceftiÊcat  de  pro- 
priété délivré  far  un  notaire.    .   ,^  ,  ,  ,  ^r  ..   ..-...♦. 

S^ily  a  opposition  sîgninéc  à  ta  banque  ëi  visée  par  èfiê,  lè  transfert  M 
pourra  8*opérer  qu  après  la  levée  de  l'opposition. 

6.  Lès  actionnaires  de  la  banque  ne  seront  rêspô'nsabiéf  it  $è»  engage- 


4tii 

éd  espèces ,  le  montant  de  lenrs  actions. 

Des  opérations  (te  là  Banque. 

8.  La  banque  ne  pdittra,  Ûttê  kiiekA  cas  ûi  idiu  alicdn  ^texte,  faire  et 
entreprendre  d*antres  opérations  qne  celles  qui  inî  sont  penniseé  par  les 
présents  sUtnts. 

•  9;  Lei  opéHLtittti  dé  la  bimqiié  seront  : 
.  lô  L'èic«liipte  éeâ  éffeu  dfe  éomiiicrce  kttît  Lille,  Mfb^  i\»ilrt6iBi^  e^ 

ft^bais;  ^  •    .  ^' 

t^  Lm  prêts  ott  avances  de  fonds  siii*  dépàti  de  fîngots;  Atoiiiiiieé  aot 
et  d'argent  et  effets  publics  français; 

'  !•  Le  reoMivrement  gfatitif  dcB  effets  sut  Ulfe  femll  I  TèncàÎMèiieiit^Ar 
les  maisons  de  commerce,  les'  particuliers,  les  administraiîont  Hcdéà  Ufls 
établissements  publics  ayant  compté  k  la  baù^e^ 

4«  Leocaisseaent  des  sommes  versées  à  la  banque  et  le  payement  db  tvu 
mandats  et  assignations,  jusqWà  concurrence  de  sammes  rëf  aeaj 

5<*  Lémission  des  billets  au  porteur  et  à  vue  de  miile  cinq  oentiftMt 
ctnieinquante  francs,  et  de  billets  a  ordre  et  k  vue,  ddnt  la  moiàdr«  eeii]fkre 
devra  être  de  deux  cei^t  cinquante  francs. 

6^  Ia  conservation  en  dépôt  de  tons  titres,  lingots,  matièrea  et  mèoMt» 
d*or  et  d'argent  de  toute  espèce,  confiés  volontairement  à  ia  gardkdiit 
banque,  et  dont  il  devra  être  fourni  récépissé. 

Et  70  L'achat  d'effets  publics  français  penr  Femploi  dn  fonda  île  iésflrrt 
(^article  17  )i  et  facultativement  pour  colni  dn  capital. 

10.  La  banque  n'admettra  à  l'escompte  qne  des  effets  de  commerce  ti&lM 
payables  à  Lille,  k  Tourooisg  et  k  Ronbaix,  revêtus  de  lasignatare  6e ^ 
personnes  au  moins  notoirement  solvabfeé ,  dont  tine  au  mainà  donûciiiéelftn' 
l'nne  de  ces  trois  villea. 

.    .  £ile  pourra  néanmoins  admettre  avec  les  mêmes  garanties  les  éffei  i^ 
cemmen^  payables  k  PariSé    ...  ... 

fiUe  pMunra  aussi  admettre  k  l'escompte  les  effets  |;aran|b  par  deux  àjp^' 
tàrèè  senleinent,  maii  notoirement  iombfêi,  A  tàn  ajoute  k  la  garantie  i^ 


B.nM48.  (  236  ) 

rantà  Tëpoqne  ûxée,  conform entant  à  Tardcle  prëce'dent,ponr  f  expintion  dei 
p«VToirs  de»  membrcf  remplacëf. ,  ^  . 

35.  Les  foDctions  àt  régents  et  de  censeiurs  seront  gratuites  ;  il  leur  sera 
aUiibae'  seulement  des  jetons  de  présence. 

96.  Les  régents  elles  censeurs,  avant  d'entrer  en  fonctions,  seront  tenus 
de  i«tifier  qn  ils  sont  propriétaires  de  vingt  actions  de  la  banque ,  lesquelles 
dcnoBt  être  libres  et  demeurer  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs 


S7.  Le  conseil  général  sera  présidé  par  Fun  des  régents,  éfn  président  par 
ses  collègaes. 

Un  antre  régent  sera  élu  secrétaire;  leurs  fonctions  dureront  une  année; 
h  pourront  être  réélus. 

38.  Le  con&eil  général  sera  cbargé  de  la  gestion  de  rétablissement;  il 
numérale  directeur,  le  coutrôleur  et  le  caissier  principal,  et  fixera  leur 
tniiemeotj  il  nommera  à  tous  les  autres  emplois,  sur  la  présentation  du  di- 
itctenr;  îl  autorisera  toutes  les  opérations  permises  par  les  statuts  et  en  dé- 
termiaera  les  conditions  ;  il  fera  choix  des  effets  qui  devront  être  pris  à 
Tescempte  ;  il  fixera  ie  taux  de  cet  escompte  et  le  montant  des  sommes  qu'A 
coBTicndra.d^j'  employer*,  il  délibérera  les  règlements  de  son  régihie  inté- 
rieur', 3  arrêtera  tous  traités,  conventions  et  transactions,  lesquels  seront  si- 
gnes en  son  nom  par  le  président,  le  secrétaire  et  le  directeur;  il  statuera  sur 
r^Biinion,  le  retrait  ou  fannulation  des  billets ,  la  forme  qui  leur  sera  don- 
née et  les  signatnres  dont  ils  seront  revêtus  ;  il  fixera,  sur  la  proposition  du 
iirectenr,  Torganisation  des  bureaux,  les  traitements  et  salaires  affectés  à 
ebaqne  emploi,  et  toutes  les  dépenses  de  Tadminutration ,  lesquelles  devront 
être  délibérées  chaque  année  et  d'avance;  il  destituera  les  employés,  soit 
^office ,  Mit  lur  la  proposition  du  directeur. 

i9.  Le  eofnsell  géoéral  se  réunira  au  moins  une  fois  par  semaine ,'  et  aussi 
souwent  que  lephsidtni  le  jugera  nécessaire  on  que  fa  demande  en  sera  faîte 
par/escenseare.  ^ 

30.  Aacane  résolution  ne  pourra  être  prise  sans  le  concours  de  cinq  ré- 
gents et  is  présence  d'un  censeur  ;  les  délibérations  auront  lieu  à  la  majorité 
absofae;  broix  du  président,  ou  du  régent  qui  le  remplacera  dans  la  prési- 
dence du  conseil,  sera  prépondérante  en  cas  de  partage. 

31.  Toute  délibération  ayant  pour  objet  la  création  ou  rémission  de  billets 
^cm  être  approuvée  par  les  censeurs;  leur  refus  unanime  en  suspendra 
Teffet. 

33.  Le  comice  annuel  des  opérations  de  la  banque,  qui  devra  être  présen- 
,  té  s  Faaemblée  générde  le  jour  de  sa  réunion  périodique,  sera  arrêté  par 
le  conseil  général  et  présenté  en  son  nom  par  son  président. 

Ce  coDpte  sera  imprimé  et  remis  au  préfet ,  à  la  chambre  de  commerce  i 
n  trifcuaal  de  commerce  et  à  chacun  des  membres  de  rassemblée  générale. 

Des  Censeurs. 

■ 

33.  Les  censeur^  veilleront  spécialement  a  Texécution  des  statuts  et  des 
'Céments  de  la  banque  ;  ils  exerceront  leur  surveillance  sur  toutes  les  parties 
^  Rétablissement;  ils  se  feront  représenter  l'état  des  caisses,  1^  registres  et 
'^ psrtefeuilles  de  la  banque,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable, 
ws  le*  témiiccf  da  cmmcÂ  général,  ils  anroAt  le  droit  de  proposer  toutes  les 
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niesnres  qu^ils  croiront  utiles  ;  et  si  (ears  propositions  ne  sont  DM  !^9pt{^  jb  | 
poùn*ont  en  requeVîrrinsertion  aux  registres  des  déni>eratroi)s.'    '     '  j 

Ifs  rendront  compte  ehaqae  anpée  à  fasseniBlée  ^^neVafe  A^  la  snrffjB^- 
Tance  qu'ils  auront  exercée.  '4 


Du  Conseil  d* escompte. 


•: 


34.  II  sera  forme'  un  conseil  d'escompte  compose'  de  huit  niem^r5*s  n^^ 
parmi  les  commerçants  et  Tes  manufacturiers  ëtiiTiIis  à  Lille. 


iTs  seront  r<f^rgiBles.  Avant  d*entrer  en  fondions,  ils  seront  tenus  de  jusôfifr 
de  ia  possession  c{e  cinq  actions  de  ia  banque,  lesquelles  demeureront  îoiu^- 
nabfes  pendant  la  dnrce  de  leurs  fonctions. 

35-  Les  membres  du  conseil  d'escompte  concourront  avec  lef  re^rents,  daw 
fa  proportion  qui  sera  indiquëe  par  les  règtemenls,  k'ia  formation  (in  cqmm 
cliarg^  dà'choix'^de  papier  qui  sera  pris  a  l'escompte  et  y  auroi^t  voix  <fêl|- 
bërative.  '  ' 

Du  Directeur. 

36.  Le  directeur  exercer»,  àa  t^om  du  conseil  généra,  la  direction  <|çs  «f* 
ffûres  de  1^  banque  f  t  de  ses  bureaux. 

li  pre'sentera  à  tou^  les  emplois,  sftuf  à  ceux  de  contfôienr  et  de  caj^ifr 
principal,  i{  signer»  seul  la  correspondance,  les  acquits  et  endossements  tffi 
effets ;^  il  signera,  çonjpintement  avec  un  rëgent,  les  transferts  de  rei^t^ 
,4^  i^]^tat  et  d'autres  tïïçtM  publics;  il  assistera  de  droit, avec  voif  çQn^nl- 
tativç,  aux  séancçs  dn  comité  d'escompte  et  à  cciics  du  conseil  g^n^rai,  e[^' 
cepte'  lorsqu'il  se  formera  un  comité  secret. 

L<;s  actioiis  i)id}çxaires  seront  exercées  au  nom  du  conseil  général ,  ]»onr- 
suitcs  e(  (^lîigences  ^u  directeur. 

3*/.  Avant  d'entrer  en  fonctions  ,  le  directeur  sera  tenu  de  jnstififrde  la 
possession  de  vingt  actions  de  la  banque ,  lesquelles  demeureront  ina^ient- 
bles  pendant  toute  la  durée  de  sa  gestioQ. 

38.  Le  directeur  ne  pourra  être  révoque'  que  par  une  de'Iibération  4P 
conseil  ge'ne'ral ,  rendue  dans  une  se'apce  »  {aqucl(e  assisteront  ai^  P^oit^  S(f  t 
re'gent^  ef  deux  censeurs. 

o9.  En  cas  d'absence  du  directeur  o^  de  tout  antre  eiiipécb^fi^  4^ 
remplir  ses  fonctious,  le  conseil  géneTal  pourvoira  à  son  remplacement^- 
poraire  par  le  choix  d'i|n  de  ses  a^embres  on  par  le  çhbif  dbn  cptpWj^ni' 
pe'ricur  de  la  b&nque. 

De  la  liquidation  et  dn  renouvellement  de  Itf  Société. 

\0.  La  société  sera  disioi^tc  dans  les  cas  suivants  : 

1^  A  Fexpiration  du  terme  fixe  pour  sa  durée,  à  moins  que  Te  renouvefle- 
ment  n*en  ait  été  décidé  comme  il  sera  ^it  k  Tarticle  41*;*  * 

99  En  cas  de  perte  constatée  de  vingt-cinq  pour  cent  du  capital ,  si  fs*- 
sembl(<e  généirale  le  juge  nécessaire,  a  fa  majorité  de  la  moitié  en  nomvit  et 
des  trois  quarts  en  somme  des  membres  ayant  droit  d^  assister; 

'9^  Et  de  plein  droit,  en  éas  de  perte  constatée  de  'cinquante  pour  cent  ^ 
eapitaf:  •       -   .         -  -  • 
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%l  ITti  kâ  I^At le  àttàé  ûki  pom-  L,<f^ë  de  ia  Mciâi^  toat  I«  tiuloA- 
WliMIrt  é^im>4ti<^i  font  ftataer  «dr  le  ïnodë  dé  tiqaiiàtiôiî  3fi  déliiëStr 
tfE^ é  ik» de  dèmaiMter  lé  rcnoBTetlèmelit  k  lautôrité. 

Lan  même  que  la  majoriic  demanderait  le  renouYcIIement ,  les  oppoianU 
pMiTQBt  se  retirer  de  la  société  »  qui  demeurera  dissoute  à  leur  égard. 

Mééifitàti$Hà  eux  sïOtùU. 

45.  Lés  mûdificatibus  aux  préseiits  statuts  cloiit  Texpérience  aun^  fait  con- 
MÎtre  la  nécessite  ixe  pbiirroht  être  Sollicitées  ^u  Gouvernement  quaprès 
•Toir  été  proposées  par  ie  conseil  général  à  rassemblée  générale,  convoquée 
extnordinairement  à  cet  effet,  et  décidées  par  elle  à  ia  majorité  des  trois 
qura  des  voix  des  tetioUnaires  a^ani  df  i^it  dé  Toler  et  del  trois  ^uiti^  (A 
somae  des  actions  possédées  par  eux. 

u§  comparants  nomment  menibreé  du  conseil  général,  savoir  : 

En  qualité  de  régents , 

lOL  Alextmdre-^oseph  Bemâsùer,' 

Ânàri  Charçtt ,  , 
denri  CuçeUêr  jBrame  » 
André  Desmazières^ 

homs^ùseph  Bramé, 
JeoHf Louis  Maracci, 
Cborles  Hutt  Cotomttèr. 

Ea  fuihé  de  censeurè  î 

WL  Aitg^ie  Berhkr^, 

Claude  Charpet-Barrois, 
UrbaûiMJttkiamf. 

Fait  ec passé  à  Lifle,  le  1 4  fuin  1  ^36  \  au  loéal  ordinaire  Se  la  ctiàmbiré  de 
ttAmè  i.i,  de  Liilf ,  ponr  MM.  Bâmâsiâr^  André  ChérM,  Cûpéli^Bi-AM, 
Desmoiiéres,  Rmtzé-Mathon,  Verîty,  Brame,  MaraoéSi  iVtfèi  Citmnèm'^ 
Mih^t,  Bernard  et  Lethiern/;  et  le  17  juin  1^3^  en  son  domicile,  four 
tt  qui  tODceme  M.  Charvet-Éarrois,  Lecture  faite ,  îçs  compari^nts  ont  sigi^ 
tièc  iei  notaires  Tés  pfésenfcs,  restées  en  niiaute  à  M.  Louis  Desrousseaux. 
Bigiié  Â.  ÉéoussCer,  Hutt  tjùtombter,  Desrhaitères,  X  Maràcçi,  Auguste 
Bimêri,  CA,  Vtrletj,  Bruine,  Rauzé-Mathoti;  Heniri  Cupetier  B^ame, 
A,  Charçtt,  Alexandre  Delekaye,  Urbain  Lethierry,  CkarPe^Bair6tr, 
Senmer  et  Derrousseaux ,  notaires,  ftvec  paraphes. 

Kflregiftréà  iâlle^  le  17  fuin  16S6,  folio  76,  rerffo;  c.   ^  et'  ir.  Kèfu 
cinq  francs,  pins  cinquante  centimespouf  déeime.  Signé  Diêfresneinx» 

▼t<o«r  être  •mteai  i  rO^doananee  rojtie  Au  Sd  Juin  1836 ^  enrepMréê  fomtle 


1*9  Miniâir*  d»  nommàrtê  $i  As  Prmnais  pm/icM, 

Si^   PiMT. 
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N^  6497.  ^-^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  refablissemealf 
àHnflIîécourt  (Haute-Marne),  de  deux  sœurs  de  la  coi^gr^ratkm 
de  fat  Providence  e'tablie  k  Laogres.  (  Paris,  10  Juin  1836.  ) 


N^  6498.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  rétablissement, 
à  Mantes  (  Seine-et-Oise  ) ,  d'une  maison  de  sœurs  de  la  con- 
grégation des  Filles  de  la  Croix ,  dites  saurs  de  Saint- André, 
établie  à  la  Puye  (  Vienne  ).  (  Paris,  48  Juin  1836.  ) 


N<^  6499.  -r-  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

V  L'e'tablissement,  à  Luzillat  (Puj-de-DÂme  )j  de  trois  sœurs 
de  la  congrégation  de  la  Miséricorde  établie  à  Billom  (  même  dé- 
partement )  ; 

9^  L'établissement,  à -Nieul-Denant  (  Vendée ),  de  trois  sœurs 
de  la  congrégation  des  Filles  de  la  Croix,  dites  sœurs  de  Saint- 
André,  dont  le  chef-lieu  est  à  la  Paye  (Vienne  )  ; 

3^  L'établissement,  à  Chezeaux  (  Haute-Marne  ) ,  de  élenx  sœurs 
de  la  congrégation  de  la  Providence  établie  à  Langres  (  même  dé- 
partement ).  (  Paris,  HO  Juin  1836.  ) 


N^  6430.  —  Ordonnai^ce  du  Roi  portant  : 

Art.  1*^.  Sont  et  demeurent  classa  parmi  les  routes  départe- 
mentales dlndre-et-Loire, 

1<»  Le  chemin  de  Samt-Maure  à  Noyant  ( Maineret-Loire  ),  par 
Aaay-Ie-Rideau  et  Langeais,  sous  le  n**  31  f 

9''  Le  chemin  de  Bléré  à  Loudun,  par  Saint-Maure  et  Riche- 
lieu, sous  ie  n?  39. 

%  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et  bsii- 
ments  nécessaires  pour  la  construction  et  le  perfectionnement  de 
ces  routes,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  iaioi  du  7  juillet 
1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {NemBjl, 
29  Juin  1836.  )  

N<*  6431.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Félix  Réel, 
membre  jde  la  Chambre  des  Députés ,  est  nommé  secréttire 
général  du  ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics,  <> 
remplacement  de  M.  Legrani  (  de  l'Oise  ) ,  appek'  à  d*autref  !| 
fonctions.  (  Neuilfy,  9  Juillet  1836.  ) 
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9*  «4M.  -r^  OAiH»Hi»Ai|cft  DD  Roi  poiimt  qie  M.  Bru9^'» 

.  metabr^  de  fai  Chambre  des  Dépotées  et  da  conteii  général  du 

département  des  Vosges ,  e$t  nomme  intendant  cÎTil.oka  potfes- 

nons  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  en  remplacement  de 

H.  Lepasquier,  appelé'  à  d'autres  fonctions.  (  NeuxUy,  //  Juillet 

me.  ) 

K*  6433.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Semerie, 
membre  de  la  Chambre  des  Députes  et  procureur  du  Roi  à 
Marseille,  est  Hfsmme  procureur  ge'neVal  près  les  tribunaux  dts 
poisessions  françaises  dans  le  nord  de  TAfrique,  en  remplace- 
ment  de  H.  Réalier-Dumas,  appelé  à  d'autres  fonctions.  (Neùitly, 
H  hiUet  f836,  ) 

N*  6434.  —  QrponnaNce  dv  Roi  portant  que  H.  Meinadier, 
préfet  de  TOise,  est  nomme  secrétaire  général  du  ministère  de 
finstmotien  puUique.  (  Neuilly,  12  Juillet  1836.  )' 


N*6435.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1*  Que  les  communes  de  Lussaud  et  de  I^aurie,  arrondissement 
de  Saînt-Floar  ( Cantal  ) ,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef- 
Vieu  est  fixé  à  Lsarie  ; 

^*  Que  les  communes  de  Saint-Hilaire  des  Nojers  et  de  Saint- 
Dtmg  ifAolfam,  arrondissement  de  Nègènt-Ie-Rotrou  (  Eure-et- 
Lofr  ),  sont  réunies  en  unp  seule,  dont  le  efaef-Iieu  est  fixé  à  Saint- 
Denis  d'Anlhon  ; 

3*  Qoe  h  section  de  Saint-Joseph  de  Rivière  t&i  distraite  de  la 
comiQooe  de  Saint-Laurent  du  Pont,  arrondissement  de  Grenoble 
(Isère),  et  érigée  en  commune,  dont  le  chef-lien  est  fixé  à  Saint* 
Joseph  de  Ririèré  ; 

4*  Que  la  section  des  Rouges-Eaux  est  distraite  de  la  commune 
deMortaïuey  arrondif sèment  de  ScMnt->Pié  (  Vosges  )>  à  {^quelle 
T?V^^  été  réunie  par  rordoonanpe  royale  dix  514  jai|»  lft3t|  et 
cngee  de  nouveau  en  commune  ; 

^^  Que  la  commune  de  Bothoa,  canlon  de  Bothoa,  arrondisse- 
ment de  Guingamp  (  Cdtes-du-Nord  ) ,  -prendra  désormais  le  nom 
ie  Saint-Nicolas  du  Pelem; 

6*  Que  le  chef*lieu  de  la  commune  de  la  Chapelle-Séguin ,  ar- 
''■Badissement  de  Partbenaj  (  Deux-Sèvres  ),  sera  désormais  fixé  à 
>  Absie,  et  que  la  commune  prendra  le  nom  de  TAhsie,.  (  Neuilly, 
J^JmBet  iUia.  ) 


(  ^*? 

M*  «436.  —  Ordonkancs  dd  Roi  qui  erc'e  no  commisntiM  i 
•    police  dans  la  ville  de  Poit-Sunt»M«rie,  de'parUment  de  L«l^ 
Guonae.  (  yeviUy,  f9  Juillet  1836.  ) 


Certifié  conforme  par  nout 
Garde  des  sceaux  de  France,  Sïintttre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  \e^*  Août  183S, 
P.  SAUZET. 


Oa  l'itOBBa  pov  It  BoOMii  im  lob,  k  nbn  i»  B  trmrafu  ta,W 
riMlnti— ili  ny^i  lia  Alfa  Dhwfr»  Jnpnnn  <n  UpuUmmU. 


lapmnwn  iqtalx.  —  %  AoAt  1M6. 
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N*  6437.  —  Ordonnance  ifa  Roi  qui  autorise  rétahlissement 
dwnPoni  suspendu,  sur  la  Baïse,  en  remplacement  dn  Bac.de 
Bust  f  Loiret-Garonne  J, 

m 

Au  palais  de  Nenilij,  le  18  Juillet  1836. 

LODIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français^  à  tous  présents 
et  i  venir,  salut. 

Sur  le  rappoi%  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
Jerratcricur; 
Notre  C<»iseil  d'état  entendu, 

Nous  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  SUit  : 

Ari.I**.  Le  projet  d'établissement  d*un  pont  suspendu 
sur  h  BaSse,  en  remplacement  du  bac  de  Buzet,  département 
de  Lof-et-Garonne ,  est  approuvé  aux  danses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  de  cette  entreprise,  rédigé,  le  1*'  juillet 
1935,  par  l'ingénieur  en  chef  dudit  département,  et  dont 
nne  copie  restera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2*  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d  entretien 
^6  ce  pont  au  moyen  de  l'établissement  dun  péage,  qui  sera 
concédé  par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui 
offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

3.  Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  soumis  à  l'appro- 
wtion  de  notre  ministre  de  f intérieur. 

4.  A  compter  du  jour  oîi  le  passage  du  pont  sera  livré  au 
pnbFic,  il  y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci- 
^P>es,  pour  la  durée  dû  temps  qui  sera  déterminé  par  l'acte 
^adjudication  : 

1.  Une  personne  chargée  ou  non • , o''  oi^ 

<•        Idem        traînant  une  brouette  ou  chaiTCtte  à  bras. .  o  lo 

I^  Série.  ^  15 


l 


(  »«  ) 

8.  Cfaera!  on  mntet  monte,  avec  le  caTaîîer o^ IS^ 

4.  IHem  de  meunier,  chargé  on  non p  lo 

6.  En  fesse • 0   tO 

C.  Ane  ou  finesse  charge'  ou  non »  • .  • .  o  05 

7.  Boonfon  vache  non  attelé' 0  10 

8.  Veau  on  porc , ô  05  « 

0.  Mouton,  brebis,  chèvre  OU  chevreau,  cocbon-dc  lait o  OS  f/s 

10,  Paire  d'oies  on  de  dindohs 0  OS  i/f 

Vmtnm  paNfcuiières  guspendues, 

1 1 .  Cabriolet  a  un  cheval  ou  mulet. 0  60 

If.      Jffem     à  deux  chevaus 0  70 

1  S.      Idem     h  trois  chevaux • 080 

1  i.  Voiture  à  quatre  roues,  à  un  cheval  ou  raaiet.  ...•».•..»  0  70 
15.  Jdein  à  deux  chevaux 0  80 

1  &.  IffcM  à  trois  cbevabx 0  90 

17.  Idem  à  quatre  chevaux i  00 

18*  Cbaqae  cheval  on  mulet  en  sus»  atteie'  on  boq »  o  10 

.    Voitures  particulières  non  suspendues* 

!••  Carriole  à  deux  roues,  à  on  cheval  on  mulet \ 0  00 

80.  Iffem  a  deux  chevaux .....«.•  0  70 

ft.  Idem  à  trois  chevaux 0  80 

92.  Voitnre  à  quatre  roues,  un  cheval  ou  mutet 0  70 

23.  Idem  dénx  chevaux 0  86 

1  ft4.  Idem  trois  chevaux. ....•••.   0  90 

S  S.     '  Idi-m  quatre  chevaux 1   00 

t4).  Cli84|ne  dieva!  Ou  mislel  en  sus,  attcld  ou  ttou 0  tO 

Voitures  de  poste. 

S7.  Cabriolet  h  dent  chevaux,  retour  des  thevanx  8a  pied  ^ 

Imé 1  90 

2  8.  Idem  à  trois  chevaux,  idem 8  10 

29.  Voilure  à  quatre  roues,  deux  chevaux,  idem i  96 

80.  Idem  trois  chevaux,  idem, 8  lO 

81.  Idem  quatre  chevaux,  idem •   8  80 

32.  Chaque  cheval  en  sus,  attelé'  ou  non 0  lO 

Voitures  publiques  suspendues^ 

33.  Cabriolet  à  un  cheval 0  88 

34.  Idem      à  deux  chevaux ,  • ,   0  70 

3  5.      Idem      à  trots  chevaux ; 0  S8 

88.  Voiture  h  qnatre'roacs,  deux  chevaux 0  80 

37.  Idem  trois  chevaux G  90 

35.  Idem  quatre  chevaux i  00 

89.  -  Idem  ^  cinq  chevaux i   10 

40.  Chaque  cheval  en  sus,  attelé'  ou  non 0  10 

Voilures  publiques  non  suspendues. 
4i«  Caxrlole  à  un  cheval.  ••• • O  85 
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kl.    Idem     à  troift  cheranx Ô  80 

H.  Voûttrc  k  c]aatre  roacs,  nn  cheval 0  7t) 

i5.  Ifiem  âciix  chevaux 0  80 

iU  Jéaié  iroi»  cbevtux »  »  •  •  • 0  90 

47.  CIkaq«e  cheval  en  lus*  attelé  ou  non o  lo 

VoituTes  et  CharwU  de  roulage  tl  de  marchands 

chargés  ou  non* 

AI.  Cliairette  attelée  à  un  cheraf a ^  «^ 

4S.  idem  à  deux  chevaux »»..•»••..,  o  0^ 

€0.  Idem  k  trois  chevaux.  • ».•••«•••    i  05 

lu  Id^m  à  quatre  chevaux ,,. 1    15 

&t.  Voiture  à  «quatre  roues,  un  cheval ..« l    lo 

U.  Idem  deux  chevaux * ~1   SO 

I*.  Idem  trois  chevaux, ...  , 1   50 

S5.  Idem  quatre  chevaux 1-40 

.   16.  Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non«  «..^......^..^.^   Oit 

Charrctles  agricoles  et  aux  charretiers  de  la  ville , 

chargées  ou  non* 

•7.  Charrette  à  un  âne  ou  ûnesse , .   o  tO 

S8.      Idem     à  deux  ânes  ou  âuesscs 0  S5 

&9.      îfïrm     a  un  cheval  ou  mulet 0  fti 

80.      Idtm    k  deux  chevaux 0  3$ 

tt.      îdetK    ^  deux  bœuTs  ou  vaches o  95 

8t.  Chaque  cbcTal  ou  bœuf  en  sus é O  10 

Lei  condnrfenrs  d^animaux  cotés  des  n<^  5'eC  snivanti  jntquan  dixième 
jMjeraiit  /a  taxe  d'une  personne  à  pied ,  n«*  i  • 

i«s  conducicurs  des  voitures  ou  charrettes  quelconques,  teb^oe  piOîH* 
Imi,  roaliers,  charretiers,  bonviefs,  etc.,  ne  payeront  que  la  taxe  4^  Tar- 
iide  if. 

Les  rojagcurs  on  domestiques  n  j  seront  assujettis  qu autant  qn^ils  passe* 
ïoni  à  pied. 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage ,  le  préfet  du  dépar- 
tement, le  sous-prcfct  de  Tarrondissement,  ïes  ingénieur^  et 
conducteurs  des  ponts  et  cliaussccs,  les  employés  des  contri- 
ouiioos  indirectes,  les  agents  forestiers  et  la  gendarmerie, 
^ns  f exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  voyageant  tn 
corps  ou  séparément,  a  cliarge  par  eux,  darjs  ce  dernier  cas, 
flc  préienler  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  fjie  service; 
les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles- postes  et  les  fac- 
teurs Jiiraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'Etat. 

6.  Kotre  ministre  secrétaire  detat  de  Tiatérieur  est  clias|;e 


(  Î4<  ) 

de  Téxecution  de  la  présente  ordonnance  y  qui  sera  insérée  aa 
Bulletin  des  lois. 

5i^' LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France  Minisire  Secrétaire  d'éut 

au  départemem  de  l'intérieur, 

'  Signé  Mon TAUYET. 

N^  6438.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  concession 
dés  Trauaux  à  faire  dans  le  département  de  la  Manche  pour 
canaliser  la  rivière  de  Soulle,  depuis  Coutances  jusqu'à  son  ak- 
bouèhure  dans  la  Sienne,  au  pont  de  la  Rocque. 

Au  palais  de  Neuiily,  le  19  Juillet  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  avenir^  SALUT, 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  â^étot  au  départe^ 
ment  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  projet  dressé  par  les  ingénieurs  du  département  de  la 
Manche  pour  la  canalisation  de  la  rivière  de  SouUe,  depafs  Cou- 
tances jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Sienne,  au  pont  de  la 
Rocque,  sur  nh  développement  de  cinq  mille  six  cent  trente-deux 
mètres  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête,  ouvert  le  10  novembre  1B34  et 
olos  le  31  décembre  suivant; 

Vu  le  procès -verbal,  ouvert  le  S  janvier  1835  et  clos  le  1"  fé- 
vrier de  la  même  année,  constatant  les  opérations  de  la  commission 
d'enquête; 

-  Vu  la  délibération  du  9  février  1835,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Coutances  vote ,  en  faveur  de  la  canalisa- 
tion projetée,  une  somme  de  trente  mille  francs  pajable  par  tiers 
et  en  trois  années; 

Vu  la  délibération  du  conseil,- d'arrondissement  de  Coutaoces, 
en  date  du  31  juillet  1835; 

Vu  la  délibération  du  35  septembre  suivant,  par  laquelle  le  con- 
seil généra!  du  département  de  la  Manche  arrête  qu'il  sera  ouvert, 
dans  le  budget  de  1836,  chapitre  des  dépenses  facultatives,  an 
crédit  de  vingt  mille  francs  pour  Tenti^eprise  dont  il  s'agit; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
28  février  1834  et  5  janvier  1836  ; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  came 
d'utilité  publique  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février 
1834  (1); 

{%)  Impartie,  tntection.  Bail.  ta«,iio»sit^ 


B.11M49.  (  U6  ) 

Notre  Conseil  d'état  enienda. 

Nous   AYONS   ORDONNE   et   ORDONNONS   06  qui  Sllît  : 

Art.  1*''.  II  sera  procédé ,  par  yoie  de  pnUicité  et  de 
coDcorrence,  à  radjudication  de  la  concession  des  travaux  à 
iâire  dans  le  département  de  la  Manche  pour  canaliser  la 
lÎTÎère  de  SouIIe^  depuis  Ccutanr'\'^  jusqu  à  son  embouchure 
duis  la  Sienne ,  au  pont  de  la  Rocque. 

2.  L'adjudication  aura  lieu  conformément  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  au  cahîer  des  charges,  approuvé  le 
W  juillet  1836^  par  notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  moyennant  fabandon  d  un  péage  qui  sera 
perça  pendant  la  durée  de  Tadjudication  et  dont  le  tarif  est 
joint  audit  cahier  de  charges. 

Le  cahier  de  charges  et  le  tarif  resteront  atinexés  à  ia  pré« 
sente  ordonnance. 

3.  L'adjudication,  sera  soumise  à  l'approbation  de  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  f  exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
^  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Sign<^  Passy. 

^^kr  de  Charges  pour  la  concession  du  Catial  de  Coutances  au  pont  de  la 
t  Rocque. 

Nta.  Sous  la  dénominalion  de  canal  de  CoHtane«M  «m  pont  de  Im  Rocque,  on  rii- 
.Xni  le  lit   eanaiué  de  U  rivière  de  Soui^«,   depnte  l'arai  du  ponl  de  Soulle  h 
CMUnees  pucja'^  la  ririère  de  Sienne  en  aval  du  pont  de  la  Rocque. 

•^>T.  l».  Le  conccssionDaire  s'engage  à  ezëcnter  à  ses  frais ,  risques  et 
P^età  icnoiner  dans  le  dclai  de  deux  années,  à  dater  de  fhomofogution 
^5^  fi^sente  concession,  tons  les  travaux  nécessaires  pour  canaliser  U 
'îWére  de  Sonlle  depuis  Coutances  jusqu'à  la  rivière  de  Sienne  en  aval  du 
PW«  ie  îa  Rocque.  ' 

llieratenu  de  se  conformer,  dans  iVstfcution  des  ouvrages,. au  plans  et 
f^ts  approuvés  ie  31  mars  1834  par  ie  directeur  générai  des  ponts  et 
^«nattes  et  des  mines,  en  retrancliaut  toutefois  de  ces  projets  ce  qui  se  rat- 
^^(  à  la  construction  du  pont  de  la  Rocque  qui  est  maintenant  exécute'. 

'f^era  tenu,  en  outre: 

l*  Oe  porter  ii  trois  mètres  U  largeur  de  chacun  des  deux  pcrtni8.4li  Copil 


(  Î4«  ) 

des  Tiftrragps  de  Tt  ferme  de  la  Sau  va^cre  et  (Te  la  fcrnie  dcsMouTin»  en  ma']}* 
tenant  pour  1rs  dcvçr«oirs  de  ^upciûcic ,  lu  longueur  de  six,xncires  izidi<|iiée 
au  itro'fct  rertifié. 

t^''  ^e  mettre  fts  voies  dVcoulement  des  moulins  de  Gracl  et  de  l«  floci]Tie 
fn  rapport  avep  celles  drs  nouveaux  barrages,  si  loutcTois  radrainisiraiioa 
jiige  cette  modification  ncccssairc,  d'après  le  nouvel  examen  des  lieux  quisera 
fait  par  les  ingénieurs. 

Le  concessionnaire  aura  néanmoins  la  faculté  de  proposer  les  modiâcatiooi 
dont  fe  projet  lui  paraîtrait  susceptible;  mais  ces  modificaiions  ne  pourront 
être  exe'cutées  qu*après  fapprobation  préalable  de  M.  le  ministre  da  com- 
inerce  et  des  travaux  publies. 

Qaelle  que  soit  félévation  dca  dépenses  elfectnées,  et  quelle  qvVn  piti^e 
être  la  cause ,  le  concessionnaire  ne  pourra  s*en  prévaloir  pour  réclamer  an- 
cnne  indemnité. 

9.  Le  concfsfionnaire  contracte,  en  outre,  Tobligasion  spéciale  de  craa* 
fruire  à  ses  frais  des  ponts  dans  les  endroits  où,  par  suite  des  travaux,  les 
communications  qui  existent  actuellement  se  trouveraient  interceptées,  et 
de  rétablir  et  assurer  également  à  ses  frais  récouicmcnt  de  toutes  les  eaux 
dont  if  copra  serait  modifie  par  le  fait  de  l'exécution  des  ouvrages  du  canal 
et  de  ses  dépendances. 

Les  ponts  fixes  du  canal  auront,  entre  les  tctcs.  Ta  largeur  ci-aprèsexpr/^ 
mtfe,  savoir  :  pour  la  route  dépaiicmentalc  n°  s 3 >.  huit  nièircft;  et  pf>ii|'  les 
cTicmins  ruraux,  trois  n:clrea>  Dans  les  luômes  circonstances,  les  pentes  aux 
abords  ne  pourront  excéder  respectivement  cinq  et  six  ccntimèirespHr  ntëtre, 
il  sera  réservé  entre  l'intrados  des  voii<es«  le  dessous  des  tabliers  et  la  sur- 
face de  Teau  danale  canal,  un  iniervaltc  de  trois  mètres  trente  ceniimctresi 
pour  ne  pas  entraver  le  passage  des  bateaux  chargés  de  marchandises  encom- 
brantes. 

Si  les  ponts  sont  mobiles,  ils  auront  des  trottoirs  et  une  seule  Toie 
cbarrctièrc. 

3.  Le  concessionnaire  s*engnge  à  exécuter  tous  les  travaux  su i«*ant les 
règles  de  l'art  etîi  n'employer  que  des  muicriaux  de  lionne  qualité. 

4.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'il  exécutera  dVilleurs  par  des  moyens 
çt  des  Agents  de  son  choix ,  ainsi  que  pour  l'entretien  et  la  réparation  de  ces 
mêmes  travaux,  le  concessionnaire  Fera  tenu  de  se  soumettre  an  contrôle  de 
ladministration.  Ce  contrôle  ne  s'exercera  pas  sur  les  détails  de  l'exécutioa 
des  ouvrages.  II  n'aura  d'autie  objet  que  d'empécber  le  concessionnaire  de 
sVcarter  des  disposition?  générales  qui  lui  sont  obligatoirement  prescrites. 

5.  Tous  les  terrains  destinés  a  servir  d'emplacement  au  canal,  à  ses  cbe- 
tnins  de  hallage,  à  ses  francs  -  bords,  à  ses  écluses,  ports,  gares,  bas- 
sins, etc.,  ainsi  qn*au  rétablissement  des  communications  intcrronapuesetdcf 
nouveaux  lits  des  conrs  d*eau,  seront  achetés  et  payés  par  le  çonces* 
sionnaire. 

Le  concessionnaire  est  mis  aux  droits  du  Gouvernement  pour  en  poor- 
suivre,  au  besoin,  l'expropriation,  conformément  aux  lois,  dans  le  casoiiit 
fie  pourrait  pas  conclure  des  arrangements  amiables  avec  les  propriétaires. 

Il  est  également  mis  aux  droits  du  Gouvernement  pour  exercer  le  droit 
de  halage  et  de  marche«pied,  confnrmément  aux  règlements,  sur  les  psi^ 
ties  de  rivièro  où  cette  servitude  peut  dtre  imposée  aux  propriéiairci  ri- 
«MAittS. 
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6.  Le  co^cetsioDotire  annt  droit  également  de&ire  Tea  cmprantg  et  défàt» 

de  icrrenéceMiircflà  Texccotlnn  des  projets  approuves. 

LesiaAemaiiéê  pour  occupation  temporaire  ou  dcicrioration  de  tcrraioa, 
|ev  cbomagca,  modificatioos  on  desiruciiuu  d*u»inci,  pour  loul  dommage 

i^aekoique  icsultant  des  travaux,  seront  e'gaiefuenl  payeoa  par  le  conçct- 

HOBuire. 

7.  L'entreprise  étant  d*utilité  publique ,  fe  roncessîonnaire  cf t  investi  dt 
tel  ici  droits  que  les  lois  et  règlements  coufcicnt  à  radminislration  elle- 
^éise  poor  les  travaux  de  Vt  tat.  11  pourra ,  m  conséquence ,  se  pj  ocurcr*  par 
io  Bêmes  voies ,  les  matériaux  de  remblai  et  d'emprunts  nécessaires  à  U 
caBfccùon  de  son  canal;  il  jouira,  tant  pour  rexiracilon  que  pour  le  trans» 
pendrs  terres  et  matériaux,  des  privilèges  accordes  par  les  mêmes  lois  aux 
fatrcpreneors  de  travaux  publics,  àia  charge  parlai  d'indemoiserà  ramiable 
Ici  proprie'taires  des  terrains  endommagés,  on,  en  cas  de  non  accord,  d'à  prca 
i«iê|leaicuts  arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture,  sans  que,  dans  aupim 
t»!^  coacesaionnairc  puisse  exercer  de  recours  k  cet  égard  contre  Tadot- 
oistntion. 

8.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  leur  réceplion 

loprrffocc  da  conimiisaireque  radniinistralioii  désignera  à  cet  tlTct,  fn  qui 

lera chargé  de  reconnaitre  si  le  concessionnaire  a  bien  rcoïplj  les  obligatiuM 

(|ailai  ét4ient  imposées;  il  sera  procédé,  égalemeut  en  présence  du  con* 

aiisMire,à  la  reconnaissance  et  à  la  graduation  des  échelles  métiiques  qu^ 

letfonccsiioanaire  aura  dn  faire  tracer  préaJublemenl  sur  les  bajoyei s  d'ar 

Bioai  et  d  aval  des  écluses  et  sur  les  culées  des  ponts,  aqueducs,  dé  versoirs^ 

rticrvBir«vctc.',  le  point  zéro  de  ces  échelles  correspondra  à  la  profondeur 

preicriie  po«r  le  mouillage,  et,  dans  cliaquc  bief,  ceiie  profondeur sci a  rap- 

)kOTite  a^bttic  des  écluaes  et  au  radier  des  auties  onvragi's  d'art.  L«  but  dû 

celte  mesure  est  ds  donner  les  moyens,  de  sasàurir  si,  en  tout   temps  «  1^ 

caaaie«i{£iiflÀiit  profondeur  primitive,  si  le  mouirage  estconstamiuent  le 

JBéfiie  et  si  i»  sArlacc  des  eaux  ne  s'est  pas  insensiblement  relcvéi:  par 

lexhoasseaieot  de  la  canette,  au  préjudice  ie»  propriétaires  riverains. 

Let  procès-verbaux  du  commissaire  devront  être  soumis  à  lapprobaiioty  d|i 
(^ovrcipement. 

0.  Après  Tachèvement  des  travaux,  le  concessionnaire  fera  faire  à  see 
ttaii,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastrai  de  toutes  les  partie^  du 
caoal  rtdc  toutes  sep  dépendances.  11  sein  dressé  en  même  iem|is  un  étal  dcs« 
cnjHÎf  des  poots ,  aqueducs,  écluses,  dévcri«oirs  et  autres  outrages  d'art  qui 
aaioDietf  établis  conformément  aux  couditioos  du  présent  traité.  Deux 
'xpcdiéons, dûment  certitic'es,  des  procès-verbaux  de  bornagr,  du  plancadsf* 
Inl  et  delVtat  descriptif , seront  déposées,  l'une  au  n'ini^tcre  du  commerce 
0iàt$inx^as  publics  ,  l'autre  aux  aicliîvcs  de  la  préleciuic  de  la  Hancbt, 
^  irait  4e  ctê  expeditionf  seront  a  la  cimrge  du  concessionnaire. 

W.  Le  caoal  et  toutes  ses  dépendances  seront  constanuncnt  leMUtrn  bon 
état  et  de  manière  que  la  navigition  soit  toujours  libre  et  ouverte  ,  sauf  Ice 
^^4t  forée  majeure  et  les  temps  ordinaires  de  chômage,  dont  la  durée  no 
fourn  excéder  deux  mois  chaque  année. 

Vcuu  da  canal  sera  reconnu  et  cousiaté  annuellement  par  un  pommiiwire 
^  désignera  l'a4aiijii«Araiioai. 

bi  Irais  4'fptretieja  «  fes  réparsUiou» ,  #oit  ordinaire», »»il eiLlfitof d^ niyp|#t 
W^i  eiatièiy«ent  ^  i^  .ej^g*^  d^  coneesiHmpaire. 


•  ' 
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N*  6497.  <— »  Ordonnance  bu  Roi  qui  autorise  refablissemeill 
iMaHIiecourt  (Haate-Marne } ,  de  deox  sœurs  de  la  coi^gr^tÎMi 
de  la  Providence  établie  à  Langres.  (  Paris,  10  Juin  1836.  ) 


N®  6498.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  autorise  re'tablissemeDt, 
à  Mantes  (  Seine*et-Oise  ) ,  d'une  mauon  de  soeurs  de  la  con- 
grégation des  Filles  de  ia  Croix ,  dites  sœurs  de  Saint-- AmM, 
établie  à  la  Puye  (  Vienne  ).  (  Paris,  48  Juin  1836.  ) 


N^  6499.  -p  Ordonnances  dv  Roi  qui  autorisent^ 

1^  L'e'tablissementy  à  Luzillat  (  Puj-de-DÂme  ),  de  trois  sœurs 
de  la  congrégation  de  la  Miséricorde  e'tablie  à  Billom  (  même  dé- 
partement )  ; 

S®  L'établissement ,  à  -Nieul-Denant  (  Vendée  ) ,  de  trois  sœurs 
de  la  congrégation  des  Filles  de  la  Croix,  dîtes  sœurs  de  Saint- 
André,  dont  Te  chef-lieu  est  à  la  Puye  (Vienne  )  ; 

3**  L'établissement,  a  Cbezeaux  (  Haute-Marne  ) ,  de  deax  sœurs 
de  la  congrégation  de  la  Providepce  établie  à  Langres  (  même  dé- 
partement ).  (  Paris,  ^0  Juin  1836.  ) 


N«  6430.  —  Ordonnaiîce  du  Roi  portant  : 

Art.  1*'.  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes  départe- 
mentales dlndre-et-Loire, 

V  Le  chemin  de  Saint-Maure  à  Noyant  (  Matneret-Loire  ] ,  ptr 
Aaay-le-Rideau  et  Langeais,  sous  le  n**  31  f 

S""  Le  chemiD  de  Bléré  à  Loudun,  par  Saint-Maure  et  Ridie- 
lieu,  sous  le  n^"  39. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et  bili- 
ments  nécessaires  pour  la  construction  et  le  perfectionnement  de 
ces  routes,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  jailli 
1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Neuilifi' 
29  Juin  1836.  ) 

N®  6481.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Félix  Rtt^'* 
membre  jde  la  Chambre  des  Députés ,  est  nommé  seciétiir^^ 
général  du  ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics,  eu 
remplacement  de  M.  Legrand  (  de  l'Oise  ) ,  appelé  à  Stu\m 
fonctions.  (  Neuilfy,  9  Juillet  1836.  ) 


B.n*44S.  (  m  ) 

..  jpciniH'e  4e  i«  Chambre  de»  Dépotes  et  du  conieil  genenl  da 
département  des  Vosges,  e$t  nommé  intendant  civil. de*  poâles- 
noDs  françaises  dans  Je  nord  de  l'Afrique,  en  remplacement  de 
H.  Lepasquier,  appelé'  à  d'autres  fonctions.  (  Neuilly,  //  Juillet 

me,) 

s*  6433.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Semerie , 
membre  de  la  Chambre  des  Députes  et  procureur  du  Roi  à 
Marseille  y  est  nomme  procureur  ge'neral  près  les  tribunaux  des 
pQMessions  françaises  dans  le  nord  de  f  Afrique,  en  remplace- 
ment de  M.  Réalier-Dumas,  appelé  à  d'autres  fonotions.  {Neuiltg, 
a  hâUet  4836,  ) 

1...     ...  A    .         ,  ■ 

^*  6434.  —  Qrponnance  dv  Roi  portant  que  M.  Meinadier, 
préfet  de  FOise,  est  nommé  secre'taire  général  du  ministère  de 
fmstfuolioQ  publique.  (  Neuilly,  42  Juillet  1836.  )' 

N»6435.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1^  Que  les  communes  de  Lussaud  et  de  Laurie,  arrondissement 
de  Saint-FIour  ( Cantal  ) ,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef- 
lieu  e&i  fiiLe  à  Liinrie  ; 

V^  Que  les  communes  de  Saint-Hilaîre  des  Noyers  et  de  Saint- 
Dmâ  ifAaifcoB,  arrondissement  de  Negènt-Ie-Rotrou  (  Eure-et- 
I^v  ),  sont  réunies  en  unp  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  a  Saint- 
Denis  d'Aulbon  ; 

^^  Qoe  la  section  de  Saint-JDseph  de  Rivière  est  distraite  de  la 
eomoiuoe  de  Saint-Laurent  du  Pont,  arrondissement  de  Grenoble 
(Isère),  et  érigée  en  commune,  dont  le  chef-lieu  est  iixé  à  Sainte 
Jweph  de  Rivière  ; 

4^  Que  la  section  des  Rouges-Eaux  est  distraite  de  la  commune 
deUort^e,  arrondii^sement  de  Saiqt-Pié(  Vosges  ))  à  I^qiielle 
^y^^yùi  ité  réunie  p«r  Tordoonanca  foyale  d»  S4  juin  1S31|  et 
^ngtt  de  nouveau  en  commune  : 

^*  Qoe  la  commune  de  Bothoa,  canton  de  Bothoa,  arrondisse- 
^fnt  de  Guingamp  (  Cdtes-du-Nord  ) ,  -prendra  désormais  le  nom 
^Stànt'Nîcol^s  du  Pelem; 

^  Qae  le  chef- lieu  de  la  commune  de  la  Chapelle-Séguin ,  ar- 
rendinement  de  Partbenay  (  Deux-Sèvres  ) ,  sera  désormais  fixé  a 
'Akie,  et  que  la  commune  prendra  le  nom  de  VAhsie.  (  Neuilly, 

i.i      111    I III  pi  I. :,•«•{ 


a 


cQfti  do  tféêi^  tTeç  tninirert  tu  profit  de  V^  caî«e  des  d^p^tf  et  cow^iir 
tions  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  poniinalives  pu  à  ordre;  U  maiq» 
|ev<fe  da  çautiounemeut  ne  scr^  dopnée  qu  apr^a  |a  rëçcplion  déOniiÎTe  dei 
travaux. 

§9.  A  IVpoqne  de  respiration  de  faeonceision ,  TÉtat,  par  le  faitseuf  (fe 
eette  expiration,  sera  subrogé  M  tous  tes  droits  du  roiicessionnaire  dantU 
propriété'  des  terrains  désignes  au  plan  cadastral,  lAeniionné  dans  I article  9 
du  pre'sent  caliicr  de  charges.  Le  Gouvernement  reprendra  immtfdiaieineet 
ia  jouissance  du  canai ,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

Le  concessînnnaire  sera  oMigë  de  mettre  en  bon  e'tat  d*eatretien  le  eanaf, 
ies  ouvrages  d'art, chemin  de  halagc,  icve'es,  bassins,  gares,  perrës et «atret 
de'pendanccs  du  canal.  Dans  les  cinq  dernières  années  qui  prdcéderant  fè 
)erQic  de  I«  concession ,  (e  Gouvernement  aura  te  droit  de  mettre  Sitisie^rrét 
fpr  Je^  rf  venus  du  eapal,  ^i  U  conccssionnairo  ne  ao  menait  pas  en  meinra 
de  sitisfaire  pleinement  et  eniièreiiicnt  k  cette  obligation,  sans  prc^judica  dei 
ai^tres  pQi^rsuilcs  k  exercer  contre  le  concessionnaire  en  C98  d'iosufiîsanee. 

I4US  arbres  plante^  sur  les  bords  du  canal  no  pourront  être  abaiio^  dans  Içf 
^]f  4crnière9  app^'es  de  |a  conre^sion. 

i)9«  Faute  par  ie  concessionnaire,  aprè* avpir  été  mis  en  demeure,  d'avatt 
construit  et  termine'  ie  canal  dans  le  dviai  fixé  par  lariicle  1^,  ou  même  dV 
yoif  por(d  çucçessivepicnt  sps  de'jienses  à  des  soiiiiucs  tcHes  que  le  ffVrs  da 
can^I  soit  acdeve'  au  bout  de  la  moiiie  du  temps  accordé  pour  fa  dure'c  dcf 
travaux,  et  les  deux  tiers  au  I|uutdç9  troiç  qi}ar|sdu  même  temps;  faute  sus^i 
ps^r  iu.i  (l'avQJr  renipli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  Iç 
pfe'sent  caliier  d[es  charges,  il  encourra  la  dtche'ance  et  il  sera  pourvu,  s'il 
y  a  lieu,  à  la  continuation  et  à  l'achcvement  des  travaux  par  le  moveti  d'ufiç 
^judicatioQ  qu  on  ouvrira  sur  les  clauses  du.  pre'sent  cahier  de  ch'^vrgcç  cl  sur 
one  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des.mate'riaux  appron>îonnéf^ 
deç  terrains  achetés  et  du  niontatit  du  cautionnement.  Cette  adjudication 
sçr§  dévplue  H  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  oflViraUplus  fort^ 
somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix.  Les  soumissions  pott^ropt 
être  inférieures  à  cette  mise  à  ^rîx. 

Le  concessfonnaire  évincé  recevra  du  nouveau  concessionnaire  fa  vafpsr 
que  l'adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  Icsdits  ouvrages,  maie'riaax, 
terrains  et  cautionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverte  ainsi  qu'il  vicnt.d*ê(re  dit,  n*amènc  anctinréSRTtat, 
une  seconde  adjudication  sera  tentée  dans  les  mêmes  formes  et  sur  lesmèmn 
bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde  tentative  reste  êgaleinept 
kans  succès,  le  concessionnaire  sera  déliniiivement  déchu,  et  les  terrains 
.  achetés,  ies  travaux  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés,  ainsi  quels 
cautionnement,  seront  dénnitivcmcnt  acquis  à  TEtut,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  sauf  ies  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  à  exercer. 

La  présente  stipulation  n^est  point  applicable  at^  cas  où  la  cause  de  Ha- 
terruption  et  de  la  non-confeciion  des  travaux  proviendrait  de  force  majeure 
dûment  constatée. 

94.  ^es  contestations  qui  pourraient  «Vlever  entre  ie  GouTcrne ment  et  le 
concessionnaire  sur  l'eioeution  ou  riBterprdtitieQ  dei  eUiuee  «t  •#odnt«M 
4ft  pr^ifl^t  ^m  i^  elifti>9eii,  terent  jugiet  adsiinbtr^if ve^cai  |wr  i«  <im« 
9^ if  9f^kÊ»9^. d^Jâ  MMMbt. 4»0f  rec^m  mi  «mM  d%«u. 


?rr sente  à  Fapproliatioii  de  M.  le  minutre  do  commerce  et  des  trtTmix 

^uii,  le  10  juillet  ia46. 

Le  Conseiller  d*état  Directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines. 

Signé  Legrand. 
iffreuT^.  Ptfisy  lè  11  {oHIet  1838. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce  et  d9% 
travaux  publ'cs , 

Signe  Passt. 
Yc'foor  itt9  vamtxé  à  Tordonnanee  royale    du  19  juillet  1836,  enrrgMtr^e    tooi  It 

tvm. 

Le  MiniUre  iht  commerce  et  des  tronf^u^  |IKi%#^ 

StÇf|é   Pa8ST« 

JiUF  d4S  Uroits  de  navigation  à  percevoir  sur  la  rivière  de  SouU^f 
depuis  Coutances  jusqu'au  Pont  de  la  Bocque, 

!"  Lfs  droits  seront  perçus  par  tonneau  de  mille  iiiIogfan^|n<ii  d*  f^iT-! 
{ment  effectif  et  au  pass^igc  de  chaque  e'clnse; 

1°  La  perception  sera  faite  à  la  remonte  eoiimie  à  fa  dcsçcptp; 

3°  Tout  bati-ao  charge   d'objets  autres  que  ia  taague  pavera  par  ton- 
ïïtati  ée  charge ,  au  passage  de  chaque  écluse,  ci 08* 

k9  Tout  bateau  uniquement  chargé  de  taugne  ne  payera  que  trois 
centimes  par  tonneau  au  passage  de  cliaque  éc(use '. .    eS 

&*  Les  liaieanx  \idcs  payeront  une  taxe  fixe  de  vingt-cinq  cehtimjcs 

*n  psitagç  di  chaque  écluse 85 

6*  Vk%  Wt^Ties  non  employées  au  trani>port  des  marchandises  oi^ 
TOjsgeurs,  et  jaugeant  moins  de  quatre  tonneaux,  ou  les  bateaux  sei^- 
Tajif  vjx  ^venins  pour  le  transport  de  îcurs produits  agricoles  et  dans 
les  fimffes  sou/ement  de  leur  exploitation,  ne  seront  assujettis  à  aucun 
droit  tant  qnils  ne  quitteront  pas  le  même  bief;  mais  s'ils  passent  d'un 
bttf  dasi  an  autre,  ils  payeront  un  droit  fixe  de  sMxante  ccniimos  au 
f«<u^  de  chaque  écluse* • 08 

l'<*s  contestations  qui  pourront  s  élever  sur  la  perception  des  droits,  sf- 

l^t  JQgr'es  adminisiraiîvemcnt,  conformément  à  l'article  '4   de   la  loi  du 

10  florrâl  an  x  (an  mai  isos). 

"réKQté  à  lapprobaiioa  de  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
pa^diM. 

Pvii,  le  10  juillet  1836.  ^ 

Le  Conseiller  d'état  Directeur  général  des  ponts 

et  chaussées  et  des  mines  ',  * 

Signé  Legrand. 

^Pproaré.  Piaris,  le  ii  juillet  1836. 

Le  Ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  Passy. 

**  pour  £Lre  annexa  à  rordonnancc  royale  du   19  juillet  1836,  enregistrée  aouf  la 
■•Ifel  J  f    , 

Le  Minore  du  eommeree  et  det  tmt^aux  polios, 

§.il9i  Phit* 


N®  6439.  —  Ordonnance  du  Roi  relatiçe  au  Dépôt  de  garmuk 

des  Boulangers  de  Paris. 

Au  palais  de  Nenilly,  le  19  Juillet  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pi^sents 
et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  délibération  du  conseii  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en 
date  du  18  décembre  1835 ,  relative  à  l'augmentation  du  de'pot  de 
garantie  en  farines  des  boulangers  de  Paris,  et  à  un  crédit  de 
ti*ente-sîx  mille  francs  imputable  sur  le  fonds  de  réserve  de  1836 
ouvert  pour  subvenir,  s'il  y  a  lien ,  à  l'indemnité  à  payer  aux  bou* 
iangers  en  raison  de  ce  dépôt  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine,  dans  ses  lettres  des  99  mars  et 
18  avril  183G; 

Celui  du  préfet  de  police,  dans  ses  lettres  des  6  février  et  33  mai 
1836; 

L'arrêté  des  consuls  du  19  vendémiaire  an  x  (l)  ; 

L'ordonnance  royale  du  3 1  octobre  1 8 1 8  (9)  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  du  Conseil  d'état  en- 
tendu, 

Nous  AVONS  ORDONKÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Art.  1*'.  Le  dépôt  de  garantie  de  vingt  sacs  de  farine  de 
première  qualité,  et  du  poids  de  cent  cinquante-neuf  k'do- 
grammes  le  sac,  que  chaque  boulanger  est  tenu  de  verser 
dans  un  magasin  public  qui  sera  fourni  gratuitement  par  U 
ville  de  Paris,  sera  augmenté  des  trois  cinquièmes  de  f appro- 
visionnement que  chacun  d'eux  est  tenu  d'avoir  dans  ses 

magasins  particuliers,  savoir  : 

« 

Pour  le  boaIang;er  qui  cuit  chaque  jour  quatre  sacs  de  farine  et  au- 
dessus  84  sacs. 

Jdem  trois  sacs  de  farine  et  au-dessus • . . .    66 

Idem  deux  sacs  et  au-dessus 48 

Idem  au-dessous  de  deux  sacs 18 

2.  Le  préfet  de  police  est  chargé  de  surveiller  le  dépôt 
de  garantie  des  boulangers,  de  prescrire  les  mesures  néces- 

(1)  ]x«8ëne,2«  partie,  Bùfl.  100,  no  2813. 
(«)— — po  2815. 
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«nés  pour  le  renouvdSenaent  et  pour  en  constater  f  état  : 
les  règlements  qu  il  arrêtera  seront  soumis  à  l'approbation  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  du  commerce  et  des 
tnTun  publics  et  de.rintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qiiie  concerne,  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance, 
({tii  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

du  commerce  et  des  trot^aux  publies. 

Signe  Passt. 

N*6440.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  une  Chambre  tem- 
foraire  dans  chacun  des  Tribunauat  de  première  instance  de 
Saint'Gaudens  et  de  Saint-Girons. 

A  Paris,  le  9»  Juillet  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  yenbr,  SALUT. 

Vu  fartide  39  de  la  loi  du  3  0  avril  1 8 1 0  ^ 
Va  Fémt  des  travaux  des  tribunaux  de  Saint- Gaudens  et  de 
Stânt-Gîroos  pendant  ies  dernières  années  pdiciaires; 

Considérant  qu'il  existe  un  grand  nombre  d'affaires  arriere'es 
devant  ces  tribunaux,  et  qu'il  importe  de  reme'dier  aux  inconvé- 
nieots  qui  résultent  d'un  tel  e'tat  de  choses  ; 

Sut  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  tu  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

îtocS  âVONS  ORDONNE  Ct  ORDONNONS  Ce  quJ  Suit  : 

Art.  1*'.  II  sera  créé  une  chambre  temporaire ,  pour 
Texpédition  des  af&ires  civiles ,  auprès  de  chacun  des  tribu- 
naux de  première  instance  de  Saint-Gaudens  (Haute-Garonne) 
«t  de  Saint-Girons  (  Ariége  ). 

Ces  chambres  exerceront  leurs  fonctions  pendant  une 
année;  à  Texpiration  de  ce  temps,  elles  cesseront  de  droit,  s*i{ 
n  en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre'  secrétaire  d'état  w 


(884  ) 

dtfp&rtcmMt  de  h  justice  et  des  caftes ,  est  clwt^  de  M^ 
eutioH  de  h  présente  ordonnance,  qui  sera  insërée  au  BoUedà 
des  lois. 

Sfgné  LOUIS-PHILIPPfi. 

Pur  le  R«  :  in  GwHe  éhastéêaut,  Mt'ûùtn  Secréfaitt  d'àm 

au  département  dtja  justice  ei  des  cultes^ 

Siffàé  P.  ^szEt* 

N*  G441.  -^  OtlDOffifÀkCB  bu  Rot  relatiçe  à  la  Uquidafion 
des  Indemnités  qui  peuvent  être  dues  attx  Propriétaires  dépos- 
sédée par  suite  de  mesures  administratives  dans  les  Possessions 
françaises  du  nord  de  t Afrique, 

An  palaù  des  Taîlerles,  fe  31  Juillet  183G. 

LOUIS-PHILIPPE,  îloi  DES  FRAitçAig^  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va  notre  décision  da  11  de  ce  itiofs,  rdative  a  Ja  f/quîcfatfon 
des  indemnités  qui  peuvent  être  ducs  t\  des  propnVtaires  d'un* 
ilielibles  dans  les  possessions  froîsçaises  du  nord d^i  Afrique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  deW  de  la  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^  Toute  demande  dindemnités  auxquelles  croi- 
ront avoir  droit  les  propriétaires  dépossédés  par  suire  de 
mesures  administratives  dans  les  possessions  frani^aises  du 
nord  de  l'Afrique,  sera,  à  peine  de  déchéance,  présentée 
dàni  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance,  paries  propriétaires  résidant,  soit  en 
France,  soit  dans  lesdites  possessions. 

Ce  délai  sera  d'un  an  pour  les  propriétaires  domiciliés  en 
yiiys  étranger. 

2.  Les  demandes  seront  adressées  à  la  direction  des  do- 
maines à  Alger,  et  enregistrées  sur  un  registre  spécial,  paraphé 
par  le  directeur  des  fniances. 

Extrait  de  cet  enregistrement  sera  délivré  gratis  aux  rdcla- 
mants. 

3.  A  Tappui  de  diaque  demande,  les  récfamants  seront 
tenus  de  produire  les  pièces  nécessaires  pour  éiaiaiir  la  pro- 
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ftîM  Èf&  h  léte  du  pi^pri^tflire  «tl  moment  de  h  dëpos- 

4.  Les  réclamants  domicilies  en  pays  étranger  devront  en 
oulre  fournir  un  certificat  d'un  agent  consulaire  français 
{lisant  connaître  le  iieu  de  leur  résidence  et  lepoque  depuis 
Quelle  elfe  est  fixée. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  U  guerre  est  chaiçé 
it  {exécution  de  la  présente  ordonnance. 

5'/fie  LOUIS-PHILIPPE. 

Pût  le  Rôi  t  te  Ministre  Sêtréfaff'e  dViat  dt  ta  guerre. 

Signé  M»  Maison. 


^fa     ■«! 


)(*6449.  —  OUdonnancb  du  Roi  qui  charge  M.  Ptiujj  MU 
nittre  du  Commerce  et  des  Travaux  publies,  de  l'intérim  élu 
Mintitère  des  Finances, 

Ad  palais  éesTtii!me«,  fe  2  Août  I8d6. 

LOCIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vouknt  pourvoir,  pendant  Tahsence  de  notre  ministre  secrétaire 
^éut  des  finances,  au  service  de  ce  département, 

Hovs  iroxs  oftDoXNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  M.  Passfj,  ministre  secrétaire  d  état  au  départe- 
tnetit  du  commerce  et  des  travaux  publics^  est  cliargé  de  l'in* 
ter/m  du  ministère  des  finances. 

.  2.  A'otre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d  état  0i 
déprtement  des  affaires  étrangères,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances  sont  cliargés  de  i  exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Si^mé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 

des  finances , 
V  Signé  C^  d'Akgout. 

N'*c443.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

!•  Que  la  route  départementale  n"  12  (  Caîvados  ),  actuellement 
aeBayeux  ù  Creully,  sera  prolongée  jusqu'à  Courseuilcs,  par  Tier- 
^cerjUe,  Banville  et  Gray,  et  quVUe  prendra  désormais  la  déuomi- 
ittiîaB  de  rouie  de  Bayeux  à  Ceurseulies  ; 


(  2»«  ) 
S°  Que  radaniaistradoQ  est  autorisée  à  acquérir  les  t 
bâtiments  nécessaires  à  la  construction  et  à  rkchèTemeut  de  cette 
route,  en  le  conformant  aux  disposiiions  de  la  loi  du  1  juillet  1833 
sur  rexpropriatioD  pour  cause  d'utilité'  publique.  (  Neuilly,  19  Juilltt 
1$36.  ) 

N*  6444.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  la  route  départementide  n"  1 1  d'Eure-e^Loi^,  de  Chartres 
ù  Châteàuneuf,  »era  prolongée  jusqu'à  la  limite  du  départemeot  de 
TËnre,  dans  la  direction  de  Verneuil,  en  passant  par  le  val  Maiffe- 
bois,  Chénevières,  Brezolles  et  Rueil,  et  qu'elle  prendra  la  déno- 
minatiaQ  de  route  de  Chartres  à  Vemeuil par  Châteàuneuf; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  acque'rir  les  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  ù  la  constructioa  ou  au  perfection  ne  tn  eut  de 
celle  nouvelle  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du 
7  juillet-  1B33  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  AW%,  19  JuiUet  183e.  ) 


N*  6445.  —  OKDONNA.NCB  DD  Roi  qui  crée  on  commÎMariat  de 
police  dans  la  commune  de  Courpiere  (  Puy-de-Dâme  ).  (  Parie, 


27  Juillet  1836.) 


CERTinÉ  conforme  par  Dons 
Garde  des  sceaux  de  France,  Minùtre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
ia  Justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  13  *  Août  1836, 
P.  SAUZET. 


*  Celte  date  est  ceQe  de  U  r(!ceptioD  du  BaQciia 
■  laChuncelIcrie. 


Ob  (■■baan*  p>nr  le  BoDalin  dn  Inii ,  k  niioD  ds  9  tttaa  pir  ■ 
llnpriuKri*  »jd>,  OB  An  lu  Dircstesn  d«i  p«iH  itt  iipmtitm^ 


iMnuxMiB  aoxAiA  •—  13  AoAt  1836, 
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K«  6446.  —  ORDONNAJfCE  DU  Roi  rtlatwe  à  ÏOrganisation 
du  Corps  des  Officiers  de  santé  militaires. 

'  A  Paris,  fe  19  Août  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrelaire  cTetat  de  la  guerre, 

Nous  AYONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qaî  suit  : 

TITRE  P'. 

De  la  Composition  du  Corps  des  Officiers  de  santé 
de  F  Armée  de  terre,  et  de  la  Hiérarchie. 

Abt.  l*'.  Le  corps  des  officiers  de  santé  de  l'armée  de 
terne  se  compose  de  trois  divisions  distinctes , 

Les  médecins  y 
Les  chirurgiens 
Et  les  pharmaciens. 

3.  La  hiéraixhie,  pour  chacune  des  divisions  du  corps  des 
officiers  de  santé  de  Tarmée  de  terre,  et  la  correspondance  des 
grades,  sont  réglées  ainsi  qu  il  suit  : 


VSOECINS. 


Aijoinf.  . . 
Oittiaaire.. 
Princîptl. . 
Inspecteur. 


CHIRUaOJENS. 


Sous- ai  de. 
Aîde-major, 
Major  . . . . , 
Principal. . . 
Inspecteur. , 


PHAaMACiSNS. 


Aide-niajor. 
Major. 
Priocipaf. 
Inspecteur. 


IJfC  Série^ 
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L#  99iiff%  Ai4  effilera  4»  «wttf  ae  veent»  pur 

en  chirurgie. 

3.  I^e  c^dpr%  constitutif  dfi  corps  des  o^dciers  de 
fixé^  pour  le  temps  de  paix^  ainsi.quil  suit  : 

(   Inspecteurs 

^.,.     .  1   Principaaz 

^^i'^"" i  Ordinaire. 

Adjoints 

Inspecteurs 

Principaux 

Chirargiens ^  Majors 

Aides-majors 

Sous-aides 

• 

[Inspecteur  ....*. 
Principaux * , 
Majors 
Aides-majors I 

4.  En  temps  de  guerre  et  en  cas  d'insufEsançç  daj 
constitutif  calculé  pour  les  besoins  du  pied  de  paix, 
rurgiens  élèves  dont  Taptitude  aura  été  reconnue 
être  pourvus  de  l'emploi  de  chirurgien  sous- aide, S23$ 
dre  quils  aient  satisfait  aux  divers  concours  exiges  pr^ 
sente  ordonnance. 

5.  Le  grade  de  pharmacien  sous-aide  est  et  demem 
primé  ;  les  élèves  et  les  chirurgiens  sous-aides  seront 
nativement  employés  au  service  de  la   chirurgie' et 
pharmacie. 

Les  pharmaciens  sous-aides  actuels  prennent   k  ^\ 
çkiriArmçn  sous-aide. 

TITRE  ir. 

4  Dm  Cousetl  de  santé  des  armées. 

6.  Les  cinq  of&ciers  de  santé  inspecteurs  forment, 
de  notre  ministre  de  la  guerre,  ie  conseil  de  santé  des  ai 

-II  leur  est  adjoint,  lorsque  !e  ministre  le  juge  iitil(** 
of&ciers  de  santé  principaux  ayant  voix  délibérative  daas 
conseil. 

Le  conseil  de  santé  rédige  le  programme  des  examesi 
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im  concours  aiuqaels  sont  soumsi  les  Ahrts  et  les  chirut- 

giens  sous-aides. 

Il  fait  partie  du  jury  médical  dans  lies  concours  qui  ont 
lieu  à  f hôpital  de  perfectionnement,  pour  les  grades  de  chî«- 
rargicn  sous- aide,  de  chirurgien  aide -major  et  pharmacien 
aide-major,  et  pour  l'admission  dans  le  professorat. 

U  donne- son  avis  sur  |e3  propositions  d'avancement  faites 
par  les  inspecteurs  généraux  d armes,  les  intendants  mili- 
taires et  sur  celles  relatives  au  placement  des  chirurgiens 
aides-majors  et  des  chirurgiens-majors  dans  {es  corps  d'armes 
spéciales,  les  hôpitaux  mih'taircs,  les  postes  sédentaires.  Tou- 
tefois, cet  avis  n'est  point  obligatoire  pour  le  choix  des  can- 
didats: il  n*est  quune  indication  des  sujets  qui,  dans  l'opi- 
lûondu  conseil,  sont  les  plus  méritants. 

II  présente  annuellement  la  liste  d'aptitude  aux  emplois 
de  médecin-adjoint. 

Les  membres  du  conseil  de  santé  font,  lorsque  le  ministre 
leoT  en  donne  Tordre ,  des  inspections  médicales  dans  les  hô- 
pitaux militaltes  et  près  les  corps  de  troupes. 

Le  conseil  soumet  au  ministre  ses  vues  stu*  les  améliora- 
tions â  introduire  dans  le  service. 

U  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  ren- 
voyées par  le  ministre. 

Le  conseil  de  santé  entretient  une  correspondance  suivie 
avec  les  officiers  de  santé  des  hôpitaux  et  des  corps  de  troupes 
et  avec  les  officiers  de  santé  en  chef  et  principaux  des  armées, 
pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  science  et  à  l'art  de  guérir. 

Dans  aucun  cas,  les  inspecteurs  du  service'  de  santé  ne 
peavent  être  employés  comme  officiers  de  santé  en  chef  d*uii 
imitai  ou  d'un  établissement  militaire  quelconque. 

TITRE  m. 

Des  Hâpièaux  d'instrucUon  éù  de  l'Hôpital  d$  perfoc- 

tionncment. 


7.  Trab  hôpilanx  miittaires  d'instructiao  sont  établis  datur 


(  seo  ) 

{es  vHCes  Se  Strasbourg.  Metz  et  Lifle,  et  un  hôpital  de  per* 
fectionnement  à  Paris. 

8.  Les  cours  professés  dans  les  hôpitalix  militaires  dW 
truction  doivent  traiter  particulièrement  : 

l"*  Des  maladies  auxquelles  Thommé  de  guerre  est  plus 
expose; 

2*"  Des  plaies  occasionnées  par  les  armes  -de  guerre  et  des 
diverses  manières  d*opérer  que  ces  plaies  peuvent  exiger; 

3**  De  la  connaissance  du  formulaire  pharmaceutique  mi- 
litaire et  de  la  manière  de  compter^  l'emploi  des  médicaments. 

9.  Le  personpel  attaché  à  l'enseignement  dans  les  Iiôpî- 
taux  militaires  d'instruction  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

1^  Un  premier  professeur  médecin^  pour  la  clinique  in- 
terne et  les  considérations  de  pathologie  et  de  thérapeutique 
générale  qui  s'y  rattachent; 

2^  Un  professeur  médecin^  pour  fa  pathologie  médicale; 
.    3**  Un  professeur  médecin  ^  pour  Thygiène  de  fhomme  de 
guerre  et  la  médecine  légale; 

4"*  Un  premier  professeur  chirurgien ,  pour  la  clinique  ex- 
terne et  pour  les  détails ,  tant  sur  le  service  en  générai  que 
sur  les  devoirs  des  officiers  de  santé  dans  toutes  les  positions; 

5**  Un  professeur  chirurgien,  pour  lanatomie  physiolo- 
gique normale  et  le  traitement  des  maladies  vénériennes; 

O""  Un  professeur  chirurgien^  pour  la  pathologie  chirur- 
gicale ^  la  médecine  opératoire'; 

7^  Un  premier  professeur  pharmacien,  pour  la  chimie 
médicale,  l'analyse ,  Faction  des  réactifs  et  la  toxicologie^  la 
physique  médicale  et  la  météorologie; 

8**  Un  professeur  pharmacien,  pour  f histoire  naturelle  des 
médicaments *et  la  matière  médicale  ; 

9"*  Un  professeur  pharmacien ,  pour  la  botanique  et  h 
préparation  des  médicaments. 

Le  personnel  attaché  à  renseignement  dans  f  hôpital  mili- 
ture  de  perfectionnement  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Un  premier  professeur  médecin ,  pour  fa  clinique  in- 
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terne  et  les  considérations  de  pathologie  et  de  thérapeutique 

génërafe  qui  s  y.  rattachent; 

;   i"*  Un  professeur  médecin  y  pour  la  pathologie  médicale  ; 

3*  Un  professeur  médecin  ^  ou  chirurgien,  pour  la  physio- 
logie médicale  et  Tanatomie  pathologique  ; 

4°  Un  professeur  médecin,  pour  f hygiène  de  l'homme  de 
guerre  et  ia  médecine  légale; 

5*  Un  premier  professeur  chirurgien ,  pour  la  clinique 
externe,  et 'pour  les  détails,  tant  sur  le  service  en  général 
que  sur  les  devoirs  des  officiers  de  santé  dans  toutes  fes  po- 
sitions; 

6"  Un  professeiu'  chirui-gien,  pour  f  anatomie  physiolo- 
gique normale  et  le  traitement  des  maladies  vénériennes; 

T*"  Un  professeur  chirurgien,  pour  i^  patb<dogie  chirui^i- 
caleet  les  branches  qui  s'y  rattachent; 

S""  Un  professeur  chirurgien ,  pour  la  médecine  opératoire, 
la  préparation  et  l'application  des  bandages  et  appareils; 

9"  Un  premier  professeur  pharmacien ,  pour  la  chimie  mé- 
dicale ,  fanaiyse ,  faction  des  réactifs  et  ia  toxicologie ,  la  phi- 
sique  mt^dicale  et  ia  météorologie; 

1 0"  Un  professeur  pharmacien,  pour  rhistoire  miturelle  des 
médicaments  etia  matière  médicale; 

11^  Un  professeur  pharmacien,  pour  la  botanique  et  la 
préparation  des  médicaments. 

10.  Indépendamment  du  sei-vice  de  renseignement,  les 
professeurs  attachés  aux  hôpitaux  militaires  d*jnstruQtion  et  de 
perfectionnement  sont  chargés,  relativement  au  traitement 
des  malades,  des  mêmes  fonctions  que  les  officiers  de  santé 
^es  autres  hôpitaux  militaires. 

U.  Un  règlement  particulier  détermioera  f  ordre  dans  le- 
quel les  différents  cours  seront  professés  et  suivis  par  les  élèves 
et  les  sous-aides. 

TITRE  IV. 
Des  Concours. 

12.  L'emploi  de  chirurgien  élève,  les  grades  de  diirurgien 
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smnB4ide,  de  chirui^ien  aide-major  et  de  pharmacien  aide* 

major  ^  sont  donnés  au  concours. 

Les  emplois  dans  le  professorat  sont  également  donnés  au 
(Concours. 

13.  Des  jufys  médicaux^  dont  la  composition  varie  sui- 
vant la  nature  des  examens  et  des  concours ,  sont  chaînés  de 
prononcer  sur  le  mérite  des  candidats. 

Pour  f admission  des  chiruiçiens  élèves,  le  jury  médical 
est  présidé  alternativement  par  { un  des  officiers  de  santé  en 
chef  de  f  hôpital  dans  lequel  les  examens  ont  lieu. 

Dans  les  hôpitaux  d'instruction,  le  jury  est  présidé  alterna- 
tivement par  i  un  des  premiers  professeurs. 

Dans  les  concours  4)our  les  grades  de  chirurgien  sous-aide, 
chirurgien  aide-major  et  pharmacien  aide-major,  le  jury  est 
présidé  alternativement  par  I  un  des  inspecteurs  du  service 
de  santé. 

Dans  les  concours  pour  le  professorat ,  la  présidence  est 
exercée  par  un  inspecteur  du  service  de  santé,  médecin ,  chi- 
rurgien ou  pharmacien,  suivant  que  l'emploi  auquel  il  y  a 
lieu  de  pourvoir  doit  être  rempli  par  un  officier  de  santé  de 
Tuned^s  trois  professions:  cet  inspecteur  est  désigné  par  notre 
ministre  de  ïa  guerre. 

14.  Le  sous-in tendant  militaire  ouvre  le  concours  et  y 
assiste,  et  sassure  que  ie  jury  médical  procède  conformément 
à  ce  que  prescrit  le  règlement  et  le  programme  du  concours. 

Lorsque  les  examens  scientifiques  sont  terminés,  ie  sous- 
intendant  tniiitàirc  recueille  les  votes  du  jury,  et ,  d'après  là 
résultat  de  kur  dépouillement,  il  établit,  séance  tenante ,  la 
liate  nominative,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats  qui  ont 
satisfait  au  concours.  Cette  liste  est  signée  par  le  jury. 

Avant  le  vote  du  jury  médical,  le  sous-intcndant  militaire 
fait  connaître  les  titres  antérieurs  de  chaque  candidat,  de  ma- 
nière à  faire  apprécier  le  mérite  de  sa  conduite  et  de  ses 
aéirvie^ 
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TITRE  V. 

De  FAdmùêion,  de   rAvanbembM   dàHè  le    Ch^i  êiz 
Officié f s  dé  êonté  militaires,  et  du  Placéntent. 

DES   ÉLÈVES. 

Ifi.  Tout  i«  ans^  du  l*'  ah  10  aoât,  H  é^  oiifm  I  PaHi, 
Metz,  Strasbourg,  Lille,  Lyon  et  àtitfed  f lltei  qtlè  dâigHè 
oatre  ministre  de  la  guêtre,  nh  coneburs  pilblio  pout  i'ad- 
tnision  d'un  tidmbrë  dëtonnihë  d«  chirtiifiêrt^  étête^; 

Le^  ^(ièreft  àur  le^uelles  doit  ptitier  i^tadieti  hôtit  m*- 
diqoëes  dans  uti  programme  arrêté  par  nôite  ministre  dé  la 
gaèrtt,  iur  Id' proposition  du  totiseil  de'saflfé. 

Ce  progratiime  est  publid^  chaque  ififiéé,  le  1*'  jtlih  an 
flus  tard. 

Il  indique  le  tiotfibre  d'ëlèVed  à  adttifettitf. 

16.  Les  candidats  se  fotit  inscrire  i  rititctidàAcé  lâilitàifè 
é§  futiè  des  villes  où  les  ^^otiôotlts  ofit  IIëû.  Ils  déiteht  f  èlÉé 
Nndus ,  à  letii^  fràift ,  le  S 0  juillet  âti  plu§  lard. 

La  voie  du  soit  désigne  i  orctre  ckins  feqtiel  ifs  sefdhi  S£S^ 
minés. 
■  17*  Nul  né  peut  se  présenter  ail  concoure  s'il  ne  justifie, 

1"  Qu'il  est  français; 

V  Qil'il  a  plus  de  seize  ans  et  moins  de  vihgt  et  uti  ans 
•ta  1*'  janvier  de  Tannée  du  concoufs; 

3"*  Qu'il  tètnplil  totltCS  le^  cbndlliôn^  d'itiètrUcfiori  êxi^ièé 
pv  les  facultés  de  médecine  pôdr  être  admis  k  prèhdi'é  dei 
ihscTÎptions  ; 

4"  Qtfil  n'ëft  atteint  tfàilfctitte  irtflrmité  qui  \é  rehâé  ità- 
propre  au  service  militaire  :  cette  jostificatîon  a  lîeii  sâi*  là 
î«r«dacilon  d'oA  certificat  délivré  par  uti  officier  de  sinté 
Wlitaire  dti  grade  dé  ttiajor  ou  d  aïdc-màjar  eh  àctîvît^  dé 
^Vice^  et  dûment  légalisé. 

1».  Dans  tes  liôpitaHît  ofdinalyès,  fe  ftiry  th^r^ê  dé  |)to. 
^tt âfat  édfltdfih  ftâiltiels  d admî&iôn  dcéélè^es  est  çëth^ 
po&é  des  trois  officiers  de  santé  en  chef  de  f  hô{H:tfl  ihififalf» 
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et  de  deux  autres  officiers  de  santé  dont  le  choix  est 
l'intendant  militaire  de  la  division.  Dans  les  hôpitaux 
taires  d'instruction ,  le  jury  est  compose  de  trois  professeurs 
et  de  deux  officiers  de  santé  désignés  par  l'intendant  mtif îtaire. 

19.  Aussitôt  que  les  concours  sont  terminés^  {Intendant 
militaire  transmet  au  ministre  de  la  guerre  la  liste  nomînafe 
des  candidats  qui  y  ont  satisfait.  II  accompagne  cet  envoi 
des  compositions  écrites  de  chacun  des  concurrents. 

20.  Ces  états  de  c&ndidature  et  les  compositions  écrites 
sont  communiques  au  conseil  de  santé  des  armées.  Ce  conseil 
dresse  une  liste  par  ordre  de  priorité  de  tous  les  candidats  jugés 
admissibles  aux  emplois  d'élève.  Il  ia  présente  au  ministre  de 
la  guerre  qui ,  aprè^  l'avoir  approuvée ,  fait  expédier  les  lettres 
dadmission ,  suivant  l'ordre  indiqué  par  cette  liste  et  en 
raison  du  nombre  d'emplois  disponibles. 

2 1 .  Les  jeunes  soldats  pourvus  d'un  emploi  de  chirui^îen 
élève  obtiennent  un  sursis  de  départ  pendant  toute  la  durée 
de  leurs  études  et  jusqu'à  leur  promotion  au  grade  de  sous- 
aide.  En  cas  de  licenciement  ^  ils  sont  incorporés  dans  un 
régiment  9  si  la  portion  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent 
a  été  appelée  à  l'activité. 

22.  Les  élèves  doivent  être  rendus ,  le  15  octobre,  à 
rhôpital  d'instruction  qui  leur  est  assigné.  Passé  le  délai  du 
l^**  novembre^  ceux  qui  n'ont  pas  rejoint  sont  considérés 
comme  démissionnaires  et  remplacés  dans  f  ordre  de  la  liste 
générale  9  à  moins  quils  n'aient  obtenu  »  pour  cause  l^itîme, 
l'autorisation  de  diirér.er  leur  départ. 

23.  La  durée  du  cours  complet  d'instruction  est  de  trois 
ans;  deux  ans  aux  hôpitaux  d'instruction,  un  an  à  Thôpital  de 
perfectionnement. 

Cependant  les  élèves  peuvent  être  autorisés  à  passer  une 
troisième  année  aux  hôpitaux  ^'instruction,  et  une  deuxième 
année  à  l'hôpital  de  perfectionnement,  si  des  circonstances! 
graves  leur  ont   occasionné  une  suspension  de  travail  :  les  I 
jurys  d'examens  sont  juges  de  la  validité  des  motifs  alléguée  I 
par  les  élèves.,  .  1 


24.  Dans  îes  hôpitaux  iHii'sltùfclfon,  fes  éVeves  Soht  répartis 
en  deux  divisions. 

La  sècôh(ïé  aivîsîoh  comprend  les  élèves  nbùvelièînènt  ' 
a()ttil 

Là  J)i-éiniéh5  (Kvisîoh  î^  compose  dés  élevés  qiiî  ont  coin- 
péïé  ïék  côtirs  dé  là  deuxième  ai  vision. 

Les  élèves  passefat  de  la  seconde  division  à  îa  première, 
d'après  un  examen  qu'ils  subissent  à  la  fin  de  cnaque  année 
scolaire. 

Les  éféves  de  la  première  division  qui  ont  achevé  les 
cours  subissent  des  examens  pour  passer  à  l^hôpita!  de  per-. 
fectioAnemeht  à  ï^aris. 

Le)  examens  quô  les  élèves  ont  à  subir  pour  passer  d^  ia 
deuxième  divison  à  la  première  division^  çt  de  la  première  dr- 
vision  à  Iliopital  de  perfectionnement^  ont  lieu  cliaque  année 
su  mois  d'août  y  d'après  un  programme  arrêté  par  le  conseil  de 
sànté^  approuvé^  par  le  ministre  de  la  guerre^  et  transmis 
chaque  année  aux  professeurs  des  hôpitaux  d'instruction ,  par 
fintermédiaire  de  l'intendant  militaire. 

li  eU  procédé  à  ces  examens  par  un  jury  ctomposc  dtes  effi- 
ciers  de  santé ,  professeurs  >  de  tous  grades  ti  éeÈ  trois  profes- 
sions. L'intendant  militaire  de  la  division  ^rrcte  h  liste  été 
élèves  qui  doivent  passer  dé  ia  deuxième  divisioh  à  ia  pre- 
mière division  et  de  ia  première  divisbn  h  i'hopitai  de  per- 
fectionnement. 

Les  élèves  qui,  après  h  deuxième  ou  Iroistètafi^  «^nèe  de 
séjour  dans  le»  hôpitaux  d'im^nictîon ,  ttè  peuvent  surfaire 
^fit  é)cati)tehS  pouk*  passer  à  l'hôpital  de  perf^ctronheAs^t^ 
5èh\  sigAàféft  par  l'kitehdant  ihiiitàilie  dU  ministi^,  qui  pro^ 
n^tie  leut  licenciement. 

La  liste  des  élèves  de  ïa  deuxième  et  troisième  année  re- 
cbtihus  susceptibles  d'être  admite  à  Thôpilaî  de  pcrfe'ctlo'nne- 
Dftetilest  transmise  pat  l'intendant  miKtaîre  aii  ministre  delà 
ghet^,  qti  fixe  l'époque  du  départ  des  élèves  poUr  l'hôpital  de 
perfectionnement, 

IX' Série.  16.. 
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25»  Dans  les  hôpitaux  cTinstniction  et  deperiectiomiement, 
les  élèves  sont  soumis  à  la  discipline  militaire. 

Lorsqu  un  élève  a  commis  une  faute  assez  grave  pour  être 
licencié,  la  proposition  du  licenciement  est  soumise  par  f in- 
tendant militaire  au  ministre  delà  guerre,  qui  prononce;  elle 
est  accompagnée  dun  rapport  motivé  des  officiers  de  santé 
en  chef  de  f  hôpital  d'instruction  ou  de  perfectionnement  et 
de  f  avis  du  sous-intendant  militaire. 

DU    GRADE   DE    CHIRURGIEN  SOUS-AIDB. 

26.  Nul  ne  peut  être  nommé  chiruigien  sous-aide  s*i{  na 
servi,  comme  élève ,  au  moins  deux  ans  dans  les  hôpitaux 
d'instruction  et  un  an  dans  f  hôpital  de  perfectionnement. 

27.  Chaque  année,  au  mois  d'août,  les  élèves  de  f  école 
de  perfectionnement  subissent^  d'après  un  programme  arrêté 
par  le  conseil  de  santé  et  approuvé  par  notre  ministre  de  h 
guerre,  un  concours  qui  a  pour  but  de  faire  connaître  les 
élèves  susceptibles  d'être  promus  au  grade  de  chirurgien  sous- 
aide. 

Le  jury  d'examen  est  composé  d'un  inspecteur  du  service 
de  santé,  président,  de  deux  professeurs  de  l'hôpital  de  per- 
fectionnement et  deux  officiers  de  santé  principaux  ou  autres, 
désignés  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

Après  le  concours,  le  jury  forme  là  liste  générale,  par 
ordre  de  mérite,  des  élèves  jugés  admissibles  au  gradé  de  dit- 
rurgien  ,sous-aide. 

28.  Les  notes  tenues  sur  la  conduite  des  élèves,  entrent 
en  ligne  de  compte  pour  leur  classement  sur  cette  liste. 

29.  Les  élèves  qui ,  après  deux  ans  d'étude  à  l'hôpital  de 
perfectionnement,  ne  peuvent  satisfaire  aux  examens  de  sor- 
tie, sont  licenciés  par  notre  ministre  de  h  guerre,  sur  le  rap- 
port de  l'intendant  militaire  de  la  première  division. 

30.  La  liste  des  élèves  jugés  admissibles  au  grade  de  chi- 
rurgien sous-aide  est  adressée  par  l'intendant  militaire  au  mi- 
nistre, qui,  après  l'avoir  approuvée,  la  rend  publique  par  la 
voie  du  Journal  militaire. 
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Les  élèves  portés  sur  cette  liste  sont  pourvus,  savoir  : 

Les  quatre  premiers  candidats  inscrits,  des  emplois  de  chi« 
Tuigkns  sous*aides  vacants  dans  les  hôpitaux  d'instruction  ; 

Les  autres  candidats ,  par  ordre  d'inscription ,  des  emplois 
de  chirui^en  sous  -  aide  vacants  dans  les  hôpitaux  ordinaires. 

3L  Les  chirurgiens  sous-aides  des  hôpitaux  ordinaires 
passent,  par  rang  d'ancienneté  de  grade,  dans  les  hôpitaux 
d'instruction,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

Les  chirurgiens  sousaides  des  hôpitaux  d'instruction  pas- 
sent, d'après  leur  rang  d'admission  dans  ces  hôpitaux,  à  Thô- 
pîtai  de  perfectionnement  et  dans  les  hôpitaux  de  Paris. 

32.  Les  élèves  promus  au  grade  de  chirurgien  sou9»aide 
comptent  comme  service  effectif  pour  la  retraite  et  la  réforme 
le  temps  qu'ils  ont  passé  en  qualité  d'élève  dans  les  hôpitaux 
d'instruction  et  à  Fhôpital  de  perfectionnement,  depuis  qu'ib 
ont  atteint  leur  dix-huitième  année. 

DU   GRADE  DE    CHIRURGIEN   AIDE-MAJOR. 

33.  )l\ii  ne  peut  être  chirurgien  aide-mafor  s'il  n'a  servi 
au  moins  trois  ans  comme  chirui^ien  sous-aide,  et  s'il  ne  jus- 
tiSe  du  diplôme  de  docteur'  en  médecine. 

34.  Tons  les  ans,  du  1 6  août  au  1 5  octobre,  les  chirurgiens 
sons-aides  de  l'hôpital  de  perfectionnement  et  des  autres  hôpi- 
taux de  Paris,  ayant  au  moins  un  aii  d'étude  dans  ces  mêmes 
hôpitaux,  concourent  ensemble  pour  le  grade  de  chirurgien 
aide-major  dans  les  régiments  de  ligne. 

Le  jury  d'examen  est  composé  : 

1*  D'un  inspecteur  du  service  de  santé,  président  ; 

^^  De  trois  professeurs  de  l'hôpital  de  perfectionnement, 
et  de  trois  officiers  de  santé  désignés  par  ie  ministre. 

Ce  concours  a  pour  but  de  faire  connaître  : 

l"*  Les  sous-aides  susceptibles  d'obtenir  le  grade  d'aide- 
major; 

2"*  Les  sous-aides  qui  ne  satisfont  pas  aux  conditions  exi* 
gées  pour  obtenir  de  Favancement, 

35.  Les  chirurgiens  sous-aides  reconnus  susceptibles  d'à- 
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vançffliept  soqj  inscrits  pv  9r<îre  <Je  TOeritft  ^W  MÇ?  ii%te  «Ta- 

l(Ç%  dispo§ition^  de  î^rticle  2  8  Içy r  §p;it  ?ipRliçablç5i  pw 

ApF^§  le  çqnço,\i^5  auquel ,  ^§  Das^fîqt  de  rhôpit?i\  dp  pçf- 
fec^jpnfl^mçqt  et  autres  hôpitwx  de  Pîvi§^  ({^n5  les  (lôpi^ux 
ordinaires ,  pour  y  at^eqdre  ^eu^  nçin^irialion  ^\x  g^j;^^e  ^ç  çl^i- 
nirgîen  aide-major. 

l^es  chirurgiens  3oqs-aicîes  pqrtés  sur  la  ^^stç  c\Vyanceinent 
çt  qui  sqqt  ip^nj^  du  dipjômç  ^e  doc^eu^-  çr  în.éc^çcipe  ^^i 
tous  UftR^piç'^  îl^dçs,-^I^ç^jors  daps  Içs  çorp^  de  la  ligne ,  ai^  fur 
^t  ^  îflfsufp  fjes  YSicariçes,  uioitié  d*apTP^  lorçlrç  dç  Jeivr  ins- 

cf iptJQu  ^ur  h  listç  d'^vwç^Wf^t  %  W9 J^é  au  c^W: 

f.,ç  ç\ïç\%  §'çxerce  §ur  les  di?  pren^içrs  caudj^î^^  in§WU  s^x 
les  listes  de  chaque  î^nupe.. 

36.  Les  chirurgiens  sous-aides  que  le  jury  u  f^  p^  fççpngffç 
aptes  à  l'avancement  sont  renvoyés  dans  les  hôpitaux  dins- 
truction  :  aptes  une  année ,  ib  souï  appelés  de  nouveau  à 
rhqpitqî  de  pp^"fectio^ueçnçnt.  Si,.ap,rçy>  uue  ^n^çe  ]j^séç  ^ans 
cet  hôpitc\l  çi  l'^pv^VY^  ^W  no.Hvça\i  çQQçours^  i.Uuô  ^(>,nt||)^ 
compris  sur  la  liste  ^^yancç.pcnt,  il§  §ont  epYQyçs  daos  1^$ 
^ftP^^H?  qrd^n^ifcs  ;  mais  prç{)l«^l)lçmept  Iç  ju^-y  s  assure  s'ils 
c%li",HÇ«^  4  veq^plir  le%  çondiiipus  \;ov},vfis  pç^yç  occ^t 
i'f^^ptoi  iï\épp  dqji^  j(s  sQut  ççvçtus^.  Er\  cas  de  ^çgaUve,  |f 

jury  éubiif  une  proposition  c(ç  rebâtit  d'çm.plpi  régui^èrçaBDieAi 

motivée,  et  le  ministre  de  l*^  j^uer^ç  l\  spuçpçt  ^  UOtÇÇ  ^(lyf- 
tion. 

Renypypç  çfeqs  Ipç  hApit^ux  ordir^airç§,  U^  uç  ^P\  p?U4  ad- 
roit ^  içn^yçir  ^ar\§  les  hôpitaux  ^'inç^fi^ctippj  et  à  çQuçquç«  de 
nouveau  à  îhftïl^tal  ^e  per(çç^jon^\eçpeut  |  P^çis,  çjue  s^r 
une  décision  spéci^Iç  du  miu^strç  ;^  mse  d'apççs  la  proppsi- 
^m.  clés.  Q^icieçî  clç  §,ap,té  çu  chef  çlej\ôp^^aux  pij  ils  sqn;  em- 
ployés et  lavis  de  l'intendant  militaire. 

\  ^'^r.  ^HI  Çh'rWgieii  aide-fli^jor  p,ç.  peut  être  oîaçé  ^Jans 
une  arme  spéciale ,  dans  un  hopitaf  xçilita^çe  (^f  Ijuterie^r 
P^  ^W  m  B?A^n  ÇédçRtg^rç,  §'il  n'a  sçrv^  ça  ^ite  qua^tp  au 
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moins  deux  ans  dans  pn  corps  de  la  ligne  ou  dans  les  ambu*^ 
*  iauBoes  on*  hôpitaux  d'une  armée  active. 

Les  chirurgiens  aides-majors  de  la  Cgne  des  hôpitaux  et 
ambdances  aux  armées  sont  placés  dsins  les  corps  dannes 
sfiâies,  dans  les  hôpitaux  de  Tintérieur  et  dans  les  postes 
sédentaires  y  moitié  à  Tàncienneté ,  moitié  au  choix. 

I^  candidats  au  choix  sont  annuellement  présentés  par 
les  inspecteurs  généraux  d'armes  pour  ce  qui  concerne  les 
officiers  de  santé  du  corps /et  les  intendants  militaires  pour 
ce  qui  concerne  les  officiers  de  santé  des  ambulances  et  hô- 
ptau  militaires*  . 

nu   GRADE    DE   CHIRURGIEN-MAJOB. 

38.  Nui  ne  peut  être  chirurgien-major  s  il  n  a  ^servi,  au 
moins  quatre  ans,  dans  le  grade  de  chirurgien  aide*major^  et 
sH  nest  doéteur  en  médecine. 

39.  Les  chirurgiens  aides- majors  employés -dans  les  hôpi- 
tani  militaires ,  les  postes  sédentaires  et  les  armes  spéciales, 
sont  seuls  pTomus  au  grade  Se  chirurgien-major  dans  les  régi- 
ments de  ligne,  moitié  àTancienneté,  moitié  au  choix. 

Les  candidats  au  choix  sont  annuellement  présentés  par 
les  inspecteurs  généraux  d'armes  et  les  intendants  militaires. 

40.  Nnl  chirurgien-maipr  ne  peut  être  placé  dans  une 
urne  spéciale ,  dans  un  hôpital  militaire  de  f  intérieur  ou  dans    ' 
im  poste  sédentaire ,  s  il  n'a  servi  en*  ladite  qualité ,  au  moins 
^nns  ans ,  dans  un  corps  de  la  ligne  ou  dans  les  ambulances 
on  hôpitaux  d  une  année  active. 

Les  chirurgiens-mafors  de  la  ligne,  des  hôpitaux  et  ambu- 
lances aux  armées,  sont  placés  dans  les  corps  d'armes  spé- 
<^fas,  dans  les  hôpitaux  de  Fintérieur  et  dans  les  postes 
sédentaires  .  moitié  à  l'ancienneté ,  tnoitié  au  choix. 

Les  candidats  au  choix  sont  annuellement  présentés  par 
les  inq>ecteur5  généraux  d'armes  et  les  intendants  militaires. 

*  * 

DU    GRADE    DB    PHARMACIEN  AmE-HAJOR. 

41.  Tous  les  ans,  immédiatement  après  le  concours  pour 
i       IX"  Série.  16.,. 
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k  grade  de  (Aiimrgietx  aîde^niajor^  I^^.chinirgieni  sotisnJdéi 
qui  se  destinent  au  service  de  h  pharmacie  eotiCoarertt  ëtt^ 
j^embie^  pour  le  grade  de  pharmacien  aidé*filii)or^  devant  ie 
jury  d'examen ,. dont  ia  composition  est  réglée  par  fàfticie  SB 
de  ia  présente  ordonnance. 

Les  candidats  déclardi  a|5tes  à  être  notnmëa  chirufgiëtlfl 
aides-majors  sont  seuls  admis  à  ce  eoncoorS4 

Ceux  qui  ^  par  suite  de  ce  concours^  sont  dëciarés  suscep- 
tibles de  remplir  les  fonctions  de'  pharmacien  aide-intFJor,  sont 
classés  par  ordre  de  mérite  et  admis  dans  cet  ordre  à  étfe 
^  pourvus  des  emplois  de  pharmacien  aide-ma}or  qui  vientient 
à  vaquer  dans  les  hôpitaux. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  être  promus  pharmacien  aide- 
major  quq  s  ils  sont  reçus  docteur  en  médecine  ou  maître  en 
ph^m^acie. 

Notre  ministre  de  la  guerre  détermine  àrinneflement  le 
nombre  des  candidats  à  admettre  pour  !es  emplois  de  Jyhar- 
macicn  aide-major. 

DU   GRADE   DE   PHARMACIEN-MAJOR. 

43.  Nui  ne  peut  être  pharmacien-ma|or  s'il  n^a  9ervi  au 
moins  quatre  ans  comme  pharmacien  aide-major,  et  s*i{  nésl 
docteur  en  médecine  ou  maître  en  pharmacie. 

Les  pharmaciens  aides-majors  sont  promus  au  grade  de 
pharmacien-major,  moitié  à  i ancienneté,  moitié  au  cb<^li. 

Les  candidats  au  clioix  sont  annuellement  présentéa  par  ies 
intendants  militaires. 

DU  GRADE  DE  MEDECIN  ADJOINT. 

43.  Nul  ne  peut  élre  désigné  pour  le  grade  ée  tméàeoÊi 

adjoint  s'ii  na  trois  ans  de  grade  comme  chirurgieii   siJi» 

iMJor^  et  sii  n'a  servi  dans  un  hôpital  militaire  pendafl 

'  fpoins  un  on,  s'il  nesl  docteur  en  médecine  et  sa  son  tpiîitii 

nest  constatée  par  le  conseil  de  santé. 

Pourront  toutefois  être  admis  h  lempldi  âe  médecin  adjoii 
les  pharmaciens  aides-ma)or»  ayant  au  inoîna  treit  uu  de 


^^bê  dans  ce  gtAâe,  doetetir»  m  m^dMlle^  il  dont  riptiitide 
ftUra  éy  oonstfttëd  ptr  le  dOnMît  de  Mnt^;  itiftts  tottl  h  rëMrfè 
«i{>tMM  qiBkih  M  pourretil  être  ftdmiii  ftttu  ent^Dif  d«  diM«« 
cin  adjoint  dans  une  ptoportion  «loédtifit  fo  ciiicjOittM  éU 
ncêùcn  de  ces  «oiploii» 

L0  MAieii  du  stkMé  pféMni^  mtiurti^tnimt)  pMf  ftftdfAii 
de  médecin  adjoint,  une  listé  des  candidats  qu'it  riOOfihitI 
aptes  à  en  remplir  les  fonctions* 

Ils  sont  désigr^és  sur  cette  liste ,  pour  les  vacances  qui  sur- 
tiennent,  moitié  à  Tancienneto  de  grade  et  moitié  au  choix. 

Ht  «àAtm  «È  HtOÈtiff  OIltttl^AllIÈ. 

44.  Nul  ne  peut  être  Olédfcsifl  cu*dinaire  s*il  n  a  servi  au 
moins  deux  ans. dans  lemploi  de  médecin  adjoint,  et  s*il  nest 
docteur  en  médecine. 

Les  tuédecins  àdjotrtts  sont  promus  au  grade  dé  tnédecin 
onfindire,  DKHtië  h  ÏMtïWûtié  ditns  femfrfol  dé.  médecin  é^- 
joint  et  moitié  âU  ctioin. 

Les  candidats  au  choix  soHt  atinueliement  présentés  par  leê 
intendants  militaires. 

DU    GRADE    DE    PRINCIPAL   DANS   LES  TROIS   PROFESSIONS. 

45.  Nul  ne  peut  être  médecin  principal,  chirurgien  pfin- 
•  cipal^  pharmacien  principal  >  sii  na  servi  au  lÂoins  quatre  an* 

dans  le  grade  de  médecin  ordinaire,  chirurgien- major  ou  phar« 
macien^major^  et  en  outre  si ,  dans  Tun  de  ces  grades,  il  n  a 
fait  campagne  et  rempli  les  fonctions  d  officier^de  santé  en  ehef 
d'un  corps  d'armée  ou  dirigé  en  chef  Un  grand  établissement 
pendant  deux  ans  ^  ou  s'il  n  a  été  pendant  ce  même  hps  de 
teo)]^  premier  professeur  dans  un  liôpital  dinstructioui 

Tous  les  emplois  dans  le^rade  de  principal  sont  donnés  au 
choix.  . 

-  46.  Dans  f  intérieur^  ies  efficiers  de  santé  prindipaux  ne 
sont  employés  que  dans  les  fonctions  de  premier  professeur  et 
4'«ffieier  de  santé  en  chef  des  hôpitaux  d'instruction ^  cm 
comme  chefs  de  service  d'autres  grands  ëHibiissetneUtè. 


(  «''î  ) 

Viû  peUTerit  être  dëtaùhës  provisoireilKént  par  le  mmistrë 
de  la  guerre  et  sous. la  directioo  scientifique  du  conseil  de 
santé,  pour  Ëûre  des  inspections  médicales  dans  les  hôpitaux 
secondaires  et  près  les  corps  de  troupes. 

En  tçmps  de  guerre  ^  ils  sont  employés  comme  officiers  de 
santé  en  chef  d'armée  ou  colsqie  officiers  de  santé  principaux 
de  corps  d'armée. 

DU  GRADE   d'inspecteur. 

I 

47.  Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur  s'H  n  a  servi  au 
moins  trois  ans  dans  le  grade  de  principal. 

La  totalité  des  emplois  d'inspecteur  est  au  choix. 

TITRE  VI. 

De  f  Admission  et 'de  F  Avancement  dans  le  professorat, 

48.  Les  médecins  ordinaires,  les  médecins  adjoints  .et  fes 
chirurgiens  aides-majors ,  et  pharmaciens  aides-ma/ors  portés 
sur  les  listes  annuelles  d'aptitude  pour  Femploi  de  médecin 
ad)oint9  sont  admis  à  concourir  pour  les  emplois  de  médecin 
professeur  vacants  dans  les  hôpitaux  mditaires.  d'instruction 
et  à  riiôpital  de  perfectionnement. 

Les  chirurgiens-majors  sont  admis  à  concourir  pour  les  em- 
plois vacants  de  chirurgien  professeur,  concours  auquel  sont 
clément  admis  les  chirurgiens  aides-majors .  des  hôpitaux 
militaires ,  des  postes  sédentaires  et  des  armes  spéciales. 

Les  pharmaciens  majors  et  aides-majors  sont  admis  à  con- 
courir pour  les^emplois  vacants  de  pharmacien  professeur. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  concourir  pour  le  professorat  s'il 
n'est  docteur  en  médecine  ou  maître  en  pharmacie. 

49.  Chaque  fois  qu'un  emploi  de  professeur  vient  à  va- 
quer dans  un  hôpital  d'instruction ,  ie  ministre  de  la  guerre 
le  fait  connaître  par  la  voie  du  Journal  militaire. 

Les  officiers  de  santé  qui  remplissent  les  conditions  de  pro- 
fession et  de  grade  énoncées  en  l'article  48  et  qui  sont  em« 
ployés,  dans  l'intérieur  adressent  au  ministre  de  la  guerre  des 
demandes  de  candidature. 
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ie  concours^  et  leur  délivre  des  congés  avec  solde  entière,  doot 
la  4\iréç  e^t  cl^tejnnjft^e.  Toutefois^  {4  «qldç  entière  ne  $era 

^AI^f^iAVes  du  ÇQPC9UT3- 

50.  Si  le  nombre  dm  çs^ndidi^tl  e«l  |rç^  cQpsîdmbfe  pour 

qu'ilç  fnii^QAt  étr^  «ppiîl^  iiiiii4t^nm«qt  ^m  îaooiiYémf  nts 
gvav^  ppur  le  ^vic«,  m\r^  9>iakUi^  ^  fo  gn^rr^  IwHp  le 

nombre  $1^3  çQ^çl^rrft^t3,  if|$quf4s  «OOt  a^pp^U»  pa^f  0ff4re  dW 

c^RQçt^  (I«  gi^4^^  çi  f^î  piPtrÛP^  ^ftl«  daiist  te'  gf^di  de  mé- 
decin ordinaire  ^\  dcjipédfcw  ^jpipt,  dft  i^lîVH^M^-fmK)!'  «t 
de  chirurgie^  aide-ipîjJQr,  de  phaimsicim  major  fît  de  fJmwir 
ci^.aiîle-i»ajqr. 

il.  l.e  concours  pour  Fadmission  dans  ie  pfodsMrat  a 
tou/oius  iieu  à  Thâpitei  de  perfectionnement.  Le  jury  médical 
est  composé  d'un  membre  du  conseil  de  santé,  président, 
de  quatre  pfofesaeurs  de  Fbâpitai  de  perfectioi^nement,  et  de 
qu^Xre  officiers  dt  sauté,  désignés  par  notre  ipinistre  de  la 
pierre. 

Le  ministre  désigne  en  outre  dkux  officiera  ck  sauté  iKÎli- 
laires  comme  jurés  suppléants.  Ces  deux  officiers  de  s]\elé 
assistent  à  toutes  les  épreuves  du  concours;  mais  ik  n'oat  voiy 
dëiibérative  qu  en  Câs  d  empêchement  légitiiiie  d*ua  mwiWe 
tîtt^ire  di^  jury. 

53.   Les  épreuves  du  concours  sont  : 

t**  Une  appréciation  de^  titres  ant^rieur^  dç  cha^e  can- 
didat faite  dans  fasseml^lée des  juges,  où  le  mérite  ^ç  ^  con- 
duite et  de  ses  services  est  discute  d'après  les  renseignements 
communiqi^és  pa^  not^ç  i^inistre  de  la  guerre  j 

2**  Une  réponse  par  écrit  \  une  aueition  qvii  e$t  lai  tr^imf 
pour  tous;  cQlte  qi^stion  çs\  faite  anujs-çlos,  çt  chaque  caq- 

r  Ui^e  Ieço.n  faite,  apr^^  vjng^-quatrç  \^mn  ^P  ^^W 


(  27<  ) 
Chaque  candidat  tire  au  sort  le  sujet  particulier  qu'il  dwt 
traiter; 

4°  Enfin,  une  leçoii  faite  après  trois  heures  de  prépara- 
tion sur  un  sujet  tiré  au  sort ,  et  qui  est  le  même  pour  tous  ceux 
des  candidats  qui  peuvent  subir  le  même  jour  cette  épreuve. 

Les  leçons  durent  chacune  une  heure. 

Les  candidats  ne  peuvent  s  aider  que  de  simples  notes. 

Pour  le  cours  de  médecine  opératoire ,  les  candidats  sont  en 
outre  soumis  à  une  épreuve  pratique  à  Tâmphithéatre. 

53.  Immédiatement  après  la  dernière  séance  du  concours , 
les  juges  se  réunissent  et  nomment,  au  scrutin  écrit  et  à  la 
majorité  absolue ,  le  candidat  qu'ils  ont  jugé  le  plus  digne. 

54.  Dans  le  cas  où  aucun  des  candidats  ne  réunit  ia  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  le  ministre  choisit  le  professeur  à 
nommer  parmi  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix,  ou  bien  il  ordonne  un  nouveau  concours. 

S'il  ne  se  présente  pas  de  candidats,  le  ministre  pourvoit 
d'office  à  l'emploi  vacant,  sur  une  liste  de  trois  candidats,  qui 
lui  est  présentée  par  le  conseil  de  santé. 

55.  Le  résultat  de  la  délibération  du  jury  est  constaté  pu- 
an  prôcès'Verbal  que  l'intendant  militaire  de  la  première  divi- 
sion transmet  à  notre  ministre  de  la  guerre,  qui  statue  défini- 
tivement. 

56.  Les  emplois  de  médecin,  chirurgien  et  pharmaden 
premiers  professeurs  dans  les  hôpitaux  d'instruction  et  dans 
f hôpital  de  perfectionnement  sont  donnés  au  choix,  sur  ia 
présentation  des  intendants  militaires,  aux  professeurs  attachés 
à  ces  établissements,  ou  aux  officiers  de  santé  principaux  ayant 
appartenu  au  professorat. 

57.  L'emploi  de  professeur  est  indépendant  du  grade  de 
l'officier  de  santé  qui  l'occupe.  Le  premier  professeur  est  chef 
de  service  quelle  que  soit  son  ancienneté  de  grade. 

58.  Les  emplois  de  professeur  à  Thôpital  de  perfection- 
nement sont  donnés  au  choix ,  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
aux  officiers  de  santé  qui  professent  dans  les  hôpitaux  d'instruc- 
tion le  même  cours  que  celui  pour  lequel  un  emploi  de  pwh 
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(essear  est  vacant  à  Thôpital  de  perfectionnement.  Toutefois  si 
notre  ministre  de  la  guerre  le  juge  convenable ,  fl  est  pourvu  à 
k  vacance  par  voie  de  concours. 

59.  Les  professeurs  peuvent,  dans  un  même  hôpital^  sous 
îa|qirobation  de  notre  ministre  de  la  guerre,  professer  une 
blanche  de  renseignement  autre  qae  ceOe  pour  laquée  ils 
oot  concouru^  lorsque  leur  aptitude  a  été  reconnue  par  le 
conseil  de  santé. 

60.  Notre  ministre  de  la  guerre  dispose^  suivant  les  besoins 
ou  les  convenances  du  service  y  des  officiers  de  santé  titulaires 
des  emplob  de  professeur,  comme  de  tous  les  autres  officiers 
de  santé  militaires. 

TITRE  Vn. 
De  la  Subordination. 

61.  L'action  du  grade  supérieur  sur  le  grade  inférieur,  en 
ce  qui  concerne  fart  et  f exécution  du  service ,  et  la  subordi- 
nation dans  chaque  profession,  doivent  être  observées  par  tous 
\es  officiers  de  santé  employés  dans  un  même  corps  de  troupes 
ou  dans  un  même  hôpital  militaire.' 

La  subordination  est  encore  observée  à  T^ard  du  grade 
supérieur  d'une  profession  à  une  autre, 

A  grade  égal  dans  une  même  profession ,  Fautorité  immé^ 
drate  est  exercée  par  Tofficier  de  santé  le  plus  ancien  de  grade^ 
sous  la  modification  mentionnée  en  Tarticle  57. 

Les  chirurgiens  sous-aides  sont  employés  à  tour  de  rôle  dans 
le  service  de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et  de  la  pharmacie, 
d'après  ia  désignation  faite  par  les  officiers  de  santé  en  chef 
réunis. 

Les  chirurgiens  sous-aides  attachés  au  service  de  la  phar- 
macfe  sont  sous  les  ordres  immédiats  du  pharmacien  en  chef, 
des  pharmaciens-majors  et  des  pharmaciens  aides-majors  ;  ceux 
attachés  au  service  des  malades  sont  sous  les  onires  des  méde- 
cins et  chirurgiens  traitants. 

62.  Les  ciBciers  de  santé  de  tous  guides  dépendent  de 


f  autorité  ttailâii^  «otrt  fcS  rappôirts  dé  Jointe  publie  et  de  ta 

63.  Ceux  qui  sont  placés  ôtt  détachés  dans  Ië$  ëtàbltà^ 
mchts  dl^)endant  du  service  d^  hdpilaut  ^  ailt  âmbulstncès  et 
éêm  {tSB  p6st^  sédeniaireë,  èoilt  sous  ieS  brdréè  dél  iAtëfidaHts 
et  soUs-ttiténéittls  teifitatres  pont  tout  t»  i[)tiî  èât  t^Iàtifâ  h 
dfectfrfiM^  à  ftexécutbii  d«  «îrvice  et  des  règiemëntS; 

Les  chirui^iens-majors  et  aides*majors  attachés  A  tf^s  totps 
dt  troupe  sont  subordonnés  «u  colonel ,  au  iieutenaiilK^aliiliel 
et  à  Toffici^  comtnandailt  le  corps  en  leur  absence. 

Le  thimi|[ien-tti4|or  oU  aide-aia}or  ciiargé  spéciadejneut  du 
service  de  santé  près  d  une  partie  de  corps  détachée  est  t^ahoT' 
donné  à  Tofficier  qui  commande  le  détachement. 

L*o(ficier  de  santé  qui  i^it  uh  ^r^ice  de  scniaine  est  subor- 
donné à  iofBcier  supérieur  de  semaine.  . 

TITRE  VIII. 
ÎJe  ta  Soîde. 

B4.  Là  soldé  des  ôfTiçiers  de  santé  des  trois  professions  et 
&b  tous  gi^'aaès ,  placés  dans  des  postés  sédentaires  y  dans  tes 
hôpitaux  militaires,  et  dans  les  ambulances  au.\  armées ^  est  et 
demeure  fixée  par  le  tarif  annexé  à  îa  présente  ordonnance. 

65 •  Les  chirurgiens-majors  et  les  chirurgiens  aides-majors 
jouissent  de  la  solde  attribuée  aux  grades  de  capitaine  de  pre- 
ihîere  cfassé  èl  de  lieutenant  de  première  clause  dans  les  corps 
auxquels  ils  sont  attachés. 

€6.  Le  'tarif  annexé  à  lâ  présente  ordonnance  sera  cxéculoiie 
à  partir  du  1  *^  août  1 8 3  6 . 

TITRE  IX. 
De  rtïnifMne. 

!J7.  Léi  ofltciéfS  «é  Sàilté  de  I  armée  de  teire  des  trois  divi- 
sSôi^S,  théd^cM,  fchlHirgièris  et  pîiarmacitens ,  coiitinuerotit  à 
pTîrtfei'  rufiffôHMe  détëVrbirte  par  les  ordonnances  antérieures 
pour  chacune  des  trois  divisions. 

Alldltl  tMhgVfifCfllt  Ifè  j[)dttlTk  yHt«infrddtrît  qtl«  p^  Une 
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ordonnance  royale  rendue  par  nous  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  de  la  guerre,  ^ 

TITRE  X. 
Dispositions  générales. 

68.  Les  officiers  de  santé  des  hôpitaux  de  Paris  ne  peu- 
vent obtenir  de  iavancement  dans  ces  mêmes  hdpitaui[. 

Sont  seuls  exceptes  de  cette  règle  les  officiers  de  santé 
attachés  au  professorat.  ^ 

Lavancement  au  grade  de  principal  dans  les  trois  profes- 
sions n  entraîne  pas  un  déplacement  obligé  pour  les  chefs  de 
senice. 

69.  Sous  la  modification  mentionnée  au  .second  para- 
graphe de  l'article  44  ^  ies  officiers  qui ,  antérieurement  à  la 
loi  du  19  mai  1834  ,  stuvietat  des  officiers ,  ont  été  promus 
par  commission  ministérielle^  comptent  leur  ancienneté  de 
grade  pour  iavancement ,  à  partir  de  la  date  de  cette  com- 
mission :  à  date  semblable  la  date  de  ia  commission  du  grade 
inférieur  décide  la  priorité. 

A  ï^sard  des  promotions  postérieures  à  la  loi  du  19  mai 
1834,rancienneté  pour  iavancement  est  déterminée  par  ia 
date  du  trevet  du  grade  :  à  date  semblable  ,  ia  date  du  brevet 
ou  de  la  commission  du  grade  inférieur  décide  la  priorité. . 

70.  L'ancienneté  de  grade  pour  la  retraite  et  ia  réforme 
est  déterminée  par  Li  date  de  la  commission  ministérieile,  pour 
les  officiers  de  santé  promus  antérieurement  à  ia  ioi  du  1 9  mai 
1834,  et  par  celle  du  brevet,  pour  ïes  officiers  de  santé 
promus  postérieurement  à  cette  loi. 

71.  Le  temps  exigé  pour  passer  d'un  grade  à  un  autre 
P^t  être  réduit  de  moitié  en  temps  de  guerre. 

72.  n  ne  peut  pas  être  dérogé  aux  conditions  énoncées* 
dans  la  .présente  ordonnance  pour  passer  d'un  grade  à  un 
antre  grade  et  pour  le  placement^  si  ce  n'est , 

]'  Pour  acte  de  dévouement  et  de  courage  dilment  jus- 
ffié  et  mis  à  iofdrc  du  jour  4e  Farmée  ou  de  ia  division  ; 


(  3M  ) 

S**  Lorsqu'il  n'est'  pas  possible  de  pourvoir  autremait  Ml 
remplacement  des  vacances. 

73.  Les  candidats  présentes  aux  choix  par  les  inspecteuE^ 
généraux  d  armes  et  les  intendants  militaires  ^  soit  pour  fa-, 
vancement,  soit  pbtli*  le  pladl^mètit  dans  les  corps  d'armes 
spéciales  ^  le^  hôpitaux  militaires ,  les  postes  sédentaires  >  sont 
inscrits)  par  brdre  dancienrleté  de  grade  ^  sur  un  tableau 
établi  pour  chaque  ghtde  et  pour  chaque  position  ^  et  aa<{uef 
restent  annexés  les  mémoires  de  propo9itious  des  iitspfii^ 
teurs  généraux*  d  armes  et  des  intendants  militaires. 

Ces  tableaux  ne  sont  valables  que  pendant  tin  an.  Cbàqéè 
année ,  au  mois  de  janvier,  ils  sont  annulés  et  remplaeé)  fU 
d'autres  tableaux. 

* 

bans  rinterVafle  d  une  inspection  générale  ou  adniiliiflfll^ 
tive  à  une  autre  inspection ,  les  iieUteiiants  généraux  et  fe^ 
intendants  militaires  ne  peuvent  adresser  des  ^rôpositkrils  éV 
Yâneeniènt  ou  de  plftceuient  >  si  ce  n'est  pour  sc»^ices  «xtfÉon^ 
difllfreâ  dé  tlâtUi'é  à  én^e  eoflsidéh^s  toniffiè  âcliôfi  d'édÀt. 

TITRÉ  XI. 

■ 

Dispositions  transitoires, 

74.  Les  âèves  qui^  à  fa  date  de  k  présente  ordonniitdê; 
sent  proposés  parle  conseil  de  kinté  pour  ravÀncemeat»  se- 
ront appelés  simultanément  à  Thopital  de  perfectionneàient^ 
dans  f  ordre  de  leur  inscription  sur  le  tableau  d*àyancement  1 
pour  concourir^  à  la  fin  de  iannée  scolaire ,  pour  le  gfade 
de  chirurgien  sous-aide. 

Toutefois ,  ils  sont  dès  à  présent  aptes  à  être  poùrvil^  des 
vacances  d'emplois  de  chirurgien  sous -aide  qui  Se  présentf* 
ront  dans  le  cours  de  Tannée ,  d  après  Tordre  de  priorité 
qui  sera  déterminé  par  le  conseil  de  santé  ^  sur  une  nauvelia 
îiste  collective  des  cliirurgiens  et  pharmaciens  élèves. 

75.  Les  élèves  ohirurgiena  et  f^hariiiaicnbns  de  f  hd^ittl  de 
perfectîâilBinient  {^^^   ue  r&i^isselik  pas  U  dooditiini  i& 
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natation  font  iaTanocmeiU  seront  répartis  par  portion 
He  dans  les  trois  hôpitaux  d*instruction. 
r  A  la  fin  de  l'année  scolaire,  ils  concourront  pour  passer  à 
||h6pha1  de  perfectionnement;  ceux  qui  n auront  pas  satisïait 
^  examens  resteront  une  année  de  plus  dans  les  hôpitaux 
Ifjiistruction ,  où  ils  composeront  la*  première  division. 
i    76.  Par  dérogation  au  premier  paragraphe  de  Farticle  31, 
sous  la  réserve  exprimée  à  Favant-dernier  paragiaphe  de 
ide  30,  les  chirurgiens  sous- aides  des  hôpitaux  ordinaires 
cîont^  en  1836  et  1837,  dans  les  hôpitaux  d'instruction , 
itié'àf ancienneté,  moitié  au  choix. 
[   Le  choix  portera  exclusivemeht  sur  les  sous -aides  qui 
aoront  remporté  des  prix  dans  les  toticours  antérieurs  à  la 
irésente  ordonnance. 

77.  .Par  dérogation  au  deuxième  paragraphe  de  Tartide  4 1 , 
pharmaciens  sous^aides  en  exercice  à  la  date  de  la  présente 

{ordonnance  pourront  concourir  directement  pour  îe  grade  de 
pharmacien  aide -major,  sans  être  astreints  à  la  condition 
énoncée  dans  ledit  paragraphe. 

78.  Les  officiers  de  santé  de  tous  grades  qui,  à  la* date  de 
b  présente  onfonnance,  se  trouveront  portés  sur  les  listes  du 
conseil  de  santé  pour  Tavancement,  pour  les  corps  d  armes 
spéciales,  Jes  postes  sédentaires,  les  hôpitaux  ordinaires  et  les 
liôpiCaiii  d'instruction,  ou  pour  passer  d*une  profession  dans 
one^Qtre,  concourront,  au  tour  du  choix^  pour  ravanefemèiît 
«Ipour  ces  diiTérentes  positions,  jusqu'au  31  décembre  1836, 
fiins  cire  astreints  à  remplir  les  condltrons  déterminées  pai*  ta 
présente  ordonnancé. 

79.  Les  dispositions  des  ordonnatices  et  règlements  précé- 
fknls  sont  abrogées  en  tout  ce  qui  est  contraire  à  la  présente 
lydoDiiance. 

1  80.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre  est  charge 
bf exécution  de  la  présente  ordonnance. 


k 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Parle  Koi  ;  le dUnisire  Sem taire  d'état  de  la  guerre, 

Signe  M^  Maison. 


(   280  ) 
Tarif  de  la' Solde  et  des' hdeautitis  attrikuie*  tau 


É 


GKADEfl. 


Médecin ,    ehinirgîeii ,  J  In«|»ect«iir. 
pWmMieii 1  Principal.. 


SOLDE    D  ACTIVITE, 


hors 


Paris. 


Îcmpiord»  dans  In^ 
hdpitavz  militai- 1 
res,  les  ambu*' 
lances  etIespos-| 
tes  sédentaires*. 


Chirargien-major  employé  dans  fçs  corps  de 
tronpes 


Îemplojés  dans  les^ 
li6p<tanxBiUtai- 
res  I   les   amba-^ 
lances  et  les  pos-| 
tes  sédentaires.. 


Chirurgien  aide  -  major  empiojé  dans  les 
eorpede  tronpes.. 


CUrwigfvii  foof-aldc-maior. 


Médecin  ) 
pharmacien 


„    (1-profi 
"*  (profesBeor 


àfiOO 


ijâOO 


1,700 


1,200 


dafls 


Parts. 


snr 

le  pied 

de 

guerre. 


8,500' 
4,800 


3,000 


S)M6,66l,6 


1,600 


6,000' 


3,000 


SOLDE 


en  congé 


et  m 


captivité. 


4,250' 
S,000 


1,200 


S,MM> 


1,800 


8W 


800 


SOLDE 


4tU0' 
9,000 


1,SOO 


1,010 


7» 


• 


PaHs,  !e  12  Août  i83i;. 
Le  Ministre  de  la  guerre,  signé  M**  liAi80>'< 


/ 
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té  militaires  par  r Ordonnance  royale  du  12  Août1SS6, 


) 


ènoM 


r 

io 


Puifc 


1,600' 
790 


S24 


S16 


110 


D*AlfBUBI.£MBllT9 


hor% 


Paris. 


000' 
100 


108 


79 


79 


dans 


Paru. 


OOO' 
940 


16!^ 


106 


OBSERTATIOirS. 


La  soUIe  sur  le  pie<t  de  gacrre^  en  Afrique ,  eit  déterminée  pi 
de>  dédaioni  ipëcialei. 

La  aoide  de  l'oflhiier  de  lantrf,  k  l'htypital,  est  passible  de  \ 
reteane  ei«apria  ^4à«y  par  jbiutMC,  laroir  : 


Officiers  de  santé  inspeeUms  et  pcfaeipanx* 

Médecins  ordinairesy'  cUrurfiens  et  phar- 
maciens-majors  

Médecins-adjoints,  ehirurgiens  et  pharma- 
ciens aidesHnajen 

Chirurgiens  sous-aides 


En 
aoUvité, 

on 
en  congé. 

En 

non- 

actÎT&té 

3*00* 
9  00 

• 

1  50 
.  1  96 

l'75» 

1  75 

1  76 
1  75 

Dans  les  eorps  de  troupes»  le  dûrurgien-major  reçoit  la  mém 
solde  que  le  capitaine  de  1'*  classe  on  régiment  auquel  il  ei 
attaché  $  toutefois,  dans  les  corps  de  l'artillerie ,  la  solde  alloué 
est  eclle  de  capitaine  ei»  i"  non^monié. 

En  non-aetiTitéy  il  est  traité  comme  capitaine ,  selon  l'arme 
laquelle  il  appartenait. 
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Dans  les  corps  de  troupes,  le  chirurgien  aide-major  reçoit  i 
même  solde  que  le  lîoutenant  de  1"  clame  du  régiment  auqm 
il  est  attaché  f  toutefois ,  dans  les  eorps  de  PartiUerie,  la  soid 
allouée  est  celle  de  lieutenant  en  y  non^manté. 

En  non-aotivité,  il  est  traité  eomm«  lieutenant ,  selon  Tam 
à  laquelle  il  appartenait.* 

La  solde  de  premier  professeur  «t  eefle  de  professeur  est  payé 
suivant  le  grade  x 

Le  premier  profcaenr  reçoit  un  snpplément  de  solde  d 
1,000  francs  par  an; 

Le  professeur  reçoit  un  supplément  de  solde  de  OOOfram 
par  an.  c 

Ces  tuppUments  de  solde  se  déeomptent  «ree  la  soldé  é 
grade  ;  mais  ils  sont  Qaes ,  et  ne  sont  point  susceptibles  d'au| 
mentatlons  dans  Paris. 

Les  Indemnités  de  logement  et  d'ameublement  seront  eelli 
du  grade,  suivant  la  position. 

Au  moyen  des  allocations  portées  au  présent  tarif,  le%  aceroL 
sements  do  solde  après  dix,  vingt  et  trente  années  de  gradi 
sont  supprimés. 


Approuvé  >  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Pir  le  Roi  :'Le  Ministre  Secr'étaire  d'état  de  la  guerre,  signd  M»  Maison. 


(  Î8t  ) 

des  Bulles  d'institution  canonique  de  MM,  JoIIj  et  Robin  igl 
les  Évêchis  de  Séez  et  de  Bai/eux.  '  ' 

A  Paris,  le  là  ÂoAt  1836. 

4 

LOUIS<PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pr€Mii 

et  à  vertir,  salut.  •  ■ 

Sur  ie  rapport  de  <iotr&  garde  des  sceaux,  ministre  secretaqt 
d*ctat  au  département  de  ia  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  1^'  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1803  [18  germinai 
aux]; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  me'tropolcs  et  dîocèsil 
du  royaume  annexe  à  i'ordonnance  royale  du  31  octobre  1899  (l)j 

Vu  nos  ordonQanees  du  95  mai  1836,  portant  nomination  « 

1**  Pu  sieur  abbé  Jolly  (  Mellon  ) ,  curé  de  Saint-Étienne  ^0 
Meaux ,  à  Tévâcbé  de  Séea  ; 

9'  Du  sieur  abbé  Robin  [Louis-François)  ^  curé  de  Notre-DaioA 
du  Havre,  à  Tévéché  de Bajeux  ;  * 

Vu  les  bulles  d'institution  canonique  accordées  par  S.  S,  GW- 
goirc  XVI  auxdits  évoques  nommés  ; 

NoU'e  Conseil  d'état  entendu» 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  1"  La  bulle  donnée  à  Rome,  à  Sainle-Marie- 
Majeure^  Tannée  de  f incarnation  1830,  le  5  des  ides  db 
juillet ,  portant  inslitutioh  canonique ,  pour  f evêché  de  Séei, 
(ju  sieur  abbé  Jally  (  Mellon  )  ; 

V  La  buHe  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeur^, 
f  année  de  Tincarnation  1836,  le  5  des  ides  de  juillet,  portaiit 
institution  canonique,  pour  révéché  de  Rayeux^  du  sieur 
abbé  Robin  (  Louis-François  ) , 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le  royaiime  en  la  fon» 
ordinaire.  . 

3.  Leadites  buHes  d*iii9(itulioii  canonique  sont  reçues  sam 
approbation  des  clauses,  formules  ou  expressions  qu  elles  reih; 
ferment ,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Cb< 
constitutionnelle^  aux  lois  du  royauqie,  aux  franchises ,  Ijiittu 
et  maximes  de  I  église  gallicane.  . 

(1)  xn9  série,  Bull.  570,  nP  i»,SS6,  ? 


B.  ]i*4$o.  (  tia  ) 

3.  Lmlîits  ImHes  fomat  vtmamte$  en 

Clés  registres  de  notre  Conseil  d  état  ;  mention  de  ladite 
WÎptiou  sefg  fJiîte  fmr  f pr^giwJ  Pfff  I«  s$prétai|e  ^mml 
4u  Coi^iL 

4.  Nptre  ggrde  des  sce^^x,  qiiiiistre  secrétaire  detat  au 
.  département  de  la  ji|i|tice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Ve^é^ 
'  cotfon  d^  la  pr^ente  ordonnance ,  qui  §era  iqsére^  aii  Qu{{çtin 

S^  LOUIS-PHILIPPE. 

Pur  le  Roi  :  U  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

ffe  la  justice  et  des  cultes, 

gîgnë  P.  Sàuzbt. 
j  ■  i  .  i 

'  N*6448.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  affecte  au  serçiee  de 
ï Administration  des  Contributions  indirectes  un  Terrain  doma- 
nial $i$iêi  à  Çhdlùms  (Saéna-etrhoireJ. 

i 

An  p«bM  dM  Tna«riM,  !•  ia  Jaillft  i%M. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbançais; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  Saonc-et-Loire,  en 
date  du  a  mars  dernier,  tendant  à  faire  mettre  à  la  disposition  de 
fadmin^tration  des  contributions  indirectes ,  pour  la  construction 
d'an  Diagfasin  destiné  à  l'entrepôt  des  poudres  à  feu,  un  terrain 
domanial  de  fa  contenance  de  trois  ares,  situé  dans  le  faubourg 
de  Chayane  à  Châions,  et  dépendant  du  service  des  ponts  et 
chaussées; 

Va  fe  plan  des  lieux  dressé  par  Fingénieur  ordinaire  de  Farron- 
dîssenient  de  Chalons  ; 

Va  la  proposition  du  directeur  de  Tadministration  des  contribu- 
tions indirectes,  du  5  mai  1836  ; 

Va  Taris  Je  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
tnvaoz  publics  ; 

Va  notre  ordonnance  du  14  juin  1833  (1)  ; 

Coasidérant  que  la  terrain  dont  il  s'agît  présente,  par  sa  situa- 
tîoo,  on  emplacement  convenable  pour  la  construction  projetée, 
et  qalf  fait  d'ailleurs  partie  de  ceux  qui  doivent  être  distraits  du 
service  des  ponts  et  chaussées  par  suite  de  la  régularisation  de  la 
lire  droite  da  bras  de  Chavane  ; 

(i)  rj^ariie,  ti»ieetion,BiiiL  f  34,  vfi  4S5S. 


(  "<  ) 

.    Sur  k  -nppDit  de  notre  ministre  >ecrél«ire  f  etftt  6m  âiuuiccs, 

Nous  tyota  obsonnb  et  ordonnons  ce  qui  Buit  : 
Art.  1".  Le  terrain  domanial  shué  au  feuboui^  de  Ou- 
vane  à  Châlons,  et  àésigoé  au  plan  ci-annexé,  est  affecté  m 
service  de  radmînistralion  des  contributions  indirectes,  pour 
rétablissement  de  Fenlrepât  des  poudres.    * 

2,  Kos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  des. 
travaux  publics  sont  chargés  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signd  LOUIS-PHILIPPE. 
Pttie  Roi  ;  le  Pair  de  France  Mtnùtr»  Seerifài  »  i'itml 
det  finance!. 

Signe  C*  d'Axsout. 

Certifié  conforme  par  dods 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
*  lajuitiee  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  S3  "  kaàx.  1836, 
P.  SAUZET. 


■'«bovifl  pour  ï*  fiillv14B  du  isM,  I  rviaui  dt  &1iwici  pn  uk^  k  la  ntat  A 
inicrie  n>jilf  ^  Dpcherlcf  DirecE»!^  Jrs  poilei  dq  d^irlenvBU. 
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11^6449.  —    Orj>onnancb  du  Ro I  portant  répmrtiHon  du 
CrédU  accordé  au  département  de  la  Marine  et  des  Colonieê  par  • 
la  Loi  du  18  Juillet  1836 ,  pour  les  Dépenses  de  V exercice 
1837. 

A  Paru,  le  8  Août  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tousj)réseiits 
et  à  yeiÛTy  SALUT.. 

*  â 

Vu  la.  loi  des  dépenses  du  1 8  juiHet  1 836 ,  qui  alloue  au  départe* 
ment  de  la  mtrÎDe  et  des  colonies  y  pour  le  service' de  l'exercice 
tS3^i  un  crédit  dé  soixante-un  millions  neuf  cent  quatre-vingt- 
gainze  mille  oenf  cent  soixante'^ ù'eize  franâs; 

Va  la  loi  de  finances  du  95  mars  1 8 1 7,  ai  ticie  1 5 1  ; 

Va  l'ordonnance  du  14  septembre  18S9  (1),  article  9f 

Vu  l'ordonnance  du  1*'  septembre  18S7  (S)|  article  5; 

Vq  la  loi  du  99  fanvier  1831,  article  11  ; 
'    Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  dVtat  de  la  marine  et  des 
colonies ,  ' 

Nors  ATON8  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Aet.  l*'.  .Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine 
cf  des  colonies  par  la  loi  des^  dépenses  du  18  juillet  1836, 
ponr  le  service  de  f exercice  1837,  lequel  crédit  s'élève  à 
so£iante-an  millions  neuf  cent  quatre-vingt-quinze  mille  neuf 
cent  soixante-treize  francs,  est  et  demeure  réparti  conformé* 
ment  au  tableau  inséré  ci-après. 


(l)  Vii"  oérit ,  BuIL  565,  &<>  15,879.^ 
(s)  VIII*  aérie,  BoIL  184,  n»70U.  ' 

IX'  Série.  17 
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DETAIL   DES  ARTICLES. 


CREDITS 

accordés. 


1936. 


SERVICE  CENTRAL. 


Chapitre  i»". 
Administration  centrale,  (  Personnel. } 

Traitement  du  ministre 

Appointements  des  chefs  et  commis.  ; 

GagM  des  gens  de  service 

Total  du  chapitre  i». 


•  •  ■  • 


""       80,000^ 
570,000 
31,300 

687,300 


Chapitre  s. 

'  AdmmtstrtÊtion  centrale,  {^MtLiwieL) 

Frais  de  bureau 

Frais  d'impressions  et  de  reliures « 

Entretien  des  édifices,  tant  à  Parié  qn*à  Versailles. 
Frais  de  courriers  et  dVstafettes 


Total  dn  chapjtre  s. 
SERVICE  GÉNÉRAL. 


Chapitre  3. 

Corps  et  agents  entretenus,  traitements  fixes, 
abonnements,  etc. 

Conseil  d'amirauté 

Préfectures  maritimes 

Officiers  de  vaisseau . .  ■ 

Inspection  du  matériel  de  l'artillerie  et  directions 
des  ports 

Génie  merilime 

SurTcillaoce  des  fournitiirea  de  bols  do  U  marine. . 

Commissariat  de  la  marine 

Commis  entretenns  et  écrivains  des  états-mêjolrs  et 
des  direcliona  àea  poils »....«.. 

Administration  des  subsistances «... 

logénteuTS  des  ponts  et  chaussées 

Aumôniers # 

Tribunaux  maritimes • . , «. 

Officiers  de  santé 

Maîtres  enirelenna  de  tontes  profeuionsT 

Maîtres  entretenus  de  fadministi^tion  des  subsis- 
tances   • .«i»*.. ••••••««.•••• 


111,500 
90,QOO 
30,000 

s,eoo 

174,500 


49,400 

60,000 

S,tl8,8Q0 

184,300 

S7  3,800 

87,806 

1,33S,500 

Ai8,<8« 

3<$,4H 
SÎ4,30tf 

87,100 
596.SO0 
S  18,001 

17,M« 
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16 
17 
18 
IB 

10 
SI 

11 
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u 


1 

f 

3 

4 
S 


k)aii«e. 


1 
1 

4 


Dirmwê  ifestibt . .  • .  • •  •  « 

Escouades  de  gabiers  de  port »...••...• 

Escouades  de  gardiennage  des  vaiastaBi  .......  ^ 

Gafdiens  ds  maguins  tt  de  bwreotts,  portiats, 

rondiers  et  canotiers u 

Adinioistration  des  forges  de  la  Cbaasiade 

Administration  de  re'tabiisseaiçat  d^indret 

Admiaistratioo  des  usines  de  lartiliarie , 

Indemnité  de  logement  aux  membres  des  conseils 

d*8dmioi3(ration  des  ports  militaires 

Possessions  françaises  dans  le  nord  do  rAfriqae. 

( Service  administratif.) 


Loiluiajiùll. 
183GL  ^ 


<  •  t 


Total  du  chapitre  5. 


(67,700 
^06^00 

409,100 
38,^300 
34,334 
71,316 

33,300 

19,400 


7,180,T60 

i 


Chapitib  4. 

Spide  €t  mUrfêitn  des  €ot;pis  organisés  à  terre, 
et  des  équipages  embarqués. 


i"  Sbctiov.  —  Solde  à  terre. 


Ei{aîpa|es  de  ligne 

Troapes  de  la  mai-ine • 

Gescûrmerle  maritime • 

Compagnie  de  discipline. . . . .' i» .  •  • 

Sons-officiarf  et  gardes-cbiourm(« 

Total  de  la  t^  settl<Mi 


1,316,660 

804,190 

190,189 

,37,900 

328,100 


1,687,919 

V  Svcrioa. 
Solde  k  la  mer |  6,001,600 

3*  Skctiov.  -—  Aeecêioireê  dé  la  solde. 

Haliillement  et  casernement  des  équipages  de  ligne 
et  des  marins  do  rinscriptioli  niantime 

Habillement  et  casernement  4les  trovpes  do  la  ma^ 
rine  • , 

Habillement  et  casernement  de  la  coippagnie  de 
discipline • 

Habillement  et  ciigemeiiiient  des  compagnies  de 
gardcs-chionrmes ."^ ... . 

Frais  de  passage,  frais  de  voyage,  Conduites  et 
vacations;  fraiade  rapatriement  de  marins;  frais 
de  piiotoge^  gratilic^doBi  aux  commif  d'admi- 


. 


9,045,100 

193,740 

ï 

13,600 
-  60,400 
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QETAIL   DBS   ARTICLES. 


nifltration  embarqués,  pour  bonne  gestion,  et 

ind^ïmnités  diyerses !. . .  • » 

Dëpcnse^emporaîres.  (  Soldes  de  réforme.  —  Loi 
du  49  mai i834,  sur  l'état  des  officiers.  ).....>• 


Total  de  la  s^'  section 


CREDITS 

accord<^ 

Loi  en  18  jiiê 
1836. 


779,00C 

50,000 
5,141,840 


4*  SscnoK.  —  H<i)/)iraiM:. 

Appointements  et  frais  divers.  (  Agents  non  entre- 
tenus. ) 

Achats  génëi-aux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  au 
traitement  des  malades  dans  les  établissements 
de  ia  marine . 

Traitement  de  malades  hors  des  établissements  de 


ia  marine 


Frais  de  quarantaine  et  patentes,  de  santé; . . 

Total  de  la*  4^  section 


1 


128,400 


716,124 

195,000 
SOjOOO 

1,063,6S4| 


6*  Sectioh.  —  Viyret,  — 

Appointements  et  frais  divers.  (  Agents  non  .entre- 
tenus. )  ; '. 

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux  où  il 
n'existe  pas  d'établissements  des  vivres ........ 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'obfets  relatifs  à  la 
composition  des  rations 

Plus-value  des  denrées  achetées  hors  du  royaume 
pour  la  composition  des  rations;  fourniture  d'eau 
douce  aux  bâtiments  de  l'Etat  en  pays  étrangers. 

Dépenses  accessoires.,  (  Achats  d'ustensiles,  frais  de 
transport,  frais  de  manutention ,  droits  de  douane 
et  d'o(itroi ,  eic.) 


Total  de  la  s»  section. 


113,184 

102,700 

t,?20,706 

412,000 


^ 


786,000 


6,234,590 


RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  4. 

Solde  et  entretien  des  corps  organisés  et  des 
équipages  embarqués. 

!«  Section.  —  Solde  à  terre 

s®  Section.  —  Solde  à  la  mer 

3"  Section.  —  Accessoires  de  la  solde'. 

4«  Section.  —  Hôpitaux , 

Sfi  Section.  —  Vivres 


I 


TjOTAL  du  chapitre  4. 


2,687,921 
6,002,600 
3,141,840 
1,063,524 
6,234,590 

19,130,483 


\ 
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nirTAXL   SES   ARTICLES. 


Chapitrk  5. 
Travaux  du  matériel  naifol,  (  Ports*  ) 

!*■  SficnOH.  —  SahUreg  dPouvrUrt. 

Contre-maîtres ,  onyriers ,  etc. ,  à  la  jonniëe  on  à 
Fentreprise \. , 

Dépenses  accessoires.  (  Frais  de  charrois  dans  Tin- 
teneur  des  ports,  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports,  frais  de  levée  et  de  congédiement  d'en- 
vriersy  etc.) 


CRB0IT8 

accordés. 

Loid«18iaiU.| 
1836. 


5,434,600^ 


Total  de  la  t^  section. 


143,000 


5,577,600 


1*  Srctiok.  —  Aekatê  de  matiiret. 

Bois  de  constraction  et  antres 

Machines  a  vapenr  ...» 

Fers  et  antres  métanx '. 

Chanvres,  toiles  à  voiles  et  autres 

Mtdèrcs  colorantes,  matières  grasses,  résineuses 

et  combustibles. 

Ameal>1ement,  couchage  et  délivrances  extraordi- 

naires  de  vêtements. ...  : 

Marchandises  diverses  et  fixais  accessoires 

Fourniture  de  bureau  des  ports 

Travaux  à  Fentreprise.  (  &iatière6  et  main-d'œuvre 

comprises.) 

Transports  de  matières  dans  Fintérieur  du  royaume 
par  terre  et  par  éan 

Total  de  la  «•  section 

RECAPITULATION^  DU  CHAPITRE  5. 

Travaux  du  matériel  naçaL^(1^0Tts,) 

i^  Section.  —  Salaires  d^ouvriers 

S^  Section.  —  Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  5 

Chapitre  6. 

Travaux  du  matériel  nawal,  (Établissements 

hors  des  ports.) 

l**  SbCTIOS.  •»  La  Chaussade. 

Sahiires  d'onvriers , 

Achats  de  matières 


3,410,000 
1,000,000 
S,040,000 
9,970,000 

1,650,000 

V  900,000 
945,800 
900,000 

30,000 

95,000 


11,970,800 


S,577VB00 
11,970,800 


16,848,400 


JptAïf  de  la  ira  section*. .  •  • 


370,000 
930,000 


1,300,000 


/ 
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V 

4» 


2*  SscTion.  —  Indrei» 

SaliLires  Somyri^en , . 

Acnats  de  matières *.•&«.. 


Total  de  la  ft^sectioti 

RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRB  6. 

TfmpouJB  du  mtuért'ei  nmpaf.  (ÉtabtiiieneBto 
hors  des  portt.  ) 

i^  Section.  —  La  Chaassade 

s«  Seedoii.  -^  Indret ; 

ToTA^  du  ojiapitrc  6..  .>  .  •  • 

Chapitos  7.  - 
Travaux  de  l'artillerie»  (  Ports. } 

1**  SsbtiOk.  —  Saîairei  (toucrîers. 

Ce  titre -mai  très,  ouTrîers,  elc. ,  à  la  joamée  ou  à 
l'entreprise .^  . 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  lln- 
terieur  des  ports,  façons  d*ouvrages  hors  des 
ports.  ) 

Total  de  U  i**  section*.    . 


CREDITS 

accordés. 

LoilBl8i«a 
1836. 


|65,OO0< 
Î35,Ot>0 


400,000 


1,^00,000 
400,000 

4 

1,100,000 


y  9BCTI0)r.  —  Achutf  de  madères. 

Bois  de  chdne  et  autres;  ouvrages  et  ustensiles  en 

a.     "  * 

BOIS ' 

Fers  et  autres  métaux;  ustensiles  en  fer  et  en 
cuivre ,  ', « 

Charbons  de  terre  et  de  bois;  matières  grasses  et 
re'sineuses. 

Armes  blanches. et  k  feu;  abonnement  pour  Fen- 
treden  des  armes;  pfalin^  Vi  percussion 

Projectiles  en  fer  couïé  et  en  fkr  forgé 

Poodres  et  matières  inflainmabies;  ëtoupilies  et 
plumes  pour  étoupilles;  amorces  et  poudres  ful- 
minantes; serge,  parchemin  et  papier  pour  gar- 
gousses  et  cartouches 

Ob  jets  «s  t«tr  et  éSèis  de  f  nnd  é^tp^mrat  (^tnie- 
ieux^,  gibernes,  baudriers,  etc.  ).. 

Marchandises  diverses  et  frais  accessoires 

Transports  de  matières  danà  {^intérieur  du  royaume , 
par  terre  et  par  can. " 

Total  de  fa  s^  section 


855^100 


10,000 
165,100 


100,000  j 

t 

I 
140,000 

80,000 

140,00a 

150,008 


996, 40é 

40,00i 
4O,60éi 


(  M'  ) 


f^CAPlTCLA.Tn 


TraKOui  de  l'artillerie.  (ÉubliufmtnU  bbre  Ses 
port*.) 

StUini  d'oatiton 1 

AchaU  de  mttiérei - 

ToTAl.  d«  chapitre  »...  ;. . . 

Chapitre  0. 

I"  SkctiOB.— SnfaijTf '^om-rftf, 

CoDtrc-mutrei,  ouvrien,  etc.. .' 

Depeam  acccsaoirei.  (Praia  de  cbarrois  dans  t'in- 
lerieur  de»  porisi  fiçuns  d'ouvrages  hors  des 

porte,  etc.) 

Total  de  U  i"  section,.    . . 

BoU^e  chirpeiite  et  sulre». 

Pen,  caivrei  et  autres  mélaiii;  nsicnsilea  en  fer  et 

Piètre»,  briquet,  jrfii™,  Hiaux.wblc  etpowoline. 

MarchandiïEs  dîTersrs  et  frais  arccsfiairc» 

Traniporttde  matières  diiu  no  tériecir  du  royaume, 

Tranvox  à  feompriie  (matiÈrea  «t  main-d'iÈiivre 


100,000 

T7S,000 
lUO.OOO 


(  292  ) 


m 


inmKKos 

des 
articles. 


8 


2 


1 
2 


f)BTAlt   DES   ARTICLES. 


!  Achats  de  maisons  et  terrains.. .......    100,000^ 
Loyers  de  maisons  et  terrains 108,000 
Ameublement  des  e'tablissements,  ma- 
gasins et  bureaux 25,000  , 

Éclairage  des  ports  et  illumination  des  pliares  de'- 
pendant  de  la  marine;  illumination  des  e'difices 
et  mennes  dépenses 


CREDITS 

accordés.  E| 

Loi<ial8r«a.|'i 
1836. 


\ 


S33,0Q0> 


Total  de  la  s^  section.  • 

RÉCAPITULiVTION   DU    CHAPITRE   9. 

Trapatix  hydrauliques  et  JSdtiments  civils. 

i™  Section.  —  Salaires  d'ouvriers 

2^  Section.  —  Achats  de  matières 


80,000 


9,719,500 


Total  du  chapitre  9. 
Chapitre  xo. 


2,0^5,000 
2,719,500 


4,754,500 


Affrètements  et  Transports  par  mer. 

AfTre'tements  et  surestaries  pour  transports  d'hommes \ 
et  de  munitions  par  bâtiments  du  commerce .... 

Loyers  de  bateaaz  et  de  gabares  pour  le  serrice 
intérieur  dea  ports  et  des  rades , 

Total  du  chapitre  lo 


100,000 
18,000 


118,000 


Chapitak  11. 

I 

Chiounnes. 

Habillement  et  couchage  des  forçats  dans  les  bagnes. 

Dépenses  accessoires.  (Façon  et  entretien  des  fers, 

achats  et  re'parations  d'ustensiles,  etc.) 

Total  du  chapitre  11 

Chapitre  12. 
Dépenses  diverses. 

Frais  de  proce'dures,  de  bannies,  publications  et 
affiches 

Secours  et  gratifica-[  à  la  classe     indigente    des 

lions   précédem  -1      ports 28,000 

ment'     supportés  )  à  la  maistrance ....    1 4,000 
par  les  caisses  des\  pour  faits 'd«  sauve- 

fonds  libres,  sup-j      tage 9,600 

primées. . ...... f  k  divers , 6,400 


195,500 
51,500 


245,000 


30,000 


60,000 


B.  nM51. 


(  t9S  •) 


I 


i 

i 


DBTAII*   DBS  AmTICLSS. 


Frais  d'impressions  et  de  reliures  pour  le  seryice 
gcDeral  des  ports ^ 

Diiers  objets.  (Abonkiement  au  Monitear  et  à  divers 
joamatix  français  et  étrangers  pour  les  ports  et 
les  stations;  perte  war  les  monnaies  e'traiigères; 
frais  de  bureau  de  dÎToraes  commissions;  frais 
d'emballages  ;  divers  frais  de  relâcbe  dans  les 
consulats  ;  achats  de  médailles  pour  faits  de  sau- 
Tetage ,  etc.  ) •■ . 


Total  du  chapitre  i  s 
SERVICE  SCUSNTIFIQUE. 


'Chapitre  13. 
Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 

Dépôt  dts  cartes  et  plans 

Exâtminateurs  et  professeurs  d'hydrographie 

Écoles  de  maistrance  et  e'coles  élémentaires  des 
Apprentis 

EiamiiAteur  des  élèves  ^e  la  marine  royale;  frais 

de  tooméc  de    quatre  examinateors  de  i'ëcoit 

polytechnique  chargés  d*examîner  les  candidats 

pour  fécole  navale »,. 

fioQrfiers  an  collège  cotnmunal  de  Lorient. ..... 

Reconnaissances  hydrographiques  des  c6tes  de 
France  (conduites,  vacations,  suppléments  aux 
iogénienrs  hydrographes),  et  observations  de 
marées «•.•.-. - 

Total  du  chapitre  13 

Chapitae  14. 
Sciences  et  arts  maritimes.  (^Matériel.) 

Reconnaissances  hydrographiques  des  c6tes  de 
France.  (Loyers  de  bateaux,  transport  d'instru-. 
mcnts,  etc.  ) ^ 

Mosée  naval 

Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  la  navigation; 
gravures,  impressions  et  reliures  de  cartes;  pu- 
blications de  voyages & 

Frais  d'expériences  et  essais  divers;  matériel  des 
écoles  de  navigation 

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports. . 

Total  du  chapitre  14  . . .'. . 


CRlÉDITfl. 

accordés. 

Loidal8jaill. 

1836. 


70,000* 


104,300 


264^300 


100,800 
143,700 

10,500 


10,000 
36,000 


95,000 
416,000 


<  5,000 
S0,000 


SS7,Ô00 

54,000 
92,000 

358|000 


im) 


^B9 


waemmmf 

càiôiTS 
mceotiM 

Loi  4n  18  loi 
1836. 


WÊIÊUÊ 

éÈÈ 


' 


8 

4 


5 

8 


1 

9 

*  8 


8 
1» 


OBTAIX.  DM  ÀETICLB8. 


SERVICE  COLOMAL. 

Chapitre  is. 
Ùépws§9  é$$  MTpices  mûùaéms  mu 

PerhmneL 

Soifle. 

A^Oessoires  de  la  solde ». 

Hôtthaox 

Vivres ».» ••••»« 

Casernement  «•  ^ «•»••,.•.».; 

Ardilerie  et  génie. . . ., ,•.••• 

Dépenses  divenM.. 

TOTAl  dta  cilipftr»  Il 

€kfAMTlLB  18. 

Subçtmtîon  au  serpîce  intérieur  des  eoiemes. 

(Pertonnel.  ) 

Solde  et  accessoires  de  la  solde • . . 

Hdpîtanx ..,.. 

Vivrai .,.••• 

TraTaax«t  «)>pl*8ti8tMiftemeBtft 

Dépenses  diverses » 

Chai^itM  i7* 
Bépensts  des  exercices  eh$n 

(Méittoire. } 

Chapitre  18« 

tMtpenszê  jses  exercices  jscnmes  f  wm  jtnjM/ees 

vc  ^secn  00iic  e  • 

(  Mémoire.  ) 


•  ' 


2,463,188 

753,608 

1,057,100 

1,7S5,400 


38,400 

838,D00 

46,000 


B.n'451. 


(•«) 


■•w** 


CIU91TAI9. 


ckBDITS 

■vv^rttOB* 

Lofdttl$j«III. 


»        r 


AfiCAFITUUkTIO!!  6£N£RALe. 


■•■■• 


I 


SERVICE  CENTRAL. 

AdmhûstratfOD  centrale.  (  Penonnel.  ) 

(Matériel.} 

tERVICB  O^JViRAL. 

Corps  et  agtnts  cntreteniu,  traitemcntB  fizeg,  abon- 
nements ,  etc 

Solde  et  entretien  dés  corna  organises  à  terre  et  des 
équipages  embarques,  (  Hdpitauz  et  vivres  com- 

P™) 

Travaux  lia  matériel  naval.  (  Ports.  ) 

'  (Etablissements  hors 

ftes  ôorts.  ) 

IVavaftt  de  rtrtHïerie.  (Porte.) 

^ (  Etablissements  hors  dea 

P»rt«) :•. 

Travanz  hydrauliques  et  bâtments  oîvifs. 

AfTrécements  et  transports  par  mer 

Cbionnnes ,...!•. 

lïv^evait^  diverses  •  • ^ , 

I 

Sciences  «t  arts  maritimes.  (Personnel.  ) 

^ (  Matériel.  J 

SEIIVICE  COItOHIAJL. 


'.•••• 


Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies 

MkventJ4ni  au  service  intérieur  àt,%  colonies 

Dépenses  de?  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées  de 
déchéance • 


TôTAl  OiirAllAL. 


687,300l 
194,500 


7,780,760 


18,130,463 
1 6,846, 44H> 

1,700,000 
1,847,100 

860,000 

4«7(4,8dO 

118,000 

943,000 

.264,300 


416,000 
388,000 


8,691,090 

1,000,000 

(  Mémoire*  ) 

(  Mémoire,  ) 


61,998,973 


(  89»  )  ... 

^  S.  Le  mihistre  secrétaire  d*état  des  finances  et  le  mînistn 
secrétaire  d*état  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargâ| 
tbacun  en  ce  qui  ie  concerne^  de  Texécution  de  la  pr^teU 
ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOCIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  V Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'éiat 

de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Dupstmi. 

■ 

N^  G460.  -^  Ordonnance  du  Roi  portant  que  celles  deé 
/*'•  Juillet  1835  et^^6  Février  i836,  sur  le  régime  des  Douanes 
en  Corse,  tontinueront  de  recevoir  hur^effet, 

Av  palais  de  Nemilj,  fe  8  Août  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  96  juin  1835  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  l^'f  juillet  1835  (1)  et  J6  février  1836  (8)  , 
lesquelles  n'ont  pu  être  converties  en  lot  dans  la  dernière  session 
,  Aes  Cbain)bres  ;  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départe- 
ment du  commerce  et  de^  travaux  publics , 

Nous   AVONS   ORDOl^NB    et   ORDONNONS   Ce    quî   SUÎt  : 

Abt.  1".  Les  ordonnances^  des  1"  juillet  1835  et  26  fé- 
vrier 1836,  sur  le  régime  des  douanes  en  Corse ,  continueront 
à  recevoir  leur  -effet. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d^état  aux  départements  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  ia  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparUwuMi 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  PAflST. 


(i  )  ««  partie ,  i »  section ,  BuH.  36 9,  n<>  6 8S 1 . 
(s)  Bail.  409,  n9  6194. 


B.nMSl.  (  297  ) 

N*6451.  —  ORDONjfAifCB  DV  Roi  qui  augmenté  le  nombre 
des  Escadrons  des  Corps  de  Spahis  réguliers  d'Alger  et  de 
Burnu,  et  prescrit  la  formation  d'un  Corps  de  Spahis  réguliers 
à  Oran. 

A  Paris,  le  IS  Août  1836. 

LOUIS-PHUJPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va  Fordonnance  da  10  septembre  1834  (l),  portant  organisation 
(Pqd  corps  de  spabià  réguliers  de  quatre  escadrons  à  Alger;' 

Va  fordonnance  du  10  juin  1835  (9))  qui  porte  création  d'ail 
\  corps  de  spahis  réguliers  de  deux  escadrons  a  Bonne  ; 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  AVONS  OBDOKKB  et  ORDONNONS  06  qui  Sflit  : 

! 

I  ART.  1^.  Le  corps  des  spahis  régaliers  d'Alger  et  celui 
I  des  spahis  réguliers  de  Bonne  sont  portés,  le  premier  à  six 
I  escadrons,  ie deuxième  à  quatre  escadrons. 

2.  Il  seA  formé  à  Oran  un  corps  de  cavalerie  indigène, 
sous  Ja  dénomination  de  spahis  réguliers ,  foi^t  dé  quatre 
escadrons  commandés  par  un  lieutdnant'-colonel ,  ayant  sous 
ses  ordres  un  chef  d'escadron  :  if  ne  sera  pourvu  à  la  nomina- 
tion du  lientenant-coIonel  que  lors  de  la  formation  du  qua- 
trième escadron.   * 

3.  Les  autres  dispositions  relatives  à  l'organisation,  à  la 
solde,  à  fhabiflement  et  à  1  armement  du  corps  de  spahis  ré« 
piliers  d*Oran  seront  déterminées  provisoirement  par  notre» 
i>ûiustre  secrétaire  d  état  de  la  guerre,  et  nous  les  régle- 
rons définitivement  par  ordonnance  lorsque  l'expérience  aura 
£ut  connaître  les  modifications  qu'il  pourrait  être  nécessaire 

I  «fy  apporter. 


(0  f«  partie,  i» section,  Bull.  337^  -oP  5474. 
(I)    ! BuU.  dS5,  n»  5800. 


(  9u  :) 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  cbai]g( 
d^  re^ëcutkm  de  la  présente  ordonnance» 

Sigué  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Maréchal  Ministre  de  im  ^wm^ 

Signé  M'*  Mauojt. 

N*  6459.  -^  OrdonKàncb  dd  Roi  porunt, 

1®  Que  la  route  de  Rocourt  à  Villers-Agroa  est  et  demçurt 
classée  parmi  les  routes  départementales  de  TAisne  sous  Ien^l9, 
et  ^«'ellf  i'eiobraB«hera  aiir  la  roule  royaU  n<>  37^  de  Chàie&u- 
Thierry  a  Bethune»  el  se  prolongera  jusqu'à  la  route  depanemeo-i 
taie  n®  13  de  (a  Marne,  de  Reims  à  Dormans»  en  passant  sortes 
territoires  de  Coincy,  Fèreeo-Tardenojs,  Nesles,  Coulonges» 
Courtaut  et  Goussancourt  ; 

S*  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'établissement  de  la  nooFcila  rpute.  eo  se 
conformant  aux  dispositions  de  ia  loi  du  7  juillet  1833,  relative  k 
f  eipropriaiieit  pour  causa  .d'utilité  publique.  (  Nwilfy,  49  Juillet 

N^6453.  —  OaDONNiiNCE  DU  Roi  portant, 

1*  Que  le  chemin  deGivors  à  Cre'mieu,-par  Saint-Sjrnplioriea 
d'Oson,  Saint-Pierre  de  CItandieu  et  Heyrieux,  est  et  detaeere 
classe',  au  rang  d«s  routes  de'partemen laits  de  Hsère  sonsic  ■*  10; 

i^  Que  radmioistratioB  es^  autorise'e  à  acquérir  les  temias  et 
bâtiments  nécessaires  pour  rétablissement  de  la  route,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Neuilly,  19  JutUei  1SS6.  ) 

■    I        I     I,.    ■  .I.M,        ..^ 

N®  C4&4.  —  Q|U)OjfNÀNCs  DU  Roi  qui  créa  uQscooiinissariat  <I9 

Solice  dans  chacune  des  villes  de  Yic-Fezensac  (  Gers)  et  de 
locheohouart  (  Haute- Vienne  ).  (  Paris,  30  Juillet  1836.) 


N*  6455.  —  ORDONitANCC  DIT  Roi  qui  crée  un  coraïAîssariatAB 
poKec  daes  là  tSIc  de  Neutron  (  Dordogne  ).  (  N0milhf,  M  AUt 
4836.  ) 

N®  0456.  —  OiUMMiKÀNCB  B9  Roi  poplaoty 

1**  Que  M.  Cantegril  (Jean)^  né  à  Toulouse  ie  17  foin  181^ 
y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  celui  de  Lacrrif» 
qui  est  le  nom  de  sa  mère  \ 


B.nMSl.  (  >9*  ) 

S^  Que  Phnpétrant  ne>  pourra  se  pourroir  devant  les  tri^imanz , 


i  i^nr  faire  ope'rer  sur  les  registres  de  l'e'tat  civil  les  changements  ré- 
sdtintde  la  présente  ordonnance ,  qu'après  l'expiration  des  délais 
fixés p«  les  articles  6  et  8  de  la' loi  au  f  avril  1 603  [il  ffermin'al 

,  ttixij,et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a. été  fof»eo  devant 
le  Ko!  en  son  Conseil  cTétat.  (  NeulUy,  2  Août  iS36.  \ 


N*64$?.  —  QBix^HNAliCB  nu  Roi  portant, 

\^  Qa'an  adjoint  au  maire ,  tfi  stis  du  nombre  déterminé  par 
l'article  9  de  la  loi  du  31  mars  1831,  sera  nomm^  dans  la  commiine 
deChftiiers,  arrondissement  de  Saint-FIour  (  Cantal  )| 

3®  Qua  cet  adjoint  sera  choisi  parmi  les  conseillers  municipaux 
dosicifiés  dans  la  section  de  Loubaresse,  et  qu'il  j  remplira  les 
fooctions  d'officier  de Tétat  civil,  en  se.  conformant  à  ce  qui  est 
preicrit  par  les  articles  9,  3  et  4  de  la  loi  du  8  mai  1809  [  18  ilo- 
rcal  an  X  ].  (  Neuilly,  4  Août  1836.  ) 


N*^645i8.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

l""  Qne  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter  le  don  d'une 
soaiine  de  seii^  mille  francs  t  fui  le  14  yiai  1836,  à  titre  de  dé||i6t 
volontaire,  à  la  caisse  des  dépôts  et  aonsigaations ,  par  une  per- 
sonne qui  a  voulu  rester  inconnue  et  qui  n'a  pas  même  voulu 
retirer  de  reconnaissance  de  ce  dépât  ; 

%^  Qae,  conformément  aux  intentions  du  donateur,  les  secours 

à  imputer  sur  ce  don  ne  seront  distribués  qu'à  des  familles  pauvres 

,    ou  mai  aisées  qui  ont  (e  plus  souffert  du  fléau  des  inondations  qui 

ont  eu  lieu  du  4  mai  au  14  du  même  mois  inclusivement,  ainsi 

quï  des  familles  dont  les  chefs  ou  quelques  membres  auraient  péri 

'    entraînés  par  les  eaux  en  voulant  protéger  leurs-habitations  ; 

V*  Qaeles  départements  ci-après  désignés,  où  ces  inondations 
ont  emsé  le  plus  de  désastres,  sont  les  seuls  qui  pourront  prendre 
pvt  à  la  répartition  des  seize  mille  francs,  et  dans  les  proportions 
^ui  fieront  déterminées  par  le  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment da  commercé  et  des  travaux  publics  : 
Aube, 
Nièvre, 
Seine , 

Seine-et-Marne, 
^                         Seine-et-Oise 
I                        Et  Yonne. 
\  (^iw%  12  AQÛt  1è36.  )^__ ^ 


i 


(  «00  ) 


CSRTIFIB  cooforme  par  nom 
Garde  dee  sceaux  de  France ,  Minisln 
Secrétaire  d'état  au  département  dt 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  26  "  Août  18S6, 
P.  SAUZET. 


*  C«tte  jkle  «st  cdle  de  la  lAeptioB  du  BaQetm 
k  Ik  Cbanccllcrie. 


^M'IIHIW'^  SOTALI-  '—  S6  AdAi  1 636. 


(  301  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

.  N-  452. 


II*i459.  —  Tablrav  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  répilaieur 
aux  l}roiU  tT importations  et  iT exportations,  conformément  aux  Jboif 
des  15  Ami  1832  et  H6  Ai^ril  1833,  arrêté  le  31  Août  1836. 
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Arrêta  par  nous,  Minisire  SccriStaire  dVtat  au  département  dn:  648nmerc8 
des  trayaux  pnUlica. 


A  P«np,  le  31  Août  1S36 


%iMl  f  Ain. 


tt 


.' 


B.  n»  462.  (  fol  ) 

S*  «460.  «— OJi0Ôirjf  j ircrir  '  »ff  flùi  réUtfÎQè  ûUœ  Vaeanen 

I     Sur  le  npport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éU^t  fies*  fia4n«99  « 

•  Nous  4T0K3  Oiq^QNNB  et  ORDONNONS  ce  qui  mit  : 

.  Aat.  l'^  Notre  cour  des  cpinpte»  prendra  vacance ,  en 

n  présente  anpée^  dçpui^  €t  y  compris  U  V^  «eptembua  jià^     ^ 

loes  et  y  compris  le  3 1  octobre.  * 

^   2.  Il  y  aura  pendant  c@  t£p9p$  une  chambre  des  TACations  ^ 

Composée  d'un  pre^dent  de  chambre  et  de  six  conseillers 

jpaities,  qui  tiendra  ses  sëapces  au  n^oins  troiç  jours  de  chaque 

^âalne. 

•   Le  {uremier  président  présidera  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 

IfAnvenable. 

^  3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  {es  affaires 
attribuées  aux  trois  chambres^  sauf  de  celles  qui  seront  ei^ep* 
téas  far  un  coniiti  ooapasë  du  premier  président ,  des  trois 
présidents  de  ehattbre  et  de  notre  procureur  générât,  et  des« 
queffes  lejugenmt  restera  suspendu  jusq^  a  la  rentrée. 
,  4.  If  ont  nQDupons  pour  huntier  cette  année  ia  chambre 
des  vacations  de  notre  cour  des  comptes,  savoir  : 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  président,  M.  et  A  hancourt, 

'^râident  de  la  troisième  chambre; 

I  •    Pour  y  remplir  les  fonctions  de  conseillers  maîtres ,  MM.  de 

wîkfpâ^#,  Go>voi,  D»iilUuli  Sof^f  de  Meulan  et  Gous- 

mord, 

I  En  cas  d'absence  de  notr^  procureur  général,  M.  Goussard 
^en  remplira  les  fonctions. 

f  En  cas  d'absence  du  greffier  en  chef,  autorisée  par  M.  le 
Iremier  président  »  M.  Rahrt  pqurra»  de.fagrépient  du  pré- 
sident de  la  chambre  des  vacations ,  suppléer  ledit  greffier  en 

ef. 

M.  Robert  tiendra  la  plume  aux  séances  de  la  chambre  des 


(  so<  ) 

5.  Nouj  autorisons  le  premier  président  à  donner  ia 
conseillers  reFnvndaires,  pour  ia  durée  du  tetnps  où  ta  cham- 
bre des  vacations  sera  en  activité,  les  congés  qui  pourroal 
être  iccotdês  sans  préjudicier  au  service,  et  sans  que,  dan 
aucun  cas,  il  puisse  donner  des  congés  â  plus  de  moitié  de 
conseifiers  référendaires. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispoàtions  qui 
précèdent  sera  comptée  comme  temps  d'activité  pour  les  ma- 
gistrats de  tous  les  ordres  de  notre  cour  des'comptes. 

'  7.   Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  la  jus 
tice  sont  chargés  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnancé. 

Signé  LÔUIS-PHIUPPE. 

par  [<  Roi  :  le  Pair  ie  Franee  Ministre  Seenlaire  titm 
du  JiimiKtt, 

Si^i  Cs'ABOoar. 

Certifié  conforme parnoos 
Garde  des  sceaux  de  Fnotce,  MinUtrt 
Seerélaire  d'état  ov  département  tU 
la  justice  et  des  cuite*, 

A  Paris,  ie  !"•  Septembre  1S36, 
P.  SAUZET. 


*  Celte  date  eit  celle  de  U  r<e«ptiMi  dm  B 
à  U  Oiâaecllerie. 


Il  leii|  à  ralaoB  At  >  fruu|ur  ■■,  è  U  « 


Jkpukbuk  kotàlx.^  1*  Septembre  1836> 
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K«(5461.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  nomme  M.  le  ComteiioXé 
Président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  6  Septembre  1836. 

LOtflS-PHlLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT- 
Noijs  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M.  le  comte  Mole  y  pair  de  France,  est  nommé  président 
da  conseil,   ministre  secrétaire   d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  en  remplacement  de  M.  Thiers,  dont  ia 
I    démission  est  acceptée. 

I  •  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

\  Par  le  Roî  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé   MONTALIVET. 

N^6469.  —  Ordonnance  du  Roi  gui  nommé  M.  Persil 
darde  des  sceaux.  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

Aa  palais  des  Taileries,  le  6  Septembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
^etàYenir,  SALCT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ojiDONMONS  ce  qui  suit  : 

'  M.  Persil,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  est  nommé 
f  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de 
lÎ  /ustice  et  des  cultes,  en  remplacement  de  M.  Sauzet,  dont 
r»  démission  est  acceptée. 

\  Signé  LOUI&-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

des  affaires  étrangères, 

Signe  MoLÉ* 

UC  Série.  19 


(  âot  ) 

N*  6463.  —  CfRDONNANCB  DU  Rot  qui  nommé  M.  h  Viee-Amirûl 
de  Rosamcl  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies.  1 

An  palais  des  Taileries ,  le  6  geptembre  1 836.  ' 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  à  tous  présents  i 
et  à  venir,  salut.  "^  •  ,     ^ 

Nous  AYONS  ORDO^TNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

M.  le  vîce-pmiral  de  Rosamel,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  est  nommé  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  en  remplacement  de  M.  ramirsJ 
bir<)D  Di^evré,  dont  ia  démission  est  acceptée. 

Signé  LOUiS-PHIUPP& 

Par  If  Eol  :  h  Présidêni  dn  Conseil,  Jfmi>lf«  Sêorétmwm  4'éimt 
des  affaires  étrangères^ 

Slgaé  HoLl!. 


••i***»*-^»^ 


N*  6464.  -^  Ordonnance  pu  Rot  ^ui  nommé  If.  de  Gaapsfift 

Ministre  de  r Intérieur. 

m 

An  palais  des  Tuileries,  le  6  Septembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Noos  AV0N6  ORDONNE  et  OKDONNQNS  CÇ  i|Ui  Çl^ît  : 

M.  de  Gasparin ,  jpmr  de  France,  est  nommé  miniitre  se- 
crétaire d*ét^t  au  département  de  f  intérieur,  en  remplacement 
de  M.  le  comte  de  Montalivet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  U  Roi  :  (e  Président  du  Conseil,  jdinistre  Secrétaire  d^i 
des  affaires  étrangères. 

Signé  lfo«4. 

N^  6469i  ^  Ordqnnaxcc  du  Roi  qui  nommoM.Çt%mo\ 

Ministre  de  V  Instruction  publique, 

m 

An  paUis  des  Tiitlcrl.es,  ie  6  Septembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  preseï 
et  ft  vtnir,  salut. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N'  463. 


N*C461.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  nomme  M,  !e  Comte  Mole 
Président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  Septembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,   SALUT- 
Nous  AVONS  ORDOif  NE  et  ORDONNONS  cc  qui  sait  : 

M.  le  comte  Mole,  pair  de  France^  est  nommé  président 
(lu  conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
aflàires  étrangères,  en  remplacement  de  M.  Thiers,  dont  la 
démission  est  acceptée. 

Sipié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  Te  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé    MONTALIVBT. 

N*646S.  —  Ordonnance  du  Roi  gui  nomme  M.  PersH 
Garde  des  sceauop.  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

Aa  palais  des  Taileries,  le  6  Septembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
Nous  AVONS  ORDONNE  et  ojiDONNONS  ce  quî  suit  : 

H.  Persil,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  est  nommé 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes,  en  remplacement  de  M.  Sauzet,  dont 
ia  démission  est  acceptée. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

des  affaires  étrangères. 

Signé  MoLi. 

IX^  Série.  19 


(  308  ) 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  est  charge  (kar 
intérim  des  fonctions  de  ministre  secrétaire  d  état  au  départe- 
ment de  la  guerre. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE.    , 

Par  le  Roi  ;  U  Président  du  Conseil,  Minisire  Secrétaire  d^ém, 

des  affaires  étrungères, 

Signé  MoLB. 

N*  6468.  —  Obdonnancb  dv  Roi  qui  charge  M.  Dachâtel, 
Ministre  des  Finances,  de  l'intérim  du  Ministère  du  pommera 
et  des  Travaux  publics. 

An  palais  des  Tnileries  »  le  6  Septembre  18^. 

LOUIS-PHILIPP£,  Roi  des  Français,  a  tous  pràenu 
et  à  Tenir/  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  SUft  :  : 

•  I 

Art.  1*'.  I^  démission  de  M.  Passy,  ministre  secrétaii 
d'état  au  département  du  commerce  et  des  travaux  pubfics, 
acceptée.      ^ 

2.  M.  Duchâiel,  ministre  secrétaire  d*état  au  départemei 
des  finances,  est  chargé  par  intérim  des  fonctions  de  minist 
secrétaire  d'état  au  département  du  commerce  et  Ats  trayai 
publics. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
des  affaires  étrangères, 

Signé  Moi.i.j 

N«  6469.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M,  le  Comte 
Montali^et  Intendant  général  Administrateur  de  la  Liste  eu 

An  palais  des  Tnileries,  le  6  Septembre.  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Hoi  DES  Français,  à  tous  jm^i 
et  à  venir ,  salut. 

Nous  AVON^  ORDONNE  et  ORDONNONS  06  qui  SUÎt  : 

Art;  1^'.  M/ie  comte  de  Montalivet,  pair  de  Frai 


}i.n''463.  (  309  ) 

It  nommé  intendant  gënérail  administrateur  de  notre  liste 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
iéparteaient  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  {a 
(làente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Phr  U  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
delà  justice. 

Signé  C.  Pbrsiu 

I 

K*  6470.  —  Ordonnaj^ce  du  Roi  qui  nomme  M,  le  Baron 
FaÎQ  Intendant  général  honoraire  de  la  lÀeîe  civile. 

^  Av  paiaîi  des  Tuileries ,  le  6  Septembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
•l  à  Tenir,  salut. 
V  ^OTi%  AYONS  OBBONNB  et  ORDONNONS  Ce  qui  saît  : 

I  Art.  1*'.  M.  le  baron  Fain  est  nommé  intendant  général 
Ijonoraire  de  notre  liste  civile. 

I  2.  Notre  garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire  d'état  au 
||^>aitemeiit  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Texé- 
ndon  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  la  Ro!  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
i  de  la  justice  et  des  cultes, 

\  Sigiic  C.  P^siL. 

6471.  —   Ordonnancb  du  Roi  qui  clutrge,  par  intérim, 
M,  le  Baron  Fain  de  l'administration  de  la  Liste  ciçile. 


f 


An  palais  des  Tuileries,  le  6  Septembre  1836. 

>UIS-PHILIPPE ,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 

â  venir,  salut. 

Roulant  pourvoir,  pendant  l'absence  de  l'intendant  général  de 
bte  civile,  au  service  de  cette  administration , 

IS  AVOI«8  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  quî  flUÎt  ; 


(  310  ) 

Art.  V\  m.  te  baron  Fain,  intendant  général  honorairt 
de  notre  liste  civile,  premier  secrétaire  de  notre  cabinet^  cal 
charge  par  intérim  de  ladministralion  de  notre  liste  civile* 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  w 
département  de  la  justice  et  des  cultes ,  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Sf'^ié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Roi  :  le  Garde  drs  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes. 

Signe  C.  Persil. 

N®  64^8.  —  Ordoshascb  du  Rot  qui  nomme  M.  le  Ctmfe 
d'Axgout  Gouverneur  de  la  Banque  de  France,, 

Au  palais  de  Neuiïly,  le  5  Septembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONXONS  Ce  qof  suît  : 

Akt.  V^.  Le  comte  dArgout,  pair  de  France,  mintstre 
des  finances,  est  nommé  gouverneur  de  la  banque  de  France, 
en  remplacement  de  M.  le  baron  Davillier,  démissionnaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  def 
travaux  publics,  ayant  par  intérim  ic  portefeuille  des  finances^ 
est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PUIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secré faire  d'état  du  commerce  et  des  trapOMS 
puhHés ,  chargé  par  intérim  du  département  des  finances, 

'    Signé  Passt. 

N®  6473.  —  Ordonnance  DU  Roi   qui  nomme  M-^  le  Baron 
Daviilier  Gouverneur  honoraire  de  la  Banque  de  France, 

Au  palai&  de  NeuilIy,  ic.  â  Septembre  l§d6w 

'  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances i 
Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  oe  quî  suit  : 


B.  1IM53.  (  ill   ) 

Art.  V*.  M.  le  baron  .Dntillier,  p»ir  de  Fraftce,  est 
Aonm^  ^UYerneur  honoraire  de  la  banque  de  France. 

ï.  Notre  ministre  secrdtaire  d'ëtat  du  commerce  et  dM 
\tmûx  publics,  ayant  pnr  intérim  le  portefeuille  des  financer, 
est  ciiai^é  de  rexéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHlLlPPÊ. 

Par  !•  'Roï  :  /e  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  chargé  par  intérOn  du  département  des  finances , 

Signé  Passt. 


If*  M74.  —  OBDûsifÀncE  DV  Rot  reîattpe  .û  VétmbUsstmenî 
de  Postes  de  secours,  en  cas  d'incendie,  dans  diverses  Risidenets 
royales. 

Âa  pafaû  Je  Ncuilîj,  le  15  Août  183C. 

L0UI8»PHÎLIPPE ,  Roi  des  FttAîfçAts,  à  tous  présents 
€t  à  irèttfcr ,  S ALllt. 

"Vu^es  ordonnancés  des  "/novembre  1851  (0  et  28  août  1828  (2), 
tofttëtnêat  /'organisation  et  radmmîfttration  dii  batAiilttn  des  sa- 
peon-poiopfen  de  la  ville  de  Paris) 

Vq  k  cI«liberAtion ,  en  date  du  10  juin  t83G,  du  conseil  muni- 
cipal de  la,  ville  de  Paris,  relative  ù  rnugmentation  de  l'cireetif  de  ce 
corps  du  nombre  d'hommes  nécessaire  ù  iVtablissement  de  postes 
de  secoors,  en  cas  d'incendie,  dans  diverses  résidences  royales; 

Série  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departeitlertt 
de  nntérreury  concerté  avec  notre  minUtie  secrétaire  d'état  au 'dé- 
partement de  la  guerre, 

Nocs  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1*'.  Le  complet  de  reflTectif  du  bataillon  de  sapeurs- 
pompiers  de  ta  ville  de  Paris,  déterminé  par  1  article  2  de 
i'erdoniMiiiM  d«  7  novembre  1821,  est  augmenté  de  cinq 
caporaux  et  de  quinze  sapeurs-pompiers. 


(l)  vii«  sërie,  Bull.  491,  n®  ll,67û. 

(s)  ix< série,  9«  partie,  i""  section,  Bull.  147>  n»  4096. 


(    312   ) 

2.  Au  moyen  de  c^tte  augmentation,  H  sera  fourni  poiir    ' 
les  secours,  en  cas  d'incendie,  dans  nos  résidences  de  Ver- 
5aiIU«,.Saint-CIaud,  Meudon,  Fontainebleau,  Compiègne  et  ^ 
Neuilly,  le  nombre  d*hommes  reconnu  nécessaire  pour  ce  !; 
service. 

3.  L'accroissement  annuel  de  dépenses  qui  résultera  de 
cette  mesure,  s  élevant  à  la  somme  de  dix-huit  mille  cent 
vingt-deux  francs  vingt-cinq  centimes  d  allocations  fixes  et  de 
néiif  cents  francs  de  frais  variables,  conformément  au  tableau 
ci-annexc,  sera  supporté  par  notre  liste  civile,  qui  aura,  en 
outre,  à  pourvoir  aux  frais  de  literie,  de  casernement,  et 
aux  indemnités  pour  pertes  d  effets  et  autres ,  des  hommes 
détachés.' 

4.  La  répartition ,  dans  nos  diverses  résidences,  de  Faag- 
mentation  de  cet  eftectif,  sera  déterminée  de  concert  par  le 
pqéfet  de  police  et  Tintendant  général  de  notre  maison,  ien- 
tr^tien  de  ces  postes  et  de  leur  matériel  restant  entièrement  à 
la  ctiarge  de  notre  liste  civile. 

5.  Les  commandants  militaires  de  nos  diverses  résidences 
et  les  commandants  des  troupes  se  concerteront  pour  assurer, 
en  cas  d'incendie,  aux  chefs  des  postes  de  sapeurs- pompiers, 
f  autorité  qui  leur  est  attribuée  par  l'article  25  de  Fordonnance 
du  28  août  1822. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre,  et  l'intendant  générai  de  notre 
liste  civile^  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de 
l'exécution  de  1^  présente  ordonnance. 

%A^  LOUiS-PHlUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Mimitre  Seeréimàrt  tPiUâ 
au  d^nemetU  de  l'intérieur. 

Signe  MONTALITST. 


B.  nMô3. 


(  313  ) 


Tawlej  V  de  la  Déptnae  annwtlle  nécessaire  à  i'étabiissement  d'un  Serpùse 
de  Secours  fHnir  l'incendie  dans  diverses  Résidences  royales,  (  Annexe 
deTOrdonnance  royale  du  15  août  lSt6.  y 


1 

DÉPENSE  PAR  AN, 

Il                        D  STsA  ILS. 

pour 

pour 

un 

sapeur.. 

OBasàvATIOHS. 

' 

un 
caporal. 

1*  Le  mjBtant  de  h  solde  et  des  masscd 
tel  qa'tl  est  alloaë  par  la  ville  «le  Paris. . 

S^  LftscrTÎrea  salaries  dans  les  tlidftfres 
ciWk  de  in  Capitale  s*clèvent  par  jour 
iO'37*.  Dar  an«  ei. ................. 

647' 875 
135  05 

538' 375 
135  05 

m 

Nota.  Dans  cette  dé- 
pense ne  août  pas  oom« 
pris  ies  frais  de  literie, 
ceux  de  easememeo^  j' 
ni  les  indemnités  pov 
pertes  d'effets  et  autrcL 

Total  de  la  dépense  à  Paris 

789  025 

873  4S6 

fi  esHnent  d'ajouter  à  cette  di'pciise  une 
iadcaniié  pour   excédant   de  frais  de 
acarritore   dans  les  résidences.   Cette 
iBdetoahé  a  été.  autrefois  reliée,  en  pa» 
iciHe  rtrconstanee,  k  l'  et  l'  95';  niaû. 
à  caa«e  de  la  permanence   du  service 
f «li  ^af^t  d'établir,  on  pense  qu*î{  suifil 
de  la  porter  à  O'  Vf  pour  les  sapeurs  et 
¥  ly  povr  les  caporaux,  par  au 

ttnjo.  et  ia  dépense  par  grade. . 

«73  75 

18S  50 

J 

1^066  675 

865  9S5 

. 

, 

Bécofiadation  pour  un  Service  de  vingt  Hommes, 

i<»  Ponr  5  caporaux  »  à  i,oft6^675  par  an,  ci 5,S83<'375 

t«  Ponr  15  sapeurs,   à    855    925  par  an,  ci iS,838   875 

Total  général  de  fa  dépense  fixe 18,192  95 

A  quoi  il  coBTient  d'ajouter  annuellement  : 

1*  Poor  indemnités  aax  officiers  et  sou^-officiers  chargés 
det  rondes  de  surveillance  et  de  Tinspection  du  ma- 
tériel ,  ci 600^  J 

V*  Pour  les  frais  de  route  des  hommes  de  service  ,  >      900  00 

eavfron ^.«   800  ). 

Total  anmobl.  .  • . .' t9,ot9  95 


N*64'r5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  complète  le  Tarif  des 
Droits  à  pereepoir  sur  le  Chemin  de  fer  d  Abscon  à  Denain 
(NordJ. 

An  palais  de  Nenillj»  le  M  Aoàt  1836. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  DES  FRANÇAIS;  à  tous  planta 
el  à  venir,  SALUT. 


(  «14  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dPétatdtt  commerce  et 
dos  travaux  publics  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  14  octobre  1t36  (1)»  qui  autorise  la 
tmflipagtlle  dés  mfn^s  d'Atltln  A  établir  à  les  frafà,  riAqueé  et  ptfrili» 
Un  chemin  de  fer  d'AbêOon  à  Denain  ; 

Vtt  ia  cakitrdes  charges  annexé  à  cette  ordannafloe,  et  noCam*- 
ment  l'article  30,  qui  détermine  le  tarif  des  prix  de  péage  et  de 
transport  pour  les  Voyageurs  et  les  marchandises  de  diycrsea 
batufes  ; 

Considérant  que  ce  tarif  né  fixe  aucun  prit  pour  le  traïUpott  dee 
bestiaux  )  et  qu^ii  importe  de  réparer  cette  omission  autant  dàua 
Pintérét  du  publit;  que  dans  celui  de  la  compagnie  ; 

Notre' Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  oe  qul  soit  : 

Art.  P'.  Le  tarif  des  prix  de  péage  et  de  transport  sarfe 
chemin  de  fer  d'Abscon  à  Denain  (Nord  ),  pout  !es  di(K* 
rentes  classes  de  bestiaux ,  est  fité  ainsi  qu*il  suit ,  par  tête  et 
^ar  kilomètre  : 


Bodttft,1raehès,  tàareaux ,  transportes  pAr  tôt- 

ture i 

Cheyat ,  ifautet»  bétes  de  trait.  ••...• 

Veaux ,  porcs 

Moutons,  brebis,  cbèrres 


de 


fr. 

0,  es 
e»04 
0,  Oi 
0,01 


paix 

de 
ffttii^ort 


fr. 
0,04 
OfOt 
0,01 
0,0076 


TOTAX. 


h. 

0,  10 
0,06 
0,  OS 
0,017S 


■KBB 


3<  Notre  ministre  secrétaire  t{*état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  fetëcution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  inaérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS^HIUPPE. 
^«f  le  Aoi  )  te  M&Uêm  i%efémiH  ê^mê»  d^mmmmu 

du  commerce  et  des  travaux  puàHêt, 

Signé  Passt. 

(i)  2^  partie,  1"  aection.  Bail.  S9i;  n9  60S1. 


l 


* 


B.  nM53. 


(  »"  ) 


W*  6476.  —  OltDôffNJNCs  DV  Roi  qui  eompUte  te  Tanf  Jles 
Droits  à  percevoir  sur  le  Chemin  de  fer  de  Saint-  Waàkt  à 
Denain  fNûrdJ, 

An  paÎAÛ  de  Neuillj,  le  17  Aoât  1836. 

LOOISPHILIPPE,  Roi  Des  Français,  à  tous  présents 
et  i  Tenir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  mîiiistire  «ecretair»  d'état  du  oommeroe 
et  des  travaux  publics  ; 

Va  notre  ordotiAanoe  dn  04  octobre  1635  (l),  qui  autorise  la 
compagnie  des  mines  d'Anzin  à  établir  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
«D  lÂemtn  de  fer  ^e  Sain^Waast  à  Denain  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  cette  ordonnance ,  ft  Botiill» 
ment  l'article  30,  qui  détermine  le  tarif  des  prix  de  péage  et  de 
trt&sport  pour  -les  voyageurs  et  les  marchandises  de  Jiversfs 
natures; 

Considérant  que  ce  tarif  ne  fixe  aucun  prix  pour  le  transport  des 
Wiaox,  et  qu'il  importe  de  réparer  cette  omission  autant  dans 
Fhiteirétda  public  que  dans  celui  de  la  compagnie  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  * 

KoDs  àvoKs  ôUDoNKÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  p.  Le  tarif  des  prix  de  péage  et  de  transport  9ùï  le 
cli«ninde  fer  de  Saint* VVaast  à  Denain  (Nord),  pour  le* 
différentes  dasses  de  bestiaux,  estfixi!  ainsi  qu'il  Sttlt,  par  léte. 
«t  p«r  iiiiomètre  : 


«nb,  Taches,  taureaux,  transportas  p|ir  voi- 

tore. 

Cbeni,  nalat ,  béiet  de  traie 

Veanx,  porcs 

Hootont,  brebis,  cbèrres. 


2.  Notre  ministre  secrétaire   d*état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  f exécution  de 


^^'^  ^  w 

pr«ge. 

d« 

transport 

TOTAL. 

fr. 

fr. 

fr. 

0,  06 

0,04 

0,   10 

0,04 

0,  OS 

0,06 

.0,01 

0,  01 

0,  OS 

0,  01 

0,0076 

0,0176 

^  ^ 


l^^l 


■  4»i<i*iiiHN 


t<    I»    ÉPWW  I       »>»0< 


I  !>■!■  tu  >  I  iii  M  «  lé  I  âm»m  t 


(t)  s«  partie,  l«^sectîon,  Bull.  301,  n"  6030. 
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la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  à 
lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  trat^aux  publics, 

Signé  PiksST. 


N®  6477.  —  ÛRDOififÀNCE  DU  Roi  portant  Conçoeaticn 
du  deuxième  Collège  électoral  de  la  Dordogne. 

Au  palais  de  NeaiUy,  le  95  Août  1836. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  13  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  de  ce  mois,  qui  nomme  lieutenant  ' 
général  M^  le  maréchal  de  camp  Bugeaud  de  la  Piconncney  député 
du  département  de  la  Dordognc , 

Noua  AT0N8  ORDONNE  et  ORDONNOM0  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Le  collège  du  deuxième  arrondissement  électoral 
de  la  Dordogne  est  convoqué  à  Excideuif  pour  ie  24  sep* 
tembre  prochain,  à  f  effet  d  élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dctat  au  département  de 
f  intérieur  est  chaîné  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

5^e  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur, 

Signtf  MONTALIVET. 

N«  6478.  —  ORDOyifANCB  DU  Roi  qui  supprime  le  Cadre 
de  vMrance  de  V État-major  général  de  C Armée, 

A  Paris,  le  98  Août  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 


f  B.  ii*453.  (  317  ) 

\  Vo  notre  ordonnance  du  3t1  juillet  1S35  (l)  et  U  loi  de  finances 

I        da  18  juillet  1836; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Noua  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !**•  Le  cadre  de  vétërance  de  Tétat-major  générai  est 
sopprimé. 
I  2.  Les  officiers  généraux  qui  en  font  partie  et  ceux  appar- 

tenant aux  cadres  d'activité  et  de  réserve,  qui  accompliront  i 
Favenir  l'âge  déterminé  par  I  article  1^'  de  notre  ordonnance 
du  5  avril  1832  (2),  seront  mis  en  non-activité  avec  demi- 
solde»  et  y  demeureront  jusqua  ce  qu'il  ait  été  statué  défini- 
tivement sur  l'organisation  des  cadres  de  Tétat-major  général 
de  f  armée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  cliargé 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Si^  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Maréchal  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  Mi*  Maison. 

N«  6419.  —  Ordonsancb  du  Roi  portant  répartition  du 
Crédif  accordé  par  la  Loi  du  18  Juillet  1836  pour  les  Dépenses 
du  Ministère  de  la  Justice  pendant  l^ année  1837, 

A  Parifl,  !e  !«  Septembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  de  finances  du  18  jaillet  1836,  qui  a  ouvert  an  crédit 
de  dix-huit  millions  six  cent  soixante-douze  mille  sept  cent  soixante- 
dix  francs  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant 
U37  ; 

Vu  les  articles  151  de  la  loi  du  95  mars  1817  et  11  de  la  foi  du 
S9  janvier  1831; 

Vu  enfin  Tarticle  S  de  l'ordonnance  royale  du  14  septembre 
182Î  (3)  ;  _  _ 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'e'tot  au  département  de  la  justice  et  Aes  cultes. 

Nous  AVONS  ORDONMB  et  ORDONNOifs  ce  qui  suit: 


li«iV«*WOTi^*> 


(l)  s«  partie,  t^  section,  Bail.  37d^  vP  6SSS. 
(s)  9' partie,  i>« section,  Bail.  i6f,n0  4ftt3. 
(s)  ytvfi  série,  Bail.  555,  n*  13,579, 


(  »t«  ) 

Art.  l*^  La  cMdft  <b  dix'huit  iiiffHtfM  thr  ôent  sortante- 
douze  mille  sept  cent  soixante-dix  francs,  accordé  par  la  (oi 
du  1  8  juillet  1836  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  jus- 
tice pendant  f année  1837,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit: 

Chapitre  i^.  Administration  centrale,  (Personnel.) 

AaT.  ic.  Traitement  du  ffarde  de3  sceaux,  ministre  secrétaire  d*é(a(  au  d^- 

paHement  de  la  (ustice  et  des  cnitcs 80,000^  ) 

-«--^  ••  TraUemtnif  des  chefs  et  commii  des  bnreanx  aos»TOO  \  âli^tM^ 
d«  Gages  des  gêna  de  service 3è,iQo  ) 

Chapiths  s«  jidmiMtratùm  centrale.  (MatéiicL) 

A&t^  t^.  ËQUretîeu  dei  hàfU  et  da  mobilier;  habiliemeot  de» 
gens  de  service;  chauffage  etëciairage;  frais  d'împres- 
sien  et  fanroiturea  gënëralefl  de  bureau . .   i  oo,ooo'  l 

—  s.  Frais  de  sceau  et  contre-scel 7,000   j      "">''"® 

Cbamthe  t.  Cfmâmld'éM*  (PenosaeL) 
Aat.  i«.  Traitements  des  aonseillers  d'dtat  ei  «aaitres  des  re^ 

<juétes 384, 000^  ] 

s.  TraltamaBts  dea  eh efb  et  oommis  des  bureaux     74,600   >  470,400 
««  Gtgeidfi  ffo»  da  Hnrice .  .«.,..«»•....     ii,8oo  j 

Chapitre  4.  Conseil  d'état,  (Matériel.) 

Art.  unique.  Entretien  àeB  hdtels  et  du  mobilier;  habillement 
daa  gens  de  service  )  chauffage  et  e'elairage;  frais  itimr 
pTCmon  et  fonmiturea  géndralos  da  bureau it,«oo 

Ohapitrb  5.  Cour  de  cassation. 

Art.  1^.  Traitements  çles  niembrcs  da  la  cour. .....  7  io,ooo^^ 

s.  Traitements  du  greffier  en  chef,  de  ses  com- 

lai»,  e|  roumii«i«s  du  greffe Al,|QO 

S.  Traitements  des  secrétaires  du  parquet  et  du 

bibliothécaire I3,200    ^  ^•'»w* 

A.  Tnliawents  dea  buiaaifrs,  et  gages  des  geua 

de  Mrvioe ;,...« t9,Q0a 

4«  M6a«e«  dépenses  de  ia  cour .•  i  s,ooo 

Chapitre  6.  Cours  royales, 

ITjpaitements  des  membres  dea 
cours 3,950,700^1 
Trwtemi^ta  des  graffifff  n  |4»ttÂ,yoo 

commis  assermentés s  7 1,000  ] 

'Secrétarii^t  de  U  première  préaideoce  de 

/    ia  cour  rotaU  de  Paris, . .  s,ooo'  \  }^%^à%^9f^ 

Secrétariat  ou  parquet  de  la 

'     méola  «oiir f  t,o#0 

'  «\8eeréttriat  du  parquet  de  b     '  }     tMft<^ 

cour  royale  de  Rannas  (Ar- 
ticle 26  du  diûMî  du  M 
jtamer  4811), i,to» 


L 


aJ 


B.  11*453.  (  tlt  ) 

Ait.  i«.  SapiiIffiPMil  fit  Imiumtiit  •ooorde  ani  «•«••iUf  ftM4- 
gmH  ponr  pr#iifiiir  1m  cours  d  «taiMi  •ptreaqiif  f  elift 
4fs  f:b«ili«tiiM  (i«  CQvir  rojale* i  l$»aQot 

«MB  1.  SKrétarxats    de    parquet    des    trib anaux 

ie  premier?  instance,  «defs-ims   de  )    154,400'* 

unw  d'assiMB,  autres  que  ceux  où  sie'genc 

les  coiira  royales 86,400 

CI«JkriT«B  ••  Tri^mmJf  de  prêmihe  wstmce* 

\    trilmnaus t 4ji«Q)»Q70'^ 

Ârr  ,0- y^''*'**™^'^'*  ^'^^  greffiers  et 

'\     coBàinia  aasenneiitës tlo^Seo   )i,5Jl94l0' 

iTraitements  des  membres  des 

I    ebavbrtff  te»p«rMris. . . .  9»500 

1%^f4i»m\  d9  ia  présidence  )ft»ft54,470 

.  du  tribpiiM  d«  pronùèrs 
instance  de  Paris s,000  1 

Secrëiarial    du   parquet    du  >.     t3)000 

même  tribunal si.ooo  j 

CiiAPiTftB  ».  fVièunmtu  de  commerce. 

Aiti  \^,  TnilNpfvl*  dM  gitKvrt  d«  ««mmoro» ...      1 7  7  ,»oa' 
-^-^  I,  S«CTe(vii^t  de  i«  préiideiiGe  dii   tribunal  }  t7t|ttO 

de  commerce  de  Paris iiOOO 

Cbapitre   10.   Tribunaux  depoliee. 
Air.  mi^if.  fW^ementi  des  greffiers  de  police «*««•«<       9t|IQ0 

CAapitrk   11.  Justices  de  paix. 

A.«  ».•          \  Traitements  des  jucres  de  paix.. ..   «,327,40o'î^^^^^ 
^'  ■*'■*•  •  î  Trahemenu  de.  greffiers. 775.800  j».'»*.»»» 

Chapitre  is.  Frais  de  Justice, 

Alt.  ttiq«e.  Praii  àé  ftistlee  erlmitielle  et  des  statistiques  civile 

et  criminelle 3,382,000 

CHAPriBB  13.  Pensions, 

Av.  uiiijoe.  Fonds  de  subvention  k  la  caisse  des  retraites  dn 

ministère  de  la  justice 800,000 

CnAPmiB  14.  Ikêpemëé»  di^etPâte. 

Atr.  1».  Secours  temporaires  à  danciens  magistrats  et  employés 
de  Tadministration  centrale,  à  leurs  veuves  et  orphe- 
lins n'ayant  pas  droit  à  pension;  dépenses  extraordi- 
naires et  imprévues 30,000'  )         MK  QQQ 

""^  t*  (ll4tlll1li(4  Al  JounK«i  des  savais .......         1 3,ooo  |        * 


{  S"  ) 

CaÀpmv  ti.  Diptmes  dti  Bttnictt  tlos. 
Ait.  nuiqne.  Pond*  deilin^  an  pajernenl  in  dëpeniei  des  exer- 
cice! do*  qai  ponmicnt  élre  rcclam)!**  en   1B31 
(^  Articles  de  Im  loi  du  33  naii8S4.){VUaiout.).. 


Total  ioAL is.sts.it*' 


2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secreuire  cTetat  au 

■  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  mioistre 

secrétaire  d'état  au  déparlement  des  finances,  sont  charge's,' 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 

ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


Signé  LOUIS-PUIUPPE. 
Pu  le  Roi  :  U  Cardt  des  teemtx,  Màuftrt  Secrtmôv  d'êm . 
ma  diparumetu  de  bijuttict  et  de*_cuitet, 
SigDi!  P.  Savxr. 

Certifié  confonne  par  nous 
Garde  des  sceaux  du  Fratice,  Mi'mttre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
Injustice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  9  'Septembre  1836, 
C.  PERSIL. 


t  BoDatin  tr%  Inii ,  4  rabn  d<  9  (nna  par  «i 
m  skaï  In  Dimiteiin  da>  p«iH  do  d^nartaiu 
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N*6480.  —  Obdonnancb  du  Ror  portant  Licenciement 
de  six  Compagnies  de  la  Légion  étrangère, 

A  Paris,  le  l«rAoÂt  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d^e'tat  de  la  gaerre , 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  .qui  suit  : 

Aat.  1*''.  Six  compagnies  du  bataillon  de  la  légion  ctran- 
gère  formé  en  venu  de  notre  ordonnance  du  16  décembre 
1835  (l)  sont  licenciées. 

2.  Ces  six  compagnies  pourront  être  rcorganisêes  au  fur  et 
«  mesure  q;ue  fc  nombre  des  étrangers  qui  se  présenteront 
pour  sen'ir  dans  la  légion  le  rendra  nécessaire» 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécation  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Maréchal  Ministre  de  la  guerre. 

Signe  M^'  Maison. 
•  ■  ■  ■         '      ■■ 

N»648l.  —  OnDONNANCB  DU  Rf>i  qui  affecte  l'ancienne  Abbaye 
de  Toussaint  au. service  de  Œcolc  royale  d'arts  et  métiers  de 
Ckélons'sur-Mame. 

Au  palais  de  NenîIIy,  le  7  Août  1S3G. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va  notre  ordonnance  du  14  juin  1833  (3); 

(1)  s«  putie ,  f  uciioB ,  Bail.  309»  n»  6  f  t  f . 
(C)  Bail.  234,  no  4653. 

IX'  Série.  20 
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Vu  IVvis  ée  notre  ministre^  secrétaire  d'état  4e9  finanoei  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  quf  suit  : 

Art.  1".  L'ancienne  abbaye  de  Toussaint  et  sesdépendances, 
située  à  Châlons-surMarne,  est  de  nouveau  afieclée,  comnac 
parie  passe ^  au  service  de  I école  royale  d'ans  et  métiers  de 
Chatons. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  de'partcments  des 
finances  et  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance^ qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

f  Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  du 

commerce  et  des  travaux  publies  , 

Signe  Passt. 

N®  6483.  —  Ordonnance    du  Roi  sur  VUniforme  des  Mm- 
réchaux  de  France  et  des  Officiers  généraux, 

A  Paris,  le  19  Août  183G. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roî  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  saluT. 

Voulant  coordonner  les  divers  règlements  sur  Tanifonne  des 
maréchaux  de  France  et  des  officiers  généraux^  et  réunir  en  une 
seule  ordonnance  toutes  les  dispositions  relatives  :icet  objet; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre' secrétaire  d'état  de  la  gucrr«, 

NoNS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

UNIFORME   DES   MARECHAUX   DE   FRANCS. 

Habillement, 

Art.  1".  L'habillement  uniforme  des  maréchaux  de  France 
sera  distingué  en  trois  tenues,  savoir  : 

Tenue  pour  les  grandes  cérémonies  et  les  réceptions 
solennelles^ 

Grande  tenue  \    ,  _ 

T7,      ^.,   .         >  devant  les  troupes. 
Et  petite  tenue  j  ^ 

2.  L'habit  uniforme  de  tenue  pour  les  grandes  ceréinonies 
et  les  réceptions  sera  en  drap  bleu  de  roi;  il  boutonnent  droit 
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'  anaoyen  4^  mpf  gms  boutons  unîforai^^;  WevttH  leti  tMA- 

\  tsnt  et  échancré;  les  poches  seront  figurées  en  long  à  IWé- 

>  rieur;  il  sera  brodé  au  coHet ,  le  long  des  devants  et  des  r»- 

;  troussis^  sur  les  paremenis,  sur  les  poct^s,  au  bas  de  la  laslle, 

*  sur  les  coutures  des  manches  et  du  dos.  Ces  broderies  sont 

décrilfs  ci-après,  à  Tarlicle  marques  distinctives. 

Ije  collet  et  1rs  parements  seront  de  la  couleur  du  fond  de 

[  fhabit^  ils  auront  l'un  et  I  autre  de  (juatre-vingts  à  qui^tr^- 

VîDgt-cin<j  miHimctres  de  hauteur.  Les  parements  seront  o»- 

'•  Terts  en  dessous  et  fermés  par  deux  petits  boutons  uniformes. 

Les  retroussii" seront  de  la  couleur  du  fond  de  i'habit;  ils 

auront  la  forme  et  les  dimensions  de  ceux  du  modèle  général 

d'habit  d'officier  d'infanterie;  chaque  retroussis  sera  orné  de 

éeuii bâtons  de  maréchal,  croisés  et  brodés  en  or.  (Voir jo/an- 

Les  poches  simulées  en  long  à  ïextérieur  seront  conformé- 
ment à  celles  du  modèle  général  d'officier  d'infanterife;  elles 
^  seront  figurées  an  moyen  de  la  broderie  qui  est  indiquée  à 
i  Farlicle  marques  distinclives  ;  cHes  porteront  trois  gros  bou- 
tons miifonaes ,  les  poches  véritables  seront  dans  les  plis  de 
i'ha/>it. 

Li^babit  de  grande  tenue  devant  les  troupes  sera  ooApe 
cocBine  riiabit  de  grande  cérémonie,  mais  il  n'aura  de  brode- 
ries qu'au  coKet,  aux  parements  et  au  bas  de  la  taille.  Les  po- 
ches seroM  figurées  seulement  par  un  passe-poil  en  drap ,  {mi- 
wH  à  œf uî  de  fliabiti. 

Les  devants  de  f  habit  et  les  retroussis  seront  garnis  ^un 
poii  pareil  à  celui  des  pocites. 

Ulûtit  de  petite  tenue  ne  diflerem  de  celui  de  ^nA%  tenue 
f  uVo  ce  qu li  n'aura  aucvne  hi^odcrîe. 

3.  Les  boutons  uniformes  seront  dorés,  demi-bomfaes^ 
facîUaiits  et  empreints  de  deux. bâtons  ^e  mtrécJMiI^  croisés.  Le 
ébxDètre  des  gros  boutons  sera  dé  vingt-cinq  milliss^eSf 
jwlm  des  petits ,  de  seize  millimètres,  {yo'irpijwche/'*,  it^tS.) 
f    4.    L^   pantalon,  dans  la  tenue  de  cérémooie  et Ja  grande 

en  Casimir  blanc,  dans  b  botte. 

20. 


En  petite  tenue,  le  pantalon  sera  en  drap  couleur  garaM- 
et  garni  de  chaque  côté  d*une  bande  en  drap  bleu  de  roi,  m 
cinquante  nliitimètres  de  largeur.  Ce  pantalon  sera  porte 
h  botte  et  retenu  par  un  sous-pied  en  cuir  noir. 

A  pied  et  hors  de  service^  le  pantalon  bianc  uni  est  auUKi 
risé  en  petitç  tenue.  | 

5.  La  redingote  sera  en  drap  bleu  de  roi,  sans  broderies,  [ 
coupée  comme  celle  des  officiers  d^înfantcriey  etavec  deuxraQr  ^ 
gées  de  gros  boutons'uniformes  sur  ia  poitiine,  au  nombre  de  ' 
sept  chacune. 

6.  Le  manteau-capote  sera  en  drap  bleu  de  roi  et  pareil  à. 
celui  des  officiers  de  cavalerie.  ' 

7.  Le  chapeau  sera  uni  et  aura  les  dimensions  suivantes  r 
hauteur  de  devant,  cent  quatre-vingts  millimètres;  hauteur  po^; 
derrière ,  deux  cent  cinquante  làillimètres  ;  longueur  des  ailes» 
cent  cinquante  millimètres;  ouverture  des  cornes  de  côté^ 
soixante  millimètres;  cambrure  du  chapeau,  soixante  milli^ 
mètres.  (Voir planche  n"*  S.) 

n  sera  garni  d'une  plume  blanche  frisée,  qui  sera  appUqiiâ^ 
et  cousue  contre  la  face  intérieure  de  ses  bords. 

La  ganse,  formée  de  trois  torsades  en  or,  sera  retenue  p«cJ 
un  gros  bouton  d'uniforme  placé  à  cinq  millimètres  du  bof4- 
inférieur  du  chapeau.  {Woir  planche  f*,  n"  6.) 

La  cocarde  sera  en  tissu  de  poil  de  chèvre  et  d'argent; 
aura  quatre-vingt-un  millimètres  de  diamètre;  les  coule 
nationales  seront  divisées  en  trois  zones  à  peu  près  égales  z 
première  formant  base  au  centre  sera  bleue,  ia  seconde 
blanche  et  la  troisième  écarlate.  (  Yoir planche  /^%  n""  4.) 

8.  Dans  les  trois  tenues,  le  coi  sera  noir,  uni  et  sans 
blanc. 

9.  Les  gants  seront  blancs,  en  peau  de  daim,  dans  t 
les  tenues. 

10.  Les  bottes,  pour  la  tenue  de  cérémonie  et  la  gra 
tenue,  seront  de  la  forme  dite  américaine;  feur  tige,  de 
mou  et  collant  sur  la  jambe,  sera  échancrée  sous  le 
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et  ses  parties  antérieures  et  latérales  monteront  à  la  hauteur 
du  genou. 

Pour  la  petite  tenue,  elles  seront  pareilles  à  œlles  des  offi- 
ciers de  cavalerie  légère  et  portées  sous  le  pantalon. 

11.  Les  éperons  dits  à  la  chevalière  seront  portés  dans 
ia  tenue  de  cérémonie  et  dans  la  grande  tenue. 

Les  éperons  pour  la  petite  tenue  seront  conformes  à  ceuy 
en  usage  dans  la  cavaierie  légère. 
Les  uns  et  les  autres  devront  être  en  cuivre  doré. 

Marques  dùtinciiçes. 

12.  Les  marques  disiinctives  des  maréchaux  de  France 
consisteront  dans  les  épaulettes  et  dans  la  broderie  en  or»  dans 
la  ceinture,  dans  la  plume  blanche  frisée  et  dans  le  bâton  de 
maréchal. 

Les  épaulettes  seront  conformes  à  celles  du  modèle  général; 
elles  seront  en  or;  elles  auront  le  corps  brodé  et  les  franges  à 
grosses  torsades;  deux  bâtons  de  maréchal^  croisa ,  seront  ezé* 
eûtes  en  broderie  sur  récusson,  qui  sera  orné  en  outre  de  sept 
étOîfes  en  aident  massif,  {y o\v  planche  2*,  n*'  7  et  7  bis,  ) 

La  broderie  de  Fhabit,  mi-partie  mate  et  mi-partie  brillanle, 
serâfaite  en  filet  d  or^  au  passé,  avec  paillettes  et  frisures  de  tor- 
sides;  le  dessin  figurera  une  branche  de  cliéne  avec  ses  fruits. 
Ia  broderie  du  collet  sera  formée  de  trois  rangs  d'inégale  lar- 
geur, séparés  par  un  intervalle  de  deux  ou  trois  millimètres. 
1^  rang  supérieur  sera  large  de  quarante-cinq  millimètres  y 
compris  la  baguette  ;  le  rang  intermédiaire,  de  vingt  millimètres, 
^t  le  rang  inférieur,  de  douze  millimètres.  Ces  deux  derniers 
ï^ngs  n'auront  point  de  baguette.  {Voir planche  4,  n"*  8.) 

La  broderie  des  parements  sera  la  même  que  celle  du  collet. 

La  broderie  des  devants  de  Thabit  ira  en  évasant  depuis  lai 
ceinture  jusqu'au  coK^t,  sa  moindre  largeur  sera  de  quatre- 
vingts  millimètres,  sa  plus  grande  de  cent  quinze  millimètres 
y  compris  la  baguette.  Cette  broderie  se  prolongera  en  se  ré- 
trécissant au-dessous  et  tout  autour  du  collet ,  et  n  aura  pius  au 
point  de  jonction,  sous  le  milieu  du  collet,  que  quinze  milli- 
Dïètres  de  largeur.  (Voir  planche  4,  n'' 9.) 


(  3t6  ) 

ÎA  broderie  des  retroussis  aura  qtiatre-Vhlgt$  milUmètrés 
de  largeur,  la  baguette  comprise.  (Voir  planche  n*  /O.) 

Là  baguette  sera  denleye  et  aura  dix  milllinèlres  de  ïanjeur; 
elle  sera  en  dehors  de  la  broderie,  le  long  des  bords  de  l'faabit 
{Yoit planches  4  et  3,  n"  9  et  10.  ) 

La  broderie  extîcutce  sur  les  coutures  des  manches  et  du  dos 
sera  large  de  quarante  millimètres  et  n  aura  pas  de  baguette. 
{Voir  planche  6,  «"  //.) 

Les  pattes  des  pocheis  seront  entièrement  brodées  et  bordées 
extérieurement  par  la  baguette.  [Planche  5,  w*  /5.) 

Là  brdderié  d'écusson  du  bas  de  la  taille  représentera  deux 
brahches  de  chêne  sans  baguette,  formant  trois  pointes;  cha- 
bùhetle  ces  pointes  aura  une  hauteur  totale  de  cent  dix  itiilli- 
mètres;  la  pointe  du  milieu  sera  élevée  de  quatre-vingts  millf- 
nlètrts  au-deMUs  de  ia  ligne  du  centre  des  boutons  de  la  taille. 
Les  pointes  de  côté  entoureront  le  bouton  ;  elles  seront  élevées 
de  sofxânte-dix  tl^illimètres  au-dessus  du  centre  des  boutons  et 
^'étendront  à  trienlb mîilimèties  au-dessous.  (Voir  planche  i^*, 
n"  13  ;  voir  au  surplhs  les  planches  pour  toutes  les  broderies.) 

1 3.  Là  ceinttire  sera  le  signe  du  service  ;  elle  sera  toujours 
portée  à  la  t^te  des  troupes.  Cette  ceinture  sera  formée  en  filet 
d'or  et  soie  blanche;  elle  supportera  à  chacune  de  ses  extré- 
mités un  gl.ind  en  or  de  cent  cinquante  millimètres  de  hauteur, 
tête  et  franges  comprises;  la  tête  du  gland  sera  brodée  en  point 
mat,  légèrement  bombée  des  deux  côtés,  et  portant  à  gïiuche 
et  à  droite  deux  bâtons  de  maréchal  croisés,  entourés  de  sept 
étoîïes  d'argent.  La  frange  sera  en  torsades  et  aura  cent  milli- 
mètres de  hauteur,  y  compris  le  contour. 

La  ïongueur  totale  de  la  ceinture  sera  de  un  mètre  huit  cents 
millimètres  à  un  mètre  neuf  cents  millimètres,  le  filet  nVtant 
soumis  à  aucune  tension.  (Voir  planche  7,  n"*'  i4  et  14  bis.) 

14,  Le  bâton  de  maréchal  sera  révolu  en  velours  bleu  de 
roi,  parsemé  d'étoiles  en  or,  et  portera  en  légende,  sur  Tune 
des  calottes  en  vermeil  qui  termineront  ses  extrémités,  cette 
inscription  :  Terror  helli  dcciis  pacis. 
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Armeimeni, 

le.  Lt'arm^iiient  des  maréchaux  de  France  consistera  en  une 
et  une  paire  de  pistolets. 

L'ëpëe  sera  conforme  au  modèle  de  letat-major  général , 
portant  sur  ia  coquille  deux  bâtons  de  maréchal  croisés,  en- 
tourés de  sept  étoiles.  Cette  épée  sera  suspendue  à  un  bau- 
drier placé  sous  Thabit ,  et  dont  ia  partie  apparente  sera  en 
cuir  noir  iaqué«  (  Voir  planche  8,  w"'  /â  et  13  bis.  ) 

Les  pistolets  serçnt  pareils  à  ceux  du  modèle  général.  Leur 
cauon  sera  calibré  pour  une  balle  de  trente*six  au  kilogramme. 

Harnachement, 

1 6.  Le  harnachement  des  chevaux  des  maréchaux  de  France 
sera  composé  ainsi  qu  il  suit  : 
Grande  tenue. 

Selle  de  la  forme  dite  à  l'anglaise ,  recouverte  en  velours 
cramoisi ,  avec  siège  et  quartiers  piqués. 

Housse  dite  tapis  en  drap  cramoisi,  avec  entre-jambes  en 
maroquin  cramoisi,  et  ornée  dans  son  pourtour  de  deux  ga- 
lons de  ïespcce  dite  à  ss ,  fun  de  soixanle  nuHimctres  de  lar- 
geur, Taulre  de  vingt  millimètres,  placé  intérieurement  et  à 
cinq  mfjfimèlres  du  premier. 

Fontes,  chapelets  et  étrivières  en  maroquin  cramoisi ,  bouts 
de  fonte  en  cuivre  doré  avec  une  double  ciselure. 

Paire  de  calottes  en  peau  de  tigre  avec  dessous  et  passe-poils 
cramoisis,  et  garnies  de  deux  galons  d'or  semblables  à  ceux  de 
la  housse. 

Surfaix  et  sangles  en  tissu  de  laine  cramoisi. 

Éiriers  en  cuivre  uni  et  doré. 

Mors  de  bride  en  fer  doré  avec  bo5settes  en  cuivre  doré, 
portant  pour  empreinte  une  tête  de  Méduse. 

Les  élriers  et  le  mors  seront  semblables,  pour  îa  forme,  au 
modèle  général. 

Brides  en  cuir  noir  avec  chaînette  en  cuivre  doré  sur  le 
dessus  de  têtière. 

Poitrail  et  croupière  aussi  en  cuir  noir.  Le  poitrail  sera  à 
feusse  martingale  et  garni  d'un  fleuron  en  forme  de  cœur,  ayant 
pour  empreinte  une  tète  de  Méduse. 


(  SÎ8  ) 

FH et  en  galon  d  or ,  de  1  espè<;e  dite  galon  de  hridon.  Les 
eitréinitës  du  mors  du  filet  et  les  anneaux  seront  dorés^ 

Toutes  les  boucles  apparentes  de  cet  équipage  seront  ea 
demi-baguette  et  en  cuivre  uni  et  doré. 

Petite  tenue. 

Selle  en  cuir  fauve  employé  pour  lesseUes  dîtes  à  ^anglaise. 
Tapis  en  drap  garance,  bordé  de  deux  galons  en  poil  de  chèvre 
également  garance  et  de  mêmes  dimensions  que  ceux  en  or; 
bride,  croupière  et  poitrail  comme  ceux  de  la  grande  tenue. 

Filet  en  cuir  noir. 

Mors  de  bride  en  fer  poli ,  avec  baguette  en  cuivre  doré. 
Étriers  en  cuivre.  Ces  deux  objets  du  modèle  général. 

Fontes  y  cUppelets  et  étrivières  en  cuir  faiive;  bouts  de 
fonte  en  cuivre  bruni ^  semblables  à  ceux  de  h  grande  tenue 
pour  la  forme. , 

Calottes  en  peau  de  tigre  bordées  d'un  galon  en  drap  gar 
rance  de  vingt-sept  millimètres  de  hauteur. 

Sangles  et  surfaix  en  laine  garance. 

ITNIFOttME  DES  LIEUTENANTS-GÉNÉRAUX    ET  MARECHAUX  BE    CAM». 

Habillement. 

m 

17.  Lliabillement  uniforme  des  lieutenants-généraux  et 
des  maréchaux  de  camp  sera  distingué,  comme  celui  des  ma* 
rechaux  ;  en  tenue  de  cérémonie,  en  grande  tenue  et  en  petite 
tenue. 

Toutefois,  Thabi  t  de  tenue  de  cérémonie  n*est  pas  obligatoire; 
dans  toutes  les  circonstances  il  peut  être  remplacé  par  rhabit 
dit  de  grande  tenue. 

18.  L'habit  pour  les  grandes  cérémonies  et  les  réceptions 
solennel  (es,  sera  brodé  au  collet,  le  long  des  bords  et  des  re- 
troussis^  sur  les  parements,  sur  les  poches  et  au  bas  de  la  taille* 

L'habit  de  grande  tenue  sera  brodé  au  collet,  aux  pare« 
ments  et  à  la  taille. 

Ces  broderies  seront  exécutées  comme  il  est  mdiqué  ci-après 
à  Tarlicle  marques  distinctivcs. 

L'habit  de  petite  tenue  ne  diflerera  de  celui  de  grande  lenae 
qu'en  ce  qui!  n aura  aucune  broderie. 
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Les  retrouasis  soront  ornés  de  foudres  s'échef^nt  d'une 
bonabe  crevée,  brodés  en  or  avec  paillettes.  (  Yoirpianehe  /", 

Xkuis  tous  les  tenues,  la  coupe  de  Tliabit  des  officiers génë- 
xaux  serm  la  même  que  celle  qui  a  été  déterminée  pour  f  habit 
des  maréchaux  de  France. 

1 9.  Les  boutons  uniformes  seront  dorés  et  demi-bombés 
et  brHfaïQts.  lis  porteront  pour  empreinte  un  trophée  sur- 
monté d'un  casque  et  ayant  au  centre  un  coq.  Le  diamètre 
des  gros  boulons  sera  de  vingt-cinq  millimètres,  celui  des 
pciils  sera  de  seize  millimètres.  (Voir  planche  /^%  n^  /7*  ) 

20.  Le  pantalon,  dans  la  tenue  de  cérémonie,  sera  con- 
forme a  ceJui  des  maréchaux  de  France  dans  ia  même  ternie. 

Les  pantalons  de  grande  tenue  et  de  petite  tenue  seront  les 
mêmes  que  ceux  aflèciés  à  la  petite  tenue  des  maréchaux  de 
France  ;  toutefois,  aux  revues,  pjirades,  les  officiers  généraux 
]iorteronl  le  pantalon  bfanc  et  les  bottes  à  haute  tige. 

21-  Le  chapeau  sera  conforme  au  modèle  général  décrit 
cî-Aeasus  {  arltcle  7  )  ;  il  sera  bordé  d'un  galon  d*or  qui  sera 
décrit  à  Tartide  marques  dislinciives,  et  garni  d'une  plume 
noire  (risée  appliquée  et  cousue  contre  la  face  intérieure  de 
ses  bord3,(  Voir  planche  n^  S.) 

La  ganse  et  la  cocarde  auront  la  forme  et  les  dimensions 
ci-dessus  déterminées  (  article^?  ). 

Au  chapeau  de  petite  tenue,  le  gaTon  sera  en  soie  noire  et 
.  semblable,  pour  les  dimensions  et  le  dessin,  au  galon  d*or  du 
chapeau  de  grande  tenue. 

Le  chapeau  doit  être  porté  de  la  manière  dite  en  bataille; 
touterois,  dans  les  camps  d'instruction  et  à  la  guerre,  il  sera 
porté  de  la  manière  diie  en  colonne. 

22.  La  redingote,  le  manteau-capote,  le  col,  les  gants j 
ies  bottes  et  les  éperons,  seront  du  modèle  indiqué  pour  les 
maréchaux. 

A  la  guerre ,  dans  les  camps  d'instruction ,  dans  les  marches 
et  cbiM^Jes  manœuvres^  le»  officiers  généraux  pourront  porter 
h  redingote  avec  ies  épauleltes  et  la  ceintura. 


(  :*8o  ) 

23.  Les  marques  distinctives  des  officier^  généraux  eonsî 
teront  dans  (es  épaulettes  et  dans  la  broderie  en  or ,  dans 
ceinture,  dans  le  bord  du  chapeau  et  dans  la  plume  no& 
frisée. 

Les,  épaulettes  seront  confaroies  à  celtes  du  modèle  g&'n< 
rai  ;  elles  seront  en  or;  elles  auront  le  corps  brodé  ^  ies  Imnj 
à  grosses  tor^des  ;  celles  des  lieutenants  généraux.  Msoat  dà 
tinguées  par  trois  étoiles  placées  sur  lecusson  de  Tëpauletté^ 
celles  des  maréchaux  de  camp  n'auront  que: deux  étoiles:  a 
étoiles  seront  en  argent  massif.  (  Voir  plancha  ^%  n***  7hi&ei 
7  ter.  ) 

La  broderie  sera  exécutée  en  filet  d'or^  au  passé,  avec  pal 
lettes  très  petites  et  frisures  ^de  torsades  :  le  dessin  figun 
i^ne  branche  de  chêne  avec  ses  fruits. 

Les  lieutenants  généraux  auront  au  collet  et  aux  parements; 
un  double  rang  de  broderies  séparé  par  un  intervalle  de  cinq 
millimètres.  Le  rang  supérieur  aura*  quarante  millimètres  de 
largeur,  y  compris  la  baguette,  et  le  rang  inférieur  vingt  mil- 
limètres. La  baguette  sera  contiguë  a  la  broderie  large  et 
placée  en  dehors;  elle  sera  dentelée  et  auradi|[  milliniètres  de 
largeur  :  le  second  rang  de  broderies  n  aura  pas  de  baguette. 
(  Voir  planche  6,  n"*  /<?  et  /S  bis.  ) 

Les  broderies  le  long  des  bords  et  des  retroussis,  et  sur  les 
poches  de  l'habit  de  cérémonie,  et  la  broderie  d'écusson  du 
bas  de  la. taille  de  Thabit  de  grande  tenue,  seront  les  mêmes 
que  celles  des  marécliaux  de  France. 

L'habit  des  maréchaux  de  camp  ne  différera  de  celui  des 
lieutenants  généraux  que  parce  quil  ne  portera  point  le  second 
rang  de  broderies  au  collet  et  aux  parements.  (Voir  planche  6, 
n"  /P  et  i9  bis.  ) 

24.  La  ceinture  sera,  pour  les  officiers -généraux  comme  > 
pour  les  maréchaux ,  le  signe  général  du  service  ;  en  prësenot  ! 
des  troupes  elle  indiquera  lofficier  général  chargé  cTun  com- 
mandement. . 

Cette  ceinture  sera  formée  d'un  filet  dor  et  de  soie  écar- 
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lité  pour  les  ikiitenant9-généi*anx ,  et  (f  un  filet  d*or  et  de  soie 
Ueo  de  ciel  poar  tes  maréchiut  de  camp.  La  soie  sera  dis- 
^fosée  al tertiati veinent  par  raies  dans  !e  Sens  do  la  longueur, 
de  manière  qu'il  y  ait  six  raies  en  or  et  cinq  raif  s  or  et  soie. 
Elie  supportera  un  gland  en  or  à  chaeune  de  ses  extrémités. 
Ce  gland  aura  cent  cinquante  millimètres  de  hauteur,  tête  et 
franges  comprises.  La  tête  sera  brodée  en  point  mat,  légère- 
ment bombée  de  deux  côtés,  et  portant  à  droite  et  à  gauche 
il»  étoiles  du  grade,  exécutées  en  argent  massif.  La  frange 
lew  en  grosses  torsades.  La  hhuteur  de  cette  fonge  sera  de 
Qoit  tnillimètres  y  compris  ie  contour.  (Voir  planche  T ,  n'  i4 
êi  44  ter.  ) 

La  longueur  totale  de  la  ceinture  sera  de  un  tnètre  huit 
cents  millimètres  à  un  mètre  neuf  cents  millimètres,  et  sa  lar- 
geur de  cent  cinquante  millimètres^  le  filet  n  étant  soumis  à 
aaciuie  teiision. 

25.  Le  galon  d'or  du  chapeau  et  le  galon  en  soie  noire 
seront  de  fespècc  dite  à  hord  (le  général;  ils  auront  dans 
leur  plus  grande  dimension  quatre-vingts  millimctpes  :  ils  se- 
ront à  borJ  festonné  à  crcte;  leur  dessin  figurera  une  double 
branche  de  chcne  avec  ses  fruits  ;  le  galon  sera  cousu  sur  les 
bords  du  chapeau  de  manici'e  que  la  partie  apparente  ait 
partont  une  largeur  de  soixante -quinze  millitncires.  (Voir 
plante  8,  if  :iO.) 

56.  Les  lieutenants-généraux  ayant  des  letti^s  de  service 
poar  commander  eh  chef  seront  distingués  par  ia  plume 
bb&die  firisée  au  chapeau,  en  remplacement  de  la  plume  noire. 

Armement. 

27.  L'armement  des  officiers  généraux  consistera  en  une 
q>ée,  un  sabre  et  une  paire  de  pistolets. 

Lepéc  sera  celle  du  modèle  générai  dite  êpée  À  ciselure; 
elle  sera  portée  au  moyen  d'un  baudrier  placé  sous  Thabit^ 
et  dont  la  partie  appaj*ente  sera  en  cuir  noif  laqué.  La  co-^ 
ijuille  sera  ornée  des  étoiles  du  grade,  en  argent.  (Voir 
planche  8,  irf*  iS,  i5^  ter  et  là  quatér.  ) 


(  M*  ) 

Le  sabre  sera  porté  à  la  guerre  et  d^ns  les  camps  (Tinstruo- 
tfon  seulement;  il  siura  la  poignée  dorée  et  ornée  à  sa  co- 
quille des  mêmes  distinctions  que  Tépée  ;  à  cette  poignée  sera 
attachée  une  dragonne  de  cuir  noir,  tressée  en  forme  de  cordoD, 
et  réunie  à  ses  deux  extrémités  par  un  gland  dor  à  étoiles 
du  grade. 

La  forme  et  les  dimensions  générales  du  sabre  seront  ies 
mêmes  que  celtes  déterminées  pour  le  sabre  des  officiers  de 
cavalerie  légère;  il  sera  porté  au  moyen  d*un  ceinturon  en 
cuir  noir  laqué,  lequel  sera  agrafé  sous  la  ceinture  et  sous 
Thabit  et  sur  la  redingotte.  Les  pistolets  seront  pareils  à  ceui 
du  modèle  général,  leur  canon  sera  calibré  pour  une  balle 
de  trente-six  au  kilogramme. 

Harnachement, 

28.  Le  harnachement  des  chevaux  des  officiers  généraux 
sera  pareil  à  celui  qui  est  décrit  à  f  article  16  pour  les  che- 
vaux des  maréchaux  de  France. 

Pour  les  maréchaux  de  camp^  le  grand  galon  du  pourtour 
de  la  housse  n'aura  que  cinquante  millimètres  de  largeur.  ' 

UNIFORME   DBS   OFFICIERS   gÉnÉBAUX  EN   RETRAITE. 

29.  L'habillement  uniforme  des  officiers  généraux  en  re- 
traite sera  le  même  que  celui  des  officiers  généraux  en  actir 
vité^  excepté  que,  dans  aucun  cas,  ils  ne  porteront  le  chapeau 
galonné  en  or,  ni  la  ceinture. 

Le  galon  d'or  au  chapçau  sera,  remplacé  par  un  galon  ea 
soie  noire  d'égales  dimensions,  et  portant  dans  son  tissu  le 
même  dessin. 

30.  Les  dispositions  antérieures  contraires  à  la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

3 1 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  cliargé 
de  i  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétm're  d'état  au  départemeiU 
de  iu  guerre. 

Signé  M»  MaiSok. 
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N*  64S3.  —  Ordonnavcb  du  Rot  reîative  aux  Inspeetiom 
finéraUê  dès  troupes,  et  aux  Comités  de  t infanterie  et  de  la 
twelerie,  de  l' artillerie  et  des  fortifications, 

A  Paris,  le  19  Aoàt  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  D£S  Français,  i  tous  présenU 

et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  ordonnances  royales  des  3  joilirt  1899  (l),  97  ,  août 
1&30  (i),  90  septembre  1839  (3)  et  98  octobre  1834  (4)  ; 

Conside'rant  que  la  simultanéité  de3  inspections  et  leur  peViodi" 
cité  Dont  pre'sente',  jusqu'à  ce  jour,  que  des  résultats  incomplets , 
fune  part,  en  imposant  aux  inspecteurs  géne'raux  robligaiion 
«Peummer,  dans  un  temps  donne',  mais  toujours  trop  limite',  toutes 
les|mrties  du  service*  qui  ne  sauraient  être  bien  appréciées  et  bien 
jugées  qu*à  diverses  époques  de  Tannée;  de  l'autre,  parce  que  les 
corps,  informés  à  l'avance,  de  Purrivée  des  inspecteurs  généraux, 
poDvaient  faire  disparaître,  au  moment  de  Tinspection,  des  abus 
M  des  infractioDs  qoi  souvent  se  reproduisaient  quand  elle  était 
terminée; 

Considérant  que,  l'inefficacité  et  les  inconvénients  du  sjstème 
actuel  ayant  été  constatés  par  l'expérence  de  plusieurs  années,  il 
importe  d'y  remédier,  en  rendant  aux  fonctions  d'inspecteur  géné- 
rai une  action  plus  réelle; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  ia  guerre, 

Nous  Avoifs  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*',  A  lavenir  les  inspecteurs  généraux  d*armes  et 
les  membres  des  comités  de  f infanterie  et  de  la  cavalerie, 
de  f  artillerie  et  des  fortifications,  nommés  par  nous,  sur  fa 
proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre, 
seront  en  fonctions  pendant  tout  le  cours  d*une  année. 

3.  Les  inspections  des  troupes  nauront  plus  lieu  à  des 
époques  fixes. 

Les  inspecteurs  généraux  se  rendront  près  des  corps, 
lorsque  notre  n^inistre  de  la  guerre  leur  en  donnera  f  ordre 
ou  iaïUorisation. 

(0  vu»  série,  Bull.  640,  n»  13,003. 

(t)  ix«  série,  t»  partie,  BuU.  6  et  7,  ii<>  88  et  los. 

(3)  ix<K  série,  s«  partie ,  f  section ,  BoH.  186,  a^  4403. 

(4)  -.^— —--——— ——  BnlL  334,  n?  ssat. 


(3S4)  - 

3.  Le  Dombre  (les  inspecteurs  gënefaux  &era  ^zë  chaque 
année,  suivant  les  besoins  du  service  des  différentes  armes. 

4.  Les  inspections,  générales  d'infanterie,  de  cavalerie,  de 
gendarmerie,  de  la  remonte  et  du  génie,  pourront  être  laites 
par  des  lieutenants  généraux  ou  des  maréchaux  de  camp. 

Celles  de  Tartillerie,  en  raison  des  éçoîes  commandées  par 
des  maréchaux  de  camp,  le  seront  toujours  par  des  lieute- 
nants-généraux. 

5.  Le  comité  de  Tinfanterie  et  de  la  cavalerie,  ceux  de 
l'artillerie  et  des  fortifications,  sont  maintenus,  maïs  modifiés 
de  fa  manière  suivante. 

6.  Le  comité  de  Tinfanterie  et  de  la  cavalerie  est  composé 
de  quinze  membres,  savoir  : 

Six  lieutenants-généraux  d'infanterie; 

Quatre  lieutenants-généraux  de  cavalerie; 

Trois  maréchaux  de  camp,  dont  un  prove-l 

nant  du  corps  royal  d'état-major  et  deux  [Rapporteurs 
de  l'infanterie  ou  de  la  cavalerie;  /  /lâbitueis. 

Deux  intendants  militaires.  | 

7.  Le  comité  de  Tinfanterie  et  de  la  cavalerie  formera  àitnx 
sections  distinctes,  dites  d'armes  infanterie ,  cavalerie,  où 
se  traiteront  préalablement  les  questions  spéciales  qui  seront 
ensuite  soumises  à  Texamen  et  à  l'approbation  des  sections 
réunies. 

Le  président  seul  peut  ordonner  la  réunion  par  sections  ; 
iï  désigne  les  maréchaux  de  camp  et  Tintendant  qui  doivent 
prendre  paît  aux  travaux  de  chaque  section. 

Lorsque  les  sections  se  réunissent  séparément,  elles  sont 
présidées  par  le  lieutenant-général  le  plus  ancien  de  grade  de 
chaque  arme,  si  le  président  est  absent. 

8.  Les  fonctions  de  secrétaire  du  comité  seront  remplies 
par  im  officier  supérieur  du  corps  royal  d'état-major  ; 

Celles  de  secrétaire  adjoint  par  un  capitaine  du  même 
corpsw 

Ces  officiers  assisteront  aux  séances  du  comité  et  à  cdks 
des  sections. 
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9.  Le  comité  de  rartiOerie  est  compose  de  neuf  membies 
choisis  parmi  les  iieutenants-gënéraux  et  marëdiaus:  de  camp 
en  aclivitc?. 

I3n  officier  supérieur  de  larme  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire. 

10.  Le  comité  des  fortifications  est  aussi  composé  de  neuf 
membres  choisis  parmi  les  lieutenants-généraux  et  maréchaux 
(fe  camp  en  activité. 
Un  officier  supérieur  de  farme  remplit  les  fonctions  de 
I  seCTélaire. 

i  H.  Les  secrétaires  des  divers  comités  et  le  secrétaire  ad- 
I  joint,  n'ont  pas  voix  délibérative. 

12.  Les  présidents  des  trois  comités  sont  nommés  par 
nonSjSur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre,  et 

1  choisis  parmi  les  lieutenants -généraux  membres  de  ces  co- 
I  mités. 

I  Dans  chaque  comité,  lorsque  le  président  est  absent,  le 
I  lieutenant  -  général  le  plus  ancien  de  grade  le  remplace  dans 
j  ses  fonctions. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix ,  celle  du  président  est 
;  prépondérante. 

13.  Les  membres  des  comités  pourront,  sur  la  proposi- 
tion de  notre  ministre  de  la  guerre,  être  renouvelés  tous  les 
deux  ans  en  partie  ou  en  totalité. 

14.  Les  princes  de  notre  famille  qui  sont  officiers  géné- 
raux assistent  aux  séances  des  divers  comités  avec  voix  dé- 
libérative. 

15.  Les  inspecteurs  généraux  prendront  part  aux  travaux 
du  comiié  de  leur  arme,  toutes  les  fois  que  ie  ministre  le 
pgen  convenable. 

Us  auront  voix  délibérative. 

16,  Les  directeurs  du  ministère  de  la  guerre  assistent, 
ans  voix  délibérative,  aux  séances  des  comités  de  l'infanterie 
«tde  la  cavalerie,  de  l'artillerie  et  des  fortifications,  toutes 
les  fois  que  ie  ministre  le  juge  nécessaire. 

17.  Les  comités  ne  sont  que  consultatifs. 
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Les  attributions  du  comité  de  rinfanterie  et  de  {a  cavde- 
rie  comprendront  : 

1'  La  centralisation,  l'examen  et  !e  résumé  des  rapports 
des  inspecteurs  généraux  sur  le  service,  la  discipline,  l'ins- 
truction, riiabillemcnt,  l'armement  et  le  mode  d'administra- 
tion intérieure  des  corps; 

2"  L'examen  des  projets  de  lois,  ordonnances  et  rrgle- 
ments,  et  de  toutes  les  questions  relatives  à  la  constitution, 
l'organisation  et  le  régime  de  chaque  arme,  sur  lesquels  le 
miiiislrc  aura  demandé  un  avis. 

Les  attributions  du  comité  de  l'artillerie  et  de  celui  des 
forlifications  restent  fiîiées  ainsi  que  l'a  prescrit  notre  ordon- 
nance du  27  août  1830. 

18.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  diniciirent  abrogi'cs, 

19.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chaîné 
de  l'exécution  delà  présejite  ordonnance. 

signé  LOUtS-PIIILIPPE. 
Parle  Roi;  U  Maréchal  Ministre  de  tagurrrt. 
Signé  iV" Maison. 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  dc.i  sceaux  de  France,  Ministi^ 
Secréliiire  d'r'tal  ait  dcparlemeni  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  9  *  Septembre  18  36, 
C.  PERSIL. 


Ihprihehie  BOvale.  —  SScpIcmbrir  IS.'it^ 


H 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  455. 


N«^4$4.  —  ORDOifNANCS  DU  Rùi  qut  prticrit  la  pubUpaîèên 
delà  Convention  conclue j,  le  ^1  Mai  1836,  entre  la  France  et  le 
royaume  de  Suède  et  de  Nonvcge,  pour  la  répression  du  firime  de 
la  Traite  des  Noirs. 

Au  palaif  de  Ncvilly,  le  ao  Août  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roî  dès  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut. 

Savoir  faisons  qu  entre  Nous  et  Sa  Majesté  Je  Roi  de  Siiè^c 
et  de  Norwège,  il  a  été  conclu  à  Stockl^oioii  le  21*  jour  du 
mois  de  mai  de  la  pre'sente  année  183C,  une  Convention 
ayant  pour  objet  d*a5surer  la  répression  du  crime  de  la  traite 
des  noirs  ; 

Convention  dont  les  actes  de  nos  ratifications  pnt  4fé 
échangés  avec  ceux  des  ratifications  de  Sa  Majesté  Suédoise  et 
Norwégiei^iie  le  30  du  mois  de  juillet  dernier,  et  dont  la  teneur, 
«lit:  .  ,   /  t .  ■ 

CONVENTION.  .      /'  : 

fia  Maxime  le  Roi  des  Français  «t  Sa  Majesté  le^Kok  de 

Suède  et  de  Norw^e,  dansria  vue  de^sifr  licv  liécipiixjucBiéiit 

par  des  stipukiions  qnr  permettent  dé  oofiibattre  par  les 

moyens  hs.phis  efficaces  J'oditfiix  trafiNS^des'iiôm,  ef  vôubnt 

donner  à  iunidii'  qu'ettes  forment  entre  Eités  dahâ.  de  but 

géitcreas  ^'toithenticité^nVeiiâUe^  la  soleniitté  d'fasagè^  ont 

xéÊAvL  de  iooaelure  à  œteflfet  uné-Conventibn^fofmdie,  ft 

'OM,:  en  oûnsëqomce,  nonmë  pour  icnn  plénipotentitirri, 

■Atoîf':  : .  .;  '  •  ••   '  ■•  i  ■     ,■  ...' 

SalfafeiièieRoidai'Fnniçns,   .     rL-    ;>  f  ,    r 

Le  Meur  Charlet4hnri-Edgar  comte  de  Momayf'^b»» 

ijeséiiê,  ti 


l 
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7.  Les  navires  captures  pour  s*étre  livrés  à  la  traite  ^  oa 
comme  soi^onaés  d*étre  armés  pour  ce  trafic  odieux  ^  se- 
ront, ainsi  que  leujps  équipages,  remis  sans  délai  à  la  juridicticHi 
de  la  nation  à  I^uelle  ils  appartiendront. 

II  est  d'ailleurs  bien  entendu  qu'ils  seront  jugés  d'après  les 
lois  en  vigueur  dans  leurs  pays  respectifs^ 

8.  Dans  aucun  cas,  le  droit  de  visite  réciproque  ne  paum 
s'exercer  à  bord  des  bâtiments  de  guerre  de  f  une  oa  Faatre 
nation. 

Les  deux  gouvernements  conviendront d un  signal  spécial, 
dont  les  seuls  croiseurs  investis  de  ce  droit  devront  être 
pourvus,  et  dont  il  ne  sera  donné  connaissance  à  aucun  autre 
bâtim^it  étranger  à  la  croisière. 

9.  Toutes  les  fois  qu  un  bâtiment  de  commerce  naviguant 
sous.  le  pavillon  de  f  une  des  deux  nations  aura  été  arrêté  par 
les  croiseurs  de  l'autre ,  dûment  autorisés  à  cet  effet ,  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  précédents,  ce  bâtiment, 
ainsi  que  le  capitaine  et  l'équipage ,  la  cargaison  et  les  esclaves 
qui  pourront  se  trouver  à  bord ,  seront  conduits  dans  tel  port 
que  les  deux  Parties  contractantes  auront  respectivement  dé- 
signé ,  pour  qu'il  y  sott  procédé  à  leur  ^;ard  suivant  les  lois 
de  chaque  état;  et  h  remise  en  sera  faite  aux  autorités  pré- 
posées-dans  ce  but  pariés  gouvernements  respectifs. 

Lorsque  le  commandant  du  croiseur  ne  croira  pas  devoir 
se  charger  lui-même  de  la  conduite  et  de  la  remise  du  navire 
anrété,  il  ne  pourra  en  confier  le  soin  à  un  officier  d'an  rang 
inférieur  à  celui  de  lieutenant  dans  la  marine  militaire. 
>  IOl  Les  croiseurs  des  deux  nations  autorisés  à  exercer  le 
droit  de  visite,  et  d'arrestation ,  en  exécution  de  la  présente 
G>nvention ,  se  confomeront  exactement ,  en  ce  qui  concerne 
les  formalités  de  la  visife  et  de  1  arrestation ,  akisi  que  les  me- 
sures à  prendre  pour  la  remise  à  là  jundi<?tion  respective  des 
bâtiments  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  traite ,  aux  instructions 
jointes  à  la  présente  Convention ,  et  qui  seront  censées  en 
faire  partie  intégrante. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractante  se  réservent  fappor- 
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ter  à  ces  instructions  y  d*un  commun  accord ,  les  modifications 
qae  les  circonstances  pourraient  rendre  nécessaires. 

11.  Il  demeure  expressément  entendu  que,  si  le  corn* 
mandant  d'un  croiseur  d'une  des  deux  nations  avait  lieu  de 
soupçonner  qu'un  navire  marchand,  naviguant  sous  le  convoi 
oa  en  compagnie  d'un  bâtiment  de  guerre  de  l'autre  nation, 
s'est  livré  à  la  traite  ou  a  été  aimé  pour  ce  trafic ,  il  devra 
communiquer  ses  soupçons  au  commandant  du  convoi  on 
du  bâtiment  de  guerre ,  lequel  procédera  seul  à  la  visite  du 
nivire  suspect  ;  et ,  dans  le  cas  oi\  celui-ci  reconnaîtrait  que 
les  soupçons  sont  fondés,  il  fera  conduire  le  navire,  ainsi  que 
le  capitaine  et  l'équipage ,  la  cargaison  et  les  esclaves  qui 
pourront  se  trouver  à  bord ,  dans  un  port  de  sa  nation ,  à 
Feffet  d'être  procédé  à  leur  égard  conformément  aux  lois  res- 
pectives. 

12.  Dès  qu'un  bâtiment  de  commerce  ,  arrêté  et  renvoyé 
par  devers  les  tribunaux  ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus ,  arri- 
vera dans  l'un  des  ports  respectivement  désignés ,  le  comman- 
dant du  croiseur  qui  en  aura  opéré  l'arrestation  ,  ou  l'oflScier 
chargé  de  sa  conduite,  remettra  aux  autorités  préposées  à  cet 
efïèt  une  expédition ,  signée  par  lui ,  de  tous  les  inventaires, 
procès-verbaux  et  autres  documents  spécifies  dans  fcs  instruc- 
tions jointes  à  la  présente  Convention ,  et  lesdites  autorités 
procéderont  en  conséquence  à  la  visite  du  bâtiment  arrêté 
et  de  sa  cai^aison ,  ainsi  qu'à  l'inspection  de  son  équipage  et 
des  esclaves  qui  pourront  se  trouver  à  bord,  après  avoir 
préalablement  donné  avis  du  moment  de  cette  visite  et  de 
cette  inspection  au  commandant  du  croiseur  ou  à  l'of&cier  qui 
aura  amené  le  navire,  afin  qu'il  puisse  y  assister  ou  s'y  faire 
repn&enter. 

Jf  sera  dressé  de  ces  opérations  un  procès-verbal  en  doublé 
original,  qui  devra  être  signé  par  les  personnes  qui  y  auront 
procédé  ou  assisté ,  et  f  un  de  ces  originaux  sera  délivré  au 
commandant  du  croiseur  ou  à  l'officier  qui  aura  été  chargé  de 
la  conduite  du  bâtiment  arrêté. 

13.  Il  sera  procédé  immédiatement ,  devant  les  tribunaux 


(  84«  ) 
caiiipâents  des  états  respectifs,  et  suHrant  les  formes  établies, 
contre  les  navires  arrêtés  ainsi  qu  il  est  dit  ci-dessus ,  leurs 
capitaines  ,  équipages  et  cargaisons;  et  s  il  résulte  de  ia  procé- 
dure que  lesdits  bâtiments  ont  été  employés  à  lia  traite  des 
noirs,  ou  qu  ils  ont  été  armés  dans  le  but  de  faire  ce  trafic,  d 
sera  statué  sur  le  sort  du  capitaine,  de  l'équipage  et  de  leius 
complices ,  aitrsi  que  sur  la  destination  du  bâtiment  et  de  sa 
cargaison ,  conformément  à  la  législation  respective  des  deux 
pays. 

Eu  cas  de  confiscation,  une  portion  du  produit  net  de  la 
vente  desdits  navires  et  de  leurs  cargaisons  sera  mise  à  la  dis- 
position du  gouvernement  du  pays  auquel  appartiendra  le 
bâtiment  capteur ,  pour  être  distribuée  par  ses  soins  entre  les 
état-major  et  équipage  de  ce  bâtiment.  Cette  portion,  aussi 
longtemps  que  ia  base  indiquée  ci-après  pourra  se  concilier 
avec  ia  i^islation  des  deux  états,  sera  de  soixante-cinq^  pour 
cent  du  produit  net  de  la  vente. 

14.  Tout  bâtiment  de  commerce  des  deux  nations  ,  visité 
et  arrêté  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus,  sera  présutné 
de  plein  droit,  à  moins  de  preuve  contraire,  s*être  livré  à  la 
traite  des  noirs  ou  avoir  été  armé  pour  ce  trafic,  si,  dans 
l'installation ,  dans  l'armement  ou  à  bord  dudit  navire,  il  s'est 
trouvé  f  un  des  objets  ci-après  spécifiés ,  savoir  : 

1^  Des écoutilles  en  treillis,  et  non  en  planches  entières 
comme  les  portent  ordinairement  les  bâtiments  de   com- 


merce ; 


2""  Un  plus  grand  nombre  de  compartiments  dans  rentre- 
pont  ou  sur  le  tillac  qu'il  n*est  d'usage  pour  les  bâtiments 
de  commerce  ; 

3®  Des  planches  en  réserve  actuellement  disposées  pour 
eet  objet,  ou  propres  à  établir  de  suite  un  double  pont^  ou 
un  pont  volant,  ou  un  pont  dit  à  esclaves; 

4^  Des  chaînes,  des  colliers  de  fer,  des  menottes; 

S"*  Une  plus  grande  provision  d'eau  que  n'exigent  les  be- 
soins de  l'équipage  d'un  bâtiment  marchand; 

6®  Une  quantité  superflue  de  barriques  à  eau  ou  autres 
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tCHineaax  propres  \  contenir  de  l'ean ,  à  moins  que  le  cafii* 

taine  ne  produise  un  certificat  de  la  douane  da  iicu  de  dé* 

^Tt,  constatant  que  les  armateurs  ont  donné  des  garanties 

suffisantes  pour  que  ces  barriques  ou  tonneaux  soient  uniqve- 

nmt  remplis  dhuile  de  palme ,  ou  employés  à  tout  autre 

Gonnnerce  licite  ; 

7""  Un  plus  grand  nombre  de  gamefles  ou  de  bidons  que 
fosage  d'un  bâtiment  marchand  n  en  exige  ; 

8"*  Deux  ou  plusieurs  chaudières  en  cuivre ,  ou  même  une 
sede  évidemment  plus  grande  que  ne  f  exigent  les  besoins  de 
i'éipiipage  d'un  bâtiment  marchand  ; 

9"*  Enfin,  une  quantité  de  riz,  de  farine,  de  manioc  du 
Brésil  ou  de  cassave,  de  mais  ou  de  blé  des  Indes,  au  delà 
des  besoins  probables  de  iVquipage  ,  et  qui  ne  serait  pas 
portée  sur  le  manifeste  comme  faisant  partie  du  chargement 
commercial  du  navire. 

15.  li  ne  sera,  dans  aucun  cas,  accordé  de  dédommage- 
ment ,  soit  au  capitaine ,  soit  à  1  armateur,  soit  à  toute  autre 
personne  intéressée  dans  farmement  ou  dans  le  chargement 
d'un  bâtiment  de  commerce  qui  aura  été  trouvé  muni  d'un 
des  objets  spédùés  dans  l'article  précédent ,  alors  mâne  que 
les  tribunaux  viendraient  à  ne  prononcer  aucune  condamna- 
tion en  conséquence  de  son  arrestation. 

16.  Lorsqu'un  bâtiment  de  commerce  de  fune  ou  de 
Tautre  des  deux  nations  aura  été  visité  et  arrêté  indûment 
ou  sans  motif  suffisant  de  suspicion ,  ou  lorsque  la  visite  et 
l'arrestation  auront  été  accompagnées  d'abus  ou  de  vexations, 
le  commandant  du  croiseur  ou  l'officier  qui  aura  abordé  ledit 
navire ,  ou  enfin  celui  à  qui  la  conduite  en  aura  été  confiée  ^ 
sera  ,  suivant  les  circonstances,  passible  de  dommages  et  în* 
teréts  envers  le  capitaine ,  larmatcur  et  les  chargeurs. 

Ces  dommages  et  intéiéts  pourront  être  prononcés  par  le 
tribunal  devant  lequel  aura  été  instruite  la  procédure  contre 
Je  navire  arrêté,  son  capitaine,  son  équipage  et  sa  cargaison  ;  et 
le  gouvernement  du  pays  auquel  appartiendra  l'officier  qui 
«Qra  donné  lieu  à  cette. condamnation  payera  le  montant  des* 
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(  344  ) 

cBts  dommages  et  intérêts  dans  ie  délai  d'un  an  à  partir  da 

jour  du  jugement. 

17.  Lorsque,  dans  la  visite  ou  larrestation  d'un  bâtiment  de 
commerce,  opérée  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente 
Convention, -il  aura  été  commis  quelque  abus  ou  vexation, 
mais  que  le  navire  n  aura  pas  été  livré  à  la  juridiction  de  sa 
nation,  le  capitaine  devra  faire  ia  déclaration,  sous  serment, 
des  abus  ou  vexations  dont  il  aura  à  se  plaindre,  ainsi  que  des 
dommages  et  intérêts  auxquels  il  prétendra,  devant  les  auto- 
rités compétentes  du  premier  port  de  son  pays  où  il  arrivera, 
ou  devant  Tagent  consulaire  de  sa  nation,  si  fe  navire  aborde 
dans  un  port  étranger  où  il  existe  un  tel  officier.  Cette  décla- 
ration devra  être  vérifiée  au  moyen  de  l'interrogatoire,  sous 
serment,  des  principaux  hommes  de  f  équipage  ou  passagersxjui 
auront  été  témoins  de  ia  visite  ou  de  Tarrestation ,  et  il  sera 
dressé  du  tout  un  seul  procès-verbal ,  dont  deux  expéditions 
seront  remises  au  capitaine ,  qui  devra  en  faire  parvenir  une 
à  son  gouvernement,  à  Tappui  de  la  demande  en  dommages  et 
intérêts  qu  il  croira  devoir  former.  Il  est  entendu  que ,  si  un 
cas  de  force  majeure  empêche  le  capitaine  de  faire  sa  déclara- 
tion, celle-ci  pourra  être  faite  par  larmateur  ou  par  toute  autre 
personne  intéressée  dans  larmement  ou  dans  le  chaigement 
du  navire. 

Sur  la  transmission  officielle  d  une  expédition  du  procès* 
verbal  ci-dessus  mentionné,  par  l'intermédiaire  des  ambassades 
respectives,  le  gouvernement  du  pays  auquel  appartiendra 
l'officier  à  qui  des  abus  ou  vexations  seront  imputés  fera  im- 
médiatement procéder  à  une  enquête;  et  si  la  validité  de  h 
plainte  est  reconnue ,  il  fera  payer  au  capitaine ,  à  f  arnuiteur, 
ou  à  toute  autre  personne  intéressée  dans  f  armement  ou  le 
chargement  du  navire  molesté ,  le  montant  des  dommages  et 
intérêts  qui  lui  seront  dus. 

18.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  communi- 
quer respectivement,  sans  frais  et  sur  leur  simple  demande, 
des  copies  de  toutes  les  procédures  intentées  et  de  tous  les 
jugements  prononcés  relativement  à  des  bâtiments  visités  ou 
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arrêtés  eki  exécution  des  dispositions  de  la  présente  Conven- 
tion. 

19.  Les  deux  gouvernements  conviennent  d*assurer  la 
ïïbertë  immédiate  de  tons  les  esclaves  qui  seront  trouvés  à  bord 
des  bâtiments  visités  et  arrêtés  en  vertu  des  clauses  de  la  pré- 
m(e  Convention ,  toutes  les  fois  que  le  crime  de  traite  aura 
été  déclaré  constant  par  les  tiibunaux  respectifs  ;  néanmoins 
ib  se  réservent^  dans  imtérét  même  de  ces  esclaves,  de  les 
employer  comme  domestiques  ou  comme  ouvriers  libres^ 
conformément  à  leurs  lois  respectives. 

20.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que^ 
toates  les  fois  qu'un  bâtiment  arrêté  sous  la  prévention  de 
traite  par  les  croiseurs  respectifs ,  en  exécution  de  la  présente 
Convention,  aura  été  mis  à  la  disposition  des  gouvernements 
respectifs^  en  vertu  dun  arrêt  de  confiscation  émané  des  tri* 
bunaux  compétents,  à  f effet  detre  vendu ,  ledit  navire,  préa* 
lablement  à  toute  opération  de  vente,  sera  démoli  en  totalité 
ou  en  partie,  si  sa  construction  ou  son  installation  particulière 
donne  lien  de  craindre  qu  il  ne  puisse  de  nouveau  servir  à  la 
traite  des  noirs  ou  à  tout  autre  objet  illicite. 

21.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
^ront  échangées  à  Stockholm  dans  le  délai  de  deux  mois^  ou 
plus  tôt ,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  ont 
signé  fa  présente  Convention  en  double  original  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Stockholm^  le  vingt  et  un  mai  mil  huit  cent  trente-six. 

(L.  S.  )  C.  DE  MORNAT. 

(L.  S.)  Adolphe  Billecocq. 

(L.  S.)  G.  Comte  de  Wetierstedt. 

ANNEXE. 

Instructions  pour  les  Croiseurs. 

Art.  1^.  Toutes  les  fois  qu  un  bâtiment  de  commerce  de 
Tune  des  deux  nations  sera  visité  par  un  croiseur  de  f  autre , 
f  oBicier  commandant  le  croiseur  exhibera  au  capitaine  de  ce 

IX"  Série.  iU» 


(Ut) 

nartre  hs  ordres  spécmux  qtiî  lui  '  confirent  lè  droit  excep- 
tionnel de  visite,  et  lui  remettra  un  certificat,  signé  de  Ira; 
indiquant  son  rang  damsia  marine  militai^  ds  son  pays^  ainsi 
que  lé  nom  du  vaisseau  quii  commande^  et  attestant  que  ie 
seul  but  de  k  visite  est  do  a  assunér  si  Le^  bâtmieRt  se  iivtt!  à  la 
traite  des  noirs ,  ou  iil  est  armé  fiofir.  oe  traiicv  Lorsque  k 
irisite  devra  être  faite  par  un  officier  du  crobeur  autre  que    ' 
celui  qui  ie  commande,  cet  officier  ne  pourra  être  d*itn  rang 
inférieur  à  celui  de  lieutenant  dje  la  marine  oûlitaire;  et, 
dans  ce  cas,  ledit  officier  exhibera  au  caj[)itaine  du  nanre 
paarchand  une  copie  des  ordres  spéciaux  ci-dèssus  mentionnés, 
signée  par  le  commandant  du  croiseur ,  et  iui  remettra  de 
niéme  un  certificat,  signé  de  iui,  indiquant  le  raDg  quil 
oiccupe  dans  ia  marine,  le  nom  du  commaiiolantpar  les  ordres 
duquel  il  agit,  celui  du  croiseur  auquel  il  appartient ,  et  le  but 
de  la  visite,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  S'il  est  cpnstoté  par  la 
visite  que  les  expéditions  du  navire  sont  r^fiilières  et  ses 
opérations  licites ,  f  officier  mentionnera  sur  le  journal  (fu  bord 
/que  ia  visite  n  a  eu  iieu  qu'eu  vertu  des  ordres  spéciaux  ci- 
dessus  mentionnés,  et  ie  navire  sera  libre  de  conlinuçc  ^^ 
retftte. 

:;  2*  Si,  d'après  le  résultat  de  la  visite,  {'offiçâer  comman- 
dant  ie  croiseur  juge  qu'il  y  a  des  motifs  sqffisants  de  supposler 
qme  le  navire  se  livre  à  la  ti^ite  des  noirs,  ou  qu*tl  a  été 
•équipé  ou  armé  pour  ce  trafic,  et  s'il  se  décide  en  consé- 
quence à  l'arrêter  et  à  le  faire  remettre  à  ia  juridîdtion  respec- 
.tive,  il  fera  dresser  sur-le-clificnp,  en  double  original,  inven- 
taire de  tous  les  papiers  trouves  à  bord ,  et  signera  cet  inventaire 
sur  les  deux  originaux,  en  ajoutant  a  son  nom  son  rang  dans 
la  marinp  miIitwC|  ainsi  que  i^  nom  (|u  bâtiment  qu'il  com- 
mande. 

Il  dressera  et  signera  de  ia  même  manière,  en  double  ori- 
ginal, un  procès-verbai  énonçant  l'époque  et  lé  lieu  de  Tarrcs- 
tation-,  le  nom  du  bâtiment,  celui  de  sonjcapitair^e  et  ceux 
des  hommes  de  so^i  équipage ,  ainsi  que  ie  nombre  et  l'état 
corporel  de^  esclaves  trouvés  à  b(^rd  ;  ce  procè^ryf^rbal  devra 
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#0  out^e  contenir  mi^  description  exacte  de  Tétat  du  navire  et 
<}e  sa  Ç9irgaUon, 

3*  Le  commandanl  du  croiseur  conduira  ou  enverra  saos 
débd  le  bâtiment  arrêté  y  ainsi  que  son  capitaine ,  son  équi* 
p^,  sa  cai^ison  et  )e^  esclaves  trouvés  à  bord,  à  lun  des 
ports  ci- après  spécifiés,  pour  quil  soit  procédé  à  leur  égard 
conformément  aux  iois  respectives  de  chaque  état ,  et  il  en 
fera  la  remise  aux  autorités  compétentes  ou  aux  personnes  qui 
auront  été  spécialement  préposées  à  cet  effet  par  les  gouver- 
nements respectifs. 

4.  Nul  ne  devra  être  distrait  du  bord  du  navire  arrêté,  et 
il  ne  sera  enlevé  non  plus  aucune  partie  de  la  cargaison  ou  des 
esclaves  trouvés  à  bord ,  jusqu  à  ce  que  le  navire  ait  été  remis 
aux  autorités  de  sa  propre  nation ,  excepté  dans  le  cas  où  h 
translation  de  la  totalité  ou  d'uqe  partie  de  1  équipage  ou  des 
esclaves  trouvés  à  bord  serait  jugée  nécessaire ,  soit  pour  con- 
server leur  vie  ou  par  toute  autre  considération  dhumanité , 
soit  pour  la  sûreté  de  ceux  qui  seront  chargés  de  la  conduite 
du  navire  après  son  arrestation  :  dans  ce  cas,  le  commandant 
du  croiseur,  ou  Toffjcier  chargé  de  la  conduite  du  bâtiment 
arrêté,  dressera  de  ladite  translation  un  procès- verbal,  dans  le- 
quel H  en  énoncera  les  motifs;  et  les  capitaine,  matelots^  pas^ 
sagers  ou  esclaves,  ainsi  transbordés^  seront  conduits  dans 
le  même  port  que  le  navire  et  sa  cargaison;  et  la  remise, 
ainsi  que  la  réception  ^  auront  lieu  de  la  même  manière  que 
celles  du  navire,  conformément  aux  dispositions  ci-après  ^ 
énoncées. 

5.  U  est  convenu  que  tous  les  navires  suédois  ou  nor* 
wégiens  qui,  par  suite  de  la  Convention  en  date  de  ce|our^ 
seraient  arrêtés  par  les  croiseurs  de  Sa  Majesté  le  Koi  4e^ 
Français,  eipploycs  dans  quelqi^e  station  que  ce  sjoii^  seront 
conduits  à  lile  de  Saint-Barthélemi  et  remis  à  ta  juridiction 
^lédoise  de  ladite,  çoiipnie;  qqe  tous  les  navires  français  qui, 
par  suite  de  la  Convention  en  date  de  ce  jour,  seraient  arrê- 
tés par  les  croi;seurs  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suèçle  çt  de 
Norwège,  dans  quelq};ie station  que  ce, soit,  seront  çQi^uitSy 
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cTaprès  la  proximhë  des  lieux  où  des  jiiridictîons  françaîses 
sont  établies^  soit  à  Gorëe^  soit  à  Tile  de  Bourbon ,  soit  à  la 
Martinique,  soit  à  Cayenne,  et,  dans  tous  les  cas,  remis  aux 
autorités  françaises  de  ces  colonies.    - 

6.  Dès  qu'un  bâtiment  marchand  qui  aura  été  arrêté 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus  arrivera  dans  Tun  des  ports  ou 
des  lieux  ci-dessus  désignés,  le  commandant  du  croiseur,  ou 
l'officier  chargé  de  la  conduite  du  navire  arrêté,  remettra 
immédiatement  aux  autorités  dûment  préposées  à  cet  effet 
par  les  gouvernements  respectifs  le  navire  et  sa  cargaison, 
ainsi  que  le  capitaine,  Féquipage,  les  passagers  et  les  esclava 
trouvés  à  bord,  comme  aussi  les  papiers  saisis  a  bord  et  lun 
des  deux  exemplaires  de  l'inventaire  desdits  papiers,  lautre 
devant  demeurer  en  sa  possession. 

Ledit  officier  remettra  en  même  temps  à  ces  autorités  un 
exemplaire  du  procès  -  verbal  ci-dessus  mentionné,  et  il  y 
ajoutera  un  rapport  sur  les  changements  qui  pourraient  avoir 
eu  lieu  depuis  le  moment  de  l'arrestation  jusqu  a  cefur  de  ia 
remise,  ainsi  qu'une  copie  du  rapport  des  transbordements 
qui  ont  pu  avoir  lieu,  ainsi  qu'il  a  été  prévu  ci-dessus.  En 
remettant  ces  diverses  pièces ,  l'officier  en  attestera  la  sincé- 
rité, sous  serment  et  par  écrit, 

7.  Si  le  commandant   d'un   croiseur  d'une  des    Hautes 
Parties  contractantes,  dûment  pourvu  des  instructions  spé- 
ciales ci -dessus  mentionnées,  a  lieu  de  soupçonner  qu'un 
navire  de  commerce,  naviguant  sous  le  convoi  ou  en  com- 
pagnie d'un  vaisseau  de  guerre  de  l'autre  Partie,  se  livre  à 
ta  traite  des  noirs,  ou  a  été  équipé  pour  ce  trafic,  il  devra 
se  borner  à  communiquer  ses  soupçons  au  commandant  du 
convoi  ou  du  vaisseau  de  guerre,  et  laisser  à  celui-ci  le  soin 
de  procéder  seul  à  la  visite  du  navire  suspect,  et  de  le  pla- 
cer, s'il  y  a  lieu,  sous  la  main  de  la  justice  de  son  pays. 

8.  Les  croiseurs  des  deux  nations  se  conformeront  exac* 
tement  à  la  teneur  des  présentes  instructions,  qui  servent 
de  développement  aux  dispositions  de  la  Convention  en  date 
de  ce  jour^  à  laquelle  elles  sont  annexées.  - 
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Les  Plénipotentiaîres  soussignés  sont  conv^enus,  confor- 
mément à  Tartide  10  de  la  Convention  signée  entre  eux, 
Gous  la  date  de  ce  jour,  que  les  inslruclions  iqui  précèdent 
seront  annexées  à  ladite  Convention  pour  en  faire  partie  in- 
tégrante. 

Stockholm ,  le  vingt  et  un  mai  mii  huit  cent  trente-six. 

{L.  S.)       C.    DE  MORNAY. 

(l.S.)     Adolphe  Billecocq. 

(l.  s.)     g.  comte  de  Wettersïedt. 

Mandons  et  ordonnons  qu  en  conséquence  les  présentes 
Lettres^  revêtues  du  sceau  de  l'État ,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  quelles 
^ient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et  se- 
crétaire d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  prési- 
dent de  noire  Conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  leçon- 
cerne  ,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Neuilly,  le  vingtième  jour  du 
mois  d*août  de  Tan  1836. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sccan  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Minùtre  et  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  et  Secrétaire  d\tat  au  département  des  affaires  étran^ 
département  de  la  justice  et  des        gères ,  Président  du  Conseil, 

«^»#  Signé  A.  TBURt. 

Signé  P.  Sauzet. 


N»5485.  —  Ordonnancb  DU  Rot  qui  prescrit  la  publication 
delà  Convention  conclue,  le  27  Mai  i836,  entre  la  France  et 
la  Belgique,  pour  le  Transport  des  Dépêches  et  des  Journaux. 

An  palaii  de  Neniflj,  le  30  Août  1836. 

LODIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français^  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

&iyoir  faisons  qu  entrç  Nous  et  potre  très-cber  et  très-amé 
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bon  frère  et  gendre  le  Roi  des  Beïges,-H  â  ëbi  conclu  et  signe 
à  Bruxelles  Je  27*  jour  du  mois  de  m^i  de  la  présente  année 
1836,  une  Convention  ayant  pour  objet  de  régler  le  transport 
des  dépêches  et  des  journaux  entre  la  France  et  fa  Belgique^ 
et  dont  les  actes  de  ratification  ont  été  échangés ,  également 
à  Bruxelles,  le  26®  }our  du  iSois  de  juin  dernier; 

Convention  dont  la  teneur  suit  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  voulant  régler  l'échange  des  correspondances  entre 
la  France  et  la  Belgique  d'une  manière  conforme  à  l'intimité 
et  à  l'activité  des  relations  qui  unissent  les  deux  pays,  et  assu- 
rer au  moyen  d'une  Convention  cet  important  résultat,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français, 

Le  sieur  Armand-  Charles-Septime  de  Fay  comte  de 
Latour  Mauhourg ,  son  envoyé  ex tro ordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  maifre 
des  requêtes  au  Conseil  d'état  en  service  extraordinaire,  offi- 
cier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  commandeur 
de  l'ordre  civil  de  Léopold; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges , 

Le  sieur  Félix-Adolphe  De  (fosse,  directeur  de  f  admi- 
nistration des  postes  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  -  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  l**".  Il  y  aura  un  échange  journalier  de  correspon- 
dances entre  la  France  et  la  Belgique,  tant  pour  les  lettres, 
échantillons  de  marchandises  et  imprimés  de  toute  espèce 
des  deux  pays,  que  pour  les  objets  de  même  nature  originaires 
ou  a  destination  des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

II est  bien  entendu,  toutefois,  que  la  stipulation  qui  pré- 
cède n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peut  avoir 
Tun  ou  l'autre  des  deux  offices  de  ne  pas  effectuer  sur  son 
propre  territoire  le  transport  de  ceux  des  journaux ,  gazettes, 
imprimés,  livtes  en  feuilles  ou  brochés,  et  autres  objets  men- 
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ûonnés  dans  Fahide  14  ckiprès,  i  T^rd  desqueb  il  n'aurait 
pas  été  satisfait  aux  Uns  ou  ordonnances  qui  règlent  les  con- 
ditions de  ienr  publication  et  de  leur  circulation. 

2.  Li'ëqhange  des  correspondances  ci-dessus  désignées  aura 
lieo  par  les  bureaux  de  poste  suivants,  savoir  :  . 

Du  côté  de  la  France , 


!•  Paris, 
2®  Dunkerque, 
3"  Givet, 
4^  Litfe, 

6^  Sedan, 
6**  Saint-Quentin, 
7*  Tliionville, 
8*  Valenciennesj 

Da  côté  de  fa  Belgique, 

l""  Bruxelles, 
2°  Arlon, 
3**  Bouillon, 
4"  Dînant, 

5*  Fumes, 
6*"  Menin» 
V  Mons, 
8°  Tournay. 

3.  Lts  heures  d  arrivée  et  de  départ  des  courriers  réci* 
proques  dans  les  difierenls  bureaux  d'échange  (Paris,  et 
Bruxelles  exceptés). seront  réglées  entre  les  deux  offices  selon 

\esbesonis  du  service   et  ics  moyens  d'accélération  que  se 

procurepnt  Fun  et  lautre  office. 

Quant  aux  heures  d'arrivée  et  de  départ  des  courriers  directs 
de  Paris  pour  Bruxelles,  et  réciproquement,  elles  sont  inva- 
riablement fixées  ainsi  quilsDit,  savoir: 

A  six  heures  précises  du  soir,  pour  le  départ  tant  de  Paris 
que  de  Bruxelles  ; 

A  une  heure  de  relevée  au  plus  tard,  pour  farrirée  tant  à 
Paris  qu  à  BruxeHes. 

4.  Il  y  aura  un  service  de  courrier  direct  entre  Paris  et 
Bruxelles  par  Yalenciennes  et  Mons,  qui  sera  exécuté  en 
malles  allant  train  d'estafettes,  lesquelles  devront  oporer  ie 
transport  des  correspondances  d'une  des  deux  capitales  -à 
fautœ,  ainsi  que  des  lieux  intermédiaires,  en  dix -neuf  heures 
au  plus. 

Les  malles-estafettes  franc^aises  et  belges  seront  accompa- 
goéts  d'un  cottirier,  qui  sera  responsable  des  dépêches. 


(  35î  ) 

5.  Chacun  des  deux  offices  des  postes  de  France  et  de 
Belgique  pourvoira  aux  dépenses  du  transport  des  dépêches 
désignées  dans  larticle  précédent  sur  son  propre  territoire,  et 
respectivement  jusqu'au  point  d'échange  de  ces  dépêches,  le- 
quel est  fixé  à  Vaienciennes. 

6.  Le  transport  des  dépêches  entre  les  autres  points  d'é- 
change sera  exécuté  par  les  moyens  ordinaires  des  offices 
respectifs,  et  les  frais  de  transport  seront  supportés  par  moitié' 
entre  les  deux  offices.  A  cet  effet,  celui  des  deux  offices  qui 
acquittera  la  totalité  de  ces  frais  sur  un  point  quelconque 
devra  fournir  à  lautre  un  double  du  marché  conclu  pour  cet 
objet  avec  f  entrepreneur. 

7.  La  reconnaissance  contradictoire  et  la  remise  réciproque 
des  dépêches  à  Vaienciennes  entre  les  courriers  français  et 
belges  de  la  malle-estafette  de  Paris  à  Bruxelles ,  ainsi  que  le 
transbordement  de  ces  dépêches  de  la  malle  française  dans  la 
malle  belge,  et  réciproquement,  ne  devront  pas  employer 
plus  de  dix  minutes. 

8.  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  impossible  d'efTectucr 
réchange  et  le  transbordement  des  dépêches  mentionnées  dans 
iarticle  précédent,  dans  Tintervalle  fixé  par  ledit  article,  il 
est  convenu  que  la  transmission  des  correspondances  entre 
Paris  et  Bruxelles  devra  s'opérer  au  moyen  d'un  service  con- 
tinu en  mallc-estafette,  et  sans  transbordement  de  dépêches. 

Toutefois,  les  frais  du  service  continu  seront  supportés 
par  les  depx  offices  français  et  belge,  d après  le  principe  établi 
dans  iarticle  5  précédent. 

9.  Les  heures  d  arrivée  des  courriers  de  la  malle-estafette 
des  deux  offices  respectifs  à  Vaienciennes  sont  fixées,  savoir: 
pour  les  courriers  de  l'office  français ,  à  sept  heures  vingt  mi- 
nutes du  matin,  au  plus  tard  ;  pour  les  courriers  de  Foffice 
belge,  à  onze  heures  trente- six  minutes  du  soir,  au  plus  tard. 

10.  Les  personnes  qui  voudront  adresser  des  lettres,  soit 
de  la  France  ou  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de 
r Afrique  pour  la  Belgique,  soit  de  la  Belgique  pour  ia France 
et  les  possessions  françaises  susmentionnées ,  auront  le 


B.  n*  455.  (  853  ) 

premièreiDent,  de  laisser  le  port  eoUer  de  ces  lettres  à  la 
charge  des  destinataires;  secondement^  de  payer  le  jport  dV 
vanoe  jusqu'au  lieu  de  la  destination;  troisièmement^  de  n ac- 
quitter ce  port  que  jusqu'à  la  frontière  des  pays  auxquels  ies 
lettres  sont  destinées. 

11.  Le  mode  cl  affranchissement  libre  ou  facultatif,  stipulé 
pr  Farticle  précédent  en  (aveur  des  lettres  ordinaires  des  deux 
pays^  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfermant  des 
échantillons  de  marchandises. 

12.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de 
marchandises  qui  seront  envoyés  d'un  pays  pour  Tau tre,  af- 
franchis ou  non  affranchis^  jouiront^  de  part  et  d'autre ,  des 
modérations  de  port  qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les 
lois  et  règlements  des  deux  pays. 

13.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer  d'un  pays 
pour  l'autre  des  lettres  dites  chargées,  ainsi  que  des  avis 
imprimés ,  gravés^  lithographies  ou  autographiés  y  de  nais- 
sance, mariage  ou  décès,  présentés  sous  forme  de  lettres. 
Le  port  de  ces  objets  sera  établi  d'après  les  tarifs  combinés  . 
àes  offices  de  France  et  de  Belgique;  il  devra  toujours  être 
acquitté  d'avance  et  jusqu'à  destination. 

14.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livrer 
brochés,  brochures,  papier  de  musique,  catalogues,  pros- 
pectus, annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithogra- 
phies ou  autographiés,  qui  seront  envoyés  sous  bandes  de 
France  en  Belgique,  et  de  Belgique  en  France,  ne  pour- 
ront être  livrés,  de  part  et  d'autre,,  qu'affranchis  jusqu'à  la 
frontière  de  chacun  des  offices  français  et  belge. 

15.  Les  lettres  ordinaires  non  affranchies ,  envoyées  de  la 
France  et  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique 
pour  la  Belgique,  ou  de  la  Belgique  pour  la  France  et  les 
possessions  françaises  susmentionnées,  seront  livrées  de  part  ' 
et  d'autre  aux  prix  fixés  par  les  tarifs  des  deux  pays,  sauf 
la  déduction  sur  le  tarif  belge,  en  faveur  de  f office  français, 
qui  sera  stipulée  dans  l'article  1 6  ci-après. 

En  conséquence,  les.  ietlxes  ordinaires  et  noa  idirancbiea 
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dé  Pfàti&e  oa  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  f  Afi» 
que  potir  ia  Belgique,  seront  transmises  à  Toffice  des  posta 
befges  aut  prir  suivants,  calculés  sur  ie  pied  de  trente 
grammes,  poid^net,  et  en  raison  de  fa  distance  en  ligne 
droite  existant  entre  le  iieu  d  origine  et  ie  point  de  sortie  dt 
ces  fettrcs ,  savoir  : 

Premier  rayon,  jusqua  quarante  Kilomètres,  quatre-vingts 
èentlmes  ; 

.  Deuxième  rayon ,  au-dessus  de  quarante  et  jusquli  quatre- 
vingts  kilomètres,  un  franc  vingt  centimes; 

Troisième  rayon,  au-dessus  de  quatre- vingts  et  jusqu'à  cent 
cinquante  kilomètres,  un  franc  soixante  centimes; 

Quatrième  rayon ,  au-dessus  de  cent  cinquante  et  jusqu'il 
deux  cent  vingt  kilomètres,  deux  francs; 

Cinquième  rayon,  au-dessus  de  deux  cent  vingt  et  jusqua 
trois  cents  kilomètres,  deux  francs  quarante  centimes; 

Sixième  rayon,  au-dessus  de  trois  cents  et  jusqua  quatre 
cents  kilomètres,  deux  franc»  quatre-vingts  centimes; 

Septième  rayon ,  au-dessus  de  quatre  cents  et  jusqu  à  cinq 
cents  kilomètres,  trois  francs  vingt  centjmes; 
,  ^  Huitième  rayon ,  au-dessus  de  cinq  cents  et  j'usqu'a  six  cents 
kilomètres,  trois  francs  soixante  centimes; 

Neuvième  rayon ,  au-dessus  de  six  cents  et  jusqua  sept  cent 
cinquante  kilomètres,  quatre  francs; 

Dixième  rayon ,  au-cjessus  dp  sept  cent  cinquante  et  ju9- 
qua  neuf  cents  kilomètres,  quatre  francs  quarante  cepûmes; 

Onzième  rayon,  au-dessus  de  neuf  cents  kiiomètreSi  quatre 
francs  quatre-vingts  centimes; 

Du  département  de  la  Corse,  et  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  1* Afrique,  cinq  francs  vingt  cenlimes; 

Et  réciproquement,  tes  lettres  ordinaires  et  non  afirandùes 
de  ia  Belgique  pour  la  France  et  les  possessions  francaisa 
susmentionnées,  seront  transmises  h  l'office  des  postes  de 
France  aux  prix  suivants,  calculas  râr  le  pied  de  trentegraxmacs^ 
poids  net  f  et  9ïi  raison  de  ia  disoinee  en  ligne  droite  exislant 
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entre  le  lieu  (('origine  et  le  point  de  sortie  de  ces  lettres  ^ 
savoir  : 

Premier  rayon,  jusqua  trente  kilomètres,  quatre-vingts 
centimes: 

Deuxième  rayon,  au-dessus  de  trente  et  jusqua  soixante 
kilomètres,  un  franc  vingt  centimes; 

Troisième  rayon,  au-dessus  de  soixante  et  jusqu à  cent  ki* 
fomèlres,  un  ffanc  soixante  centimes; 

Qtiatriéme  rayon ,  au-dessus  de  cent  et  fusqu  a  cent  cin- 
cjoante  kilomètres,  deux  francs jf 

Cinquième  rayon ,  au-dessus  de  cent  cinquante  et  jusqu^à 
deux  cents  kilomètres,  deux  francs  quarante  centimes  ; 

Et  au<fessus  de  deux  cents  kilomètres,  s*ii  y  a  lieu,  qua* 
rante  centimes  par  chaque  zone  de  cinquante  kilomètres.  . 

16.  Afin  de  faire  disparaître  la  différence  existant  au  pré- 
jadice  de  Foffice  des  postes  de  France  en  ire  les  tarifs  français 
ef  belge,  aux  prix  desquels  les  lettres  mentionnées  dans  lar* 
ticle  précédent  doivent  être  échangées,  Toffice  des  postes  de 
Be\çK\uc  fera  remise  à  l'office  des  postes  de  France  de  dix 
pour  cent  sûr  les  sommes  qui  seront  portées  à  son  crédit  pour 
^rix  des  lettres  ordinatires  non  affranchies  de  la  Belgique  pouf 
la  France,  établi  conformément  au  tarif  belge. 

1 7.  Les  deux  offices  se  soumettront  réciproquetnent,  pour 
la  bamïication  du  port  des  lettres  ordinaires  affranchies  d'un 
pays  pour  i  autre  jusqu'à  destination,  aux  tarifs  en  usage  dans 
celui  des  deux  pays  en  faveur  duquel  la  bonification  devra 
être  taite. 

18.  Les  correspondances  étrangères  destinées  pour  la  Bel- 
gique, et  qui  transiteront  par  la  France,  seront  remises  par 
ToiEce  français  à  l'office  belge,  aux  prix  fixés  ci-après,  à  raisoftl 
de  trente  grammes ,  poids  net ,  savoir  : 

1**  Les  lettres  originaires  de  la  Turquie,  de  f  Archipel,  dé 
Smyme,  de  la  Grèce,  de  l'Egypte,  ainsi  que  des  divers  port» 
de  l'Italie,  transportées  par  les  paquebots  réguliers  de  i-admi« 
nistniiiott  des  postes  françaises,  ta  somme  de  neuf  francs; 

â"*  Les  lettres  originaires  d«8  pays  meqûocuiëf  dan  fo 
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n"*  1  ci-dessus,  livrées  à  fa  France  par  Toffice  des  postes  cT An- 
triche,  indépendamnoent  de  ia  somme  de  trois  francs  vingt 
centimes  pour  prix  de  transijt  à  travers  la  France,  ia  somme 
de  trois  francs  quatre-vingts  centimes,  à  titre  de  rembou^s^ 
ment  fait  par  loffice  français  à  ioffice  d'Autriche  pour  le  transit 
desdites  lettres  sur  le  territoire  autrichien  et  à  travers  la 
Suisse  :  total,  sept  francs; 

3"^  Les  lettres  originaires  des  Iles  Ioniennes,  livrées  à  fa 
France  pari'oiBce  d*  Autriche,  indépendamment  de  la  somme  de 
trois  francs  vingt  centimes  pour  prix  du  transit  à  travers  la 
France,  la  sotnme  de  deux  francs  quarante  centimes ,  à  titre 
de  remboursement  fait  par  ioffice  français  à  Foffice  d'Autriche 
pour  le  transit  desdites  lettres  sur  le  territoire  autrichien  et  à 
travers  la  Suisse:  total,  cinq  francs  soixante  centimes; 

4^  Les  lettres  originaires  des  divers  états  dltaiie,  livrées  a 
la  France  parTofficedes  postes  d'Autriche,  indépendamment 
de  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  pour  prix  cfe  tran- 
sit à  travers  fa  France,  la  somme  de  trois  francs  soixante  cen- 
times, à  titre  de  remboursement  fait  par  Ioffice  français  à  ToP- 
fice  d'Autriche  pour  le  transit  desdites  lettres  sur  le  lerriloîre 
autrichien  et  à  travers  la  Suisse  :  total,  six  francs  quatre-vingts 
centimes; 

ô**  Les  lettres  originaires  d'Autriche  et  du  royaume  Lom- 
bardo-Vénitien,  indépendamment  de  la  somme  de  trois  francs 
vingt  centimes  pour  prix  de  transit  à  travers  la  France,  la 
somme  d'un  franc  quatre-vingts  centimes,  à  titre  de  remboui- 
sèment  fait  par  l'office  français  à  l'office  d'Autriche  pour  le 
transit  desdites  lettres  à  travers  la  Suisse  :  total ,  cinq  francs; 

6**  Les  lettres  originaires  de  la  Sardaigne  et  de  l'Italie  mé- 
ridionale, la  somme  de  trois  francs  soixante  centimes; 

7*  Les  lettres  originaires  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de 
Gibraltar,  la  somme  de  trois  francs  quatre-vingt-dix  centimes; 

S**  Les  lettres  originaires  des  colonies  et  des  pays  d'outre» 
mer,  la  somme  de  trois  francs  soixante  centimes; 

9"  Les  lettres  originaires  des  cantons  suisses,  la  somme  de 
deux  francs. cinquante  centimes: 
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échantillons  de  marchandfSffivJourtiauY  ^t  Ânj^ifaMide^^p^ff 
niivré^  ^r  IesquWIe$  sof)|.  |s$U  les.  prix '4e  Inh^l  stipulés 
4iMlS;U»wti^ies  prçcii^î,  -:...•         ,..;<). 

'  27.  Le  gowememeiitbelge  garanlit  pariapvf^eçieÇottf 
TCiiCfon  ie  transit  à-  tvavero  son  territoire-,  let  en  dt^pëchés 
doÊcr;  des  coirespondancetrtle  fa  France'  du  pRs^ot  par  la 
France  et  destinées  pour  les  offices  des  postes  de  Prusse- et  de 
Su  A.  SJ  le  prkice  de  ta  Tour  et  Taxis,  tt ,  réciproquement , 
tte  correspondances  de  aos  offices  pour  là  B'rsesDé  ou  Rêvent 
passer  par  la  France. 

'  38.  Les  deux  offices  français  et  befg^ n'admettront  i  dèeii- 
nation  de  Tuu  des  deux  -éfQôcs  aucune  lettre^  nséihe  charge  '-, 
qui  contiendrait  soit  de  T^rou'  de  Pargent  feiioAnayë,  soit  des 
bijoux  et  autres  effets  ^récielèx  on  tout  objet  pà^ibie  des 
droits  de  douane.  ''    ' 

29.  Dans  le  cas  où  quelque  changement  Viendrait  &  être 
perdu ,  celui  des  deux  office^  sur  le  teWtbire  dtiqu'ef  la  perle 
aLurait  eu  lieu  payera  îi  l'autre  offrce ,  à  titre  de  dédommage- 
ment, soit  pour  fe  desfîna taire,  soit  pour  Tenvoyeiir;  suivant 
le  cas,  une  indemnité  de  cînquarite  francs,  dans  ie  dé&i  de 
deux  mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation. 

Les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  fes  six  tnois 
qui  suivront  la  dâle  du  de'pôt  ou  de-réhvoi  du  clîàrgemeiit; 
passé  ce  terme,  les  deux  offices  ne  seront  tepiii  tttn  ên'^er^ 
f  autre  i  aucune  indemnité.    '       .      '    '  *       ^-i)  ^  *    *     .- 

30.  Leslpttres  niai  adressées  ou  mal  cfirigçes,  ainsi  que  les 
lettres  adressées  à  dés  destinataires  ayant  changé  dé  résidence, 
seront,  sans  aucyn  délai,  rehyoyées  a  ^^n  des  bureaux  d'é- 
poange  de  Toffice  expéditeur,  pour  Tes  poids,  ou  prix  auxquels 
cet  office  aura  livré  ces  lettres  encompte  àTâutre  office,  ^ 

.  31.  Les  lettres  tpm|)ées  en  rel^i^t  .pour  q\iç^ue  <^^ç  que 
ce  soit  seront  renvoyées  de  part  et.  d'autre^  à  \i  Çmj^e^  chi^ixç 
jDiois^  ou  pl^f  souyeiit,!  ^  foire  ^e  p^u^.  ÇeU^q  î|e  çe^  ^çttrcs 
qui  aifFPiàt été  hyiçée^  fn Ç<«W>î«j?ÇfP^  r^f^b^.  iW  Hl^}^ 


oïl  prix  Mxqueb^  elles  auront  ^t^  origtAaifement  livrées  pîr 
l'office  envoyeur  à  l'office  destinataire. 

32.  Les  offices  des  postes  de  France  et  de  Belgique  dresse- 
ront ^  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmission 
rëoiproque  df s  correspondances  ;  et  ces  comptes^  après  avoir 
été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement  par  ces  offices^ 
seront  soldés,  àia  fin- de  chaque  trimestre,  par  f  office  qui  sera 
reconnu  débiteur  envers  Fautrc. 

33.  La  ferme  à  donner  aux  comptes  mentionnés  dans  Far- 
ticie  précédent,  et  toutes  autres  mesurés  de  détail  qui  devront 
être  arrêtées  de  concert  pour  assurer  Texécution  des  stipulations 
contenues  daus  la  présente  Convention,  seront  réglées  entre 
les  offices  des  postes  des  deux  pays.,  aussitôt  après  f  échange 
des  ratifications  de  ladite  Convention.  . 

Uest  aussi  convenu  que  les  mesures  de  détail  mentionnées 
au  présent  article  pourront  être  modifiées  par  les  deux  offices, 
toutes  les  fois  que,  d'un  commun  accord^  ces  deux  offices 
iiuront  reconnu  que  ces  modifications  seront  utiles  au  hien  du 
service  des  postes  des  deux  pays. 

34.  Pour  sas^urer  réciproquement  tous  les  produits  des 
correspondances  de  Tun  pour  lautre  pays ,  les  gouvernements 
français  et  belge  s'engagent  à  empêcher,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances  ne  passent 
par  d  autres  voies  que  par  leurs  postes  respectives. 

35.  La  présente  Convention  est  conclue  pour,  trois  ans; 
à  Texpiration  de  ce  terme,  elfe  demeurera  en  vigueur  pendant 
trois  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins  de  notification 

contraire  faite  par  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  six 

I*'*'  • 

mois  avant  fexpiration  de  chaque  'terme.  Pendant  ces  der- 
niers six  mois,  la  Convention  continuera  d'avoir  son  exécu- 
tion  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du 
solde  de  comptés  entre  les  deux  offices  après  l'expiration  des 
six  mois.  Si,  pendant  la  durée  de  cette  Convention,  les  cir- 
constances faisaient  désirer  quelques  changements  ou  modi* 
fications  dans  l'un  ou  Tautre  de  ses  articles,  les  Hautes  Parties 
cotitractames  se  concerteront  à  cet  égard;  mais  U  est  entendu 
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qoa  moins  d'un  commun  accord^  ni  b  Convention ,  ni  aucune 
de  ses  stipulations  ne  pourront  être  infirmées  ni  annulées. 

36.  La  présente  Convention  sera  ratifiée/  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Bruxelles  dans  le  délai  d'un  mois, 
ê  ou  plus  tôt^  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apppsé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fail  à  Bruxelles  9  en  double  oHginal,  le  vingt-septième  jour 
du  mois  de  mai  de  ian  mil  huit  cent  trente-six. 

(L.  S.)     Signé  C.  DE  Latour  Maubourg. 
(L.  S.)     Signé  Delfosse. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'État,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois^  afin  quelles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et  se- 
crétaire d'état  au  déparlement  des  afiàires  étrangères,  prési- 
dent de  noire  Conseil,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Neuilly,  le  vingtième  jour  du  mois 
d'août  de  T^n  de  grâce  mil  huit  cent  trente-six. 

Si^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Vo  et  scellé  do  ^and  scetn  :  Par  le  Roî  : 

^G»de  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 

Mmsire  et  Secrétaire  d*état  au  département  des   affaires    étran- 

département  de  la  justice  et  des  ^^^res.  Président  du  Conseil, 
cultes. 

Signé  P.  SAtzET.  SîgnéA.THiERB. 
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N*  6486.  *-  Ordonnance  du  Rot  relative  à  la  perception  At 
Droits  de  navigationt  sur  V Escaut  et  la  Scarpe  entre  Condé  et 
Saint'Amand. 

Au  paluM  des  Taileries,  ie  S  Août  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  1 1  avril  1835,  qui  a  accepté  FoiFre  faîte  par  le  sîear 
Bayard  de  la  Vingtrie  d'exécuter  à  ses  risques  et  périls  les  travaux 
d'amélioration  de  la  navigation  de  la  Scarpe,  depuis  le  fort  de 
Scarpe  jusqu'au  confluent  de  cette  rivière  et  de  TEscaut,  au-dessous 
de  Mortagne,  moyennant  la  concession,  pendant  soixante-huit  ans, 
des  droits  à  percevoir  sur  ladite  rivière  de  Scarpe  d'après  le  tarif 
annexé  a  ladite  loi  ; 

Vu  ie  cahier  des  charges  de  ladite  concession,  qui  autorise  le 
concessionnaire  à  percevoir,  en  attendant  inapplication  du  nouveau 
tarif,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'achèvement  complet  des 
travaux,  l'équivalent  des  droits  jusqu'alors  perçus  pour  le  compte 
de  l'État,  lesdits  droits  établis  par  le  décret  du  28  messidor  an  xin 
[17  juillet  1805]; 

Vu  les  avis  du  directeur  général  des  ponts  et  chansséesy  en  diaie 
des  96  août  1835  et  19  avril  1836; 

Vu  le  décret  du  98  messidor  aii  xiii,  d'après  lequel  le  droit  fixe 
pour  le  parcours  de  la  Scarpe  et  de  l'EIscaut  entre  Saint-Amand  et 
Condé  est  perçu,  savoir  :  au  bureau  placé  à  Saint- Amand,  pour 
les  bateaux  arrivant  de  Condé,  et  au  bureau  de  Condé ,  pour  les 
bateaux  venant  de  Saint-Amand  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  mode  de  perception  que  le  droit 
perçu  au  bureau  de  Saint-Amand,  pour  le  compte  du  sieur  Bayard 
de  ta  Vingtrie ,  comprend  ce  qui  est  du  pour  la  navigation  sur  la 
Scarpe  avec  la  taxe  afférente  à  la  navigation  depuis  Condé  sur 
l'Escaut  jusqu'à  la  Scarpe,  et  que  la  taxe  payée  au  bureau  de 
Condé,  où  la  perception  s'effectue  pour  le  compte  de  l'État,  com- 
prend ,  outre  la  taxe  due  pour  la  navigation  sur  l'Escaut  jusqu^an 
point  de  sa  jonction  ï.  la  Scarpe,  celle  qui  est  due  pour  la  distance 
sur  la  Scarpe  entre  Saint- Aman d  et  le  confluent  de  cette  rivière  à 
l'Escaut  ; 

Considérant  que ,  si  la  réunion  des  taxes  appartenant  à  ces  deux 
rivières  a  pu  avoir  lieu  sans  inconvénient  lorsque  la  perception  en 
était  faite  pour  le  compte  de  l'État,  cette  réunion  ne  peut  pins 
exister  aujourd'hui  que  le  droit  sur  la  Scarpe  est  abandonné  aa 
concessionnaire  des  travaux  d'amélioration  du  cours  de  cette  ri- 
vière; qu'il  est  dès  lors  nécessaire  de  diviser  la  perception  de 
manière  a  ce  que  le  bureau  de  Saint-Amand  ne  perçoive  que  ie 
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droit  afférent  à  la  navigation  de  la  Scarpe,  comne  celui  de  Conde 
ne  perce^m  que  fa  taxe  due  pour  la  narigation  sur  fEscaut  ; 

Gyusiderant  que  la  distance  entre  Conde  et  Saînt-Amand  est  de 
TÎngt  et  nn  mille  sept  cent  quarante- sept  mètres  »  re'partie  ainsi  qu'il 
suit  : 

De  Conde  au  point  de  jonction  de  FEscaut  k  la  Scarpe  y  douze 
miife  six  cent  vingt-sept  mètres  ; 

De  S&înt-Amand  jusqu'au  confluent  de  la  Scarpe  à  l'Elscaut, 
neafmiUe  cent  vingt  mètres  ; 

Que  le  droit  de  quatorze  centimes  par  tonneaii  pour  la  distance 
entière  doit  être  divise  proportionnellement  et  fixe',  savoir  : 

Pour  le  parcours  entre  Conde'  et  le  point  de  jonction  de  FEscaui 
à  la  Scarpe ,  à  huit  centimes  ; 

Pour  le  parcours  entre  Saint-Amand  et  le  confluent  de  la  Scarpe 
et  de  TElscaut,  à  six  centimes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
des  finances , 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qni  suit  : 
Art.  1",  Tout  bâtiment  ou  hateau  partant,  soit  de  Saint- 
Arnand  et  points  intermédiaires  pour  se  rendre  i  Condë,  soit 
de  Gondé  et  points  intermédiaires  pour  se  rendre  à  Saint- 
Kxnand,  payera. 

Au  bureau  de  Conde,  pour  la  distance  parcourue  ou  à 

petrcaurir  sar  fEscaut,  un  droit  de  huit  centimes  par  tonneau  ; 

Au  bureau  de  Saint-Amand,  pour  la  distance  parcourue 

ou  à  parcourir  sur  la  Scarpe,  un  droit  de  six  centimes  par 

tonneau. 

Les  bateaux  à  vide  continueront  de  ne  payer  que  le  demi- 
droit. 

2.  L'administration  des  contributions  indirectes  et  le  con* 
cessionnaire  de  la  Scarpe  compteront  de  clerc  à  maitre  des 
perceptions  quils  auront  faites  réciproquea)ent  Fun  pour 
l'autre  depuis  le  30  avril  1835  jusqua  ce  jour. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  f exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Stgné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'étai 

des  finatices, 

SigQ^  O  D^AaoooT. 


(  364  ) 

N®  648'^.  -*  Orj^oSSANCB  dv  Rot  qui  autorise  VétabUssewuMt 
d'un  Pont  suspendu  $ur  la  Gartempe ,  en  remplacement  du  Boe 
de  Vieq  (Vienne). 

Au  palaû  de  Ncuilly,  le  16  Août  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prësenis 
et  h  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rinte'rieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  soit  : 

AuT.  l*"".  Le  projet  d'ctablisscinent  d'un  pont  suspendu 
sur  la  Gartempe,  en  rempla<:ement  du  bac  deVicq,  départe- 
ment de  la  Vienne,  est  approuve  aux  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  le  cahier  ies  charges  de  cette  entreprise,  rédigé 
le  5  septembre  1835  par  Tingénieur  en  chef  dudit  départe- 
ment,  et  approuvé  par  le  préfet  le  1"  avril  1836. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  d'établissement  de  ce  pont  au 
moyen  d'une  subvention  de  vingt  mille  francs  accordée  par 
l'État,  et  d'un  péage,  qui  sera  concédé  par  adjudication  pu* 
biique  au  soumissionnaire  qui  fera  le  plus  fort  rabais  sur  la 
durée  de  la  concession ,  dont  le  maximum  sera  fixé  par  Fad- 
ministi*9tion  dans  un  billet  cacheté,  lequel  sera  ouvert  après 
l'adjudication. 

3.  Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  soumis  à  Yappro** 
bation  de  notre  ministre  de  Fintérieur. 

4.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au 
public,  il  y  sera  perçu  un  péage  d'après  le  tarif  suivant  ; 

Une  personne  k  pied 05' 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavaixer,  ralfse  comprise it 

Idem  charge' it 

Idem  non  chargé •• 10 

Ane  ou  Anesse  chargé « lO 

Idem  non  chargé OS 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne,  employé  au  labour  ou  aliant  an 

pâturage OS 

Boeuf  ou  vache  appartenant  à  des  mtrch«Qii8  tt  destiné  à  U  vente iQ 
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Vem  on  porc.  • 01* 

Monton,   brebis,  bouc»  chèrre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de 
dindons ••.•••••••• ••••• Ot 

Lftnipie  lei  moutoni,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
ff QÎet  au  de  dindolu ,  seront  ntr-dessns  de  cinquante ,  le  droit  sem 
iaâamé  d'un  quart. 

Lon^e  les  montoos,  brebis,  boncs  et  chètres,  iront  au  pâturage,  on 
ne  payera  que  moitié  du  droit.  ^  * 

Lacondacteurs  des  cheyanz,  molets,  Anes,  bœufs,  payeront 04 

Voiture  suspendue  à  deux  roaes,  attelëc  d*un  chcvaf  ou  mulet,  ou 

litière  à  deux  chevanz,  conducteur  compris S6 

Voitare  sospeadue  à  quatre  roues,  à  un  cheyal  ou  mulet,  et  le  conduc- 

teor. , '.' 36 

liem,  à  deux  chevaux  ou  mulets ,  et  le  conducteur 50 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  pour  nue 

personne  à  pied , . . .  •   05 

Charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de  denx  bœufs, 

cendncteur  compris ;•  .v,. ..  do 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  quatre  bœufs,  conducteur 

compris •* ..» 40 

/i2ai, attelée  de  trois  chevaux  ou  mniets  ou  quatre  bœiifs,  conducteur 

compris 50 

Charrette  m  Tide,  à  un  cheval,  et  le  conducteur 15 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 

des  récoltes ,  attelée  d'un  cheval  ou  de  deux  bœufs,  et  le  conducteur.    15 
CAkanette  a  TÎde,  attelée  d'un  cheval  ou  de  denx  bœufs,  et  le  conduc- 
teur     is 

Charrette  char^gée  on  non,  attelée  d'un  Ane  on  Anesse,  et  le  condnc- 

twar ft- 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  un  cfaevd  et  ie  conduc- 
teur.   •   •••.••'.•. 35 

Idem  ,  denx  chevaux  et  le  conducteur 50 

Idem  ,  \TiM  chevaux  et  le  conducteur .' 75 

Chariot  de  roulage  k  quatre  roues ,  k  vide,  un  cheval  et  le  conducteur.   95 

Usera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf,  excédant  les  nombres  in- 
iques pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
châi^',  et  par  Ane  ou  Anesse,  le  droit  fixé. pour ies  Anes  on  &nesses  non 
chapes. 


t  < 


5.  Seront  exempts  des  droits  de  p&ge,  !e  préfet  du  dcpaf- 
tement,  le  sous-préfet  de  f arrondissement^  les  ingénieurs  et 
coodacteurs  des  ponts  et  chaussées^  les  employés  des  contrf- 
irations  indirectes,  les  agents  forestiers ,  la  gendarmerie ,  dans 
rexçrcîce  de  leurs  fonctions  j  les  militaires  voyageant  en  corps, 
les  sous -officiers  et  soldats  voyageant,  séparément,  à  charge 
par  eùx^  dans  ce  dernier  cas,  de  préiienteriine  feuille  dé  route 


(  ses  ) 


Certifié  confonne  par  nom 
Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d^état  au  départemumt  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris ,  le  1 7  '  Septembre  1 836 , 
C.  PERSIL. 


•  C«Ue  iM  Mt  ceUe  de  U  riecpUon  da  Bolletn 
k  U  CbuKclIerie. 


I  pan  l<  BalTrtim  in  lait,  1  mia»  i*  9  hvut  | 
a^l*  «m  thaï  In  Dbartann  4aa  fin  *h  UftH 


laruaun  mot ali.  — 17  SepwMbi»  !•"• 
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N'  456. 


N'  6492.  -r  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  Lieutenant 
général  Baron  Bernard  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  palais  des  Taileries ,  le  19  Septembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPË^  Roi  des  Français^  à  tous  présents 
el  à  venir,  SALUT. 

Nocs  ATONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  8uit  : 

M.  le  lieutenant  général  baron  Bernard,  pair  de  France, 
est  nommé  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  la 
guerre. 

Signé  LOUIS-PUIUPPË. 

par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

des  affaires  étrangères. 

Signé  Mohà. 

N^6493.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M,  Martin  ("du 
Nord)  Ministre  des  Tra9auss  publics,  de  (Agriculture  et  du 
C&tHsncrce, 

An  palais  des  Toileries  »  le  19  Septembre  1836» 

LOmS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
el  avenir,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qox  soit  : 

M.  Martin  (  du  Nord  ),  membre  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés^ est  nommé  ministre  secrétaire  d*état  des  travaux  pu- 
blics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

des  affaires  étrangères. 

Signé  MoLÉ. 


■«■ 


s;  IX' Série,  %% 
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N®  6494*  —  ORDONifÀNCE  DV  Roi  qui  charge  M,  Duchatel  ù 
tintérim  du  Minisièr$des  Travaux  publics,  de  f Agriculture  d 
du  povitnerce.  ..„      •  ' 

An  palais  des  Tailcriei,  le  19  Septembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tons  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M.  Duckâtel,  ministre  secrétaire  detat  des  finances,  est 
chargé  de  l'intérim  du  minjstèf^  des  travaux  publics,  de  Ta* 
gricuhiire  et  du  commerce,  jusqua  ce  que  la  santé  déM.  A/ar- 
tin  (du  Nord)  soit  rétablie. 

Si^é  LOUIS-PHILIPPE. 

'  Par  le  Roi  :  le  Président  du  Confseil,  ifintstre  Secrétaire  d'état 

des  affairée  étrangères. 

Signé  Mous. 

N*  6495.  —  ORDONifAHcn  bu  Roi  relative  aux  Aitrihuixon^ 

dâ  Ministre  du  Commerce. 

« 

An  palais  des  Tuileries,  le  19  Septembre  1836. 

* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fmnçajs,  à  tous  présents 
et  h.  venir,  salut. 

No0s  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 

Les  attributions  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  di 
commerce  demeurent  telles  qu'elfes  ont  été  déterminées 
notre  ordonnance  du  6  avril  18*3^(1);  néanmoins  les  loî| 
de  douanes  s^ont  présentées  par  notre  ministre  des  Ihiatu 

Signé  LOÙlS-PlilLlPtE, 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  i^éi 

uù  département  des  affaires, étranger  es. 

Signé  MoL^ 


■i  «■ 


(Ô  >«  partie,  %n  section,  BalL  294, a^  »S71* 
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W*  6496*  —  Ordonnance  du  Rot  portant  dipision  des  Bureaux 
du  Ministère  de  Im  Guerre  en  deux  Directions  générâtes,       ■ 

A  Paris, le  19  Septembre  1836. 

LOUlS-PHILiPPËj  Roi  des  Français^  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  guerre, 
Nous  AVONS  ORDONNji  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre  sont  di« 
vi^^cs  en  deux  sections  distinctes^  qui  prendront  le  titre ^ 

L'une,  de  direction  générale  dupjCirsonnel  et  des  opérai 
lions  militaires  ; 

L'autre,  de  direction  générale  de  t administration  et  de 
la  comptabilité  de  la  guerre, 

2.  Toutes  dispositions  contraires  à  cette  division  des  bu- 
reaux du  ministère  de  la  guerre  sont  et  demeurent  abrogées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  ïexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  IiOUIS-PHlUPPE. 
Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 


N«  6497.  —  Ordonnance  du  Rom  qui  nomme  M.  Charles  de 
Reiuusat  Sous-Secrétaire  d'état  au  département  de  Vintérieur. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  Septembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  s ALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ouDONNONS  ce  qui  suit  : 

tART.   1*'.    M.   Charles    de   Remiisat,   membre   de  la 
Chambre  des  Députés,  est  nommé  sous-secrétaîrc  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  en  remplacement  de  M.  de  Gas' 
warin,  nommé  ministre  secrétaire  detat  au  même  dépar- 
tement. 

i  ■ 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemeat  de  Ti» 
térieur  est  cbaigé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

SigH^  LOCIS-PHIUPPE. 
Pu-  le  Roi  :  h  Pair  dt  France  Mmttre  Setriimir*  rf'âM 
ou  départtJHoU  de  l'intérieur, 

Signri  Ga»aiuh. 

N*  6498.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Deteaitrt  [Ga^ 
briel),  préfet  du  département  d'Eure-e1-Loir,  eit  nomme  préfet 
de  police^  eo  remplacement  de  M.  Gtiquet,  dont  la  t"  '  ' 
est  acceptée.  {Paris,  10  Septembre  4836.  ) 


N"  6499.  —  Ordonnance  dc  Roi  portant ,  " 

]<■  Que  M.  le  lieutenant  général  vicomte  Schramw,  membre  de 
In  Chambre  des  Députés,  est  nommé  directeur  général  du  per- 
sonnel et  des  opérations  militaires  ; 

9°  Que  M.  Martineau  des  Chesnez,  conseiller  d'état,  est  Donamé 
directeur  général  de  l'administration  et  de  la  comptabilité  de  la 
guerre.  (  Paris,  19  Septembre  1836,  ) 

^~  Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  dfi  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  ds  i 
I  la  justice  et  des  cultes, 

A  PariSj  ie  22  ^Septembre  1836, 
C.  PERSIL. 


OBi'iboDiiepoiir  I«  Bnllttiii  dcilsii,  àniiaBd*  9  fnBM  pwfo,  h  U  ciinaA 
nnprinirit  rvjtli  I  on  ch»  I«  Diriclgon  in  poitudia  députuBcnta. 


luruMBi»  MXAU.  —  Si  Stgita)»n  t836. 
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N*  467. 

N«6500.  —  Ordonnance  du  Roi  ^ui prescrit  la  publication 
de  la  Conçeniion  de  Commerce  et  de  Navigation  conclue,  le 
19  Juillet  1S36,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Meck- 
lenbourg'Scfiwérin. 

An  palais  de  Neaifl^,  le  19  Septembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  ;i  venir;  SALUT. 

Savoir  faisons  qu  entre  Nous  et  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  de  Mecklenbourg-Schwérin,  il  a  été  conclu  à 
Paris,  le  19*  jour  du  mois  de  juillet  de  la  présente  année 
1836,  une  Convention  de  commerce  et  de  navigation  ; 

Convention  dont  les  actes  de  ratifications  ont  été  échangés, 
paiement  à  Paris,  le  7""  jour  du  mois  d'août  dernier,  et  dont 
la  teneur  suit  : 

AU  NOM  DE  LA  TRÈS-SAINTE  TRINITÉ. 

Sa  Majesté  le  Roi  Aes  Français  et  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  de  Mecklenbourg-Schwérin,  animés  dun  égal 
désir  de  faciliter  et  d'encourager  les  relations  de  navigation  et 
de  commerce  entre  leurs  pays,  et  de  remplacer  dans  ce  but 
les  dispositions  du  Traité  de  1779,  qui  avait  été  conclu  pour 
trente  années,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  à 
l'effet  de  négocier  et  signer  une  nouvelle  Convention,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieux' Jacques-Edouard 
baron  Burignot  de  Varenne,  officier  de  son  ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur,  grand  croix  de  Tordre  du  Sauveur  de 
Grèce,  etc.,  ministre  résident  de  Sa  Majesté  près  Leurs 
Ailesscs  Royales  les  Grands-Ducs  de  Mecklenbourg-Schwérin, 
Meckienbourg-Stréïitz  et  Oldenbourg,  et  près  les  villes  libres 
de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg; 

Et  Son  Altesse  Royale  fe  Grand-Duc  de  Mecklenbourg- 

IX^  Série.  23 


(  î''^  ) 

Schwérm,  ie  sieur  Samuel  Hermann  de  OerthUng-,  clhen- 
lier  de  Iprdre  (}e  Sainte^Anne  de  second^  dasse  de  I\ifssîe, 
conseiiier  intime  de  légation  et  ministre  résident  de  Son 
Altesse  Royale  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  ; 

Lesquels^  après  s  être  communiqué  leurs  pleins -pou  roics 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit  : 

Art*  i*'.  Les  navires  français  venant  en  droiture  et  uvec 
chargement  des 'ports  de  France,  ou  sur  Iqst  4'to  pç^tt  ^icl- 
conque,  seront  aiTr^nchis,  dat>s  les  ports  du  Meckienboiiig, 
du  droit  de  tonnage,  et  ils  seront  traités  CQUPir^ie  navires  qiock- 
ienbourgeois  en  tout  ce  qui  concerne  la  perception  des  autres 
droits  sappliquant  au  corps  du  navire.  £t  quant  aux  rede- 
vances qui  seraient  le  salaire  d^industries  privées,  Hs  ne  pour- 
ront être  soumis  a  d'autres  ni  de  plus  élevées  que  cefies  dont 
seraient  passibles  les  sujets  meckienbourgeois. 

Les  navires  meckienbourgeois  venant  en  droiture  et  avec 
ch^rg^ment  des  ports  du  Mecklenbourg,  ousurfest  d'un  port 
quelconque,  seront  traités  dans  les  ports  de  Franœ  coixmae 
navires  français,  en  tout  ce  qui  concerne  la  perception  des 
droits  de  navîgaÛQU;  cttstQf^fiGt^s  çleç  droits  di0crf^tkels  établis 
sur  Içs  navires  ^tran|;ers,  à  quelque  titre  quf  çf  so^U 

2.  Lçs  prqçiiiits  d^  'so^  et  de$  np^an^^c^^e^  de  \f\  Fr^f^y, 
importés  directement  en  Mecklenbourg ,  y  seront  exempts  i^e 
toute  surta^^e  ^  çt  flo,taipai^r\t  de,  cejle  dç  ci^q^ai\te  gottr  ceal 
des  droi^  de'  ^o^ane ,  im^&  v^i^iÇ^^éiE^W^  ^  ]^^^^- 
bourg  suç  les  marc^an^isçs  i^ipçvtçes  pour  ççimntç  çtr»nj|ÇiÇ- 

Les  produits  çlv^  s(^  et  des  manufactures  d^  M^^^obqfvsi^, 
importes  direçte^eaç  çfl  Ç'rauçç  Y^  pavircs  l|leçt^eï4>WïSffK» 
y  seront  exe];npts.  de  la  surtaxe  étalJi^  si^  \^  xos^çl^u^disç^ 
iDûppriées  pai:  navires  étrangers* 

II  sera  jus^fî^.  dé  r^rig<pe  ^ç.  ççs  PTft^uit^  au  li^oy^  ^ 
certificats  délivrés,  poyj  chaque  r^archapdise,,  par  Je  ccuup^ 
jfraiïç^is  résidant  au  port  d  emb^^çqueflie^t  »  ou ,  ^'j^  u y  exi^ 
pas  de  consul  français,  par  ^^  lfft9gi^2kt  4h  %u,  et,  ds^E^çf 
dernier  ç^.§^  ^cç^^iftcat  devra  être  Via^  par  X^v^  ççgftsu^ 
de  France. 
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JjM  âitiinl et b ^pnodilé an« mit  cb^pioAnt»  Ai M<cfclwi< 
hmag  qui  |MNiif ont  ^6  admis  on  France  à  la  conditkm  iftt 

pr^nt  article  seront  spéci^ces  dans  un  tabUaa  aAiMOië  à  la 
fKsniie  ConyentioB.  La  nomenciat^re  de  ces  proium,  attssi 
loisn  i|iie  Inrs  quantités,  pourront  daiiieur»  être  nilérieufe^ 
élendaosdpn  commun  aoooid  entre  lea  Hantes  Parfiem 


3.  Lesexportatîotts  utiles,  pour  qQefqnedestmaf iaiï  qtle  c^ 
kA^  des  port^  de  1  an  des  deux  pays  par  les  navires*^'  tfaittfé 
seroiit  affranchies  de  totite  isurtaxe^  et  narficttIrérejpiOnt  de 
d(8e  de  5<eîze  aiiiittngs  par  tast  hnposëe  en  Mecklenboiirg  snr 
les  produits  exportés  par  navires  étrangers.  Les  etpéditetifs 
joniroiit  àt  toi»  Is»  avantages,  prioiesy  remboiR-sement^  et 
antres  q»  MOt  accordée  aux  exponattoii^  fiiiieis  sous  patflkm 


4«  Serait  reDOBtiu»  pour  natiffs  BaeeMettbdm^eofs  eeiis 
éo&tie  propriétaire  elles  officîev»  sereal  sujets  foecklefibottr- 
lecûs^  etqs  «oront  un  équipage  composé,  pour  les  deux 
tiers  «a  OMUf ,  de  eejets  Ine^Ienlme^eois  ou  de  sujets  de 
to«i&  aaritre»  états  d^  h  CénUàéféium  geriaanique  avecf  les- 
<]pidb  la  Fnsmoa  se  iierail  «dtémureuMSit  par  ées  stipirialMie 
de  mevyatian  et;  de  eomaaerce  analogue»  k  celiee  quf  font  la 

jâoeait  HMMinus  powp  nafîre»  frsHftca^  €!eu)i  dom  ie  pr(h 
pffîélftM  et  lee  aSÙ4iwk  seront  fcneaâs  ^  eil  quiauKmt  us  équi- 
pggpteqtmpoaé»  peaiv  k^dew  tmm  au  moîiMy  de  WÊBaimâ  iMicau». 

S*  Lee  «mres  cbai^é!^  qur^  durant  !e  eours  de  leur  tra- 

de  ¥e»de»'de«pt  pajFs  dims  Fautre,  Mront .  reMefk^ 

4M  piMews  potTfS  intermédiaires,  eoaserrerom  le 

BéiAfee.  db  fe  pv^sewie  Conventkm ,  lorsque  kur  relief 

n  aura  demie  Êe«  ii  smeuno  opération  de  eomuiÉerce^^ 

«  CSee  eiroMiiaiicee  â&^rt^  être  éoi»tatées  paY  nti  cfefti^t 

tfeeoiaeiil  oiade  fag^nt  co^suilsiire  de  h  pvths^fùte  potir  h  port 

iMehuyawlie  imam  destiné»  ksdits  na^îte^s^  <*î,  em  l(^iénû<e 

ÎMmÊk'ctmmi  o«.^uft  agent  cMsufoire,  par  tin  acte  êtùû^rié  âe 

Imàomèhai^,  G^  ceitf Aeal  sera  dâbi^sur  la  dtemende  des  ca- 

23. 


(  376  ) 

"pi^taines^  formée  dans  les  vingt-quatie  heures  de  fa  relâdie,  eT 
sur  ïeur  déclaration  écrite  de  Tintention  où  îis  sont  de  suîw 
leur  destination. 

6.  Jouiront  paiement  du  bénéfice  de  ia  présente  Cou* 
vention  les  navires  de  Fun  des  deux  pays  en  relâche  fartée  i 
dans  les  ports  de  Tautre^  avec  pu  sans  chai^ement,  de  qneA 
que  lieu  quils  viennent  et  quelle  que  soit  leur  destînatioD, 
à  condition  quils  se  borneront  à  débarquer^  s'il  y  a  lieu,  leur» 
marchandises  pour  réparer  les  avaries,  et  à  les  rembarquer 
sans  faire  aucune  opération  de  commerce,  et  qu'ils  ne  séjour- 
neront  dans  le  port  de  relâche  que  le  temps  nécessaire  pour 
se  mettre  en  état  de  reprendre  la  mer. 

7.  Son  Altesse  Roysde  le  Grand-Duc  de  Mecklenboing* 
Schwérin^  prenant  en  considération  la  &veur  particulière  qui 
résulte  des  stipulations  ci-dessus  pour  les  sujets  mecklenbour* 
geois,  ei  voulant,  autant  qu'il  se  peut,  établir  la  plus  exacte 
réciprocité  d'avantages,  s'oblige  à  ne  point  élever  fe  taux  des 
droits  Centrée,  de  sortie,  de  transit,  de  consommation,  ou  tous 
autres  actuellement  existants  et  perçus  dans  ses  états  sur  ies 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  France;  à  ne  point  en 
créer  de  nouveaux;  à  ne  point  établir  d'exception  ni  de  iî** 
mite  à  la  libre  introduction  et  circulation  de  ces  produits  ; 
enfin,  à  les  assimiler  à  ceux  du  Mecklenbouig  dans  toutes 
les  conditions  dont  ces  'derniers  pourraient  devenir  TobjeL 

8.  En  outre.  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Mecklen- 
bourg-Schwérin  déclare  qud  les  Français  ne  seront  pas  soumis 
dans  ses  états,  pour  l'acquisition  du  droit  de  bourgeoisie,  à  des 
droits  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  que  payeraient  les  sujets 
mecklenbourgeois,  et  que,  par  rapport  aux  droits  annu^  et 
charges  bourgeobes,  ils  seront  traités  absolument  de  la  même 
manière  que  les  bourgeois  et  habitants  duMecklenbourg. 

9.  Les  consuls  et  agents  consulaires  de  France  jouiront, 
dans  le  grand-duché  de  Mecklenbôurg,  des  franchises ,  ÎOH  ' 
munîtes  et  privilèges  dont  jouissent  les  consuls  ou  agents  con-  1 
sulaires  des  nations  les  plus  favorisées,  et,  réciproquement,  kl  I 
consuls  et  agents  consulaires  mecklenbouiigeois  jouiront^  en 
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France,  des  franchises^  immunités  etprivil^esqui  y  sont  de» 
tenninés  par  les  iois,  ies  règlements  et  les  usages. 

10.  En  cas  de  naufrage  ou  d  echouement  d'un  navire  de 
Iundes  deux  pays  dans  les  ports  ou  suKIes  cotes  de  Fautre^ 
tontes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  seront  dirigées 
|!ir  ie  consul  ou  Fagent  consulaire  de  fa  nation  à  laquelle 
appartiendra  le  navire.  Les  autorités  locales  interviendront, 
«TaîHeurs,  s'il  y  a  lieu,  pour  maintenir  Tordre,  garantir  tous 
les  intérêts  y  et,  dans  tous  les  cas^  pour  assurer  Texécution  des 
dispositions  à  observer  à  feutrée  et  à  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvées  /  lesquelles  ne  seront  soumbesaux  droits  qu  au- 
tant qu'elles  seraient  introduites  pour  la  consommation. 

11.  Le  droit  d'aubaine  et  le  droit  dé  détraction  sont  et 
demeurent  abolis  en  Afecklenbour^,  en  faveur  des  Français , 
de  même  qu'en  France,  en  faveur  des  sujets  mecklenbourgeois. 

12.  La  présente  Convention  demeurera  en  vigueur  pen- 
dant dix  années,  à  dater  du  jour  de  rechange  des  ratifications: 
néanmoins,  à  l'expiration  de  ce  terme,  elle  continuera  d'être 
appliquée,  et  elle  ne  cessera  d'être  obligatoire  que  douze  mois 
après  que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  notifié 
à  fautre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

13.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou 
pins  tôt^  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  1 3^  jour  du  mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce 
1M«. 

(L.  S.)  Signé  E.  B.  Varemne. 
(L.  /S.)  Signé  DE  Oerthling. 

ANNEXE. 

Tableau  des  Produits  du  Mecklenbourg  qui  seront  admis  en  France 
avec  te^eemption  de  la  Surtaxe,  en  conformité  de  l'article  2  de  la 
C^mpeniion  de  Naptgation  et  de  Commerce  du  19  Juillet  1836^ 

1^  Les  céréales,  en  quantité  indéterminée; 
2**  Les  bois  de  construction  {stahholz),  en  quantité  indé- 
terminée; 
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3^  he$  grtme$  oléagineuses  et  ietars  huiles;  les  i^goail 
secs ,  en  quantité  ailnuelb  et  isdSieeXrrt  de  quatre  mille  tomci 
4a  m^r; 

4^  Les  chanvres^  lins  et  laines,  en  quantité  annuèOeel 
isOliêetive  de  trois  miiïe  tonnes  de  mer  ; 

6"*  Left  beurres 9  freinages,  yiandes  salées  et  autres  cAnes- 
tibles  ^  en  quantité  annuë&e  et  coUebtiyë  de  niille  toancs  de 
mer. 

Le  présent  tableau,  annexé  à  ia  Convention  eonclue  entte 
Sa  Majesté  le  Roî^dès  Français  et  son  Altesse  Royale  la 
Grand-Duc  de  Meckfenbourg-Schwérin  ^  aura  ia  même  foreb 
et  valeur  que  s'il  y  était  inséré  de  mot  i  mot. 

En  foi  de  qUoi^  ies  Plénipotentiaires  susiiommés  font 
signé  ejt  y  ont  apposé  «le  cachet  de  {éurè  armes. 

Fait  dotifaîe  &  Paris,  leà  métties  joUr^  tnofs  et  «h  ^iië  tfêsSùS. 

( L.  S.  y  Signé  Ê.  B.  Varenne. 
}l.  s.)  Signé  de Oerthling. 

Mandons  et  ordonnons  quén  conséquence,  les  pré- 
sentes Lettres,  revêtues  du  sceau  de  TÉtat,  soient  publiées  pai^ 
tout  où  besoin  sera  et  insérées  au  Bulletin  des  îois,  afin  quelles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'élataa 
département  de  la  justice  et  des  cuites,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  de'tat  au  département  des  affaires  étrangères ,  ^ré- 
.sident  de  notre  Conseil^  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  te 
concerne,  dé  surveiller  ladite  publication. 

Donné  eii  notre  palais  de  NeuiOy,  le  1 9*  jour  du  mois  de 
sfcptemfara  de  Vàh  1836, 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Vt7  et  àeelfé  en  gvaiîé  acend  :  Pa>  U  Rtf i  : 

Le  &arth  dàà  sceaux  de  PS-dncèi  LePdirde  FrafibeMni^trtet^eM 
Mfriistre  et  Stâréiatre  d'état  au  àé'  taire  d'état  ou  dépkrtimè1è$  Êtt 
partement  de  [la  iustiee  et  d0s  .^    paires. Jtraagèr^s/'jPrésuietaéà 

fifgtté  C.  PaiatL.  J        _J  "  ^'  Sîg«Moii. 
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ta  Pèche  ie  là  morue,  • 

.  A«  pébié  et  Nenillf,  le  S  6e)>teiiiBre  IBM. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  de8  Français ,  i  tous  présents 

<t  t  tenir,  SALUT* 

Sot  le  rapport  de  notre  thinîstre  sebrét&ire  S&A  âti  depàrtemeHt 
ixL  oommerce  et  des  travaux  publics  \ 

Vu  les  lois  des  ii  atril,  183S  et  9  juillet  1836»  et  l'ordonnance 
rojrtleda  26  avrii  1833  (îj, 

Kôus  AVONS  ORDONiyÉ  et  OADONNONS  Ce  qui  sbil: 

Ait.  1*'.  Les  artoateiirs  qui,  à  partir  dil  1"  mah  1837, 
expédieront  des  navires  pour  la  pèche  de  la  tnorue  au  ghitid 
baBc^eTerre*Neuve,  atéc  imtehtion  âe  faire  sécher  le  (iro- 
flnit  de  leur  péçhe,  soit  à  âaint-Pierre  et  Miquelôn,  soit  sur 
\xA  côtes  de  Terre-Neuve,  seront  teniis,  pour  avoir  droit  à  ' 
la  primé  de  cinquante  francs , 

l""  D'en  £iire  la  dëciaratioii  àvaht  le  dc^patt  du  navire 
(modèle  A);     . 

2""  De  comprendre  dans  Téquipage  du  bâtiment,  confor- 
mëtnent  à  fdi^ticle  4  de  b  loi  du  9  juillet  1886,  cinquante 
hcmmics  à\i  moins,  si  le  navire  jauge  cent  quatfe*vingt«huit 
tonneaux  et  au-dessus,  ou  trente  hommes  si  le  tiavire  jauge 
moins  de  cent  quatre-vingt-huit  tonneaux  ; 

V  De  justifier,'  au  retour,  de  {accomplissement  de  cette 
double  destination,  en  produisant  un  certificat  délivre ,  savoir  : 

Pour  les^  morues  séçhées  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  par 
)e  commandant  et  administrateur  de  ces  iles  (modèle  B)  ; 
,  Pour  les  morues  séchées  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  par  un 
•des  capitaines  ou  oiGciers  des  bâtiments  de  l'État  formant  iâ 
station  dans  ces  parages,  ou,  à  défaut,  par  le  capitaine  prud*** 
Ikomme  du  havre  le  plus  voisin  du  iiçu  de  la  sécherie,  ou 
cdEd  ,  dans  le  cas.  d^impossibilité ,  par  trois  capitaine^  de  na- 

(0  ««ptrtie,  i>«seciioii;  BoU.  2S3,a«  477i. 
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vires  armés  pour  la  pèche  de  la  cote,  et  apptrteoant  à^d  aatru 
armateurs  que  celui  du  navire  du  banc  (modèle  B). 

Lesdits  certificats  devront  indiquer  les  noms  des  hommes 
de  {équipage  qui  auront  été  employés  à  la  sécherie. 

2.  Au  retour  des  navires,  les  capitaines  remettront  fe 
certificat  mentionné  en^  larticie  qui  précède  au  commissaire' 

'  de  la  marine  qui  le  visera  après  en  avoir  reconnu  f  exactitude 
au  moyen  du  journal  de  bord,  et  au  besoin  par  TînteiToga- 
toire  des  équipages.  % 

Ledit  certificat  sera  ensuite  adressé  directement  au  dépar- 
tement du  commerce  par  Fadministration  de  la  marine^  afin 
d'opérer  la  décharge  des  armateurs. 

Une  expédition  dudit*  certificat  sera  délivrée  à  f  armateu", 
pour  servir  ce  que  de  raison* 

3.  Les  morues  séchées  à  Salnt-Bierre  et  Mîquelon^  ou  à 
la  côte  de  Terre-Neuve ,  pourront,  à  leur  arrivée  en  France, 
être  placées  en  entrepôt,  pour  être  ultérieurement  réexportées 
aux  colonies  françaises,  avec  jouissance  de  la  prime  accordée 
par  Farticle  2  de  îa  loi  du  9  juillet  1836. 

Les  demandes  d'admission  en  entrepôt  présentées  pour  les 
morues  sèches  provenant  du  grand  banc  devront  être  ac- 
compagnées du  certificat  de  sécherie  à  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon ,  ou  à  la  côte  de  Terre-Neuve ,  prescrit  par  Tartide  1** 
c!^  ia  présente  ordonnance. 

4.  Les  magasins  affectés  à  l'entrepôt  devront  être  agréa 
par  la  douane,  et  seront  fermés  de  la  clef  de  Tadministralion 
et  de  celle  du  propriétaire. 

Les  employés  des  douanes  tiendront  un  compte  ouvert 
pour  l'entrée  et  la  sortie  des  morues  ainsi  entreposées. 

5.  Les  morues  sortant  pour  Fexportation  aux  colonies,  avec 
jouissance  de  ïa  prime  ci -dessus  mentionnée,  ne  pourrtat' 
être  expédiées  qu'après  que  la  bonne  qualité  en  aura  été  re^ 
connue  et  constatée  par  deux  courtiers  de  commerce  et  deux 
employés  des  douanes,  qui  en  délivreront  un  certificat  con- 
formément à  l'article  7  de  l'ordonnance  royale  du  26  anit 
1833. 
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La  provenance  et  rembarqaement  desdites  morues  seront 
constatas  dsAS  ia  fofrme  du  certificat  (  modèle  C  )  annexé  à 
h  présente  ordonnance. 

Dans  ie  cas  où  f  expédition  n'aurait  pas  iieu  directement 
diport  d'entrepôt,  la' morue  pourra  être  dirigée  sur  ie  port 
ie  départ^  mais  seulement  après  avoir  été  emboucautée,  et 
S0I2S  la  garantie  du  plombage  et  d'un  passavant  contenant  les 
indications  nécessaires  pour  ia  rédaction  *du  certificat  de  char- 
gement. 
'  Le  prix  des  piombs  dans  ce  cas  sera  de  vingt«cinq  centimes. 

6.  Les  morues  extraites  de  f  entrepôt,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  ne  pourront  pas  y  être  réadmises. 

Toutes  violations  de  f  entrepôt,  soit  par  le  bris  6u  Fenlève- 
mentdes  moyens  de  clôture,  soit  autrement,  feront  perdre 
à  h  morue  entreposée  le  bénéfice  de  i'entrepôt. 

Les  armateurs  pourront  en  tout  temps  s'affranchir  de  i'ac- 
complissement  desdites  conditions,  en  renonçant  volontaire- 
ment au  bénéfice  de  Fentr^X)!. 

7 .  Les  armateurs  auront  à  produire ,  pour  la  liquidation 
de  ia  prime  des  morues  exportées  des  entrepôts,  avec  les 
pièces  (modèle  n**  S,  9  et  lo)  mentionnées  dans  notre  or- 
donnance, du  26  avril  1833,  le  certificat  de  cliargement 
(modèle  C)  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

8.  Toutes  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  26  avril 
1833  sont  et  demeurent  maintenues  en  ce  qu'elles  n'ont 
point  de  contraire  à  la  présente. 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au.  département  du  corn- 
inerce  et  des  travaux  publics,  des  finances,  et  de  la  marine 
et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de /exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
atf  BaDetin  des  lois. 

•  r 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Pftr  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Sî(ii4  Passt. 


S- 


(  ••«  ) 


Al       III       ■  ■■■ 


Sow-airrondiaie'. 
nrat  d 


Aa  Jk  iS 


Bf  ariAë. 

en  ce  port  (je  ou  Boiu)  i  ftoiii«|Btf 

armateur    du  naTire  du  pari 

^^ant    '.  iiDiiiiiiMdréqmIptgaiiléctat.  .       fe 

^  faire  pardr  pour  la  pèche  de  la  morne  aa  gnuA.  banc  |«  ' 

i«»n..v-j« —-;.»—     Terre-Neuve  avec  sechene  à 

TAlilSf^  (iiiéa&iidui)idiiiiiittiiit! 

10  4-  ^^  fair»  Jinirro  sa  destination  à  ; 

-   _  -    ^      ;  i*»  A  faire  sëcner  à  .  le  produit  de  la  p^lw 

datfittiâviH; 
^  b^Uuîéoi  «st        so  A  ne  rapporter  sur  ledit  datire  cmè  des  priidiitts  éi 

S2«rT*     ••"    péciiefraiiçaise; 

uuiii^h  1-  ^..  ^  j^V,^^.  ^  ^^  ^j^j^^^  jjj^  ^,j^^^,  j^  taccobipti»^ 

ment  dët  d>Uiihrofii  ci^eistis  tfftdtteëa;  fcditftrinéÂefiil 
i*trticle  4  de  fordonnufce  cojale^^n  ••  mrtU  il3#,.èt  à 
larticle  l^de  cetié  du  e  juillet  1636: 

60  A  hhê^ei  ^M  lé  hiÉ  dé  violiSiù  dit  tHêxéànUi^n 
de  ces  conditions,  l6  donble  de  là  féàit  perçue  on  do- 
mande'e,  ce  à  quoi  consen  k  être  côntmnt 

jiar  toutes  yoitk  At  droit. 

Fait  à  le     .. 

Signe  :' 

Pour  copie  conforme  aà  registre  des  décIaratîoM» 
A  .     îc 

£e  bommùsùtn  de  lit  làMféu, 

Vht  pour  Vé^^Mûèn.ëh  là  It^tdi^  Sfc  IL 
cenimissaife  de  if  marine  an  port  d 

Paris,  ie  ■        ^     u  S" 

Le  'Ministre  SeérétH^e  a'Hai  de  &  ment 
et  deê  eoionie^i 

JSf*  B»  Une  exp6dition  jde  ia  présenta 
déclaration  sera  remise  à  i'armateur ,  qui 
i  acfrèsscra  à  M.  îe  ministre  du  commerce 
et  des  tràTani  pabtfcs,  ifitH  Tiroît  fait 
timbrer  et  eu  avoir  fait  légaliser  les  signa- 
tures au  ministère  de  la  marine  et  des 
oloiliéi. 

^  Vu  pour  être  annexé  à  Fordonnance  royale  du  9  septembre  I836t  Cûxt^l 

Xai  Sa^iri  *M  bommercê  et  des  trapa^  publics,  i 

Si^éPjMT. 


B.1IM57.  l  BW  ) 

CmTIFlCAT  DB  PECHERIE. 
(MoA&uiB.) 

SanU'Picrrt  èf  Mîqtithn  ou  côtes  de  Terre-Neupe, 

Noos  soussigné,  commÎMaire  de  rinoeription  maritune  aux  îles  de  Saint- 

.  attire  et  Ifiqnelon  (ou  commandant  de  fan  Ses  bâtiments  de  ia  station, 

ftfiKi  idtiment  dêit  être  désigné,  ou  capitaine  prÎKt'boisime  Au.  tiavrë  3e 

,  ou  camtaines  des  naviiés;  a  fée  aésignaiwh  des  nactres,  ar- 

«Mcars  et^ort  ^àriliement)  : 

t^feoiis  ^u<e  le  siéur  capitaine  au  navire  le 

aimé  à  par  té  sienr  Venant  'de  ta  piTche 

ftàrie  grand  banc  aè  Terre-Neuve;  a  dcclar!^  en  présence  et  avec  le  tc^- 
Mflisge  des  sieurs  (trois  officiéi-s  on  inaletoU),  conformément  à  son  jour- 
ôal  aè  bord  produit  à  fâ^ipui ,  avoir  sur  son  navire  la  fjuantitd  de 
foiataBz  me'tnttués  de  môme ,  provenant  ie  la  pëcbe  sûr  le  baiid  dt 

;  laijûitlë  duahtite  if  a  decharaée  sur  le  havre  de 
ôi  c!U  a  été  appi'étëé  et  sl^cti^e  par  les  bôinmes  dé  son  e'quipage  dont  les 
iSàtt  siÛTénl  : 

it  qa'il  a  irecbarfë  à  s<m  Bord  qûîbtanx  nielriqaes  de 

iB«rae  sêcfië  a  la  aéstinàtlon  de  • 

En  foi  de  quoi  nous  iui  avona  délivra  is  présent* 
A  le 

» 

POIT  DE 

Nous  sonisîgntf ,  eoinmilsliire  de  l'toseHpttbfl  nisHtidie  au  port  d 
département  d  de'clarons  avoir  reconnu  l'exactitude  des  iai.ts  cl- 

dessus  mentionnés  et  leur  conformité  avec  le  journal  de  bord  et  la  décla- 
i%Ûf3^  des  bommes  de  î^qùipage, 

Eq  foi  de  quoi  nous  ayons  visé  ie  présent. 

A  le'         . 

Le  Commissaire  de  l'inscription  maritime, 

'  Jf'B.Ce  certificat  doH  être  adressé  direète- 
nntaa  département  du  comihërce  p'at*  fadiîil- 
aiftntion  de  ia  marine,  afin  d*opérer  la  dé- 
cfcai]çedes  armateurs. 

Oae  expédition  doit  en  être  remise  k  rarma- 
ftiiT,  pour  être  produite  par  lui  à  la  douane» 
pour  iadraission  de  sa  morue  en  entrepôt. 

Vopoar  être  annexé  k  ^ordonnancé  tàjSe  iû  i  èèpiéifib^e  <  jl^ér,  èirfe- 
gistrée  sous  le  n<>  1818. 

Le  Mtmstre  de  $ommer9€  ê$  du  travaux  publics  $ 
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DOUAVBfl. 


Aanëe  18    • 


Nom  du  naTirv. 


DMliiuiioD. 


Poids  ncU 


Va  à 

£.0  Directeur  de* 
douancê. 


PÊCHE  DE  LA  MORU^ 

Certificat  de  chargement  de  Morue  d'entrepôt. 


I 

i 


POATd 


(Modèle  C.) 


Par-devant  nous 
de  la  douane,  en  ce  porfc,  N 
déclaré  yonloir  expédier  à 
•nr  le  navire  français  capitaine 

la  quantité  de  kilogramméi  de  vM^ 

de  pèche  française,  provenant  de  la  pèche  de  18 
fléchée  à      ,  et  ettraite  de  Tenlre] 

laquelle  morue  a  été  reconnue  de  honne  qualité  et 
conditionnée,  suivant  le  certificat  ci -annexé  (a);etk 
suite  de  cette  décfaration  nous  avons  délégué  N 

de  la  douane  de  ce  port,^ 
Teffet  de  constater  Feinharquement  et  le  poids  net  de  ladij 
morne,  lequel  nous  a  déclaré  avoir  reconnu  qu'elle 
contenue  en  marqués  numéro! 

n^  à  n<*  ,  pesant  eusembfe  brot 

kilogrammes,  et  net,  tare  réelle  déduite.  H- 

logrammes,  suivant  la  pesée  qui  en  a  été  faite  en  sa  pré- 
sence, et  avoir  assisté  à  son  embarquement-,  le  toat. con- 
forme en  nombre,  marque  et  poids,  à  ce  qui  est 
énoncé  dans  les  connaissements  qui  lui  ont  été  représenta 
en  règle  par  fe  capitaine. 

En  foi  de  quoi  nona  avons  délivré  le  présent. 

A  •  le 

Vu  par  le*  sous-inspectenr, 

Vn  et  enregistré  par*Ie  receveur  prinqîpid 
des  douane»  sous  le  n* 

Vn  par  ie  directeur. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 
directeur  des  douanes  à 


Paris,  le 


18 


N.  B.  Ce  certificat,  timbré  et  légalisé,  doit  être 
produit  par  i'amiatenr  à  l'appui  de  sa  demande  en 
Ûquidation  de  prime. 

txB  directeurs  dieê  douanes  dans  les  colonies  et 
possessions  françaises  et  les  consuls  à  l'étranger 
doivent  donc  se  borner  à  le  mentionner  dans  les 
certificats  de  débarquement  qu'ils  délivrent,  etie 
remettre  aux  parties  après  Tavoir  visé. 


B.aM57.  (  3«5  ) 

cnrriFicAt  bb  bonne  qualité  (modèle  xfi  8  ). 

Nom  souangnésy  covurtiert  de  cduunerce  k 
imputaient  d  .  dament  patentes  et  assennentéSy.certifioni 

iToir  Reomni  coneorremment  airec  les  sieon 

de  la  douane  de  cette  TÎIIe, 

*  dé^^  à  cet  effet ,  que  les  kîlojprammes  dt 
Bsrie  destina  par  le  sienr  à.  être  embarques 
IV  le  nairire                                               eaphaine 

NBt  de  pèche  française,  de  Bonne  qualité,  bien  condiiionB^,  et  pro- 
TÛnoent  de  la  pèche  de  18     . 

Déclarons  en  outre  qae  les  contenant  ladite  morne, 

laiMiibre  de  .    ont  ëté  marges  et  nnmëfotës  de 

tf*  à  no  incinsiyement. 

El  foi  de  qnoi  nous  avons  dëliyrè  le  présent,  pour  valoir  ce  que  de 
nÎMa. 

Failà  le  18 

hu  de  la  douane,  Les  courtiers  de  eommerce , 

Vo  par  nous  Va  par  nous  président  du  tribunal 

it  la  douane ,  de  commerce , 

N.  B,  Ce  certificat  doit  éCre  dâivr^ 
aa  dos  du  certificat  de  char^ment.    . 

1     Vu  pour  être  annexé  à  Tordonnance  royale  du  s  septembre  1836;  enre- 
gUtrèesouileuo  igi2. 

Le  Ministre  du  commerce  et  des  trapaux  publics 

,  Signé  Pa88T. 

N^*  fi50S.  —  Ordosnancb  du  Roi  pour  t exécution  de  la  Con- 
vention postale  conclue,  le  27  Mai  1836,  entre  ki  France  et  la 
Belgique, 

Au  palais  de  Neuilly,  le  16  Septembre  ia36. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  b  convention  postale  conclue  et  signé  le  97  mai  1836  entre 
Il  Fnoce  et  la  Belgique  (1); 

*  Vu  les  lois  des  14  floréal  an  x  [4  mai  1809]/  15  mars  1897, 
H  décembre  1830; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances; 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 
(l)  Bufl.  468,  n»  0486. 


(w«) 

Art.  l*'.  A  dater  du  l*''  octobre  18à6^  les  personncf 
qui  voudront  adresser^  de  France  ou  des  possessions  frai'» 
çai$es  dans  le  nord  de  l'Afrique^  des  fettrefs  pour  le  royau^ 
de  Belgique,  auront  le  c^çiXj  pren^îèmmmt  ffe  bi««W  le  pou 
de  ce«  ietures  à  ia  charge  des  dettîdataires,  secondement  d^ 
payer  !e  port  d'avance  jusqu  au  lieu  dç  dé^ti^tig.a  ^  (j|-qîsK^ 
mement  de  n  acquitta  fe  pprt  que  jusqu'à  ia  frontière  cki  ier* 
ritoîre  français;  ie  tout  par  réciprocité  âç  \^  même  ùtctâté 
açcprdçfî  ^W  iTfig wçoies  de  la  Belgiquç.,  povr  Içs  IfiUxes,  k  fn- 
¥ay«r. .  pac  eux  en  Esmuc»  et  dans  les  possessions  bmm^mm 
dans  ie  nord  de  f  Afrique. 

2.  Le  mode  daifranclilssenient  libre  ou  facultatif  é^gjgljk 
par  f  articlp  précèdent ,  en  faveur  des  lettres  ordinakts^^  sera 
appikaldft  aux  kllMA  et  paquets  WKArmOA  des  écliantîibiis 
de  marchandises. 

3.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  échaptU^bps  4fi 
marchandises  qui  seront  envoyés  affranchis  ou  non  afliran- 
chis  de  France  ou  des  possessiên»  fraoçaises  dbn»  I*  noixf  de 
r Afrique  en  Belgique ,  jouiront  des  modérations  de  port  mi 
sont  accordées  à  ces  objets  .par  les  lois  et  iççgtçment^.  de  la 
Fçaftçp  et  dç.  iî\  B^iqsiÇ^. 

4.  La  fM^Iic  pourra  envoyer  des  iettres  dites  chargées, 
ainsi  que  des  avis  imprimés,  gravés ,  lithographies  ou  autogra- 
pbies^  de  mîmiice,  mariage  ou  décès ,  présentés  sovs  forme 
de  lettres ,  1  destination  de  la  Belgique.  Le  port  de  ces  oSfçts 
sera  établi  d'après  îes  tarifs  combinés  des  deux  pays  :  il  devra 
toujours  être  acquitté  dfav^i^ceet  jusqu  a  destination. 

•5.  La  taxe  des  lettrçs  yeoaj^  de  i^  BeJ^^^qjH^  p9i^  1^  Fiance, 
ou  de  ia  France  pQur  la  Beldquey  sera  établie  en  raisoixde 
ieur  parcours  sur  le  territoire  français  ^  et  d'après  Tes  article»  1^ 
2  et  3  de  la  loi  (^  15  vç^i^s  1827. 

Lorsqu'il  y  aura  iieu  d'ajouter  à  la  taxe  ^liffeifB  en»  -^mHm 
de  kl  ior  pçécilée  te  port  revenant  à  Poffice  âes  poste!?  de 
Beigique,  ce  port  sera  perçu  sur  ies  envpyeurs  et  sur  ïes  dça* 
tinataires  des  iettres  en  France,  conforménj^n^t  au  tarif  e^ 
usage  dans  le  royaume  dp  Belgique. 


B.  n*  457.  (  »»y  ) 

6.  Les  jouniaiiXy  gawttifts,  ouvra^fes  p^odiques',  Hyres 
biochés  y  brochures ,  papim^  de  musique ,  catalogues ,  prospec- 
tus y  annonces  et  avis  divers  imprimés ,  lithographies  ou  auto- 
graphiés ,  qui  seront  envoyés  sous  bandes ,  de  France  ou  des 
possessïpiu  françaises  dans  ie  nord  de  F  Afrique^  en  Belgique, 
deycopt  être  affnilfchis  jusqu'à  ia  frontière  du  territoire  fran- 
çiis,  et  Je  port  en  sera  perçu  çopfortnémppt  aux  io^s  du 

\j&à  ipémes  Q\3(fiSs  qri|g[iqaires  da  Belgique  j  et  destinés  pour 
b  France  et  les  possessions  françaiswdans  ie  pord  de  FAfnqoe, 
supporteront  les  taxes  fixées  par  les  lois  ci-dessus  mention- 
nées ,  lesquelles  taxes  serqpt  ^eq^iu^eç  ps\r  I^s  destinataires. 

Toutefois  y  ie^  ql)jets  p^entiqnnés  au  présent  article,  origi- 
naires de  Belgique,  et  destinés  povir  ia  France  et  les  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  TAfrique,  ainsi  que  ceux  d  origine 
françafse  destinés  pour  1^  Bçl^iqpe,  ne  seront  adpiis  qu  au- 
tant qu  ii  aura  été  satisfait  à  leur  égard  aux  lois ,  pix^if^fi^çes 
ou  arrêtés  qui  règlent,  dans  les  deux  pays,  les  conditions  de 
leur  publicatipn  et  de  leur  circulation. 

7.  H  ne  peut  être  admis  î  destination  de  ^  ¥|^lgMY|ft  >  d^ 
(Wp^hes  cwnpe^  sons  1%  dénomination  d'a/*^'c;^^  vtwSf^^^ 
ni  aucune  lettre^  même  chargée,  qui  contiendrait^  $Qrt  ç(e  For 
ou  de  largent  monnayé,  soit  des  bijoux  et  autres  effets  pré- 
cieux ,  ou  tout  objet  passible  des  droits  de  douane. 

8.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdue  9  celle  des  detpc  administration^  sur  le  territoire  de  la- 
queUela  perte  aurait  eu  lieu  p^yeïa  à  i autre  administration^ 
à  titre  de  dédommagement,  soit  pour  le  destinataire^  soit 
pour  f  envoyeur^  suivant  le  cas ,  une  indemnité  de  cinquante 
francs ,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  ré- 
claniuuou. 

Les  réobmatfoi»  ne  seront  admises  que  dans  fes  sfx  mois 
qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  Tenvoi  du  chargement  ; 
passé  ce  terme,  les  deux  administrations  iie  seront  tenues, 
l'une  envers  l'autre*  comme  envers  les  ayants  droit,  à  aucune 


(  388  ) 
9.  Notre  ministre  secrétaire  Jëtat  cîes  financés  est  cliarge' 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Pir  le  Hdî  :  le  Mxnittrt  Secrétaire  d'étal  dtsfiitaiteti. 
Signé  T.  DocBÀTEf.. 

N°  G503.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Mrinadier, 

-taire  (^Jiieral  <lu  ministère  de  rmstniction  publique,  rst 

mnat!  préfet  Ju  depanemeiit  du  Puy-de-Dôme,  en  remplace- 
in\  de  jM.  Dfjean,  démissionnaire.    [Neuiily.  4  Sepietnbre 
1S3€.  ) 

N°  6504.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  I»  commune  de  Vermanton ,  département  de  l'Yonne. 
{Paria,  S  Septembre  iS36.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrêlaii'c  d'état  au  département  dt: 
la  justice  et  des  cultes, 
A  Paris,  le  26  *  Septembre  1836, 
C.  PERSIU 


p«r  !■  BnlIttU.  ia  l-li,  1 

.  fiioa  d> 

.4l<,oa*b»l»Dir»icur 

.  in  p«ici 

i^Hd^piiUnnU. 

I  aOïALE,  —  36  Septembre  183G. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

N'  458. 


N«  6505.  —  Ordonnancb  du  Roi  portant  proclamation  des 

Brepets  itinçention  délwrés  pendant  le  deuxième  trimestre  de 

1836. 

Aa  palais  de  Neuîfly,  le  95  AoAt  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et^à  venir  j  SAi^UT^ 

Va  Particle  6  da  titre  P'  et  les  articles  6,  7  et  15  du  titre  II  de 
la  toi  du  35  mai  1791  \ 

Vu  Particle  1'^  de  l'arrêté  du  5  vendémiaire  an  tx  (  97  septembre 
1800),  portant  que  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 
drimportation  seront  proclamés  tous  les  trois  mois  par  ia  voie  du 
BuHeûndesiois, 

NonsAvoss  ORDONNE  et  OBDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  breve^ 
lées  définitivement  : 

i^  M.  SelHgue  (AlexandrcFrançoù),  ingénieur-mécanicien ,  demeurant 
k  Paria,  conr  des  Petites-Ecuries,  n<*  s  ,  aoqnel  il  a  été  délÎTrë,  le  6  avril 
dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  de  perfectionnement  et  d'in- 
vcsdon  de  dix  ans,  pour  appareils  de  percussion  et  ponr  outils  et  appareils 
icktots  sondages  d*après  ie  système  de  percussion  faisant  Tobjet  des  brevets 
^"Htpris  les  3  octobre  1834  et  6  mars  1835. 

t*M.  Jacquin  (Julien-Joseph),  horloger,  demeurant  à  Troyes,  dëparte- 
■ot^e  i*Aabe ,  auquel  il  a  ëtc  délivre,  le  6  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
tende  d*an  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  mécanfqne 
)  rUtécir  le  tissu  des  bas  snr  le  me'ticr. 

I*  M.  AygaUng'Raulin ,  fabricant  de  sucres  de  betterave,  demeurant  k 
Ssdinconrt,  arrondissement  d'Arras ,  département  du  Pas-de-Calais,  anqael 
^  a  été  délivré ,  le  6  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nu  brevet 
d^isvention  de  cinq  ans ,  ponr  nn  nouvel  appareil  d*évaporation  de  jus  de 
^cttettre  et  de  concentration  àtê  sirops. 

4*  }A»Saint'VaierySehenlt  {Antoine^  demeurant  à  Nantes ,  département 
de  ia  Loire-Inférieure,  auquel  H  a  été  délivré ,  le  6  avril  dernier,  le  certificat 
^  ta  demande  d'un  brevet  dTinvention  de  dix  ans,  pour  nn  appareil  qa*il 
aanmecristallisateur  concréteur  des  liquides  saccharins,  et  pour  une  méthode 
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pratique  k  Faide  <Le  laquelle  on  obtient  la  crîstallMation  dla  racre  de  cuine  ? 
de  betterave  et  autres. 

6^  MM.  Bouts  {Joseph-Honoré'Adolphe)^  Artiste  Ihhogn.'phet  ci  Thepe- 
net  [René),  rentier,  demeurant  à  Paris,  ie  premier^  rue  Sâmt-llonoré» 
»<*  265,  et  le  âccond,  rue  ées  Petitsi- Hôtels,  n®  30»  auxquels  il i  été  délivre, 
le  6  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*un  brevet  d'invention  de 
cioq  ans,  pour  une  collection  lithographique  de  bandes-adresses. 

G^  M.  Spiller  {Joël) ,  de  Lonctres  ;  représente'  à  Paris  par  MM.  Gandoi- 
phe  et  compagnie,  demeurant  rue  des  Fosses-Montmartre,  n®  2  ,  auquef  if  a 
<ftë  ddlivrë,  ie  13  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*ia- 
Tcotion,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  construction  des  chaudières  propres  à  vaporiser  l'ean 
oà  à  cbanffer  les  liquides. 

1^  M.  Trichon  {Claude-Auguste),  sculpteur  demeurant  à  Paris,  me 
Sainte-Croix-d'Antin,  vP  %if  auquel  il  a  e'té  de'livré^ie  13  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  ponr  des  acco- 
loirs  qu'il  nomme  dormeuses ,  destines  à  être  placés  et  imés  dans  Fin téri car 
^es  voitures. 

8°  M.  Scheppard  {John),  représenté  à  Paris  par  >f.  TniJJaut,  ^èmetr- 
rantruc  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  dc'livré.  13  avril  dernier,  le  certifi- 
cat de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  oe  cinq  ans,  ponr  divers  per- 
fectionnements apportés  dans  la  construction  des  lampes  de  table  et  autres. 

go  La  compagnie  des  minés  d'AItemont,  représentée  par  M.  Surelie  (j4u^ 
gùste-Chàrles) ,  son  gérant  responsable,  demeurant  à  Allemont,   cantoù. 
d'Oisans,  département  dé  l'Isère,  à  laquelle  il  a  été  délivré,  le  13  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfection- 
nement de  dix  ans,  pour  un  nouveau  traitement  des  minerais  de  cuivre  p^r 
vitriolisation. 

10»  ^f.  Sielligue  {Alexandre-François),  ingénieur,  demeurant  k  Paris, 
rue  de  Bondy,  n°  60,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  13  avril  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  sixième  brevet  de  perfectionnement  et  d* addition 
au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu*ii  a  ^fis^ 
lë  30  }oin  1834,  pour  un  nouveau  gai  d'éclairage  et  pour  fapplication  da 
gaz  hydrogène  au  chautTage. 

11°  M.  £rC  Père  {  Jean-Bap liste),  architecte,  demeurant  à  Paris,  rue 
Coquenard,  fto  40,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  avHI  dernier,  fe  certifîcat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  ponr  des  perfèciiènne- 
ments  apportés  k  fa  fabrication  des  pianos. 

12»  MM.  Bernard {Aîbcrt'iienri'Mane),  CanonterH  Duclos  ^Cîauctc)^ 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Gcrmaîo,  n»  12C,  auxquels  il  a  ete 
délivré,  le  15  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans ,  pour  un  nouveau  moteur  hydraulique. 

13"  M.  Fillion  {Louis- Laurent- Jacques),  gantier,  dcmeurai^t  à  Paris, 
rue  Rameau,  n»  6, auquel  il  a  été  délivre,  le  15  avril  dernier,  Is  certificat 
de  sa  demande  aun  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  une  m;ichine  propre  à  la  fabrication  des  gants,  servant  à  faire  ezëcnter 
Ja  théorie  DucasteL 

14»  M.  Sattter  {Antoine-Simon-Joseph)  9  serrmîer'^lomhier,  dcmennni 
^  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n»  77,  a^qoeiîi  a  été  déliTré,  le 
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91  sTrif  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'an  breret  d*linrentio  nde  cinq 
ans,  ponr  un  nouTcan  siëg^e  inodore  mobife  ou  à  bascnle. 

15*  M.  Clapier  {  Jean-Baptiste  )i  ingeniear-mëcanicien,  demcnrant  à 
'Paris,  rue  Je  (a  Madeleine,  d<*2  7,  auquel  il  a  été  de'Iîvrë,  ie  si  avril  der^ 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d*an  brevet  d'inrention  et  de  perPectionne- 
ment  de  quinze  ans,  ponr,  i<*une  chaudière  tubolaire  perfectionnée,  vapori- 
lant  Teau  arec  une  grande  rapidité,  se  nettoyant  facilement  et  offrant' une 
économie  de  combustible;  ladite  chaudière,  applicable  aux  locomotcnrs  mar- 
chant sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  routes  drdinaires,  peut  aussi  s*adapter 
aux  maciiines  statxonnaires  et  a  celles  employées  pour  la  navigation  ;  2^  un 
tuyau  comparateur  pour  conduire  !a  vapeur  du  réservoir  aux  cylindres,  avec 
triple  articalatlon ,  dlspose'e  de  manière  à  se  prêter  à  toutes  les  variât  ons  du 
rnivean  que  le  terrain  peut  offrir  ;  3<>  des  perfectionnements  dans  ta  construc- 
tion des  Toitnres  locomotives  marchant  sur  les  routes  crdiniiireSy  avec  dispo- 
sition nouvelle  de  réservoirs  à  eau,  et  me'canisme  particulier  pour  faire  pi- 
voter une  des  roues  quand  on  vent  tourner  la  voitnre.  ^ 

16^  M.  Barett  {Jcreimah)^  ne'gociant  de  Londres ,  représenté  à  Parîk 
par  M.  Molinard ,  rue  des  Saints-Pères,  n^  18,  auquel  il  a  été  délivré,  fe 
st  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  .demande  d'un  brevet  d'importation  àe 
quinze  ans,  pour  une  mécanique  propre  h.  la  fabrication  des  bouchons  de 
liège  de  tontl>s  dimensions.  * 

17»  M.  Boudard  (Sylpain),  gantier,  demeurant k  Paris,  meNeuve-des- 
Petits-Champs,  n<>  96  ,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  2 1  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  nom- 
mée ckiromètre  (modèle-main),  servant  à  prendre  toutes  les  dimensions  de 
\b.  main.  ^ 

ifto  M.  Coït  (Samuel),  citoyen  des  États-Unis ,  représenté  k  Paris  par 
M.  Perpigna,  demeurant  me  de  Cborseul,  xfi  4,  auquel  il  a  été  délivré,  ie 
S 7  afiW  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dinvention  et  d'im- 
portation de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  fa  construction  des 
armes  à  feu. 

19»  M.  Bonnair  (Pierre-Albert),  demeurant  à  Vaucelfe,  commune  de 
Crèvecœnr,  département  du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le  37  aVrîi  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
noe  machine  destinée  k  dégrossir,  doucir  et  polir  les  glaces. 

20*' M.  Gacon  (Pierre),  directeur  de  îa  filature  de  M.  Mantz ,  dcmeu- 
nat chemin  du  Hoi,  k  Bordeaux,  département  de  la  Gironde ,  auquel  il  a 
«lé  délivre ,  le  2  7  avril  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*in- 
vendoiî  de  cinq  ans,  pour  une  machine  k  doubler,  propre  k  être  employée 
dtns  tontes  les  fSIatares ,  tant  pour  la  faîne  qne  ponr  fe  coton. 

«t*  M.  Fermer  (Eu*^hne),  demeurant  k  Paris  ,  rue  des  Pctits-Augustrns, 
«•  IS  ,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  27  avril  dernier,  ïe  certificat  de  ses  trois 
tfemaBdes,'  l**  d*an  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  un  procédé  propre 
à  rendre  moassenses  les  liqueurs  spiritueuses  et  acéteuses,  et  spécialement  les 
^tns,  les  bières,  les  cîdre^  et  antres;  2"  d*un  premier  brevet  de  perfection- 
nement et  d'addition  k  ce  titre  ;  3"  d'un  second  brevet  de  perfcctionnemedt 
et  d^additronau  même  titre. 

«2<»  M.  l«oiVk/*(£#attrenO>'f^^^^<^^^^^  P^'^^.^^^^^^^n'^'*  demeurant  k 
Paris,  me  Saint-Denis,  n^  350,  auquel  H  1i  éfé  délivré,  ié  27  avril  dernier, 
le  eertincftt  de  sa  demande  d'an  breret  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
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brevet  d*iaveniion  de  cinq  ans  qa*ii  a  pris,  le  so  jnia  1833 ,  pour  un  nouveau 
peigne  métallique  d'une  seule  pièce. 

SlA^  m.  Lesire  (^Auguste-Joseph),  c'cnyer,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Dominîquc-Saint-Germain,  n^  98,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
un  nouveau  mors  de  bride  qu'il  nomme  mors  universel, 

24°  M.  Gilbert  {Augjiste),  officier  d'infanterie,  demeurant  a  Paris,  me  des 
Saînts-Pcres,  n^'  is ,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  s 8  avril  dernier,  ie  certificat 
de  tes  trois  demandes,  1°  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  an  corset 
à  dos  k  coulisses;  s»  d'un  premier  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
à  ce  titre;  3°  d'an  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  même 
titre. 

26<*  M.  Crepecœur  {Louis),  fabricant  de  tulle  à  Calais,  représenté  par 
M*  Martin,  avoué,  demeurant  à  Arras,  département  du  Pas-de-Cafais,  au- 
quel ii  a  été  délivré,  le  s  g  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
qu'il  a  pris,  le  ià  octobre  i63S,  pour  une  roue  applicable  k  toute  sorte  de 
métiers  à  tulle,  et  principalement  à  ceux  du  système  circulaire  faisant  le  tulle 
dit  bobin» 

26°  M.  Vaîlière{  Charles-Marie),  passementier,  demeurant  à  Paris,  me 
de  la  Féronnerie ,  n°  6,  auquel  il  a  été  délivré,  le  s 9  avril  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle 
chaussure  métallique. 

27°  M.  Isoard  {MathieurFrançois),  lutbier-mécanicien,  demeurant  k 
Paris,  Vieille-rue-du-TempIe ,  n°  toi,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  29  avrif 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris ,  le  30  juillet  1S35,  conjoin- 
tement avec  M.  Pichetwt,  pour  un  nouvel  organe  producteur  du  son,  appli- 
cable à  divers  instruments  de  musique. 

2  8°  MM.  Chançeray  {Jean-Baptiste-Paul),  fondeur-mécanicien,  et 
Joubert  (Pierre-Denis),  orfèvre,  demeurant  à  Paris,  quai  des  Orfèvres, 
ji°  60,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  29  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  appareil  dit  moteur  à 
Jeçier  circulaire, 

29°  M,  Fougy  (François),  demeurant  à  Besançon,  département  du 
Doubs,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  29  avril  dernier,  ie  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  mode  de  fa- 
brication de  cylindre  d'échappement  propre  aux  montres  à  ia  Lépine. 

30°  MM.  Philbert  et  compagnie ,  fabricants  de  chapeaux  et  de  feutres  vei^ 
nis,  de  Nantes,  représentés  à  Paris  par  M.  j^ou/Zier^ demeurant  rue  Saint- 
Attdré-des-Arts,  n°  68,  auxquels  il  a  été  délivré,  ie  29  avril  dernier,  fe 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  des  feutres  à  doublage  propres 
à  la  marine. 

31°  M, Sol  (  Pierre' Jean-Siméon) ,  chimiste,  barrière  du  Mont-Parnasse^ 
n°  31,  commune  de  Montrouge  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans,  pour  deux  appareils  propres-,  au  blanchissage 
du  linge  de  méu^ge  par  la. vapeur  d'eau. 

32<>  M.  «ie  Beaujeu  (Ange-Louis-DutcmpU  )>  faisaal élection  d«  dwiiîcil^ 
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•  Paris  chex  M.  des  Sssarts ,  denenrant  rne  ThîiDVX,  b»  7,  tnqud  il  a 
été  dëlirre,  le  t9  aTri!  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  qva^ 
Irième  breret  de  perfectionnement  et  d'addition  an  breret  d'inyention  d« 
dix  ans  qu'il  a  pris,  le  13  mars  1833,  pour  un  appareil  à  circulation  con- 
tiane ,  propre  à  la  fabrication  da  sacre  indigène ,  an  raffinage  des  sacres  et 
autres  opérations  diverses* 

SS»M.  SehwwrU  (  Théodore) ^  représente  à  Paris  par  M.  Perpigna, 
dnenant  me  de  Choiseal, n<>  4,  aaqael  il  a  été  délivré ,  le  99  avril  der- 
aier,  le  certificat  de  sa  demande  d*an  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad* 
£tion  an  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  qn'il  a  pris,  le  te  février  pré- 
cédent, ponr  Tappiication  on  les  applications  des  principes  connus  poor 
prodnire  de  la  force  mécanique. 

34«  M.  Vigual  (  Jacques  ) ,  moulinier en  soie,  demeurant  me  de  Trial, 
nP  lOS,  k  SaÎDt-'Étienne,  département  de  la  Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
3  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  an  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris ,  le  s  1  août  1835, 
pour  on  nouveau  procédé  propre  au  moulinage  des  soies,  adaptable  à  tous 
genres  d'oavraison  usitée  dans  ia  fabrication  des  étoffes  et  rubans. 

35<*  M.  iSa«pii^(l^ré£fmc),  ancien  consUructeur  de  navires,  demeurant 
à  Piris,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré ,  tfi  77,  auquel  ii  a  été  délivré, 
le  3  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
fainze  ans ,  pour  une  machine  propre  à  réduire  et  à  augmenter  la  dimension 
des  statues,  bustes,  rondes  bosses,  bas-reliefs,  et  de  tous  objets  de  sculp* 
tare,  en  quelque  matière  que  ce  soit. 

36^  M.  Courty  (Jean-Baptiste),  bijoutier,  demeurant  à  Paris,  rue  Geof- 
froj-r Angevin ,  nP  11,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  mai  dernier,  le  cer- 
ti&cat  de  sa  demande  d'nn  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau 
col  cravate,  double  élastique  et  sans  couture,  fait  plein  ou  à  jour,  avec  des 
lacets  de  sobstaocei  quelconques. 

37^  M.  Coron  {Pierre- 'François )f  capitaine  d'artillerie,  demeurant  à 
Paria,  me  dn  Sentier,  n<^  1  S,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  S  mai  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'an  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  pro- 
cédé de  fabrication  de  tissus  plissés  à  plis  fixes. 

38<>  M.  Bonnevin(Alphotèse),  pharmacien ,  demeurant  k  Paris,  rue  Favarf, 
ifi  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  mai  dernier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  29  décembre  1835,  poor  de  nou- 
veaux procédés  de  fabrication  applicables  k  la  confection  d'objets  divers  en 
caoatehouc;  lesdits  perfectionnements  consistant  dans  Tapplication  du  caout- 
dboae  an  cuir  et  k  tonte  espèce  de  peaux,  d'étoffes  on  de  tissus  de  fil,  de 
coton,  de  laine  ou  de  soie,  afin  d'en  faire  des  chaussures,  des  tubes,  des 
conduits ,  des  vases ,  etc. 

S  90  M.  Brocard  {André),  garde  du  génie  de  première  classe ,  demen- 
fantk  Montmédy,  département  de  la  Meuse,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
6  jnai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  de  deux  brevets  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  3  fé- 
^rier  1834,  pour  un  nouveau  chapelet  k  barils  sur  roulettes  k  épuisements* 

40»  M»  Loloi{NicolaS'Remi),  manufacturier,  de  Charievilie ,  repré- 
senté k  Paris  par  M.  Serfiin  de  Btêure^ard ,àemeuxtait  rae  de  la  Paix,  n^*  8, 

JX^  Série.  •    U. 


(  "^  ) 

tafiMi  it  â  été  àélirré  »  le  6  mai  dernier,  le  Certificat  ie  m  demsnde  iwat 
Wcvet  dt  perfectioniieiiient  et  «Taddition  an  breret  d*iiiTeDtion  de  qaine 
•■f  qu'il  a  prit,  le  f8  aTril  18S5,  pour  des  perfectionnements  nonreOe- 
ment  apportés  à  fa  machine  à  fabriquer  les  clotis. 

41'  M.  CMofMf  ( /e«ft-J?dpri>le  ) ,  ingëniear,  de  Sommière ,  d^partemeat 
du  Gard,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris  ebez  son  frère,  rue  Neuv^ 
3uQt-Martin,  n*'  •  ,  auquel  il  a  été  délirré,  le  6  mai  dernier ,  le  certifictt 
de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  aia  breret  cTêb- 
-▼eatiou  de  einq  ans  qu'il  a  pris,  le  sft  mars  idS4 ,  pour  un  nouveau  jjscème 
de  moidin  à  blé. 

Ai^  BtM.  (rottfter  frères  et  compagnie,  iraprîmeurs4ibraire9,  demevnmC 
à  Besançon ,  département  du  Doubs ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  6  ntaî  der- 
jiier ,  le  certificat  de  leur  demande  d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans , 
pour  une  presse  mécanique  k  imprimer  dite/re^#e  bisontine, 

4S'  M.  le  comte  de  Roehefort  (  Aniaine^Camille  ),  capitaine'de  cnralerie» 
demeurant  à  Paris,  rué  Saint-Honoré,  n'  S4i,auqu«I  il  a  étë  dcîlirré,  le 
6  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans ,  pour  un  nouveau   procédé  de  préparation  de  tonte  espèce  de  peaux. 

44*  M.  Bodmer  (  John-Creorgei  ),  de  Bolton-Lemoors ,  représenté  à  Pa- 
ris par  M.  Perpigna,  demeurant  me  de  ChotsenI,  n'  4,  auquel  if  a  été 
délivré ,  le  6  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dTnn  brevet  d*im- 
portation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  les  machines  à  filer,  soit  en  gros ,  soit  en  fin ,  le  coton ,  fa  iaine 
et  les  autres  matières  filamenteuses. 

45<*  M.  Gàllot  {^Pierre"1léné)y  pharmacien,  demeurant  à  Peria ,  roc 
des  Petits-Champs ,  n<>  65 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  •  mai  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  nne  ^^4lf 
pector^e  qu'il  nomme  looch  solide» 

46<*  M.  Saunders  {JameS'Ferguson)j  de  Londres,  représenté  à  PmnÊ 
par  M.  Truffant,  demeurant  me  Favart,  n®  8  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
iO  maidemiei*,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d'importation  de  quinze  ans  qn'fl  a 
pris,  le  s  7  octobre  1835,  pour  des  procédés  propres  à  clarifier  et  à  décolorer 
1  froid  les  fus  de  canne,  de  betterave  ou  d'autres  substances  végétales  an- 
crées ,  en  y  introduisant  des  matières  qui  se  combinent  avec  les  partica  mii-> 
cilaginenses ,  huileuses  et  autres  qu'ifs  contiennent,  et  les  entraînent  avec 
elles. 

47^  JA.  Moiin  {Prosper-Henri)  y  chef  d'institution ,  demeurante  Paris, 
rue  de  Louis»le-Grand ,  no  29,  àuqnel  il  a  été  délivré,  le  lo  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  nnc 
méthode  dite  polytechnographie,  propre  à  enseigner  simultanément,  ai 
moyen  d'exemples  composées  d'une  manière  spéciale ,  le  dessin ,  récriture , 
la  rédaction ,  Thistoire,  les  sciences  exactes,  etc. 

4««  M.  Vallod ( Joseph) ,  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  me 
-Bernard,  n®  13 ,  faubourg  Saint-Antoine ,  auquel  il  a  été  délivré,  le   lo 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  dnn  brevet  d'invention  de  dix   i 
pour  un  procédé  concernant  la  meunerie ,  qui  consiste  à  annuler  Té 
tion  de  la  farihe  dans  les  moulins  et  en  même  temps  à  la  rafraîchnr. 

(ir  M   ffrîT  (  fJtnnX  dfnwimrwit  h  raris,  fsnhinri^rniMiimnilii  ^M^  m. 


iiif|iiel  tlaëttf  àéUyré ,  U  lo  mai  dentier,  fe  eertiBctt  de  êa demande  dSin 
1>reyet  d^invention  et  de  perfeciionnement  de  cinq  ans ,  pour  nik  instrument 
qa*îi  nomme  tUietyliot^  ayant  pour  objet  de  délier  les  doirts  et  de  leur 
donner  la  forée ,  Tagilltë  et  en  même  tempa  Yégtàhé  d>iécntion  n^ceMairt 
pour  bien  jouer  du  piano, 

5<K*  MM.  Daublaine  et  compagnie,  repre'sentés  k  Paria  par  M.  R<mxg 
demeurant  rue  Saint-MaurSaînt-Germain ,  n®  17  ,  auxquels  il  a  iié  deliyrét 
le  10  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*nn  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  an  mécanisme  d'orgue  de  Tin- 
vention  de  M.  Coûtas,  pour  lesquels  ifs  avaient  pris  un  brevet  qui  est 
aetneiiement  dans  le  domaine  public. 

51^  M.  Pterrarif  (Jean-BajD/t>fe),  charpentier-mécanicien,  demeuraiit 
&abonrg  Sainte- Anne ,  à  Reims ,  départeiùent  de  la  Marne ,  auquel  il  •  été 
délivré,  le  18  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  deniande  d*nn  brevet  4*io^ 
vention  de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle  machiqc  bydranliqnt  proprn  à 
remplacer  les  pompes  à  feu  et  antres  moteura  acti^eilement  en  oaagC4 

520  M.  Uàerti  (Pierre),  chimiste,  demeurant  à  Paria,  me  Sainte- 
Appoiine,  n<*  s 3,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  iS  mai  dernier,  U certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ana  qn*i!aprii,  le  t3  octoère 
1835,  ponr  une  composition  chimique  anti-IoFmiqne,  propre  à  préserver 
de  toute  espèce  d'épidémies,  et  principalement  du  choléra. 

6 30  M.  Gobart-Pierart,  négociant  de  Dunkerque,  agent  de  la  compa- 
gnie des  faouiilières,  forges  et  fonderies  de  Decaaeviile  (  Aveyron),  repré- 
senté a  Pans  par  M.  Perpigna ,  demeurant  me  de  ChoisenI ,  n«  4  ,  auquel 
il  a,  été  dâivré,  le  18  mai  deroiet*,  le  certiûcat  de  sa  demuide  d*nn  bre- 
-vet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  ponr  un  enmîon  bas, 
«  roncs  de  chasse  et  essieu  coudé ,  ponr  nn  ou  denx  chtranx  ;  ta  chargé' 
«TuD  cheval  pouvant  être  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes. 

SikP  II.  Fichet  {Alexandre)  y  serrurier-mécanicien ,  demeurant  h  Paris , 
me  de  Richelieu,  n<>  7  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  it  mai  dernier,  lep 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dvL  ans,  pour  une  serrure  à  petite  clef,  parfaitement  incrochetable  et  sans 
secret,  disposée  de  manière  que  toutes  tentatives  pour  l'ouvrir  avec  fausse!^ 
cle&  on  rossignols  la  referme  davantage ,  sans  qne  néanmoins  le  portéth" 
de  la  Tériiable  clef  éprouve  plus  de  difficulté  quauparavant.    >  • 

SS»  M.  l>elarothière  {Joseph-Auguste),  fabricant  de  bas,  de  Troyea« 

xepréaenté  à  Paris  par  M.  Armonçille,  demeurant  rac  de  Richelieu ,  n^  30, 

asqoel  il  a  été  délivré ,  le  1 8  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un 

second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et 

de  perfectionnement  de  dix  ans,  qn'il  a  pris,  le  12  décembre  1834,  pour 

ira  perfectionnement  apporté  dans  la  fabrication  des  bas. 

56<>  M.  Bourdeaux  aîné  {Jacques),  coutelier,  demcnrant  à  Montpenîer,' 
département  de  l'Hérault ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 8  mai  dernier,  lé 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cnM|  ans,  ponr  trob  instruments  de  chirurgie ,  quf  sont  :  1^  un  forceps  ik 
enillère  tournautt;  i<»  un  forceps  à  cuillère  eûtrekcée  et  articulée;  i^  une 
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ft70  MM.  HeiUckUn  et  GHardoniMr^ê  »  fabricants  de  poêles  en  faïence , 
demeurant  à  AltkirL ,  département  da  Haut-Rhin ,  auxquefa  H  a  été  dëli- 
Yrë,  le  18  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'an  breret  d'inTcn^ 
don  de  cinq  ans ,  pour  un  nouveau  procédé  de  carrelage  en  briques  avec 
dessins  incrustés. 

69^  M.  Lory  {Charles- Armand) ,  horloger  mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  quai  de  THorloge, n»  47,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d*inyention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans ,  pour  une  lampe  mécanique. 

59<»  M.  Watubled  {François) ^  cordonnier,  demeurant  à  Paris,  nie 
Nenve-des-Mathnrins ,  n<>  4 1 ,  chaussée  d*AntiD ,  auquel  il  a  été  délivre , 
ie  94  mai  dernier,  le  certificat  de  ses  deux  demandes ,  l<^d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  un  procédé  de  fabrication  â*une  liqueur  qu'il 
nomme  anticor,  propre  à  la  destruction  des  cors  aux  pieds  ;  s<*  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre. 

eo®  M.  Gautherin  {Jtan'Baptiste),  demeurant  cours  de  Gonrgues,  n<*  1 8, 
à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  s 4  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet  d*invention  de  dix  ana, 
pour  réduire  en  sirop  le  |as  de  melon  d'eau  ou  pastèque,  et  pour  ex- 
traire i'alcool  de  ce  même  |uà  et  celui  de  ce  même  sirop. 

Ofo  M.  Ffn  Oçen  {Saloman)  ^  de  Londres,  demeurant  à  Paris,  passage 
des  Petites-Ecuries,  n^*  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  mai  dernier,  fe 
certificat  de  ses  deux  demandes,  i^  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfection  - 
nement  de  cinq  ans ,  pour  une  machine  qu'il  nomme  pompe  Open,  propre 
au  commerce  des  liquides  en  général;  s^dun  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  à  ce  titre. 

OS**  M.  Kresse  {Frédéric) ^  maroquinier,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Fraacs-Bourgeois'^nt-Marcel ,  impasse  des  Sœurs  n^  i,  auquel  il  a  été 
délivré  ,  le  94  mai  dernier,  le  certificat  de  ses  deux  demandes,  l°d*un  bre- 
vet d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  procédé  de  préparation  des  cuirs  de 
Hongrie  en  façon  de  cuir  noir  indélébile  ;  so  d'un  brevet  de  perfection- 
nement et  d'addition  k  ce  titre. 

es<*  M*  Hoëne  Wronski,  homme  de  lettres ,  demeurant  à  Paris ,  rue  dn 
Faubourg-Poissonnière,  n*»  7 1,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  24  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  des 
roues  vives,  formant  un  nouvel  agent  mécanique  par  la  gravitation,  et  réa- 
lisant ainsi  de  nouveaux  procédés  de  locomotion  générale. 

64^  M.  Maîlat  {Jean-Benoit) ,  horloger,  demeurant  à  Paris,  me  du 
Temple,  n»  68,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  27  mai  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour 
nn  outil  qu'il  nomme  moteur  à  pied  Mallat,  applicable  en  horlogerie  à 
tourner  les  pièces  les  plus  fragiles  sans  aucun  danger  de  les  casser. 

6S^  M.  Veyron-Lacroix  {Joseph-MarieSébastien) ,  fabricant  de  sucre, 
demeurant  à  Lavaur,  commune  des  Martjrs-de-Veyre ,  département  du  Pny- 
de-Dême,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  nn  procédé  de  fabric^oa 
de  sucre  indigène  applicable  î»  la  fabrication  du  sucre  exotique ,  au  moyen 
duquel  on  peut  obtenir  une  quantité  de  sucre  raffiné  égale  à  ceUe  que  Ton 
obtient  brnl  par  des  procédés  ordinaires. 
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66^  MM.  François  frères  (  Jacques) ,  nëgocniiti ,  demenruit  h  Nantes  » 
département  de  la  Lotre-Infërienre ,  auxquels  H  a  été  d<fKTr^,  ie  s 7  mai 
dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d*nn  sixième  breyet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  an  breret  d'invention  de  dix  ans  qu'ils  ont  pris,  le 
91  noTembre  1834,  pour  un  instrument  qu'ifs  nomment  y%fh?-Âaf7»0]i  « 
propre  à  la  pèche  de  la  baleine. 

^1^  MM.  Gandillot  frères  et  Rot  de  Besançon  ,  repr^senti^s  à  Paris  par 
U.  Gandiliot,  nëgociant,  demeurant  rue  Beilefond,  n^'dt,  auxquels  if  a 
été  dëlivré,  le  S 7  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'ils  ont  pris,  le  13  avril  18S9,  pour  un  procédé  de  construction  cTou- 
vragea  en  tubes  de  fer  laminé. 

68«  MM.  Balm  ( Charles-Armand)  et  Hussenet  {Marie-Ange) ,  demeu- 
rant à  Paris,  le  premier,  rne  du  Puits  an  Marais,  n<>  1 0,  et  le  second ,  rue  de 
la  Tixëranderie ,  no  49,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  S7  mai  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans ,  pour  une  pompe  hydranliqne  à  rotation ,  fonctionnant  par  Tengre- 
nage  de  deux  pignons  ayant  hait ,  dix  ou  douze  dents  évidées. 

69^  M.  Pape  {Henri) ^  facteur  de  pianos,  demeurant  à  Paris,  me  des 
Bons-Enfants,  n»  1 9,  auquel  il  a  été  délivré,  fe  s  7  mai  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d*on  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le 
S 9  novembre  1834,  pour  une  nouvelle  mécanique  de  piano  et  disposition 
de  table  d*harmonic  et  de  caisse,  qui  par  leur  construction  procnrent  les 
mvsntages  d'une  très-grande  force  et  sonorité  de  son  dans  un  très-petit 
format. 

-îO»  MM.  Sailly  {Chartes-François),  Herhelot  ûU {Pierre-Frènçois)  et 

Genat-Ih/ay  (  Pierre-Philippe  ) ,  de  Calais ,  faisant  élection  de  domicile  à 

Paris ,  cbez  M.  Peyreditu,  négociant ,  rue  Aes  Possés-Montmartre ,  n"  8 , 

auxquels  il  a  été  délivré,  le  87  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 

d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  de 

nouveaux  procédés  de  fabrication  de  tuile  dit  à  point  d'esprit, 

7  i<*  MM.  Feray  et  compagnie ,  constructeurs  à  Essonne ,  représentés  à 
Paris  par  M.  Locquin,  commis ,  demeurant  me  dn  Sentier,  iè9  3,  auxquels  il  a 
été  délivré ,  le  31  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'im- 
portation de  cinq  ans ,  pour  un  moulin  à  bled  à  meules  excentriques. 

79*  MM.  Coulon,  Carpentieret  Bienaimé,  demeurant  à  Paris,  me  de» 
Deux-Ponts,  n»  3,  île  Saint-Louis,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  31  mai 
dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  quatrième  brevet  de  perfection- 
nement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 1  dé- 
cembre 1835,  par  MM.  Coulon  et  Carpentier,  qui  se  sont  associé  M.  ^ten- 
aimé,  pour  une  machine  hydraulique  qu'ils  nomment  moteur  ou  pompe 
Coulon,  pouvant  remplacer  toutes  les  forces  motrices  connues  jusqu'au- 
jonrdliui ,  sans  frais  journaliers. 

73^  M.  Dauré  {Georges),  ingénieur,  demeurant  à  Paris ,  ruo  de  Ven- 
dôme, n<*  9,  auquel  il  a  été  délivre,  le  31  mal  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet 
d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu^  a 
pria ,  le  95  piin  1 830,  pour  des  appareâs  et  procédéa  propres  à  extraire  y  par 
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la  distillation  continuel  vrtc  la  preMion  ie»  snBitancet  animales ,  ré^tmltm 
et  minérales  y  des  acides  pyroligneux,  des  gas,  huiles  essentielles  et  Gxes, 
nne  matière  analogue  an  goudron  ou  Ternis  noir,  du  brai  gras ,  du  brut  sec 
et  de  Fasphalte. 

7 A»  M.  WiUon  {Thomas) ,  négociant,  de  Londres,  représenté  k  Paris 
par  M.  Bezet  jeune,  demeurant  rue  Saint-Laiare ,  n*  88,  auquel  il  a  «Fté 
délivré,  le  31  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  breret  d!*im- 
portation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  un  nouyeau  mode  de 
savon  au  moyen  d'une  mixtion  détersive. 

7  5<^  MM.  Ehrsam  {Rodolphe) y  négociant  de  Mulbausen ,  et  Imer  {Jm/es- 
Louis),  négociant  de  Marseille,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  cbes 
MM.  Berthoud  frères,  demeurant  rue  Richer,  n^  3  bis,  auxquels  il  a  été 
délivré ,  le  3  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  dln- 
vention,  dlmportatiou  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  de  noor 
Teaux  procédés  et  mécanismes  servant  à  préparer  les  cocons,  à  étirer  et 
mouliner  la  soie,  et  à  carder  et  filer  la  mousque,  les  frisons  et  antres  déchets 
provenant  de  cocons. 

fQ*^  M.  ValUry  {Charles) y  manufacturier,  demeurant  à  Saint-PauI-sur^ 
Biile ,  département  de  TËure ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  3  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d  addition  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  98  décembre  1835,  pour 
un  appareil  propre  à  la  conservation  des  grains. 

7 70  M.  Lahouriau  (  Philibert-Eugène) ,  étudiant  en  médecine,  demeurant 
à  Paris,  rue  Christine,  n^  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  juin  dernier,  le 
cerûficat  de  êes  demandes  de  trois  brevets  de  perfectionnement  et  d^addition 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  qu'il  a  pris,  le  18  juin  isss,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  dans  la  confection  et  l'entre  tien  des  chanssurca. 

78<*  M.  Grimàud  {Aimé),  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Paris,  me 
Christine,  vfi  2 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  ponr  nne  nonYelie  roue 
motrice  k  ailes  courtes  et  tournant,  soit  par  l'air,  soit  par  l'eau. 

7  9*'  M.  Bigeard  Féodière  {Victor),  ferblantier-lampiste,  demeurants 
Angers,  actuellement  à  Paris,  rue  Saint- Martin,  n<*  1 36 ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  ie  8  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inTeatioa 
de  dix  anst  pour  une  lampe  qu'il  nomme  Lampe-Bigeard  ou  d'ascensiom 
continue, 

80^  M*  Chevalier  {Jean^Gabriel-Augustin) ,  ingénieur  opticien,  demeu- 
rant à  Paris,  Tonr-du-Palais,  u^  1 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  .8  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  de  nouvelles  lunettes  qu'il  nomme  jumelles  centrées. 

81®  M.  Boudin  {Jos^h-Alexandre),  horloger  à  Avallon,  faisant  élection 
de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Ijecheçalier,  demeurant  place  Saint-Sulpice, 
no  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  nouveau  sjstème  d'hor- 
logerie. 

ss»  M.  Taquet  {Joseph),  contre-maître,  de  Valenciennes,  représenté  à 
Paris  par  M.  iSer^a/j  demeurant  rue  Pavée-Saint- André-des- Arts,  n«  if, 
auquel  il  a  été  délivre,  le  8  juin  dernier ^  le  certificat  de  sa  demande  d*nn 
brevet  de  perfe«tionnea«nt  et  d'addition  au  broTet  d'inTentton  de  qnîuKi 
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q«*il  ê,  pris,  le  fti  octobre  1836,  pour  dirertM  anâiontioiif  «fportéei 

la  fabrication  des  sucres  indigènes  et  exotiques. 

ftS«  M*  Banse  (  Théophile- Joseph) ^  demeurant  rue  Sala,  n**  J4,  à  Lyon, 

déçaricateiit  du  Rhône,  auquel  il  a  e'té  délivré,  le  8  juin  dernier,  le  certi* 

ftàtdeia  demande  d'un  breyet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  des  procédéa 

propres  à  la  fabrication  d*une  nouvelle  espèce  de  crêpe  tisse  avec  de  la  soie 


êêfi  ySSL  Lùfftt  père,  chimiste,  et  Manger  fils,  manufacturier,  demen» 
nat  à  Canteien ,  arrondissement  de  Rouen ,  département  de  la  Seîne-Infé- 
rienre ,  auxquels  il  a  été  de'Iivrë,  le  8  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  de^ 
mande  d*an  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  machine  propre  à 
imprimer  les  étoffes  de  soie,  laine  et  coton,  avec  plusieurs  couleurs  à  la  fois. 

8S*  If.  Letestu  {Marie)  ^  employé  à  la  caisse  d'amortissement,  demeu- 
rant à  Pans,  rue  Jean-Jacques-Rousseau ,  n^  1 8 ,  auquel  il  a  été  délivré,  la. 
8  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  de  perfectionnement 
ec  daddition  au  brevet  4|||^ention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  tft  janvier 
précédent,  pour  une  no«i^|Ke  serrure. 

»e9  M.  i/e  Miîly  {Loui^dûlphe  ),  demeurant  k  Paris,  rue  Rochechouart, 
a*  40,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  juin  derbier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'an  cinquième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inven* 
tioB  de  quinze  ans  pris ,  le  10  février  i«2  6  ,  par  M.  Cambacerès,  dont  il  est 
ceasionnaire ,  pour  l'emploi  des  acides  stéariques,  margariques  et  olciques  II 
la  &brication  des  bougies  qu'il  nomme  bougies^oxigétiées, 

87^  M.  Peequear  {Onésiphore)^  ingénieur  mécanicien,  demeurant  h 
Paris,  rue  Neuve-Popincourt,  n«  1 1 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  lo  juin  ûee* 
lûer,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour 
«ne  presse  continue  ^te  pompe-presse,  propre  à  extraire  le  jus  de  la  betterave 
râpée  dans  la  fabrication  du  sucre  indigène. 

88^  M.  Auger  {Lams),  marchand  de  bois,  demeurant  à  Yon,  départe- 
ment de  fAin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  io  juin  dernier,  le  certificat  de  m, 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  de  nouveau^ 
moyens  propres  à  scier  le  sapin. 

69<>  M.  Didier  (  Meueimilien-Joseph),  médecin  dentiste,  demeurant  k  Pa^ 
ris,  place  du  Paiais-Rojal,  ki^  9f6,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
des  pièces  en  dents  minérales  à  plaque  mobile^ 

«0«  M.  Pierret  (  f^ictor-Aihanase  ) ,  horloger^  demeurant  à  Paris ,  rue 
desHoQs-Enfants,  n<>  31,  auquel  il  a  été  délivré,  le  lo  jnin'demier,  le  cer* 
tifieat  de  sa  dcinande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionaemeut  de 
qomte  ans ,  pour  une  mécanique  et  son  moteur  mécanique  propres  à  scier  lu 
bsb  de  placage ,  scié  en  spirale. 

9io  M.  Lebas  {Jacques)^  négociant,  de  FAigle,  représenté  à  Paris  par 
MM.  Sehepptrs  et  Sorel,  demeurant  me  Mauconseil,  n»  1  a  ,  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  i  â  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'hivenik 
tiea  de  dix  ans,  pour  la  fabrication  à.eà  bagues  métalliqaes  à  voiles,  destînëei 
à  remplacer  f  œil  de  pie  construit  en  corde. 

8SO  M^  Bwrrowt  {John) ,  de  Londres ,  représenté  à  Paris  par  M.  TVii^u^ 
rue  Favart,  n»  8 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  ta  juin  dernier,  le  certificM di» 
M  dèmmidè  d'ut  Mtrttx  d*inpertati(^  de  dix  uni,  pour  des  (vetsédés  pt^pres 
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à  fabriquer  des  itaes,  mortiers  on  ciments,  et  dts  pierres  et  marbres  ani- 
ûcieUf  etc. 

93*'  M.  Gtachard  aîné  (Jean' Auguste ),  facteur  d'înstmmenti  en  cnrvre, 
demeurant  à  Paris,  me  du  Chençt-Saint-Landry,  n<*  l,  anqoel  il  a  été  dëfî- 
Trë ,  le  1 4  fain  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d*nn  breret  d^in^endon 
de  cinq  ans,  pour  de»  ophiclëides  à  pistons. 

94<>  M.  Skinner  {Joseph),  de  New-Yock,  reprësentë  à  Paris  par  M.  Trrtf. 
faut,  demeurant  me  Favart,  n<>  8,  auquel  il  a  été  délivre,  le  14  juin  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'importation  de  quinze  ans ,  pour 
une  machine  propre  k  fabriquer  des  pièces  de  bois  minces  et  autres  appli- 
cables à  divers  objets.  ^ 

9  B^  M.  Soûlas  (  Achille'EUe'Joseph) ,  négociant,  demeurant  b  Paris,  rae 
Hantevilie,  n<>  5,  auquel  il  a  ëtë  dëiivrë,  le  14  juin  dernier,  ie  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'îo- 
portation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  so  septembre 
183S,  pour  un  nouveau  système  dans  les  machines  dites  broches  continues, 
applicable  à  toutes  les  machines  marchant  au  moyen  de  broches  à  ailettes 
avec  bobines,  propre  à  la  filature  du  coton,  de  la  laine  et  du  lin. 

96^  MM.  Besancenot,  Duçal  etJozt'n,  demeurant  k  Paris,  me  Saint- 
Louis,  au  Marais,  n»  10,  auxquels  il  a  ëtë  délivre,  le  17  |nin  dernier,  le 
certificat  de  iear  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un 
procédé  de  doublage  du  tain  des  glaces. 

91^  M.  Deglesne  (Louis-Sébastien) ,  peaussier,  demeurant  à  Pam,  rue 
du  Petit-Carreau ,  n^  18,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 7  juin  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu*ii  a  pris,  le  4  dé- 
cembre 1835,  ponr  des  procédés  de  préparation  et  de  teinture  de  p^aux 
mégissées  et  vernies. 

980  M.  Michel  (Athanas) ,  demeurant  me  d'Illers,  n^  1 5,  b  Orléans ,  dé- 
partement du  Loiret ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 7  fuin  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  nouveau  fiusl 
sans  platine,  baguette  ni  sous-garde,  kune  seule  détente  intérieure,  pou- 
vant tirer  dix-sept  coups  à  la  minute. 

99*'  M.  Petitjean  (Niçoise),  vannier  -  emballeur,  demeurant  k  Avise, 
arrondissement  d'Epemay,  département  de  la  Marne,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  17  jain  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inventioB 
de  cinq  ans,  ponr  un  nouveau  genre  de  panier  propre  k  emballer  les  vins 
de  Champagne. 

lOO^'.M.  Pari»ot:Bourdon  (François),  fondeur  en  cuivre,  demenraiit 
à  Chàlons-sur-Saéne ,  département  de  Sadne-et-Loire,  auquel  il  a  étédéli- 
Tré,  le  17  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans;  pour  une  pompe  dite  châlonnaise. 

.loi»  MM.  Noël,  Rollet  et  Saboumud,  de  Rochefort,  représentés  kParif 
par  M.  Mantoux,  ingénieur  lithographe ,  demeurant  rue  du  Paon,  n^  i,  ai^ 
quels  il  a  été  délivré ,  le  1 7  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  dV 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quir  * 
jans  qu'ils  ont  pris ,  le  3  novembre  183&,  pour  des  principes ,  mojem  et 
procédés  propres  k  la  conservation  des  viandes. 
•..4»Sf  M«  Pifoh  (Mosès),  de  Londres,  représenté  k  Paris  par  H  Tnjfimi, 
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demeurant  rne  Favart ,  n*  8 ,  auquel  il  a  été  dHirté ,  le  1 7  f  nia  denier,  le 
ecrtificat  de  sa  demande  d*an  brevet  d*importation  de  dix  ans,  pour  direrB 
pciCectionneraents  dans  la  constmction  des  vases  senrant  k  faire  le  thé ,  le 
taSé  et  dans  les  bouilloires  à  thé. 

IM*  M.  Rotsard'Lutel(Jean''Bii^tiste-Léger),  mécanicien f  demeurant 
VTrojes,  département  de  TAnbe ,  anqnel  il  a  été  délivré ,  le  i  7  jnin  dernier, 
feecnificat  de  sa  demande  d'an  brevet  d*invention  de  cinq  ans,  ponr  nn 
■ejen  de  supprimer  dans  le  métier  à  faire  les  bas  dit  métier  français ,  l<»  le 
esafre-poids  qui  relève  la  presse;  s»  le  grand  ressort  qni  soutient  ie  métier. 

104<*  M.  Poulhon  aîné  (Jean),  liseur  de  dessii^  demeurant  k  Nîmes, 
d^MTtement  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  23  juin  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  un  nouveau 
procédé  adapté  aux  métiers  k  la  Jacquart,  sous  la  dénomination  de  planches 
^sngdes  Brisées, 

foy>  M.  Jones  (Charles),  de  Birmingham,  représenté  k  Paris,  par 
If.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n»  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
93  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*an  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  an  brevet  d'importation  de  dix  ans  prisï,  le  30  juin  1834,  par 
M.  Sholefieid,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
phlines  de  fusils  et  d'armes  k  feu  en  général,  et  dans  la  capsule  ou  amorce. 

lOfio  M.  Gauthier  {Joseph),  maître  de  forges,  demeurant  k  Beaumotte, 
département  de  la  Haute-Saône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  s 3  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  ponr  la  sub- 
stitution du  bois  au  charbon  de  bois  dans  les  feux  d'affinerie  de  fer,  et  pour 
nn  appareil  propre  à  sa  dessiccation  par  la  chaleur  de  ces  feux. 

107^  MM.  Desgranges  { Antoine- Aubrin)  et  Rénaux  {Jules),  demen- 
nnt  k  Paris,  me  de  Grammont,  n»  to ,  auxquels  ii  a  été  délivré,  fe  t3  juin 
denierf  fe  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  un  nouveau  système  de  ponts  qu'ils  nomment  ponts  à  la  Rénaux, 
a  tablier  fixe  et  résbtant ,  dont  lés  fermes  sont  exclusivement  composées  de 
fenifles  de  tôle. 

108^  H.  Trichon  {Claude- Auguste),  sculpteur,  demeurant  k  Paris ,  me 
Siinte-Croix-d'Antin ,  n°  il,  auquel  i(  a  été  délivré,  le  s 3  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
Wevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  ie  13  avril  précédent,  pour  des 
McoCeirs  qu'il  nomme  dormeuses,  destinés  k  être  placés  et  fixés  dans  i'inté- 
nco  de»  voiture*. 

181*  M.  Brevet  père  (  Clément),  négociant  mécanicien,  demeurant  k 

Pjtkirien,  département  du  Loiret,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  s 5  juin  der- 

8Îer,  le  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'invention  et  de  perfectionne - 

Bent  de  quinze  ans,  pour  dea  botte*  k  vis  destinées  aux  roues  des  voitores  de 

c&arge ,  et  pour  nn  terreau  et  on  absoir  indispensables  k  leur  pose. 

110®  MM.  Coulon,  Carpentier  et  Bienaimé,  représentés  k  Paris  par  M.  Bief^ 
4amé,  l'un  d'eux,  demeurant  me  des  Mauvaises  Paroles,  n®  lo,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  25  juin  dernier,  ie  certificat  de  leur  demande  d'un  cinquième 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  prie,  ie  1 1  décembre  1886 ,  par  MM.  Coulon  et  Carpentier,  qui  se  sont 
assecté  M.  Bùsuùmi  pour  nue  nasohinc  hydraulique  qnils  nomment  moteur 
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«m  pompe  Couhm,  ponviiit  rempia^r  tontes  lei  foreM  molricef 
jiuqu'aojourd'haT,  fans  frais  joanialiers. 

1 1  lo  M.  Leccq  (  henri  ),  phannacîen  ,  demeurant  à  Clermont-FemB^ 
département  du  Pay -de-Dôme,  auquel  H  a  été  délivré,  le  t5  fuio  demier* 
ie  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  de  dix  ans  «  pour  on  pro- 
cédé de  fabrication  de  café  de  maïs. 

ii2o  M.  Chire{ Pierre )t  armurier,  demeurant  me  Ganterie,  jofi  Si, à 
Rouen,  département  (de  la  Seine -Inférieure,  aoqnel  il  a  été  délivré,  le 
s  S  |uin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande ,  d*un  brevet  d*invention  de  côif 
ans ,  pour  un  fusil  dit  à  tonnerres-mobUes, 

113^  M.  Cabarrus   {^Dominique- Adrien)^  demeurant  allée  de  Toanij» 
do  7,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
s  5  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*invention  de  dix 
ans,  pour  un  système  de  chemins  ou  rails  en  fer  mobiles  etportatiis  appli- 
cables à  toute  espèce  de  voitures. 

114<*  M.  Graves  {Peter),  demeurant  à  Paris,  place  de  la  Madeleine i 
n^  s  ,  faisant  élection  de  domicile  chez  M.  Holyday,  rue  du  Fauboarg-Saint- 
Honoré,  n®  35,  auquel  il  a  été  délivré,  le  s$  juin  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d  un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d*additJon  an  brevet 
dinvencion,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pr», 
le  30  septembre  1835,  pour  l'application  du  mélange  de  gaz  muriatiqne  oai- 
géné  ou  chlore  dans  lu  fabrication  ou  manufacture  des  savons,  savonaJes  et 
savonettes. 

115»  M.  Ferry,  fabricant  d'instruments , k  Mireconrt,  représentée  Piarw 
par  M.  Mercier,  tableticr,  demeurant  rue  Sainte-Avoye,  n<>  61 ,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  25  juin  dernier,  fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ixi- 
▼entlon  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  nn  mode  ^încmstatiQn 
d'ornements  dans  i'écaille,  la  corne  et  la  baleine. 

116^M.  Fremy  {Edmond),  chimiste,  demeurant  k  Paris,  me  Pavëe- 
Saint-André-des-Arts,  n^  is ,  auquel  If  a  été  délivré,  le  99  fuin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d  un  bevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  am  fonr- 
neau  et  des  procédés  propres  1«  à  fabriquer  les  noirs  d'os  ou  de  schiste  ;  f*  à 
sécher  et  calciner  les  résidus  de  noir  animal  ayant  servi  à  l'extraction  et  au 
raffinage  des  sncres;  30  k  utiliser,  au  besoin ,  Pexcédant  de  chaleur  à  cbaeflîer 
des  appareils  d*évaporation  ou  des  ateliers,  purgeriet,  greniers  on  étuvce* 

1 1 7<*  M.  Rangtet  {Auguste) ,  marchand  de  papiers ,  de  Versailles,  faisant 
élection  de  domicile  k  Piiris,  rue  8aint-Nicais« ,  hôtel  delà  Bibliofbèqine, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  s 9  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'nm 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  nouveau  système  de  blanchiment  de 
matières  propres  à  la  confection  des  pâtes  de  papier  et  les  préparatiens  de 
feau. 

1180  M.  Eisenmenger  {Michel),  professeur  de  musique,  représenté  k 
Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n»  4 ,  auquel  tl  a  étf 
délivré,  le  s 9  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dTinTeB- 
tion  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  piano  qu'il  nonmt  i 
piano  sténographe, 

119®  MM.  Laehepordière  et  compagnie,  demeurant  k  Paris,  me  da  C^  \ 
iombicr,  n»  3o,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  30  fuin  demie^  ie  eertificatds  { 
lenr  demande  d'an  brevet  d'ûtention  ni  de  perfectienBeinent  de  dix  aM,  1 
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pour  ane  machine  k  grayer  les  médailles,  bas-reliefii  ou  crenx,  quelle  q«e  aolC 
it  matière  sar  laquelle  ils  se  trouvent  et  sont  reproduits. 

lto<>  MM.  Halhtte  {Alexis-Louis- Joseph)  et  Tumer  (Walter),  ingtf- 
nîenn  mécaniciens,  demeurant  à  Arras,  de'partement  du  Pas-de-Caiais ,  aux- 
qoelsila  été  délivré,  le  30  jain  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*nU 
breret  de  perfectionoement  et  d*addition  an  brevet  d'invention  de  dix  ans 
qaibont  pris,  le  9  octobre  1835,  pour  un  nouveau  système  de  chaudières,  el 
géDéralement  de  vapeur  à  tiroirs. 

ISP  M.  Mozard  (Pierre-Joseph),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Paradis<* 
Poiisonnière,  n^  il,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d  un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  s  novembre  1 838  ,  par  MM.  Debraine  et  Kers- 
ttlaers,  dont  il  est  cessionnatre ,  pour  une  espèce  de  papier  qu'ils  nomment 
wç^icr  sensiiif. 

iss«  M.  </e  Lacoux  (François-René) ^  chevalier  de  Saint-Louis,  demeu- 
rant k  Paris,  impasse  Cendrier,  Chaussée  d'Antin ,  n<>  l,  auquel  il  a  été  déii- 
nrë,le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d*invention 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  du 
Mfé. 

it3«  M.  Guicheux  [Michel- Antoine),  demeurant  a  Paria,  me  de  FUtt!* 
reraiié,  n»  is  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  Sa 
demande  d*an  brevet  d*invention  de  quinae  ans ,  pour  une  nouvelle  voiture 
qa'il  nomme  cabriolet  compteur, 

H4«  M.  Brookes  {John) ,  de  Manchester,  représenté  k  Paris  par  M.  Per- 
figna,  demeurant  rue  de  Choiseui,  n«  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  fuin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'importation  et  de  perfeo- 
doimement  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  la  préparation  de 
ttrtaines  couleurs  employées  dans  l'impression  des  calicots  et  autres  étoffeSL 

1S50  M.  Doîl/iis (Charles),  fabricant,  demeurant  kMuIhansen,  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  fuin  dernier,  le  certificat 
^  la  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  d'im- 
pKnion  des  indiennes  an  rouleau,  sans  emploi  d'un  tablier  ou  drap  sans  fin. 

2.  Les  cessions  de  brevets  ci-dessous  rappelées ,  ayant  été 
revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  larticle  1 5  du 
titre  II  de  la  loi  du  25  mai  1791,  sont  déclarées  régulières  et 
levront  sortir  leur  plein  et  entier  effet  : 

1°  La  cession  faite ,  le  1 6  février  dernier,  à  M.  Lefebvre  Meurtt  de  Tour^ 
^t  demeurant  à  Paris ,  rue  Cadet ,  n»  1 6,  par  M.  Clavière,  de  tous  ses  droits 
^  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  demandé 
«  t  janvier  1636,  et  qui  lui  a  été  délivré  le  si  avril  suivant ,  ponr  i**  une 
•Atndière  subulaire  perfectionnée  vaporisant  l'eau  avec  une  grande  rapidité, 
Ç  nettoyant  facilement  et  offrant  nue  économie  de  combustible;  ladite  cbau- 
uére ,  applicable  aux  locomoteurs  marchant  sur  les  chemins  de  fer  ou  sur 
M  routes  ordinaires,  peut  aussi  s'adapter  aux  machines  stationnaircs  et  k 
lelles  employées  ponr  la  navigation}  t»  nn  tuyau  compensateur  pour  oon» 
loire  la  vapeur  d«  r^strvoir  «ux  cylindres,  avec  tfipU  articiiUtioii  dbspMéi 
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de  manière  à  se  prêter  à  tontefl  les  Yariations  de  nhreau  qae  le  terrain  peat 
offrir  ;  z^  des  perfectionncmenU  dans  la  construction  des  yoitnres  locan»- 
liyes  mâchant  snr  les  roates  ordinaires,  avec  disposition  nouvelle  de  râcrroir 
à  eau ,  et  mccanbme  particulier  pour  faire  pivoter  une  des  roaes  ^naiid  m 
▼eut  tourner  la  voiture. 

30  La  cession  faite ,  ie  s  6  février  dernier,  k  M.  et  M°^  Dacruz  ,  cordien,  | 
à  Saint-Servan ,  département  d'IIIe-et-Viiaine ,  par  M.  FilketU,  de  ses  droiis, 
dans  (es  cantons  de  Saint-Malo ,  Saint-Servan  et  Dol  seulement,  an  brerc 
d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  s 4  avril  1835,  pour  nae  macbine 
quil  nommu  moteur  perpétuel,  destinée  à  mettre  en  mouvement  toatcequ 
se  meut  par  une  puissance  quelconque. 

jo  i^^  cession  faite,  le  f  9  mars  dernier,  à  M.  Ley senne,  imprimenr-tjpo- 
graphe,  demeurant  à  Paris,  passage  Choiseul,  n<>  67,  par  M.  2Wé,de 
ses  droits,  dans  le  second  arrondissement  seulement  de  la  ville  de  Puis,  a 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  fe  S6  septembre  1834,  pour 
des  caractères  reproduits  sur  un  mêlai  qu'il  compose,  et  pour  une  mécaojqae 
qu'if  nomme  rotàgraphie. 

4^  La  cession  faite ,  le  s  avril  dernier,  k  MM.  Tardy  et  Blanchet,  de- 
meurant k  Paris,  rue  MicbeMc-Comte,  n<>  S  t ,  par  Ml  lUîg,  de  ses  droits  au  bre- 
vet d'invention  de  dix  ans  qu'ils  ont  pris  ensemble,  le  is  février  précédcot, 
et  conjointement  avec  MM.  Bellot  et  Sellier,  pour  une  machine  k  de'coupcr, 
emboutir  et  rogner  simultanément ,  inventée  pour  être  spéciafement  cb- 
pToyée  k  confectionner  d'un  seul  coup  une  ou  plusieurs  capsules  d'amorces  s 
percussion.  Le  cédant  se  réserve  toutefois  pour  lui  et  M"*  Constance  JPrtear, 
sa  femme,  personnellement,  l'usage  dndit  brevet,  mais  en  s'interdtsant  la  fi- 
culté  de  le  céder  k  qui  que  ce  soit. 

50  La  cession  faite,  le  s  avril  dernier,  k  M.  Duplomb,  apprèteur  dV- 
toffes,  demeurant  me  Vieille-Monnaie,  n^  9,  k  Ljon,  département  du 
Rhône,  par  M.  Mentigny,  de  ses  droits  au  brevet  dinventioa  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans  quil  a  pris,  le  3  août  1833,  pour  un  procédé  propre 
aux  apprêts  AtB  draps  et  de  toute  espèce  d'étoffes ,  qui  exigent  une  pression 
et  de  la  chaleur. 

6<>  La  cession  faîte  ,  le  9  avril  dernier,  k  M.  Grandirai,  rafBnenr  de  sa- 
cre, demeurant  k  Marseille,  allée  des  Capucine»>  n<>  9,  par  M.  Reyiaad, 
des  droits  qu'il  acquis  de  M.  Derosne,  au  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans  pris  par  ce  dernier,  le  s  7  octobre  1 835 ,  pocr 
de»  procédés  de  revivification  de  noir  d'os  ou  de  schistes  et  autres  swrs, 
qui  ont  déjk  servi  k  la  clarification  et  k  Tépuration  par  filtration  des  sirops  ^ 
sucre  et  autres  liquides,  et  de  ceux  de  pondre  fine  qui  ont  servi  k  la  clarii- 
cation  des  sirops  par  mélange  ;  ladite  cession  ne  portant  que  sur  TexplMa- 
tion  dans  ie  département  des  Boucbes-du-Rhdnc ,  et  seulement  anr  Tapplia- 
tion  de  la  découverte  au  raffinage  du  sucre. 

70  La  cession  faite,  le  14  avril  dernier,  k  MM.  Vagneur  et  Carrière» 
demeurant  k  Romans ,  département  de  ia  Drôme ,  par  MM.  Ramhûad  et 
Doumarez,  de  leurs  droits  dans  l'arrondissement  de  Saint-Marceliin,d^- 
partement  de  flsère,  et  dans  le  département  de  la  Drôme ,  excepté  ie  ca^ 
de  Romans  et  la  boutiqoe  du  sieur  /.-JT.  Berard,  du  Bourg-du -Péage,  * 
brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'ils  ont  pris,  le  s  8  novemkt 
I8t9,  pour  des  perfectionnement  apportés  k  ia  cbacse  dite  à  la  Dcmmmnst* 
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!•  La  ccwon  faîte,  le  14  ayril  dernier,  à  MM".  Vagneur  et  Carrière, 
jlMnnnt  à  Romans,  département  de  la  DrÀme,  par  MM.  Rambaud  et 
^ores ,  de  leurs  droits,  dans  les  arrondissements  de  Vienne ,  de  la  Tour- 
^in  et  de  Grenoble,  département  de  l'Isère ,  et  dans  les  départements  des 
1^  et  de  Vanclnse,  an  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans  qn*iis  ont 
ns,1e  11  ttOTembre  1829,  pour  d&t  perfectionnements  apportés  à ia chaise 
ht  à  le  Daumartz . 

,  -0*  La  cession  faite ,  le  14  aTril  dernier,  à  M.  Vagneur,  demeurant  à  Ro- 
■M, département  de  U  Dréme,  par  M.  Carrière,  de  toua  ses  droits  an 
■Bfct  de  perfectionnement  de  dix  ans  pris,  le  98  norembre  18S9,  par 
BL  Bam&auéi  et  Doumarez  ,  dont  ils  sont  cessionnairet  en  partie  coliecti- 
remenc,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  cbaise  dite  à  la  Dour 


iKfi  La  ccsftion  faite,  le  to  avril  dernier,  k  MM.  Doublet  et  Laty,  de- 
leanLfità  Paris,  le  premier,  rue  de  Seine-Saint-Germain,  n»  9,  et  le  se- 
Nid,  nie  Monsienr-Ie-Prince ,  n<>  83,  par  M.  Houzeau-Muirûn ,  de  ses 
iMtf  !•  an  breTet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a 
|i,  le  10  jnin  1819,  et  qui  a  été  prolongé  à  quinze  ans  par  ordonnance 
lot  du  8  mars  1886,  pour  un  nouveau  système  de  transport  de  gaz; 

•a  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre  pris  par  le  même , 

t  nril  1881  ;  S*  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  lo  mars  1885, 
lement  par  M.  Houzeau-Muiron,  pour  un  nouveau  système  de  produc- 
da  gaz  pour  Téciairage  et  d'appareil  pour  sa  consommation.  II  est 
ent  convenu  que  les  cessionnaires  ne  pourront  exercer  les  droits 
li  ienr  sont  concédés  qne  dans  les  villes  ci-^près,  savoir  :  V*  Nantes ,  Bor- 
feanx,  Lyon,  y  compris  les  environs  de  ces  trois  villes  dans  un  rayon  de 
iomètre  \  \^  Rouen  et  dans  les  environs  ci- après ,  Bapeanme ,  Déville , 
kaiomme,  BoudeviUe,  Huulens,  Malaunay,  Montville,  Damétal,  Saint- 
éger,  5o/tevxffe, Saint -Sever,  Eanpiet,  TEscune  et  Pavilly. 

1  fo  La  cession  faite ,  le  8  mai  dernier,  à  M.  Deame,  demeurant  à  Paris, 
he  Nenve-da-Luxembourg,  n<>  s8 ,  par  M.  Ragon,  de  ses  droits  dans  le  bre- 
et  de  perfectionnement  et  d'addition  qu'il  a  pris,  le  s 2  septembre  1838, 
a  brevet  d'importation  de  quinze  ans  pris ,  le  1 7  mai  1 833,  par  M.  Deame, 
MB  dont  M.  Ragon  est  déclaré  titulaire ,  pour  un  système  de  mouture  con- 
ittantii  laver,  sécher  et  moudre  les  grains,  bluter  et  sécher  la  farine  ;  ladite 
MRMi  consistant  seulement  dans  la  partie  du  brevet  représentée  par  les 
îgpaes  indiquées  sous  les  n<>*  8 ,  4,5,  6  et  7  des  plans  et  dessins  qui  y  sont 
uinaéi. 

.  12*  La  cession  faite,  le  13  mai  dernier,  k  M.  Riondel,  demeurant  à  Paris  » 
niedeJBcaane  ,  hôtel  de  France,  par  M.  Deame,  des  droits  qu'il  a  acquis 
le  ^  Ragon  dans  le  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  pris  par  ce 
leniier,le  s 2  septembre  1835,  au  brevet  d'importation  de  quinze  ans  pris , 
i  il  mai  1833,  par  M.  Deame,  mais  dont  M.  Ragon  est  déclaré  titulaire, 
iur  un  système  de  mouture  consistant  k  laver,  sécher  et  moudre  les  grains , 
bter  et  sécher  la  farine;  ladite  cession  consistant  seulement  dans  la  partie 
|i  brevet  représentée  par  les  figures  indiquées  sons  les  n<»  8,  4 ,  5,  6  et  7 
!•  plans  et  dessins  qui  y  sont  annexés. 

13'  La  cession  faite,  le  18  mai  dernier,  k  M.  Riondel,  demeurant  k  Paris, 
p  de  Bcamie ,  hôtel  de  France ,  par  M*  Deame ,  de  ses  droits ,  i^  an  brevet 
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d*iii¥eiitJon  et  ^e  perfectionnement  de  quinze  ans  pria,  fe  S6  jam  18t§,pir 
M.  fVaitebled,  dont  il  est  ceuionnaire ,  poor  une  machine  qu'il  nomme  tn- 
gûctone,  destinée  à  rassainiasement  et  k  la  conflerration  des  grains  et  à  la  d» 
tructionda  charençon;  2^  au  brevet  de  perfectionnement  et  d*additîon  à  et 
titre  pris,  le  t8  janvier  1833,  par  M.  Deame;  s**  au  second  brcTet  de  per- 
fectionnement et  d addition  se  rattachant  e'galement  an  même  titre,  qniit 
pris  le  13  juin  1835. 
•  1 4»  La  cession  faite,  le  t3  mai  dernier,  ii  MM.  Hérisson,  docteur  en  méit- 
ctne  de  la  facnité*  de  Paris,  y  demeurant  me  Neuve-des-Matharins ,  n*  4S, 
et  Claron  B,  IVueker,  docteur  en  médecine,  de  Philadelphie,  demearrar  ^ 
aussi  à  Paris,  me  de  la  Paix,  n^  98,  par  M.  Carpenter,  de  tons  ses  droits 
sans  exception  m  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  i&z  un 
qu'il  a  pris,  le  31  octobre  1835,  pour  un  système  de  bandages  hcrmaires  et 
une  nouvelle  manière  d'en  faire  l'applrcation,  à  l'aide  desquels  on  pent,èa9f 
les  cas  oà  la  rcdociion  est  possible ,  opérer  la  cure  radicale  de  tontes  les 
hernies  auxquelles  l'espèce  humaine  est  sujette. 

15<*  La  cession  faite,  le  98  mat  dernier,  à  M.  Amitl,  négociant ,  demeii' 
rant  à  Toulouse,  département  de  la  Haute^Garonne,  par  M.  Saraztn,  dt  \ 
tons  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  1 8  dt-  i 
cembre  1835,  pour  un  nouveau  genre  de  toiles  sans  filage  ni  tissag-e  préila-  ' 
blés ,  propres  au  doublage  des  navires,  k  la  couverture  des  toits,  à  différentes  ' 
parties  de  l'habillement  et  à  d'autres  usages  industriels  et  domestiques. 

16<>  La  cession  faite,  le  t^' jnin  dernier,  à  M.  Juèé  de  la  Peree//e,  employé 
an  ministère  de  rinstmction  publique,  demeurant  à  Paris,  me  des  Beaux- , 
Arts,  n<>  4,  par  M.  Lefauckeux ,  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  dix  j 
ans  qo'il  a  pris,  le  98  janvier  1833,  pour  un  nouveau  fasil  qui  se  charge  ' 
par  fa  culasse,  ainsi  qua  cinq  brevets  de  perfectionnement  et  dTadditî» 
se  rattachante  oe  titre,  qui  lui  ont  été  successivement  délivrés;  \a  présenit 
mention  ne  s^appliquant  à  aucun  autre  objet  qu'à  la  cession  desdits  brevets. 

!?•  La  cession  faite  ,  le  17  juin  dernier,  à  M.  Serbat,  chimiste,  demear»nt  ; 
è  Paris,  hôtel  des  Empires,  rne  du  Bouloi,  par  M.  Thiébaui,  de  ses  droits  : 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  9  7  octobre  1835,  par  M.  Tût- 
quet,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  diverses  améliorations  apportées  dans 
la  fabrication  des  sucres  indigènes  et  exotiques. 

18»  La  cession  faite,  le  91  juin  dernier,  à  MM.  Chaiguean  fifa,  fipères, 
et  Bichon,  constructeurs,  demeurant  k  Lormont,  département  de  ia  Gi- 
ronde, par  MM.  Estèpt  aîné  et  BarraïUey,  de  tous  leurs  droits  an  brevet 
d'invention ,  ^importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu*ils  «t 
pris,  le  31  juillet  1834,  pour  un  berceau  on  traîneau  propre  ii  haler  à  terre, 
sur  un  chemin  de  fer,  les  navires  qui  ont  besoin  de  réparations. 

190  La  cession  faite,  ie  99  juin  dernier,  ii  MM.  Gost  et  Gan^ain,  deniea- 
rant  à  Bayenx,  département  du  Calvudos ,  par  MM.  Talion,  Ashtley  etle- 
maitre,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu*i!s  ont  pris r 
le  13  aoât  1834,  pour  «ne  nouvelle  méthode  d'écriture  dite  calligrapkk 
perfectionnée  ;  à  la  charge  par  les  ceâsionn aires  de  n'exercer  ces  droits  q8< 
dans  les  cantons  de  Caea ,  est  et  ouest,  de  Crenlly,  de  Donvres,  d*£vrecj et 
de  Troarn ,  département  du  Calvados. 


3*  La  lédactîoa  da  f  ariîde  &  de  notre  ordonBance  èi 
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19  mai  dernier  est  rectifiée  ainsi  qa  il  suit^  en  ce  qui  concerne 
le  brevet  indique  sous  le  n^  15. 

Li  cetsion  faite ,  le  S  mari  dernier,  à  MM.  Vtmdel  âînë  et  compagnie, 
îâbncutj  de  cfona  dVpingics  à  Mores ,  di^parlement  du  Jara ,  par  M.  De- 
Ittcrtà  Samt-^latr,  de  sea  droits  dans  les  ateliers  de  MM.  Vandtl ,  situifs  à 
HsfKoa  dans  le  département  da  Doubs  seulement,  et  non  ailleurs,  an  Jbre- 
Rl  de  perfectionnement  de  dix  ans  quil  a  pris,  le  17  iniiict  18S8,  et  qui 
lét^ proroge  îasqa*au  17  juillet  1843,  par  notre  ordonnance  du  S6  novem* 
kt  1838,  ymt  nue  machine  propre  à  fabriquer  des  pointes  dites  de  Paris  et 
4ei  beqoets  on  clous  k  souliers. 

4.  II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  et  cessionnaires 
ci-dessus  dénommés  une  expédition  de  farticle  qui  le  con^ 
cerne. 

i.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  du  commerce  et  des 
r  tnivaax  publics  est  chaîné  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce 
'  et  des  trapatix  jfublics , 

Signé  Passy. 

N*  6506.  — >  Ordonnance  du  Roi   relative   à   l'importation 

des  Foulards  de  VInde  imprimés. 

Au  palais  de  NeuîIIj,  le  Sô  Août  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
€t  à  Tenir,  salut. 

Vu  le  traité  de  navigation  passé  avec  S.  M.  Britannique,  le 
56 janvier  1826  (1); 

Vu  Farticle  3  de  l'ordonnance  du  8  février  de  la  même  année  (3), 
qoi  défend  d'importer  d'Angleterre,  autrement  que  pour  le  transit 
OQ  fentrepôt,  les  produits  étrangers  à  l'Europe { 

Vu  notre  ordonnance  du  8  juillet  1834  (3),  qui  a  levé'  cette  res- 
triction à  l'e'gard  des  foulards  écrus  et  autres  marchandises,  dont  la 
prohibition  absolue  venait  d'être  levée  ; 


(f)  viii«  série, Bull.  76,  n<»  §646. 
viii*  série,  Bull.  7S,  n»  S7  is. 
SI*  aérit,  iP  pvtie»  t^  seclm,  BidL  Si3 ,  nfi  6S7f 
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Vu  la  loi  du  i  juillet  1836|  qui  permet  Timportation  des  foulards 
de  l'Inde  imprimes; 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*etat  du  commeroe 
et  des  travaux  publics; 

Le  Conseil  supérieur  du  commerce  entendu  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  disposition  de  notre  ordonnance  du  8  juillet 
1834,  relative  aux  foulards  de  finde  en  ëcniy  s*appiiqneni 
également  aux  foulards  imprimés,  sauf  Tapplication  des  droits 
fixés  par  la  loi  du  2  juillet  dernier,  pour  les  importations 
indirectes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départements  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i  exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Ptr  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépariememi 
du  commerce  et  des  travaux  puhUcs, 

Signé  Passt^ 

N"  6507.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation 
de  Collèges  électoraux  dans  cinq  départements. 

An  palais  des  Tuileries,  le  15  Septembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rintérieur  ; 

Vu  les  lois  du  IS  septembre  1830  et  du  19  avril  1831  ; 

Vu  nos  ordonnances  du  6  de  ce  mois,  qui  ont  nommé  ministres 
secrétaires  d'état  de  instruction  publique,  des  finances,  de  la  jus- 
tice et  de  la  marine,  MM.  Guizot ,  Duchdtel,  Persil  et  de  Rosamel, 
députés  du  Calvados,  de  la  Charente-Inférieure,  du  Gers  et  da 
Var;  et  notre  ordonnance  du  10  de  ce  mois,  qui  a  nommé  soof- 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur  M.  de  Rémusat,  député  de  la  Haute- 
Garonne, 

Nous  AVONS  ORDONNJB  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 
Art.  1".  Jjes  collèges  électoraux  ci-après  désignés  sonl 
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mvoquës  dans  les  villes  et  aux  époques  indiquées  (>de$sous, 
Feifet  d  élire  chacun  un  député ,  savoir  : 


DÉPARTEMENTS. 

ARRONDISSE- 
MENTS 

éifctoranz. 

VILLES 

OÙ  les  collf^ges 
fte  réuniront. 

JOURS 

de  i'ouTerture 
des  coliëges. 

Calvados.  .•.•••.... 

M, 

Liftîeuz 

JoDzac: 

Condom. .... 

Toulon 

Muret 

• 

14  octol»re. 

1 3  octobre. 

15  octobre. 
IS  octobre. 
15  octobre. 

Charcnte-Iof^ricure  . . 

4e 

Gers, 

je. 

Var 

l«r 

Hante-Garonne.  .  •  •  • . 

4«. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
btérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordon- 

lance.  « 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pat  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  l'intérieur, 

Signe  Gaspaiun. 

I*  6508.  —  Ordossaitcb  du  Roi  concernant  la  vente  des 
Tabacs  à  prix,  réduits  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas^ 
ie-Calais, 

Au  palais  de  Neuilly»  le  19  Septembre  1836. 

'  '  •  . 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  les  articles  175  et  176  de  la  loi  du  â8  arril  IBIO,  relatifs  à  I9 
^eoie  des  tabacs  de  cantine  à  prix  réduits  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  17*  janvier  18.34  (1},  qui  a  modifié  la 
■emarcation  des  Kgnes  et  changé  les  prix  de  ces  tabacs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au  dépai'teiuent 
1^  finances  y- 

N0D8  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qni  suit  : 

AaT.  1".  A  partir  du  l**"  octobre  prochain,  le  prix  dd 
abac  scaferlati ,  dans  la  première  subdivi^ioa  de  ia  première 
ïgnc  des  déps^rtements^  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  sera 

(0  i*p^e,  tw^ctïon,  Bull,  ?8i,  y.,Çi6*« 
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portai  un  franc  trente-cinq  centimes  popr  les  débitants^  eti 
un  franc  soixante  centimes  pour  (es  consommateurs. 

3.  L  état  de  démarcation  des  lignes  dans  les  mêmes  dépai^ 
Céments,  joint  à  Tordonnafice  du  t7  janvier  1834,  sera  do- 
difié  conformément  aU  tableau  ciannexé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargi 
de  Telécution  delà  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Sfgni  LQUIÇ-PHIUPPL 
Par  le  Roi  :  U- Ministre  Secrétairt  d'état  desjanxts^ 

Srg^né  T.  DocnÀTiL. 

Ta BLB AU' rectificatif  de  l'Etat  de  démarcation  des  Hgnes  pour  !a  Fam 
des  Tabaos  à  prix  réduit  dans  les  départements  du  iiotd  et  dtt  Pas-ét 
Calais.  (  Annexcf  à  TordonnaDce  du  lO  septembre  1836.) 
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(•)  Cette  «ommune  doit  être  placée  eutre  cellci  de  LniQbres  et  de  Warran  s. 


Vn  pour  être  annexé  à  Tôrdoiinaiiee  da  i  d* septembre  1836. 

•  *    * 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  des  JinatucHi 


.  <• . 
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^  6509.  —  Ordonnance  du  Roi  poituiti 

1^  Que  l'embranchemeot  de  Verpillières  à  Villars  (Haate- 
[arne  ) ,  par  Cunfin ,  cessera  de  faire  partie  de  la  roate  departe- 
lentale  de  l'Aube  n**  7; 

S^  tiàh  cbl  eratîfKnctJéinëtit  formera  désormayt  une  route  i  part 
itts  le  n^  7  bis  et  (a  dcnoppinaûori  de  rot^ie  de  Bàr-sur-Setne  a  la 
^erté-sur-Aule  fîfaute-MarneJ,  par  la  route  départementale 
^7,  P^crpillicrcs,  Cunfin  et  villars(tiaute'Maime); 

3**  Que  la  route  départementale  de  TAubë  n®  7  sera  prolong^ee 
Isqh'à  la  rontc  de|)iîrtefhedtale  n**  13  ,  de  la  bôtc-d'Qr;  eh  prenant 
ans  ce  dernier  département  le  n®  16,  et  sous  là  ctenornihàtibny 
Dmmunè  anx  deut  de'partements,  de  route  de  Bar^sur-Seine  à 
^au(fey,par  Essoyes,  Granecy,  Autricourt ,  Belan,  Brian,  Prusly 
f  Maisey; 

4^  Que  l'administration  est  autorisée  à  acqueVir  les  terrains  et 
aliments  nécessaires  pour  la  construction  et  le  perfectionnement 
e  ces  nouvelles  routes ,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la 
li  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu-- 
lique.  (Neuiily,  25  Août  1836.) 


r«65l0.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

1«  Que  M.  Ponson  {Joseph-Félix) ^  propriétaire,  demeurant  à 
lanosque  (  Basses-Alpes } ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui 
le  Rochon,  et  à  s'appeler  à  Tarenir  Ponson- Rochon; 

3<*  Que  M.  Seignan  (j&ci^èn^;),  propriétaire,  demeurant  à  Gi- 
lont  (  Gers  ) ,  est  autorisé  a  substituer  à  son  nom  celui  de  Jean^ 
trt; 

3**  Que  M.  Cocu  [Alpifionse-Àlix)y  fabricant  dé  savon ,  aemeu- 
■nt  à  i'Arbre-à-Mouches,  commune  de  Taillj  (Somme),  est  auto* 
isé  a  substituer  à  son  nom  celui  de  Chambrié; 

4**  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tri" 
taux ,  pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  change- 
lents  résultant  des  présentes  ordonnances,  qu'après  l'expiration  des 
étais  fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1*'  avril  1803  [  1 1  ger- 
linat  an  xi],  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée 
evant  le  Roi  en  son  Conseil  d'état.  (  J  Septembre  1836,  ) 


{M) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Atità 
Secrétaire  d'état  au  dèpartemcnlû 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  26  '  Septembre  1836 
C.  PERSIL. 


*  Cette  dtle  cit  celle  de  U  téccplioii  fc  B>dl4 
k  la  Chaneelterïe. 


IlmpTincrlt  tkjiU,  on  rl.ci  Ici  Dit«cl«irt  dc>  paKcf  it  dJputoanti, 


ImrtMÊtMiK  BOTAi-K.  —  S6  Septembre  183G, 
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« 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  459. 

N^6511. —  Ordossancb  du  Rot  qui  étallit  au  Conservatoire 
royal  des  Arts  et  Métiers  un  Enseignement  public  et  gratuit 
pour  t Agriculture,    •  • 

Ab  palais  de  Neaiiij,  le  S5  Août  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
da  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Va  les  ordonnances  des  25  novembre  1819  (l),  31  août  1898  (i) 
et  9  novembre  1831  (3), 

NoYia  AVONB  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.   1",  II  sera  établi  au  Conservatoire  royal  des  atts  et 
métiers  un  enseignement  public  et  gratuit  pour  l'agriculture. 

2.  Cet  enseignement  sera  composé  de  trois  cours,  savoir  : 
Un  cours  de  culture; 

Un  cours  de  mécanique  et  de  construction  agricole; 
Un  cours  de  chimie  agricole. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

•      iSTi^-TicXOUlS-PHlUPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

du  commerce  et  des  trapoux  publics , 

Signé  Passt. 


(i)  ▼ii«iérie,  Bail.  3«9,n»  7931. 
(t)  Tin«tërie,Blin.  8ft6,B^944«. 
(5)   Voir  ci-après. 

3.  IX'Sénê.  .  a 


.     (  414  ) 

N^  Bhi9.^-^  OM>OifNANCB  DU  Roi*  relatipê  à  tadmiàisiriUiH 
du  Conservatoire  royal  des  Arts  et  Métiers, . 

Aa  palais  des  Toileries,  le  9  NoTembre  1831.     •     . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pr^nts 

et  à  venir  y  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taîre  cPetat  au  <Iépartemeof 
dtt  commerce  et  des  travaux  publics*, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  suh  : 
Art.  !*'•  Les  places  de  directeur  et  de  sous-directeur  dtt 
Conservttoire  royal  des  arts  et  métiers  sont  supprimées. 

2.  Un  des  professeurs  à  notre  nomination  sera  cliargé  de 
{administra tien  de  rétablissement  A  titre  d'indemnité,  son 
traitement  sera  porte  de  cinq  mille  francs  à  six  mille  francs  : 
il  habitera  le  Conservatoire. 

3.  M.  Pouillet,  professeur  de  physique,  sous-directeur 
actuel,  est  nommé  administrateur  du  Conservatoire  royaf  des 
arts  et  métiers. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  du  com- 
merce et  dés  travaux,  publics  est  chargé  de  f exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PUIUPPE; 

Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France  Ministre  Seerétaire  d'àëi  M 
département  du  commerce  et  des  iratraus  [mUiBS, 

Signé  Ce  d'Argout. 

N<»  6513.  -^  ORDONtrAïf CE  DU  Roi  portant  Conpoeation 
du. cinquième  Collège  électoral  du  Nord, 

.  An  palais  det  Tuileries,  fe  93  Septembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE»  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemeot 
de  l'intérieur  ; 

Vq  Içs  lois  des  13  septembre  1830  et  t9  avril  1831  ; 

•  Cette  ordonnance,  cîte'e  dans  la  préccf dente,  n*ayaît  point  été'  insérée  as 
Balletin  des  lois. 


B.  nM59.  (  <tS  ) 

Va  notre  ordonnance  du  19  de  ce  mois,  qui  a  nomme  ministre. 
lecrétaire  dVtat  des  travaux  publics ,  de'  l'agriculture  et  du  com- 
merce» M.  Martin,  députe' du  département  du  Nord, 

NOD8  ATOKS  ORDOKNB  et  ORDONNONS  Ce  quî  SUÎt  : 

AIT.  i*'.  Le  collège  du  cinquième  arrondissement  élec- 
lonf  du  de'partement  du  Nord  est  convoqué  à  Douai  pour 
hli  octobre  prochain^  à  f effet  deiire  un  députe. 
f  %  Notre  ministre  secrétaire  detat  -au  département  de 
Fiatérieur  est  chargé  de  {exécution  de  la  présente '  ordon- 
■aice. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France  Mini»tre  Secrétaire  d'état 
au  d^artement  de  l'intérieur, 

Signe  Gasparin. 

IN*  6514. —  Ordonnance    djj   Rot  portant  Convocation 
du  sixième  Collège  iUctoral  de  la  Seine-Inférieure. 

\ 

'  Au  palais  de«  Toileries,  le  93  Septembre  1836. 

LOUIB-PHILIPPE^Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 

Sor  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Fintérieiir  ;  • 

Va  le<  loi»  des  1 3  septembre  1S30  et  19  avril  1831  ; 

Va  notre  ordonnance  du  19  de  ce  mois,*  qui  a  nommé  conseiller 
'état  eo  service  ordinaire  M.  Vitet,  député  du  département  de 
h  Seîne-Inférieure , 

I    Nous  ATONB  eRDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

AsT.  1*\  Le  cdiége  du  sixième  arrondissement  électoral 
dâ  département  de  la  Seine-Inférieure  est  convoqué  à  Bolbec 
povie  15. octobre  prochain^  à FeiTet  d élire  un  député. 

^    3.  Notre   ministre  secrétaire  d*état    au  département  de 

I  Intérieur  est  chargé  de  f exécution  de  la  présente  ordon- 

'ttnce. 

iSt^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Minière  Secrétaire  ^état 

au  département  de  l'intérieur , 

\  Signé  Gàbparin* 


(410) 
N*  *9IS.  — '  OuoraiitGB  su  Roi  q«  eriè  an  second  c 

■■riw  de  polica  dans  la  viilf  du  Muia  (Sarthe),  et  suppnaa 
celui  crée'  pour  lei  communes  de  Calviwon,  Saint-Càme ,  Gk- 
'  rensac  et  Aigue»>Vives  (Gard),  par  rordoonoocs  du  S7  mais 
1834  (1).   {Nefiillg,  iS  Septembre  tS36.) 

(i)  t*pamc,  i"Mclii>o,BnIL  t90,n<  tlie. 


Certifié  confomie  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Minittre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  29*  Septembre  1836, 
C.  PERSIU 


'  Celle  due  eti  celh  de  la  rtopiiaK  dn  Brfktk  ' 

i  la  Chancellerie.  ; 


inH^avIt  BaneIiBd*ili>ii,kni»D4aa  Ans  par  n, 
ic  rajil*,  ni  ebïi  tu  DiKcunjdM  poiUa  da  d  jpntaBan 
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AmftAré  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d*ëtat  au  département  des  traTanx  pi- 
blics  «  de  ragricnltore  et  da  commerce  par  intérim. 


A  Paris  «  le  30  Septembre  18d6< 


Signé  T.  DuchItbi.. 


f 
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N*  6517.  —  Ordonna NCB  du  Roi  portant  qu'à  partir  du 
/•»■  Nopemhre  prochain ,  nul  ne  pourra  prendre  sa  première  Ins^ 
eription  dans  une  Faculté  sans  être  Bachelier  Is-lettres,  et  qu'à 
dater  du  /"*  Novembre  1837,  nul  ne  sera  admis  à  soutenir  son 
premier  Examen  dans  une  Faculté  de  médecine,  s'il  ne  justifie 
du  diplôme  de  Bachelier  ès-sciences. 

Au  palais  de  NeaiUy,  le  9  Aoàt  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  saltjt. 

Vu  le  décret  du  17  mars  1808  (l)  et  les  ordonnances  des  5  juillet 
18iO  (â),  13  juin  1830  (3)  et  18  janvier  1831  (4); 

Notre  Conseil  royal  de  l'instruction  publique  entendu  ; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tinstniction  publique, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art,  1  ".  a  partir  du  1  •'  novembre  1836,  nul  ne  pourra 
être  admis  k  prendre  sa  première  inscription  dans  une  faculté, 
i  quelque  titre  que  ce  soit,  s'il  ne  justifie  du  diplôme  de  ba- 
chelier ès-Iettres  ;  sont  exceptées  les  inscriptions  dites  de  ca- 
pacité'. 

2.  A  partir  du  !•'  novembre  1837,  nul  ne  pourra  être 
admis  à  soutenir  son  premier  examen  dans  une  faculté  de 
médecine,  s  il  ne  justifie  du  diplôme  de  bachelier  ès*sciences, 
dont  les  frais  seront  déduits,  au  profit  de  l'élève,  sur  le  prix 
des  inscriptions  qui  lui  restent  à  prendre. 

3.  Seront  dispensés  de  Tobligation  du  baccalauréat  ès- 
sciences,  les  étudiants  en  médecine  qui,  en  prenant  leur 
dnquicmc  inscription,  déclareraient  n'aspirer  qu*au  titre 
d*officier  de  santé  ;  mais  ladite  inscription  et  celles  qu  ils  conti- 
nueront de  prendre,  dans  le  même  but,  ne  seront  dans  au- 
cun cas  admises  à  leur  compter  pour  le  doctorat  en  médecine. 

4.  Les  inscriptions,  quel  quen  soit  le  nombre,  prises  dans 

/l)  iv<  série, Bail.  186»  n""  3179. 
(t/ vii«  série,  Bail.  S81,  n«  8967. 
{i)  viii«  série,  Bail.  363,  n»  1 4,868. 
.  (4)  ixe  série»  %•  partfe,  BnlL  38  ,  n»  909. 


(  ^^à  ) 

i)ne  école  secondaire  de  médecine,  ne  poi^rrqnt  être  écbaiir 
gcei,  jasqu  à  èoncfarrênce  de  quatre  inscriptions  oti  plue;  ptfor 
ih  dbctorift  dhnà  ilné  fketilté  de  médecine ,  t{tt*atitânt  qtiè  f éto- 
diâht  Iti^tlflèrâit  dëà  dlblôiiiëâ  de  IjJcHeiiëi*  ës-Iehrès  et  de  k- 
cnèiîêr  es-sciences. 

Pour  obtenir  par  voie  d  échange  moins  de  quatre  inscrip- 
tions, dans  une  factil^  dé  inédêblfiiy  U  suffira  du  diplôme  de 
bachelier  ès-Iet très. 

6,  hès  dispositions  contraires  aes  ordonnances  antérieures 
sont  et  demeurent  rapportées, 

é.  Uiré  Blnlkire  secrétaire  d'ëlat  àti  aeVaftèttièfit  de  rlfcs- 
truction  publique  è^t  chargé  dé  rexéciitidn  de  là  présenieor- 
dennance. 

Stgné  tOUlS-PWIUPPK 

Paà*  lè  Rdi  :  le  JMtùi^ê  .SterÀtfM  d'Aat  ëâ  a^àrttiiaU 

de  l'instruction  publique, 

Si^e  Pelet  (  âe  It  Lozeire  )• 


N*'  ÇdtXfi.  .7-  OapQif^JiifK  t>u  Soi  cor^cffyiQnt  l^s  Droiù  aper- 
cevoir au  passage  des  Bacs  et  Bateaux  établis  dans  le  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme, 

An  palais  de  Nenilly,  le  16  Septembre  1836. 

LOUIS-^fflLl^Pfe,  Rffi  biâ  FHANçXîs;  à  tous  p^^Jèft« 
et  S  veriîf,  sALUT. 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  4  mai  H^k  (14  floréal  an  x),  con- 
cernant fïi  fixation  dès  rïrôîls  dé  pe'i/p^e  des  bacs'  et  pn^^a^cs  cFèin, 
et  fkvtitU  1  4^  là  {oit  ie  ftilancei;  dU  18  fûilteV  1836,  qilf  min- 
tieot  la  péroeptioa.de  ces  drqil3s  j     .. 

.  Vu  le  tarif  gênerai  arrête' le  3  J^essidor  an  xn,  pour  les  droit» 
de  xitâse  au  passas:e  des  bacs  et  bateaux  e'tabtiâ  dans  Teten^uè  aa 
département  du  Puy-de-Dome; 

Vil  le  nbùf^eali  ikfif  qu'e  lè  préfet  dé  ce  d<^par(emè^f  ptàpù^ 
cb  substituer  à  cèhii  Acmeffemeiit  en  vipusur;        

Swp  ie  rapport  de  lu^tre  ministre  secrétaire  cl'étài  au  départemeDi 
des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNôM  cé  qàf  suit  : 

Art.  1*'.  Le  tarif  mOéié  à  H  ptSsenXe  ôtdmtsitfée  est 
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ception  des  droits  au  passage  des  bacs  et  bateaux  établis  dans 
le  départertf ent  du  Puy-de-DÔirtè. 

Le  nouveau  tarif  ne  recevra  d'applicatibii  qu  au  fi^r  et  à 
mesure  du  renoilvellertient  des  baiix  actuels;  tôiitefoi^,  la 
disposîtlbn  dudît  taHf  tehiivé  kn  àiifc'pIgmeHt  dé  tàik  ciigîtÀe 
Ion  dei  bautes  jçaux  est  repa.a^  d^S  ce  çiomeat  obligatoii^.  . 

2.  Notre  inMistre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  Feze'cution  de  la.prësente  ordonnance. 


,\     ...» 


Signé  LOUIS-PHILIPPB. 
Par  lè  Rtfl  :  te  MêtisH-e  Stcrélâfrè  k'éiàï  Jéijtfi&nèès, 

Signe  't.  ÛcchatÉl. 

Tarif  des  tfrouj  a  percevoir  du  passâhe  ires  Éacs  éè  Éateâùx  étihlis 
dans  V étendue  du  déifàrlement  au  Puy-de-Dôme. 

Fonrle  passage  â*aiie  pertonue  non  chargée,  on  chargée  «Tan  poids 

aa-dettons  de  cinq  mirriaerammes 05^ 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  a  passer  qne  lorsque  !e^ 
ri    .  .     i')*     .  A-^  ,    i    •  .•       ,     ,,.   .      ,^^  -     ^^1     ^,       -i;  ,^  .  r 

passagers  ini  assureront  une  recette  au  moins  eiralc  a  ce  qui  est 
j.  $'  l' i*  '  ♦.•;  1»"  ••  IL  '  ••  j'  '.  •  ^  '•**'■•<  i  .'  *  j  i 
du,  aapres  le  tant,  pour  lè  passage  de  six  personnes  a  pied,  et 

dans  ce  cas  3  emploiera  fe  bac,  où  un  batefet,  k  ^a  volonté. 

Pour  denrées  on  marcbaadîses  non  cbargces  sur  linc  voiture,  sui* 

un  cheval  où.  iin  mulet,  mais  emoarquées  a  oras  ohomme,  et  a  un    . 

poidê  decfnq  mjrîagrammes .,..,. • 05 

Pour  chafjDe  myriagranime  excédant. ...... .\  j .. .  .... . .  . . , . . .  .'   Oî 

Nota,  Lè  ch'argèùf  déclarera  lé  poids/  qui  pourra  être  vérifie 

paMe  passeur. 

Fonr  le  nassaife  : 

Dan  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise 10 

fi^an  cheval  on  ninlet  chargé 06 

Van  cheval  ou  innlet  non  chargé 05 

[  ^n  ane'  chargé,  où  d^une  Inesse  chargée  .  .,•  > .' 05 

vvinie  non  chargé,  on  d'une  ânesse  non  clinr£[ée., 04 

l^ve&eval,  niiilct,'  bœuf,  vache  ou  àné  employés  au  labour  ou  ai- 

j  ^f™  an  païïirage. .......  ..^. Oi 

\nF  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands,  et  destiné  a  la 

«Tente 0 J 
oor veau  ou  porc ».    Ot 

Panr  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait  et  chaque 

paire  a  oies  ou  de  dindons.  .^. , • 01 

Lorsque  fes  moutons,  brebis,  bonci  et  chèvres,  cochons  ie 
{ait,  paires  d*oies  on  de  dindons ,  seront  an-dessus  de  cinquante ,' 
Te  oroif  sera  diminue  a  un  ^uart. 

Lorsfjne  les  montons,  brebis^  Kopcs,  et  cÈëvres  iront  au  patu- 
nge,  on  ne  p<ij«rft  qne  là  moitié  Au  droit. 


(  42Î  ). 

Les  condacteon  des  cbeTtiu^,  mulets,  Anes,  bosiifs,  etc.,  payeront 
cbtcan ' Ol*  i/l 

Mats  le  condacteur  des  chevanx,  bœnfs,  Taches,  cochons,  montons, 
brebis,  boucs,  chcTres  et  autres  animaux  allant  au  pâturage,  on 
d*ane  partie  à  une  autre  dune  même  propriété,  exploitable  de 

part  et  d'autre  de  la  rivière,  ne  payera  pour  lui-même  que 01  1/4 

Nota.  S'il  ii*existe  point  de  passe-cheral,  le  batelier  ne  pourra 
être  .contraint  à  passer  isolement  dans  le  bac  les  cheyaux,  mulets, 
bœufs  et  autres  animaux  compris  dans  cette  section,  que  lorsque 
les  conducteurs  fui  assureront  an  moins  une  recette  de  quarante 
centimes,  excepté  quand  il  sagira  d*nne  exploitation  agricole 
riveraine. 

Pour  le  passage  : 
D*une  voiture  suspendue  à  deux  rones,  celui  du  cheval  ou  mulet,  ou 

pour  une  litière  à  deax  chevaux  et  le  condncteur 10 

D*une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  on  mulet  et  du 

conducteur 15 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux 

ou  mulets ,  y  compris  le  conducteur •  30 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tête  le  droit  dû  pour  une 
personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d*nne  charrette  chargée,  attelée  : 
D*un  seul  cheval,  mulet  ou  deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur..  •    f  5 
De  deux  chevaux  ,  mulets  ou  quatre  bœufs ,  y  compris  le  conduc- 
teur      20 

De  trois  chevaux  ou  mulets ,  y  compris  le  conducteur is 

D'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur 06 

Pour  une  charrette , 
Chargée,  employée  au  transport  des  enjgprais  ou  à  la  rentrée  des  récol- 
tes ,  le  cheviJ  on  deux  bœufs,  et  le  conducteur ••••  Ot 

La  même  revenant  à  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufs ,  et  le  conduc- 
teur   OJ 

Chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d*un  âne  ond*une  ânesse, 

et  le  condncteur ,  .  os 

Pour  un  char  à  quatre  roues , 

Chargé,  un  cheval  et  le  conducteur 15 

Chargé ,  deux  chevaux  et  le  conducteur. 10 

Chargé ,  trois  chevaux  et  le  conducteur .    16 

A  vide ,  atielé  d*un  cheval  et  le  conducteur , 06 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  on  bœuf,  eicédant  les  nombres  ia* 
diqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  un  mulet  noa 
chargé,  et  par  âne  ou  âncsse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  ânesses  n«a 
chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture ,  charrette  ea 
chariot,  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera 
au  moins  une  recette  de  cinquante  centimes. 

Les  droits  de  passage  taxés  ci-dessus  subiront  une  augmentation  exigibU 
de  moitié  en  sus  de  ce  tarif,  lorsque  les  eaux  de  FAllier  atteindront  une  kvK* 
tenr  d'un  mètre  et  demi  au-dessus  de  leur  étiage« 


B.nMÔO.  (  423  ) 

Tont  panage  an  moyen  dei  Bacs  et  de»  batelets  fera  interdit  !onqi»<  f ^•• 
lévation  des  cmes  de  cette  rÎTière  sera  paryenne  à  desx  mètres  et  demi  an- 
deifiis  du  même  ëtiage. 

Le  batelier  ik*eat  tenu  de  passer  ayant  le  lever  on  après  le  concher  da  toleff , 
que  fes  juges  de  paix,  maires,  adjoints,  on  officiers  de  police  et  agents  des 
douanes  et  dea  contributions  indirectes  et  fa  gendarmerie,  pour  l'exercice 
de  lears  fonctions. 

Vu  et  présenté  par  {e  conseiller  d'éut  directeur  général  dea  ponts  et 
cbaossées  et  des  mines. 

Signé  hegraad. 

Vu  pour  être  nnnexé  k  Ferdonnance  royale  du  16  septembre  1 896. 

I«e  Ministre  secrétaire  d'itai  des  finances. 
Signé  T.  DocHÀTSU 


N®  6519.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1*  Que  la  répartition  ie»  bourses  attribuées  à  la  ville  de  Gre- 
noble (  Isère  )  dans  son  collège  royal  est  modifiée  comme  il  suit  y 
savoir  : 

Trois  bourses  à  pension  entière,  à  raison  de  six  cent  cinquante 
francs  Tune  ; 

Quatre  bourses  à  trois  quarts  de  pension ,  à  raison  de  quatre  cent 
quatre-vingt-sept  francs  cinquante  centimes  Tune; 

Une  bourse  à  demi-pension ,  à  raison  de  trois  cent  vingt-cinq 
francs  Tune  ; 

S®  Qu'une  somme  de  quatre  mille  deux  cent  vingt-cinq  francs 
continuera,  en  conse'quence ,  d'être  porte'e  au  budget  de  ladite 
Tîile; 

3^  Que  cette  nouvelle  répartition  de  bpurses  ne  sera  eifectuee 
qu'à  mesure  de  vacances.  (  Paris,  Si  Août  1836.  ) 


N*  6530.  —  Ordonnancbs  du  Roi  portant  : 

1^  Les  chemins  d'Omps  à  Olonzac  et  de  Quillan  à  Belcaire  sont 
et  demeurent  classés  au  rang  des  routes  départementales  de  l'Aude 
sons  les  numéros  et  dénominations  qui  suivent  : 

N^  8  bis,  de  Carcassonne  à  Saint-Pons  par  Omps  et  Olonzae; 
N'  22,  de  Quillan  à  Belcaire,  par  Loustalnau; 

S<*  Sont  et  demeurent  classés  au  rang  àe%  routes  départementales 
des  Basses-Pjrénées, 

I^  chemin  de  Came  à  Rayonne ,  en  prolongement  de  la  route 
départementale  »<*  3,  de  Tarbes  au  port  de  Camei  qui  prendra 


(  iM  ) 

Sfi^'ôç,  Qioro.fi,  TArh*  ff  Srimgu*! 

Le  chemin  de  Garlin  à  Orlliez,  en  prolon^mont  de  la  rMte 
n9  16,  de  DhiBsfl  k' Qftrjio ,  qai  prendra  depormaii  k  d^nottiinB^on 
de  t^nftitOrtKeeà  Biussè /par  Orthèz',  Arzae  et  GàrJiH  i 
"Lëetiêmin  deSâiicsi  Sor3es,  sous  ren*  if  ;  "  "" 

Le  chemin  des  Eaux-Chaudes  à  Gabas  ,  sous  le  n"  t8  ; 

3"  L'n<ïminislrâUon  est  aiiiorisee  àfâfre  rncqnisition  Jes  tprraip 
et  bâtiments  nécessaires  pour  {'établissement  de  ces  routes,  eb  se 
conrormant  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'espro- 
priatiçjf    pquf  cfu^e   fl'Htiiitc  pnb|iqufi.  (  ^uil^   4  S^^tt^iJ^ 

me.  ] 


CB^Tipié  fioftfeffflp  paf  aq^ 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secifétairç  4'f'te(t  ffw  dçjt^i^tei^çat  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Pari?,  î«  1"  *  pctp(>re  IS^Ç, 
C.  PERSIU 


•  C«tt«  d»te  est  celle  do  ta  rëcention  du  Bunçtta 


(M) 


BULLETIN  DES  LOIS 

NM61. 


N*659l.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  des 
Crédits  ouverts  par  la  Loi  du  48  Juillet  483  &  pour  les  Dépenses 
du  Ministère  de  la  Guerre,  exerciee  4837, 

A  Paris,  le  25  Septembre  1836, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  i  tous  pi^sents 

et  à  Tenir,  salut. 

Va  les  articles  151  de  la  lot  du  95  mars  1817,  19  de  la  loi  da 

ri  janvier  1831,  9  de  rordonaance  du  14  septembre  1899  (1],  et 
de  Fordonnance  du  1^'  septembre  1897  (9)  ; 

Vu  Farticle  1^'  de  fa  loi  des  dépenses  du  18  juillet  1836,  qui 
0ivre  au  ministère  de  la  guerre,  pour  le  service  de  l'exercice  1837, 
des  cre'dits  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  vingt-six  miQions  cinq 
cent  soixante-seize  mille  quinte  francs,  dont  deux  cent  cinqlnil- 
lions  quatre  cent  cinquante-quatre  mille  cent  un  francs  applicables 
Mix  diVisfons  territoriales  de  l'intérieur,  sept  cent  quatre-vingt-huit 
nfffe  neuf  cent  soixante-cinq  francs  à  l'occupation  d'Anc6ne,  et 
ringt  BiiQions  deux  cent  trente-deux  mille  neuf  cent  quarante-neuf 
Francs  aux  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Ko0s  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Le  crédit  de  deux  cent  vingt-six  mifiions  cinq 
cent  soixante -seize  mille  quinze  francs  (  226,576,015^), 
Mivert  par  l'article  1"  de  la  loi  du  18  juillet  1836  pour  les 
i^nses  du  ministère  de  la  guerre,  exercice  1 837,  est  réparti 
éom  qu'il  suit,  par  article,  dans  la  limite  des  crédits  partîcu- 
iers  aifectés  par  ladite  loi  à  chacuir  des  chapitres  spéciaux  du 
Mi^etde  ce  département,  savoir  : 


^i)  Tii«s^rie,Bnfi.  V55,nois,S79. 

2.  /JS?  Série.  V7 


(  4*6  ) 


s 


S9E 


BéPARTITION   DES  CRéOlTS   LEGISLATIFS 
applicables  à  rexcrcicc  1837. 


1 1"  Sbctior. 

Dirbions 
territoriales 

de 
I*inlérieiir. 


tHAPITRK  !•'. 

(  Penonnel.  ) 

A»T.  !••.  Traitement  Ju  ministre. 
.^_  2.  Appointements  des  chefs 

et  commis 

_  3.  Gagea  des  gens  de  ser^ 

viee 

T0TAK.dn  chapitre  1". 
CHAPITRE  2. 

AMZVRTftATlOlf   CfilTSALB* 
(Matériel.) 

A«T.  1*'.  Fonmîtnres  g^nëraîes.. 

___  2.  Entretien  des  bâtiment» 

ethftteis .'••'•• 

Total  du  chapitre  2  •  • 
CHAPITRE  3. 

VRAIII   OésBRAUX  d'iMPRBSSIOKB. 

Art.  unique.  Frais  g(fnérauxd*im- 
pressions •  • 


CHAPITRE  3  hit* 

OOITTBSNBKBHT    D^AFRIQUB. 

Ait.  unique.  GouTernement  d'A- 
fHqne.. 

CHAPITRE  4. 

1&TAT8-MAJOB0. 

Ait.  1".  Traitement  des  martf- 
chaaxde  France,  olB> 
ciers  gënëraux  supé- 
rieurs et  autres  d'ëtat- 

majorM....... 

-  2.  Traitement  de  Pinten- 
dance  militaire 

..I..  3.  Traitement  de  TëUt- 
raajor  des)>Iaees 

....  4.  Traitement  de  Tétat- 
major  partioufier  de 
Partillerie 

.^  5.  Traitement  de  l'dut- 
major  particulier  du 
génie f 

Total  du  chapitre  4.  • 


2*Sbct. 

Occu- 
pation 
d'Att- 
c6ne. 


Possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique. 


Troupes 
'  françaises. 


Corps 
étrangers 


TOTAL. 


B.  n*  461. 


(  427  .) 


CHAPITRE  5. 

CCV0AKXBKie« 

kwt^ae.  Dépense*  de !•  gen- 
darmerie •.••••• 

CHAPITRE  0. 

BBCBVTBMBVT, 

b  aaiqne*  Frais   de   reemte* 
ment 

CHAPITRE  7. 

jirsnc*  MiuTAïas. 

^lBiqme<. Frais  de  justice  mi- 
iitaire.. 

CHAPITRE  «. 

•OLOE   Vr    BICTaBTISlf 
DBS  TBOVPBS. 

Partis.  <—  Solde  et  ^6on- 
ttmenls  pa^éUeê   co^me    la 

f 

*V*,Soidm  de  rinfaaterie.  • . 
,  C  Sof de  de  la  cavalerie. . , 

>  S.  Solde  de  rartifierie  . . . 

.  4*  Solde  du  génie 

»  i.  Solde  des  e'quipages  mi- 

\  iitaires*. 

.  C  Solde   des  Yctërans  de 

i'arsace 

fàxngt—Vit^res  et  Chauffage. 

tr'.Pcnonnel 
t.  Vîrre. 

LA  CiaolTage  et  e'clairsge.. 

f  Pabtib*  —  Hôpitaux» 

|é"'*PefBOBneI 

>  S.  Traitement  des  malades 

dans  les  établissements 
L A  ApproTnionnemeots  de 


REPARTITION    DBS   CREDITS  LEGISLATIFS 
appiioables  k  l'exercice  1837. 


1'*  Sbctios. 


Dirisions 
territoriales 

de 
rintcrieur. 


fr. 
17^5,500 


475,000 


805,000 


62,187,707 

IV'87,039 

9,517,866 

1,74G,856 

661,140 

1,742,047 


81,MS,6â5 


570,000 

13,946.300 
2,208^76 


16,724,376 


rSBCT. 

Occn- 

pation 

d*Aa. 

cAne. 


y  Section. 


Possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Alrique. 


fr. 


1,000 


331,018 

m 

29,861 


360,863 


6,000 

216,102 

8,626 


Troopes 
françaises. 


230,723 


1;ï63,000 
6^16,950 

175,000 


8,553,950 


8,400 
30,876 


38,67(5 


Corps 
étrangers 


fr. 
18p,000 


43,000 


fr. 


2,000 


8,698,560}    325,445 


1,217,767 
359,922 
419,075 

194,008 

258,984 


6,148,316 


179,000 

2,462,320 

858,243 


3,899,563 


423,000 
1,137,887 


1,180,693 


]r'S06,138 


834,940 
89,151 


264.091 


TOTAL. 


fr. 
180,000 


45,000 


3,024,006 

8,898,460 

359,902 

419,075 

194,008 

858,984 


6,654,454 


170,000 

a/i07,260 

897,304 


3,163,654 


1,560,887 

mmÊmmm 


161,366 


151,366 


483,000 
1,880,863 


i 


TOTAL 

GBKé«AL 

des 

orddits 

législatifs. 


fr. 

17,585,600 


476<000 


251,000 


55,542,784 

17,785,409 

9,907,639 

2,166,981 

755,148 

8,001,031 


88,167,972 


765,000 

16,859,662 

8,504,096 


20,118,758 


1,994,400 
8,135^479 

176,000 


1,712,8691  10,304,879 


(  ^>s  ) 


4*  9*«m.«»^fpfM  dé  Marche, 

4L&T.  1*'.  Convois  milituret. . .  • . 

• t.  lodemnittf  d«  route.. . . . 

*<"*-&  Frais  do  gito  et  gedlage. 

TOTAI.  du  chapitre  8*  • 
CHAPITRE  9. 

■ABILLSaKirT   BT    CAMPXmilT. 

Art.  1".  Penonnei 

^■■■•ÏL  Matériel. ••*t.*if*.«.* 


ToT^  da  eliepitre  9., 
CHAPITRE  10. 

t.ITB    MILITAIKB8. 

àMlm  wiiq«o.  LiUmilitaîrM.i», 
CHAPITRE  11. 

TKAJfSPOKTB  oilf^KAUX. 

Art.  1*'.  Traoiports  directs. . . • 

I,  S.  équipages  militaires*.  • 

Il  flb  Frais  de  pofto   et  de 

comners  •••••...« 


Total  du  obapitre  1 1 . 

CHAPITRE  12. 
sbvojitb  o^vAkalb» 

AKV*«Bi^e«  Achats  do  cherattx 
et  dëpenses  aooe»* 
eoirei 


CHAPITRE  <X 
■arvacibmbbt. 

Id9t  chevanx  de 
▼alerie  *..•.. 
d'artiUerie.... 
d'ëqnipages    miiî- 
tairei 


Total  du  dxapitre  13. 

CHAPITRE  14a 
voubraobs. 

AmTm  wI^m.  Fooxragts 

CHAPITRE  15. 
•OLSB  DB  aoa-ACTiriTd. 

AtT«w4lue«  KoQTefle  solde  de 
Son««ctiTite'^  régie 
par  la  loi  du  19  nui 
«M».........^.. 


% 


«KFARTITION    DES   CREDITS  LEGISLATIFS 
«ppUcables   2i  Fczercice  1837. 


1**  Sbctiob. 

2«Sbct. 

Occu- 
patioa 

d'An. 

cône. 

DÎTisious 

territoriales 

de 

i'int4!riear. 

fr. 
730,000 
2,276,900 

277,700 

fr. 

1,000 
300 

3,284,600 

1,300 

109,705,581 

631,567 

98,000 
10,903,267 

67,396 

11,001,267 

57,396 

4,819,806 

SùfiÛO 

612,000 
67,000 

150,000 

2,000 
6,000 

829,000 

8,000 

0 

2/»2,i74 

152,000 

S8y000 

6,000 

m 
m 

» 

196,000 

m 

3*  Sbctioh. 


Possessions  françaises 
dans  le  nord  de  i*Airiqnc. 


Troupes 

françaises. 


fr. 

16,000 

133,600 

7,000 

156,600 


9,765,366 


32,000 
1,136,000 


1,168,000 


325,744 


75,000 
12,000 

12,000 


Corps 
ëtrangers 


fr. 


• 


1,800 
1,800 


1,923,395 


32,256 


1,000 

m 


99,000 


133,960 


16,370)947 


865,500 


S0,C00 
2,000 

S,00M 


1,000 


TOT  AI- 


îr. 

16,000 

133,600 

8,800 


158,100 


11^6,761      192 


32/KX> 
1,136,000 


1,168,000 


358,256  (      ft^MHJ 


76,000 
11,000 


li/M)0 


100,000  937^ 


m 


35,000 


1,989,790 


133,260        2,7 


30,000 
2,000 

3,000 


4,818 


35/)00 


1,994,606 


231, 


^ 


B.  n*  461. 


(  <«e  ) 


CHAPITRE  16. 

[POKAIRBA. 


tàrité* 


I 


f  1*'.  Solde  de  non- 
mctMTiiéjTégie  par 
les  ordonnances 
des  90  mai  181S 
et  5  mai  1824.  . 

S  2.  Solde  de  congë 
aux  officiers  des 
corps  licenciés 
nvant  la  loi  du 
19  mai  1834 .... 

taenta  de  réforme 


rrBK.1 


ents  temporaires 
ploj^és  réformés. 

ToTAZ»  da  eliapitre  16. 


CHAPITilB  If. 


ÎDépMde  Ufoerre. 
Nonrefle  catc  de 
J^rasce 


TO"*-*^  du  chapitre  17  • 

CKAFITRB  IS. 

Ds  j.'aktix.lbius. 


IfR,  Asseaaaix,  direetionS| 
dcoles  et  dépôt  cen- 
tral de  l'artiilerie 

-  ^  ArsBC*  porlatires 

HU  Foadciica  et  forges. . . . 

jpl^  Adsat  de  potidrca. 

T^TAX.  du  chapitre  18i 


CHAPrrKB  10. 

9V  osais. 


1^  BAtimcats  militaires.. . . 
g^  jÉtAbfiaaemeoU  du  ser- 
do  g^iû«  tt  dé- 
«ceessoirts.. . .  • 


To^lAfr  ^*  «bfpltre  19. 


« 


RÉPARTITION   DES   CRioiTS  LélQfSLATIFS 
applicables  k  l'exercice  1837. 


1"  BSCTION. 


Dirisiont 
temioriales 

de 
i^ntéricttr. 


fr. 
191,000 


1,600,000 

1,314,000 

930,000 

344,577 


4,290,577 


177,000 
200,000 


377,000 


1,803,560 

8,035,000 

735,290 

441,700 


5,915,550 


4,Î80,000 
4,9S5,000 


296,000 


9,501,000 


2*«BCT. 

Occo- 
pation 
d'An« 
cûne. 


fr. 


3,000 


3,000 


0 


2,000 


9,000 


3*   tSCTIOS. 


Posiossions  Crançabes 
dans  le  nord  de  l' Afrique. 


Troupes 
françaises. 


fr. 


4/X)0 


4,000 


160,000 


150,000 


500,000 
1,150,000 


150,000 


1,800,000 


Corps 
étrangers 


fr. 


i^fifmmmm 


■^^ 


m 


TOTAL. 


fr. 


4,000 


4,000 


150,000 


m 
m 
m 


150,000 


500,000 
1,150,000 


150,000 


1,800,000 


TOTAL 

GSMBKAL 

crédits 
législatifs. 


fr. 


191,000 


1,600,000^ 

1,314,000 

920,000 


344,577 


4,299,577 

wmmmmmm 


181,000 

900,00(j 
381,000 


1,956,560 

9,935,000 

735,990 

441,700 


6,068,550 


P^^i^F 


4^780,000 
6,075,000 


448,000 


11,303,000 


(  -ïâo  ) 


•BCTIOir 


RÉPARTITIOIf    DES   CREDITS    LEGISLATIFS 
appUeablet  k  Teiercice  1837. 


CHAPITRE  20. 

^COI^Bf  IKILITAIIBS. 

Akt.  l*'ÇeoTe  poljlechniqve  .. 

1  S.  Ecole  spéciale  mUhaire 

de  Saint^jr 

'       S.  Collège  royal  militaire . 

I  4«  Ecole  de  cavalerie. . . .  • 

_.  6.  école  spe'ciale  dVtat- 
major 

t  6.  Ecole  d'application  de 
i'artlllerie  et  du  géi^ie 
iMetz 

t  7.  Gymnase  militaire 

1  8.  écoles  réf^mentairei  de 
l'infanterie  et  de  le  ca- 
▼alerie 

Total  dn  chapitre  20.. 


CHAPITRE  21. 

IirVAUDBB  DB   LA  OOEBEB. 

Ait.  1**  Frab  d'administration.. 

,  2.  Solde  et  entretien 

.         3to  Bfttjmenta  et  mobiliers.. 

Total  dn  cbapitre  21.. 
CHAPITRE  22. 

•BIViCBg  MIMTAIKB8 
IBRÉGULIBB*  BR  AVBIQUB. 

•Ave,  nnique.  Services  militaires 
irréguliers  en  Afrique.  .••••• 


Divisions 
territoriaies 

de 
rintérieur. 


CHAPITRE  22  hU. 

■BRTIOB0  OTILS  XM  APSIQITB. 

Ait.  unique.  Services  civils  en 
Afirique • 


CHAPITRE  23. 

SiPBaSBjl  ACCIDBHTBLLBS 
BT  BBCIBTBS. 

A  HT.  unique.  Dépenses  «eciden- 


fr. 

696,925 

495,000 
336,000 
iISfiOO 

55,000 


120,000 
44,000 


135,000 


Occu- 
pation 
d'An- 
c6ne. 


1,944,925 


278,-313 

2,566,696 

110,000 


2,954,909 


s 


fr. 


9 
Ê 


t 

m 
m 


Possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique. 


Troupes 
françaises. 


fr. 


Corps 
étrangers 


fr. 


80,000 


e^ 


1,286,000 


7$,O0Q 


m 


TOTAL. 


fr. 


TOTAL 

OBVÉlAl] 


cré£ls 

Iëgisbtifc.1 


173 


97S,m 


\\\ 


2Jd54;5l 


413,000 


493,000 


1,286,000 


72/)00 


B.  n»  461. 


(431  ) 


REPARTITION   DES  CREDITS  LEGISLATIFS 
«ppiieablet  à  i*exereiec  1837. 


RÉCAPITULATION. 

âP.  1*' AdmUiijtration  cen- 
trale. (Pervonnel.). . 

«.  2.  Adminiftration  cen- 
trafe.  (  Matériel.)  . . . 

M.  3h  Frais  généraux  dlm- 
pression 

M-  Zhû.  Goavemementd^A- 
friqne 

I».  4>  Elats-najors 

^  5.  Gendirmerie 

..  6.  Recrutement 

_  7.  Justice  militaire 

«.  8.  Solde  et  entretien  des 

,  troopes 

^  9.  Habillement  et  cam- 
pement  

.^10.  Lit»  militabes 

^11.  Transports  génp'raos. 

m-Ji*  Remonte  générale..  • . 

lêmAX  Harnachement 

|É^4.  Foarragea..  •  • 

M..15.  Solde  de  non-activité. 

k^6.  Dépenses  temporaires. 

M.17.  Dép6t  de  ia  guerre  et 
nooTclIe  carte  de 
France 

.^8  Matériel  de  rartiJleri«. 

mmi9.  Matériel  du  génie .... 

«JO.  Ecoles  militaires 

hjtl.  Inralides  de  la  guerre. 

^*M»  Serriees  militaires  ir- 
réguliers  en  Afrique. 

mJtï  biâ.  Services  civils  en 
Afrique.. 

^Sl.  Dépenses  accidentelles 
et  secrètes... 

Totaux  oiiriiAuz... 


1"  SBOTIOir. 

Divisions 
territoriales 

de 
l'intérieur. 


fr. 
1,357,000 

930^000 

150,000 


14,307,865 

17,345,500 

475,000 

205,000 

109,705,581 

11,001,267 

4,819,806 

829,000 

9,602^74 

190,000 

16,370,947 

865,500 

4,299,577 


377/)00 
5,915,550 
9,501,000 
1,944^ 
2,954,909 


2*  SBCT. 

Occu- 
pation 
d'An, 
c^ne. 


fr. 


205,454,101 


50^002 

m 
m 

1,000 

631,567 

57,396 

30,000 

8,000 

» 

» 

m 
0 


3,000 
2,000 

M 
» 


6,000 


3*  iscTtoir. 


Possessions  françaises 
dans  le  uord  de  l'Afrique. 


Troupes 
françaises. 


788,965 


fr. 
25,000 

4,000 

4,000 

192,000 

000,320 
180,000 

43,000 

9,765,366 

1,168,000 

325,744 

99,000 

133,260 

35,000 

1,989,790 


Corps 
étrangers 


fr. 


4,000 

150,000 

1,800,000 


80,000 

1,286,000 

72,000 


17,956,480 


2,000 
1,923>395 

« 
32,266 
1,000 

4,818 


m 
a 
» 
a 
m 

413,000 


TOTAU 


fr. 
25,000 

4,000 

4,000 

192A)0 
600,320 
180^000 

45,000 

11,688,761 

1,168/)00 

358/)00 

100,000 

133,268 

35,000 

1,994,608 


4/)00. 

150,000 

l,800/)00 


493,000 

1,286,000 

72,000 


2,S76yt69!  20,332,949 


TOTAL 

oivifeAL 

des 

eréditf 

légisUUfs. 


fr. 
l,382/)00 

234/)0P 
154/)00 

192,000! 

14,958,187 

17,525,500 

475,000> 

251/)00 

122/)25,906 

12,226,663 

5,207,806 

937,000 

2,735,934 

231,000 

18,365,555 

865,500 

4,299,577 

3ai,ooo 

6,06^550 

11,303,000 

1,944,925 

2,954,909 

493,000 

1,286,000 

78,000 


226,576/)16 


2.  Nos  ministres  secrëtaires  d  état  aux  départements  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le  con-* 
cerne  ^  de  f exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'éiai  de  lûguertt, 

m 

Signé  BBRNAtPft 


•tartMS»««ftMk 


(m) 

N*  B5St.  —  Ôummuinik  ou  HM-jmaxty       --^  ~ 

1°  Que  lei  communes  des  Portes  et  de  Mainsat,  arroi^i 
d'Aubusson  [Creus«),  sont  réunies  gd  ans  seule,'dotit  14«I^-Ik«  i 
est  fixé  à  Mainsat  ; 

È"  Que  les  communes  des  Grandes -Cotes,  des  Petites-Câtei  et 
de  la  Petite-Ville,  arrondissement  de  Vîlry-te-Français  (Marne), 
■ont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chèf-lieu  est  fixe'  «ut  Gnadàha 
Côtes; 

3°  Qoe  les  Communes  de  Siùnt-Remy-en-Bouzemont,  de^lftf* 
Genestetd'Isson,  arrondissement  de  Vitry-le-Français  (Ml»),   i 
sont  re'unies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Ssint-lfc^*.. 
en-Bouzemont,  et  qui  prendra  le  nom  de  Saint-Retny-en-Bem- 
mont,  Saint-Gmeit  et Isson  ; 

4"  Que  les  coràmunes  de  Lahilau  et  de  Sénac ,  aiTondisaMiqBt 
de  Tarbes  (Hautes-Pyrenées),  sont  re'unies  en  nue  seule,  dent  fe 
chef-lieu  est  fixé  à  Seuae.  [Neuillt/,  t4  Septembre  18S6.  )  'I 

Certifié  conforme  par  doui 
Garde  des  sceaux  de  Frence^  Minittri 
Secrt'taire  d'e'lat  au  département  t& 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  10  *  Octobre  1836^ 
C.  PERSIL. 


.SAÎ^ 


uleBoactin  det  I^,k  nhan  ii«  9  tnatt  ftta, 
! ,  on  ehn  Im  Ditecuon  d«  pactti  dti  d^pntcncBu 


larannuc  motàis,  —  10  Oct«bc«  1836. 


gae 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  462. 


K*65t3.  —  Otu>ONNANCE  DU  Roi  concernant  l'affectation  auw 
départements  de  la  Marine  et  de  la  Guerre  de  deux  Terrains 
domaniaux  situés  à  Brest, 

A  Puût  le  16  SeptçmLre  1836. 

LODIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Va  -Tarticle  5  de  Farréte  du  13  messidor  an  x  (1),  portant  que 
Haï  e'difice  national  ne  pourra,  même  sous  prétexte  d'urgence,  être 
Bis  à  la  disposition  d'aucun  ministre  qu'en  exécution  d'un  arrête 
bi  Gouvernement; 

Va  Fordoonancc  réglementaire  du  14  juin  1833  (9),  qui  de'ter- 
ttine  les  formes  à  suivre  pour  l'affectation  des  immeubles  doma- 
lianx  aux  différents  services  publics  ; 

Va  le  pracès-verbal  de  la  conférence  dans  laquelle  l'ingénieur 
les  tFavaux  maritimes  et  le  chef  du  génie  à  Brest  ont  propose  de 
tfoceit  la  reffiise,  par  le  département  de  la  guerre  a  celui.de' la 
narine,  d*ane  portion  de  terrain  située  à  la  gorge  duBonguen,  et 
lésignee  par  les  lettres  S'QLPMN  sur  le  ôroquis  joint  au  procès- 
erbal  lie  conférence,  en  remplacement  d'une  autre  portion  SW"* 
otsîne  Je  la  première  ; 

Va  ia  lettre  de  noire  ministre  des  finances,  en  date  du  19  mai 
1&36,  comportant  adhésion  à  l'échange  dont  il  s'agit. 

Bar  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nocs  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art^  l^'.  Est  autorisé  ie  changement  d'affectation  des  deux 
KMtioDS  de  terrain  ci-dessus  désignées  entre  le  département 
e  fa  marine  et  celui  de  la  guerre. 

2«  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de  la 
ariiie  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 

(i)  s^i^  série,  BuH.  soc,  n»  1806. 

(<)  xx^  série,  t«  partie,  t^ section,  Baïï.  S34,  i|0'4893. 

IJC  Série.  S8 


(  «<  ) 

cerne,  éd  fexécntion  de  ia  présente  ordôtniân(îé ,  qui  seM 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Stgné  LOUÏS-MIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colowia, 

Ministre  de  la  guerre  par  intérim , 

Signé  RosAiCEL. 

N*  6534.  -^  Ordonnance  du  Roi  portant  Conçocation 
du  sixième  Collège  électoral  du  Bas-Rhin, 

An  palais  des  Tuireries ,  le  S6  Septemlnre  1836. 

L0UIS-PHILIPPË>  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
el  à  venir ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^élat  de  Fintérieiir; 

Vu  les  lois  du  13  septembre  1830  et  du  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  19  de  ce  mois,  qnî  a  Aommé  directeur 
général  da  personnel  et  des  opérations  militaires  au  ministère  de  h' 
guerre  M.  le  lieutenant  général  Schramm ,  député  du  Bas-Rbin , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1*^^.  Le  callége  du  sixième  arrondissement  électoral 
du  département  du  Bas-Rhin  est  convoqué  à  Wissembourg 
pour  îe  22  octobre  prochain ,  k  teffet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  cluurgé  de  l'exécution  dé  ia  présente  ordon- 
nance* 

iSTt^  LOmS*WîïLIPl>E. 

Pai  le  Roi  :  le  Pair  de  Ft^nce  Ministre  Secre'iatrc  i'iUU 

aa  département  de  l'intérieur. 

Signé  Gaspaaut. 


^  p ■■  >  *■ 


N'^  6536.  —  OkDONNANCB  DU  Roi  portant  Convocation 
du  sixième  Collégç  électoral  de  l'Eure. 

An  palais  été  TuSferies,  le  96  Septembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roj  des  Français,  à  tous  présent! 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éut  au  d^partoatfA 
de  fintérieur;  ♦ 

Va  les  lois  des  1  i  sepftÇ|iibrei830  et  19  wrril  1831  ; 


B.  n*  462.  (  4i5.) 

Vu  notre  ordonnance  du  19  de  ce  inoif|  qat  a  Domm^aTdcat 
gênerai  pr^s  la  cour  de  caasation  >f .  Hébert  j  de'pute  de  l'Eure  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qux  suît  : 

Art,  l*"".  Le  collège  du  sixième  arrondisse tnent  ëlectojral 
èa  dëpartenient  de  FEtire  est  controqué  à  Pont-Audemer 
pour  le  23  oclobre  prochain,  à  Teffet  délire  un  députe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  He 
Fintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  ta  présenté  orctoa- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  ie  Aoi  :  h  Pair  de  France  Mihùîrt  Sécritbire  d^itat 
au  département  de  l'intérieur. 

Signé  GâspAJUK.    * 


MP« 


N*»  C52G.  —  OïiDONNANCE  DU  Roi  portant  Conpoeation 
du  cinquième  Collège  électoral  du  Loiret, 

An  palais  des  Tailerîes,  le  9G  Septembre  t83G. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SaLUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  rintérieur; 

Vu  là  loi  (lu  19  îivril  1831  f 

Attendu  le  décès  de  M.  le  baron  Fain,  député  du  Loiret, 

Nous  AVONS  ÔRDONNS  et  ORDONNONS  cc  qili  suit  : 

ARt.  1".  Le  collège  du  cinquième  arrondissement  élec- 
toral du  département  du  Loiret  est  convoqué  à  Montargis 
pcmt  le  22  octobre  prochain,' a  TefFet  d'élire  un  dép^fé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
fintérieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
.nuioe. 

Signé  LOUÏS-IPHILIPPÉ. 

Par  le  Roi  :  le  Pait  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur. 

Signe  GaspaRut» 
29. 


(  436  ') 

...  M^6S8f»  mm  OêOBMMjHfCM  BV  Rot  pmtfmt  ComoetaioM 
Ju  pnmer  Collège  électoral  4U  la  Memrthe. 

An  talaif  detTuflerieB,  ie  36  SeptemBre  1S36. 

'  LOtflfl-PHOilPPË^  Roi  des  FaANçjLi3,  àioiis  {iréBentt 

et  à  venir  j  salut* 

*    Skït  f#  rap|H>rt  ie  notve  miaistre  secrétam  cFetat  âfRiitérieiir; 

.  Vu  |o9  iotf  du  t9  «epiembre  1 8^0  et  du  19  avril  1 831  ; 
^  \  V^. Dptre  orcfonnance  du  19  de  ce  mois,  qui  a  nommé  procureur 

fe'ne'ral  près  la  cour  royale  de  Metz  M.  Moreau,  député  de  la 

Nous  4V0N8  OftooiniB  et  ordoicnons  ce  qui  iuit  : 

o  -  Ar'K>  V\  Le  premier  cuUége  élec^ral  d'arrondissement 
du  département  de  la  Meûrtfae  est  convoqué  à  Nanc^  pour  le 
S 0  octobre  prochain  y  à  lefTet  délire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de 
^ii^enetir  est  ^cliargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPË. 

Puvie  Hm  :  U  Pair  de  FrtmcetÊmistre  Secriuûrt  iTàot 
au  département  de  Vtntérieur, 

,   Sigûë  GAsPAànt. 

^— —       ■  'I 

N^CAlâ^i  «^  QAt>às9airfC£  »uH(H  portant  que  le  emquiimt 
GaUige  électoral  du  Jferd  se  réunira  le  29  Octobre  4836. 


♦  ♦ 


Au  p«Iai4  de  NeuîITy,  le  4  Octobre  1836. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  à  tous  présents 
ét.à,  venjr,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
de  rintérieur  ; 

Vu  les  lois  du  li  septembre  1830  et  du  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  19  septembre  dernier (l),  quraiionimé 
ùkfMitre secrétaire  d^état  des  travaux  publics ,  de ragricutturtel  Jn 
commerce,  M.  Martin,  député  du  département  du  Nord  ; 

Vf  notre  ordonnance  du  %%  septembre  suivant  [t)j  qui  a  con- 

'^"—^       — "-  .         ■     .  ■  -  ^ 

(l)  Bail.  466,  n0  6498. 

{^  'Daiii  ♦••  t'^  6MS»"*'      ■     •-  -  ■  -— 


B.  !!•  46Î.  (  <37  ) 

voqtie  pour  le  1 5  betbbte  le  cmqtâètte  tiHtéf^ê âcctoraîdWotdiii- 
semehl  de  ce  département, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1''.  Le  collège  du  cinquième  arrondissement  éfec- 
^  loial  du  clépart!ement  du  Nord  se  réunira  à  Dùosd  fe  Sit>octo- 
bre  présent  mois,  a  fefiet  d'élire  un  député.      "  ' 

3.  Notre  oixlonnance  du  22  septembre  dernier,  (|«i.ilxait 
au  1 5  octobre  la  réunion  de  ce  collège  électoral,  est  rappoflée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dcpartemi&hl^  de 
f intérieur  est  charge  de  f exécution  de  fa  présente  ùrdojf^' 
nance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE/    ' 
Paf  le  Rôi  :  le  Pmt  de  Franee  Minute  Sectéiaifz  Id'éM 

N«  6589.  —  Ordonnance  du  Rot  gui  modifie  celle  du  10  Ao^ 
iS34,  relative  à  V Organisation  judiciaire  des  Possessions  Jrûn» 
çaises  dans  le  nord  de  l'Afrique.  * 

A  Pftcii,  le  6  Ottobrt  I83Q, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi, DES  Fraisais,  à  tous  présents 
eri  venir,  salut. 

Vq  notre  ordonDÀnee  du*  10  août  1SS4  (1),  ftur  fergttaiBâtîên 
fudrcîaire  des  possessions  françaises  dmfts  le  nord  dei'Afriôuè; 

CoDsidéraDt  que  l'expérience  a  fait  reconnaître  Tatilité  de  quel- 
ques modifications  dans  la  composition  et  le  service  des  tribunaux 
cfééftp«r  ladite  ordonnance;  .  .  *  .' 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et 
it  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dVtat  de  la  jdstice 
it  des  cultes , 

Avons  ordonne  et  orponnons  ce  qui  suit  :  ' 

AttT.  1".  Les  article^  5,  8,  9,  H,  14  et  i%  d^  notr^  or- 
donnance du  10  août  1^34,  seront  remplacés  par  {es  arttcj/fs 
ci-après  :  i  i  . . 

Art.  5,  Le  tribunal  de  pi^mière  instance  d'Alger  est  ëom- 
posé  ,    ,  ^ 

(i)  9«  partie,  t^  section,  BnlL  IS4» n«  &46St     - 


De  deux  juges  et  d'un  juge  suppléant;  , 

D  un  substitut  du  procureur  général  du  Roi  ; 

D'un  greffier  et  de  deux  commisrgreffiers  asserinènté^. 

Art.  8.  Les  deux  juges  du  tribunal  de  première  instance 
d* Alger  se  suppléent  réciproquement  dans  toutes  leurs  fonc- 
tions. 

Le  juge  suppléant  peut  être  adjoint,  par  arrêté  du  gouver^ 
neur,  au  substitut  du  procureur  générai,  pour  l'expédition 
des  affaires  du  parquet  et  i  exercice  du  ministère  public. 

Art.  9.  Les  tribunaux  de  première  instance  de  Bonne  et 
d'Oran  sont  composés  chacun  d*un  juge ,  d'un  suppléant,  d'un 
substitut  du  procureur  général  du  Roi  et  d  un  greffier. 

Dans  chacun  de  ces  si^es,  ïe  juge  réunit  les  attributions 
énumérées  dans  les  articles  6  et  7  de  la  présente  ordonnance. 

I!  connaît  en  outre  des  aQs^ires  de  commerce,  et,  sauf 
f  exception  admise  par  l'article  39,  il  juge  en  dernier  ressort 
lés  prévenus  de  contraventions  ou  de  délits. 

n  connaît  des  crimes,  à  charge  d  appel. 

Art.  11.  Le  tribunal  supérieur  d'Alger  est  compose 

D'un  président,  de  deux  juges  etdun  juge  suppléant; 

D'un  procureur  général  du  Roi  ; 

D'un  avocat  général,  substitut  du  procureur  général  j 

D'un  grever  et  d'un  commis-greffier  assermenté. 

11  connaît  de  fappd  des  jugements  rendus  en  premier 
ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance  et  de  corn* 
merce. 

II  ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  trois  juges  au  mcHos. 

Art»  14.  Chaque  année,  le  gouverneur,  après  avoir  pris 
f  avis  du  président  du  tribunal  supérieur  et  du  procureur  gé- 
néral, désigne,  par  un  arrêté  spécial,  ceux  des  juges  qui 
doivent  composer  les  divers  tribunaux. 

U  désigne  également  cdui  des  juges  du  tribunal  de  première 
instance  d'Alger  qui  connaît  des  affaires  civiles ,  et  celui  qui 
est  chargé  des  af&ires  correctionnelles  et  de  police  i  absî  ^e 
de  f  instruction  des  affaires  criminelles. 

En  <M  d*in8uffltfauce  de  ces  deux  juges  pour  rexpédîtioh 


B.nM62.  »(  4%B  ) 

4k  afiires  dont  iK  ont  4  conilaftfê,  ie  gouverneur,  par  un 
atrétë  rendu  pareillement 'sur  l'avis  (lu  président  et  du  pro- 
cureur général,  peut  en  désigner  un  troisième  parmi  les  juge^ 
et  juge  suppléant  qui  composent  ie  tribunal  supérieur,  pour 
«Kfcer  en  même  temps  telle  portion  <fue  l'arrêté  déterminera 
'(fcfa  jnridictton  confiée  aux  jnges  de  première  instance. 

Eh  cas  dempêchement  dun  ju^e,  il  est  supplée,  à  Alger, 
sur  b  désignation  du  président  du  tribunal  supérieur,  par  un 
sutre  juge  ou  le  juge  suppléant  qui  n  est  point  attaché  aux 
traYdux  du  parquet;  et  à  Oran  et  à  Bonne,  par  le  juge  sup- 
pléant attaché  au  tribunal  de  chacune  de  ces  deux  villes. 

Art.  22.  Le  traitement  du  procureur  général  et  du  prési- 
;  tient  du  tribunal  supérieur  est  fixé  a  douze  mille  francs; 
Celui  de  l'avocat  général  à  huit  mille  francs; 
Celui  des  juges  et  substituts  à  six  mille  francs  ; 
Celui  des  supp{(éants  à  trois  mille  francs. 
'     Ces  divers  tiaitements  subissent  la  retenue  établie  en  faveur 
de  la  caisse  des  retraites. 

Les  services  en  Afrique  sont  comptés ,  pour  les  droits  à  la 
retraite,  comme  s  ils  avaient  été  rendus  en  France. 
t  2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  et  notre 
^ft^tre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et  des  cultes  sont  chargés, 
c&acun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécutîon  de  la  J)résente 
I ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

^  >  Siffné  LOUIS  -  PHIUPPE. 

Par  ie  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Bern ARU. 

Iff*  (530.  -^  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  tiMième 
ff    Cùllége  électoral  de  l'Eure  se  réunira  le  3i  Octobre  1836. 

Au  palais  de  Fontainebleau,  Te  9  Octobre  1836. 

t'  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Franc  Aïs ,  à  tous  présents 
à  venir,  salut. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  iecrét<ûre  d'état  fA.  d^parteiaeiil 
Timéneur; 
Va  lei  lois  du  IS  septembre  1 830  et  du  19  tyrii  1 831  ; 


(  WO.  )  .  (Il      n 

Vof  Minai  ordodiiMiee  dtf  W  -ôêfàmlmt  èêrn^eti^nym 
arocftt  génend  près  la  co«r  deotUMittoii  M,  JM€^t,  dép«itiéifa&  Ap- 
partement de  TEure  ;  et  irotre  ord^niMMice  dur  és  di»  DÉémeimos, 
qui  tf^t^onvoq^ttrfpoQrle  t3  octobre  ïeâhûèmeeoRéjgieiéféctoni  de  «e 

Sur  les  représentations  qui  oovs  ont  e'te  soumises,  et  émtfatÊiBÊ 
'  il  refemlte  que  la  ratmoii  connue  sous  le  .nom  deybt>aAifitf^iialw<iiii 
•appelle  «m  grand  nombre  d'eieoteurk  borr da  dépakteikierit'kf sj^i^ 

'NbïrS  ATOÏTS  ORDONNÉ  ct  OlflbONNONlS  C<f  quî  sAlt  Z'    \    *'^'''^'-*' 

Art.  1**^.  Le  sixième  collège  éfectôrat  a  ah^p\l^^ 
éuL  ^éparteniant  .<le  f  £ure  ;  $e  réMoii»  à .  Pônt^AnilmMn'  le 

31  octobre  présent  mois,  à  TelTet  délire  un  dépalev'-  - 

"2:  Notre  ordonnance  du  ^6'tepi^bïb)re;  àiaMi^tàM&t^ct 
collège  pour  le  23  octobre,  est  rapportée. 

3.  Notre  ministre' secrétaire 'dTétat  au  dêpartèinent  de 
fhilërieur  est  chargé  de  rexécuiioa'  de  la  présente  ordon- 
natice. 

PttUJMiU PtoV 9leI^xme»  Mm&mSeti^kAm dTéiai 


N*  «5Sf .  --*  Oko^NUAves^ du  Rot  ^ui  ^tmrê  au  MmJsir9  de  k 
Guerre,  sur  F  exercice  iSS6,  un  Créditf.euppUmgntmi^e  fkêmr  Iê 
nouficllù  Solde  de  non-açHçifé^      •.,    .      »  •  - .      •,..".  ! 

^    .  A  Pansue  1,1  Qotolfff  1836.    :  [ 

lX)UISMPHiLIPPE,  Roi  DB8  Français,  ^  tails  pnMfiHJ 
et  à  venir,  SALUT.  ..... 

Vu  l'article  159  de  ta  loida  95  mars  1817  ^ 
'  Vti  les  articles  3  et  4  de  ia.lof  dn  S4  avril  1833  ; 

Vu  la  loi  do  18  juillet  1836,  et  notamment  l'article  4,  qui 
corde  la  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  Roi,  des  en 
âuppléteentaires  à  la  nouvelle  solde  de  non-aetivit^; 

Vu  notre  ordonnance  du  98  août  1836  (l),  qui  aûppriaM 
cadre  de  vétéran  ce  de  rétat-major  général; 

Vu  la  situation  des  dépenses  de  1836  applicables  au  chapitre 
laquelle  fait  ressortir  une  insuffisance  de  deis(  een^' quatre- 
mille  francs  sur  le  crédit  affecté  à  la  nouvelle  solde  de  non-activîJe 

-  _  •  A 

(1)  Bu!L46i,aoa47S.  '»  j    - 


B«  n*  462.  '  (  Ml.) 

:  ^ .".  Ctommdama%^4fBtû  cettr  jawlliiiamc»  provient  principclemévl  da 

[  .^BepiNrt^à-cê  chftpiMty  du  traitement  des  officiers  généraux  dottt  se 

.nwapoiâl  toicadre'de  Tiéuranoe  «u  ausceptiUei  d'j  être  admi^, 

'  -iiWb|«io  àm  jdfK^eineiit^.danalaposîiioaiIe  non^actiyiteVd'ojpoiers 

prsrenant  de  corps  licencies  ou  reconnus  atteints  dlnfirmites  teîn- 

f^piiiiillHrictotot  ^lileurs  wt  ies  économios  oteeoqes.«ar  le/service 
hifil»4f^  teU«)ii'tclîvitë  «t  d«6  dépentea  te«iponMreB.|^erflakettna^t|4e 
-  aroposer  aux  Chambres  Tannuiation ,  sur  les  crédits  votés*  au  titre 
^  de  f exercice  1836»  dçs  sonuoes  plus  <)ue  suffisantes  pour  composer 
L^Ja  crédit  aoppl^cintaire  nécesi^aire  au  chapitre  de  la  nouvelle  solde 

!  ^  ^VilliiÉÀf  pbévetiir  tottttf  întermptioiifdana  le  pajrement  de».'dié- 
peosea  deieflftrvîneij  .   .   .      r. 

(Uy{$^>{|l^SWP^^^®'ff<^fl*^'Wniftre  secrétaire  d'état  de  i^ucrre  et 
de  1  avis  de  notre  conseil  des  ministras. 

Ll      JiOVfi  A^ONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  OUI  suît  : 

r  .Aia"^,l*% ,  y n  crédit,  supp^^  dei^  cent  quatfe- 

[  vingt  mille  francs  (280,000^)  est  mis  à  la  disposition  de 

notrçi9¥i9i^ll^4P^)néCatf'e  4  état  de  la  guerre,  au  titre  <je  Fexer* 

cîce  têZ^f.so(iùotldeS'ilwiswn$  territoriales  de  l'intérieur, 

pour  su|mléér  à  Titisttffisâncer  des  fonds  affectes  par  la  loi  du 

1 7  août  T8S6  au  chapitre  iXjjnouyelle  solde  de  iion-attivité. 

Y>  .   2,  (kstréàii  S6ia  présenté  à  ta  sanction  des  Chambres  iors 

W  dé  feor  pfoàïiïw  session'.  • 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  îa  guerre  et  des  fi- 
^  nances  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  f  exé- 
■îaiiiaii  de^Ia  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
G  des  lois.  < 

*•  '  5i^éf  LOUISPHILIPPE,    - 


K®  6539.  —  ÛBDùMifAUfeM  ùïï  Roi  fonr  teai^^QU  4^  ja  J^i 
t  Q  Jmlleti836,  relative  aux  Droits  de  navigutiom  intéfisure. 


Psr  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  4e  la  guerre , 

; 

L_  ,  An  palaif  det  Tuileries,  le  15  Octobre  1836.   , 

|P*  LOmS^PHILlPPE,  Rot  DES  Français; 

^     Vu  la  loi  du  '9  juillet  183<>  concernant  la  perception  du  j^roit 
db  naTÎgation  intérieure  | 


y^.jbi  article^  to  et  19  BqiM«t<iW,Ia»  l>Ql?«»w  rf#îr|»iigftige, , 

le  i|)ode  de  veriRcatioa  d^  h  cWge  ret; I{ç  jpt^#i(ii^  diss  4rQil»Â  ; 
celuji  de  cubage  des  trains,  seront  dotç^mii^fi^  p$îir  d«3  rè(  * 
d'administration  publique; 

Vu  notamment  rarticle  MO,  aiosi  conçu  : 

a  Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loc  etè.  é 
«des.ordonnanocs  ^ûâ  enrBgiaY>nt  TappiMstion  sera  ponte  Aae 
«amende  de  cinquante  àdeax  oenis   fraucs,    sans  pi«jâdi4 
«peines  établies  par  les  lois,  en  cas  d'insfsdtés,  violences  oit 
«de  £iit.  ' 

..^Les  propriétalrea  de  bâtiments^  bateaux  et  trains ^  seront  Hdh.  J 
«pensables  des  amendes  résultant  des  contraventions  coainiiâesfitr*! 
«les  bateliers  et  les  cson^ucteursi »       » 

Voulant  pourvoir  à  l'exécution  de  ladite  l^î  et  coficHiei"  les  faci- 
lités dues  au  commerce  arec  la  sâreté  de  la  perception  ;  .  J 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seorétaîre  d'état  au  départemeiit  | 
des  finances , 

Notre  Conseil  d'état  eiftendui  ^      , 

Nous  AVOKS  qhdon'nb  et  orbo^hbhb  ce  qlii  sait  : 

AtiT,  1*'.  Les  bureaux  désignés  au  tableau  d- annexe 
seront  ouverts  le  1  •'  novembre  1836,  pour  fc  jaugeage  des 
■bat?eaux  naviguant  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux. 

S.  Le  jaugeage  sera  fait  par  ies  employés  des  contributions 
indirectes,  en  présence  du  propriétaire  ou  du  conduteur  4^  ,^ 
bateau ,  conformément  aux  instructions  données  par  notre  isï- 
nistre  des  fmances.  LeS  employés  dresseront,  de  cette  ofé- 
ration,  un  procés-verbat dont  copié  sera  i-emise  au  condudei^, 
ou  propriétaire ,  et  qui  énoncera 

l"*  Le  nom  ou  la  devise  du  bateau  ; 

2'',  Les  noms  çt  domicile  du  propriétaire  et  du  conduc- 
teur ; 

3^  Les  dimensions  extérieures  du  bateau  mesurées  en  cea^ 
timètres; 

4^  Le  tirant  d'eau  à  charge  complète; 

5""  Le  tirant  d'eau  à  vide ,  avec  les  agrès; 

6^  Enfin  le  tonnage  du  bateau  à  chaîne  complète ^  et  k' 
tonnage  par  centimètres  d'enfoncement. 

La  progression  croissante  ou  décroissante  du  tonnage  sait 


B.  p*  462.  (  4|3  ) 

ÂBi^    p^r  tTfinçb^  <Ie  vjngt   en  vingt  ceniioiètres  de  îé- 
Iqle  mise  en  place* 

lies  millimètres  ne  seront  pas  comptes. 
3.  Toutes  les  fois  que  le  conducteur  d'un  bateau  en  for- 
h  demande,  il  sera  procédé  à  un  nouveau  jaugeage; 
tats   de  cette  opération   seront  également  constatés 
'JlpD  procès-verbal  dont  il  lui  sera  délivré  une  aropliation 
jRBipIacenient  de  la  précédente. 

'employés  pourront  aussi  procéder  d'office  à  la  contre- 
çk)n  des  jaugeages;  et  s'il  n'y  a  point  de  différence, 
borneront  a  viser  l'ancien  procès-verbal. 
Ces  vérifications  n'auront  lieu  qu'en  caç  de  stationnement 
■D'après  le  déchargement  des  bateaux. 
\4l  Decliaque  côté  du  bateau  sera  incrustée  une  écheiie 
^cuivre ,  graduée  en  centimètres ,  dont  notre  ministre  des 
nces  déterminera^  la  forme ,  la  dimension  et  le  placemen^. 
f  zéro  dç  l'échellQ  répondra  au  tirant  d'eau  à  vide,  et  une 
irque  apposée  dqns  la  partie  supérieure  indiquera  la  ligne 
flottaison  à  charge  complète,  à  la  limite  déterminée  par 
rticle  10  de  la  loi  du  9  juillet  183p. 
Le$  propriétaires  ou  conducteurs  '  de  bateaw  pourront 
psEQÎr  et  placer  les  échelles  en  présence  des  employés  et  ep 
QOSoSorxBant  a^x  ^indications  de  i'adpiinistra^on  des  cou  tri- 
ips  indirççteç,  A  leur  défaut ,  cette  administration  y  pour- 
,  dans  ce  cas,  le  prix  des  échelles  lui  sera  repsboursé 
ent  du  jaugeage,  à  raison  de  cinquante  centime^  par 
être ,  y  compris  la  mise  en .  place. 
•  n  est  défendu  aux  bateliers  d'enlever  ou  de  dép|ac^ 
les. 
Toutes  les  fois  que,  par  un  accident  quelconque,  les 
es  auront  été  perdues  ou  qu  elles  se  trouveront  détério- 
,  le  batelier  sera  tenu  de  Ie3  faire  immédiatement  rem- 
,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  4  ci-dessus, 
tennine  h  mode  d'après  lequel  les  échelles  seront  pla« 

7»  Le  iMWlbrQ.de  bI/sï^  imposable  »  pour  les  traioi  c{fi  boifi 
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sera  déterminé  en  cubant  le  volume  de  chacpie  tmîn  daiisl 
rivière  y  déduction  faite  des  espaces  laissés  vides  entre  U 
coupons  et  de  ceux  dans  lesquels  seraient  placés  des  toimeaa 
pour  maintenir  les  trains  à  ilôt. 

Ne  seront  point  considérés  comme  trains  chargés  ceux  fî 
ne  porteront  que  les  perches  et  rouettçs  de  rechange. 

8;  La  perception  du  droit  sur  tout  bateau  chargé  et  non 
jaugéy  qui  naviguera  pour  la  première  fois^  sera  garantie  ptf 
un  acquit-à-caution,  délivré  conformément  aux  di^positÎM 
de  f article  14  de  la  loi  du  9  juillet  1836,  et  qui  énoncem 
indépendamment  du  tonnage  par  évaluation,  ifi  distance  eni 
le  plat-bord  et  la  ligne  de  flottaison  du  chai^ement. 

J^e  batelier  sera  tenu,  aussitôt  après  le  déchargement 
bateau ,  de  le  faire  jauger  et  d  acquitter  le  droit. 

II  ne  sera  pas  apposé  dechelle  sur  tout  bateau  qui 
dépecé  après  Te  premier  voyage  »  et,  dans  ce  cas,  le  jaugi 
sera  fait  au  lieu  même  du  déchargement. 

9. 'Toute  fraction  d'une  demi-distance  (deux  mille 
cents  mètres)  ou  au-dessus  sera  Comptée,  pour  la  perceptî 
comme  une  distance;  toute  fraction  inférieure  sera  négligés^ 

n  sera  opéré  de  la  même  manière  à  l'yard  des  fhictio 
du  tonneau ,  du  stère  et  du  mètre  cube. 

10.  Aucun   bateau,  lors  mén^e  qu'il  serait  exempt 
droit  en  conformité  de  f  article  9  de  ia  ioî,  aucune 
vide ,  aucun  train ,  ne  pourra  être  mis  en  route  avant 
lé  conducteur  ait  fait  sa  déclaration  et  obtenu  un  laissez-pa 

Les  dimensions  des  trains  seront  indiquées  dans  la  décfe 
ration. 

11.  Tout  conducteur  de  bateaux  chargés. ,  de  basculeil 
poisson  ou  de  trains,  passant  devant  un  bureau  denavigi^ 
tion,  devra  s*y  arrêter  pour  acquitter  ie  droit. 

Néanmoins  les  conducteurs  de  trains  ou  de  bascules  pov^ 
ront,  comme  les  conducteurs  de  bateaux ,  et  en  se  confonoaiA 
aux  dispositions  des  articles  13  et  14  de  la  foi,  payer  I«di^ 
ail  départ  ou  à  f  arrivée. 

Lorsqu'il  n*y  aura  pas  de  bureau  de  navigation  au  lieu  (ie 


B.IIM6S.  {  **6  ) 

tion  ^  le  droit  sera  acquitte  au  dernier  bureau  place  sur 
e,  ieqael  sera  désigne  en  Tacquit^^caution. 
bateliers  fourniront  aux  employés  les  moyens  de  se 
Il  bord  toutes  les  fois  que ,  pour  reconnaître  I^es  mar*- 
transportées  ou  pour  vérifier  Féclidie^  ils  seronl 
"de  ^en  approcher. 

Lorsque  la  navigation  n'a  lieu  qu*à  faide  do  flot  na- 

1  artificiel ,  qui  ne  permet  pas  la  station  devant  le  bu- 
navigation ,  les  acquits-à-caution  devront  être  déli» 

Ifeb  niéme  du  départ  des  trains  et  bateaux  pour  tout 
l' pdrcotirir^  et  lors  mcme  qu  if  s'étendrait  à  deux  ri- 

wlKrentes* 

Tout  conducteur  qui  sera  muni  d'un  acquit*â-caution 

i  faculté^  en  passant  devant  un  bureau  de  navigation, 

iger  la  destination  primitivement  déclarée ,  à  la  charge 

Il  d'acquitter  immédiatement  le  droit  pour  les  distances 

rcourues. 

m 

14.  Indépendamment  des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
é  16  delà  loi  du  9  juillet  1 8  36,  les  bateliers  et  conducteurs 
Mt  tenus  de  représenter^  à  toute  réquisition  des  employés 
Lconriibatfons  indirectes,  des  octrois  et  des  douanes,  ies 
verbaux  de  jaugeage  relatifs  aux  bateaux  et  bascules. 

^. L*exemption  dé  droit,  portée. au  nombre  6  de  far- 
de la  loi  du  9  juillet  1836>  sera  appliquée  à  tous  les 
dont  les  propriétaires  auront  été  autorisés  à  se  servir, 
Ja  fonoe  établie  par  l'article  8  de  la  loi  du  6  frimaire 


'•  Sont  soumis  à  Tapplication  de  la  loi  du  9  juillet  1836, 
eut  aux  dispositions  de  l'article  22  de  ladite  loi,  les 
des  bassins  de  l'Escaut  et  de  TAa ,  les  canaux  de  Bouf- 
du  Rhône  au  Rhin ,  de  la  Somme ,  de  Mamcamp , 
â  Bouc ,  la  rivière  canalisée  et  le  canal  latéral  de  l'Oise, 
ies  canamx  sur  lesquels  la  perception  sera  faite  par  les 
^da  Gouvernement. 
le  droit  de  navigation  ne  pourra  être  acquitté  à  l'arrivée 


Vv 
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sût  CCS  canaux  qa'â  la  charge  par  les  décfarants  de  se  mi 
d'un  ^cquit-à-caution,  conformément  à  l'articfe  14  de  ladite  I< 

17.  Sei*ont  placarde's  dans  chaque  bureau  de  navigation^ 
i""  La  loi  du  9  juilïet  1836; 
2*  La  présente  ordonnance  ; 
3®  L'instruction  ministérielle  sur  le  jaugeage  ; 
4°  Le  tableau  indiquant  le  nombre   des  distances  Ji 

bureau  à  Fautre  et  entre  ïes  principaux  points  fntenxi€k!nii 
ainsi  que  les  lignes  de  navigation  auxquelles^  s'appliquera 
rédaction  à  moitié  du  droit  sur  les  trains. 

18.  Notre  ordonnance  du  26  juilïet  1^34  (l)  cessera  i 
voir  son  effet  à  partir  de  la  mise  à  exécution  de  ia  for 
9  juillet  1836. 

19.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  d 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PIIIUPPR 
Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  des  Jim 

Signe  T.  Ddchâtk!.. 


(1)  ««  partie,  1«  secticm ,  Bulletin  Si  7,  n»  5506. 

Etat,  par  Bassin,   des  Bureaux  désignés  pour  ie  jaugeage  des  Bail 
exécution  de  la  Loi  du  9  Juillet  1836,  (  Pour  être  annexé  à  TOrdoimi 
15  Octobre  1836.) 

BASSINS   ET   CANAUX   DESIGNES   DANS    LE   TARIF   JOINT    A    LA   LOI. 


BASSINS. 


RIVIERES 
et  ouiaax. 


Seiotf**»! 


SciA«  (  Basse  )• 
Oise 


...1 


Mense 


Mosdit. 


Meuse. 


UoMne. 


BUREAUX. 


ÎNogent'4ai>Seine . 
MoDteresu 
Melan 
Paris 

Marae • 


ChâloRs. . . 
Mcaaz .... 
Rouen  • . . • 
Compicgue 
Pontoise  ■• 


ChaileTUIe 
Givct 


Mets. 

Xnloiniiie»  •  •  «  •  •  » 


DIRECTIONS. 


DBPAR1 


Nogest-snr-Seîne.  Aube. 
FonUincbieKH.. . .  )  _  .  __        . 

Mclun j  Scme-«t-M«iaJ 


Paris 

ChÂioDs 

Meaux 

Rouen  ».  « 

Compiègne  ..«• 
Pontoise* 


CherleTHIe. 
Rocroj.  •  •  • 


Srine. 
Marne. 

Seine- et-Mame*] 
Seîne-Inf<nw«Sb| 
Oise. 


Metx...... 

TldonYBIe. 


ArJenQf 
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e 


aiVIBUKS 
et  canacT. 


(,  Ui  > 

i\  lifii     'l'sa 


BtmSAiTZ. 


9BB 


JilUll 


DIRECTIONS. 


rfib6ne«. 


••••••■•  > 


k 


bère... 
Adonr. . 

/Gtroodê 


Otfoime.  • 
iTam 

/u 

VDordogne 


MrtBtel 


IChMgtatB, 


(ScTre-Niortaise. 1  Maians. 

Roanne. 


Lyon.. 

Olron 

Avignon , 

Arl«s.  «  • 

(  S*iJe«n«de»Lo8ne . 

CIiAIons 

Mftcon. ...... ... 

Grenoble 

Dax. 

Bajonne 

LiBoarne*. •••••• 

Bordeaux • 

Toaloase 

Agen 

Montauban 

Cabora. ...  * 

Bergerac 

Cognac. 

<  Saintes. ........'. 

(  Rochefort 


|Lyon 


Loire 


ire... 

laîac. 

« 

IA0  •  « 


;yfier 

\Cber. 


■/ 


VHaxne. 

Canal  du  Centre. 


Nevers  • .  « . . 

Briare. 

Orléans .... 
Tour*. ..... 

Nantes , 

Angera 

Moulins .... 
Montrichard 

Rennes.  .«^. 
Redon ..... 


Chllons-aur-Sfône 


>  »■■'   ■■■ 


BSPAilTESlENTS. 


Rh^ne. 


Vanelnae. . 

I>ouches-du-Rbdn«. 
Côte-d'Or. 


Arignqn.  •••••,, 

Arles. , 

Beaaoc.. 

Châiooa 1      ^ 

Mâcon rf . .  J  Sadne*ct-Loipe, 

laère. 


Grenoble 

Daz.  t  ..••..•• . 

Bajonne  ...»., 

L»ï>«tt*»e l«-       j 

Bordeaux j  Crirondc. 

Tonlonse CUronne  (  Haiite  ]. 


Landes. 
Pjrdnées  (  Buses  )• 


Agen. 
Montauban 


Gabon» Lot. 


Bergerac. 


Lo  t-e  t-Garonne« 
Tam-et-Garonne. 


Dordogee. 
Charente. 


Cognac.  ...*..•. 

Saintes. ........ 

Rochefort  ......<  l  Cbarente4nfdrieare. 

LaRoehelle ) 

Roanne. .  • Loire. 


Nerers.  , 
Gien.  • . , 
OriëauB . 
Tourt... 
Ndlïtes  • , 
Angers . , 
Mofilins. 
BIols.... 

Rennes.. 
Redon ., 

Cli&Ions, 


) 


Nièvre. 

Loiret. 

Indre-et-Loire. 

Loîre-Infcrieuré* 

Maine-et-Loire. 

AUier. 

Loir-et-Cher. 

I]le-et-yila!ne. 
Saâne-ct-Loire. 


BASSIICS   £T  CAKAUX   DESIGNES   DANS   l'aUTICLB    16    DE   l'oaDONNANCB. 


(A- 

•■t  et)  C*nal  de  Bcrgues, 
b^*..  IScarpe .., 

(Bseant 


k.! 


Saint-Oiner< 
Dunkerque , 
Arras....... 

Cond<} 


Canal  de  Bourgogne.... } 5!"*'"""^®"^***°* ' 

(Tonnerre 

I  Strasbourg. ...... 

(Canid  eu  Rh6i»e  au  Rhin.  {Besançon 

(S*-Jcan-de-Lo8ne. 

JCanaldelaSomi^e i?f^°°?*-* 

■  *  Abberule 


Canal  d'Arles  a^Bonc . . . 
Caoïal  Ut^rai  k  rOise. . . . 


Arles 

Compiègne 


Saint^mer... 
Dunkerque ... 

Arras. 

Valenciennes.. 

Beanne.. 

Tonnerre 

Strasbourg. . . . 
Besançon. . .  «• , 
Beaune.. 


Pdronne. , 
AbbeviJle. 


Pas-de-Cafaii. 
Nord. 

Paa-de-Calais. 
Nord. 

Côte-d'Or. 
Yonne. 
Rhin  (Bas). 
Donbs.  ^ 

Côtc-d'Or. 

Somme. 


Arle I  Bouchc8-da-Rhâne. 

Coàipiègne lOise. 


as 


'éêenté  par  le  maître  des  requêtes  directeur  de  radministration. 

PluiB  y  le  14  octobre  1836.  Signé  A,  Boursjf» 

être  uinexë  à  Fordoimance  du  15  octofnre  1 836. 

LelÙniêêrcSeeréiatre  d'état  ée$ finances,  signé  T»  DucbXtbl^ 


N"  esU.  —  OnwvKiitca  os  Roi  qui  «ttwise  rétebOfsenett, 

i  Signeville  (  Haate-M>rne  ) ,  de  deux  sœurs  de  la  cosfrégatiu 
de  ia  Providence  existant  ù  Langres.  (  Pari»,  4  Août  1836.  ) 


N*  6534.  —  Ordohhancb  du  Roi  portant  autorisation  de  U 
maison  parti  cal  ière  des  sœurs  de  la  Providence  e'tablte  an  lien 
dit  Ut  Trois- Martel,  commune  de  Coif  i-Nuds  { Ille-et-Viluiiej. 
(  Paru,  4  Aoâi  1836.  ) 


N*  653â.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1'  L'établissement,  dans  k  commune  de  Belmont  (  Avejroo^, 

de  quatre  sœurs  de  la  coagre'gation  de  Saint-Vincent  de  Paul  iit 

Paris; 

S"  L'établissement,  dans  la  commune  de  LAruns  (  BasGCS-Pjre- 

ne'es  ],  d'une  maison  dépendante  de  la  congre'gstion  des  Pilles  de  W 

Croix  dites  Sœur*  de  Saint-André,  à  la  Puye  (  Vienne  }.  (  Parit, 

i9  Août  i836.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Minittri 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  jaslice  et  des  cultes, 

A  Paris ,  îe  20  •  Octobre  1 836, 
C.  PERSIL. 


i  ■'■boDDspBir  la  BbIIcUb  Jei  loli,  àniusda  S  fFnwi  p«-  la,  1  h  h'oh  II  t 
fiionit  tojiit,  sa  chci  lu  Diniiran  ia  pats  dci  ddputcaciiti. 


IifPBiiimais  KOTAi-a.  —  SO  Octobre  1836.     ^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N'  463. 


N«  653G.  --  OtœoNirANCB  du  Jtor  fui  owre  au  Minùtr,  d, 
l Instruction  publique,  sur  l  exercice  1836,  un  Crédit  supnU- 
rnmtatre  pour  des  Prix  décernés  par  t Académie  francaiU  et 
t Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

A.  P«ru,  le  13  Septembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE.  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
«c  rinstruction  pnblique;  l«"M!iiienï 

Vuleslois  de  finances  des  6  juillet  1836,  16  octobre  18li  .^t 
SI  avnl  1833,  par  lesquelles  des  crédits  ont'ete  ouvïte  pour  leî 

mt'^Tt  ÎSr'  ''"*  "  ''''"'"■°"  P*°^"°*  ^"  exercice?  lis  " 
Vu  les  lois  de  règlement  des  86  juillet  1839.  4  mai  ijha  -* 
14  iu,n  1835.  qui  annulent  diverses 'parties  non  empWes  Je  c2 
crédits  et  montant  à  quatre  mille  cinq  cents  francs,  savoiî: 

Au  compte  de  1837 ,5«Qf 

Au  compte  de  1831 ][]]     i^qq 

Au  compte  de  1833 ..'.',".*     1500 

Vu  la  lettre  de  M.  le  secrétaire  perpétuel  de  Pacadémie  française 
«  date  du  31  ,u, «et  1836  et  celle  de  M.  le  secrétaire  pTSS 
Je! académie  royale  des  mscriptions  et  belles-lettres,  en  date  du 
>5  du  même  mois,  qui  constatent  que  les  trois  prix  non  adiu^'a 
«n  1837,  1831  et  1833  ont  été  décernés  en  1836  •  ^^ 

Considérant  que ,_  ces  prix  devant  être  immédiatement  délivré» 
à  ceux  qu.  les  ont  obtenus,  il  est  indispensable  de  rendre  aux  cîé! 

îoïn?"        **""  ""***"  ^^  *'*"'*'°**'"»  1««  ^*  'o'  leur  avidt 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  OB&ONNi   et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  lï  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  f  instruction  publique,  sur  f  ejtenzce  1836 
mX'  Série,  an 
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un  crëcKt  supplémentaire  de  quatre  mltle  cinq  cents  francs, 
pour  acquitter  trois  prix  de  quinze  cents  francs  que  {'acadé- 
mie française  et  {académie  des  inscriptions  et  beiies-iettres 
avaient  mis  au   concours  pour  les  années   1827,  1831   et 
1832,  et  qu'elfes  ont  décernés  {es  6  et  1 1  août  1836. 

2.  La  régufarisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos^  ministres  secrétaires  d'état  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  finances  so^t  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  coq- 
cerne ,  de  l'exécution  de  {a  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étai  au  déparUauMt 

de  l'insiruction  pubh'pie. 

Signé  Girixcn'. 

N^  6537.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  classe  dans  la  première 
série  des  Places  de  guerre  la  nouçelle  enceinte  des  Allées  marmes, 

à  Bayonne, 

A  Paris,  le  15  Septembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salIjt. 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1819,  relative  aux  servitudes  imposées  ï, 
la  propriété'  pour  la  deYense  de  TÉtat; 

Vu  IWdonq^nce  rcglementatre  du  1^  août  1891  (1],  rendoe 
pour  l'exécution  de  cette  loi; 

Vu  la  demande  faite  par  le  comité  des  forti6ca(ioiis  et  mpproai^ée 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  de  classer  «hiis'^ 
première  série  des  places  de  guerre  la  nouvelle  enceinte  des  ail  ' 
'  marines,  à  Bajonne,  aRn  de  lui  attribuer  les  zones  de  prohil 
convenables,  et  d empéclier  par  là  que  des  bâtisses  particniiè: 
e'Ievees  dans  le  voisinage,  ae  viennent  masquer  les  feux  ou 
gêner  l'action; 

Conside'rant  que,  s'il  e$t  urgent  de  satisfaire  sous  ce  point 
vue  aux  besoins  de  l'Etat,  il  importe  de  ne  pas  s'écarter  da 
du  aux  propriétés  privées;  et  qu'aux  termes  de  l'article  1^^  de  lal< 
du  17  juillet  1819,  comme  aussi  de  l'article  71  de  l'ordonni 
réglementaire  du  l***  août  1831,  le  classement  dont  il  s'agit  ne 

(1)  vii«  wéiitf  BalL  47»,  a»  ii,196. 
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tféttr  q»'eii  vertu  d^on^  ordonnance  speclattf,  ptitilii^é  et  lifflc^^ê 

lis  les  oommunes  int^resstes } 

Sur  le  rapport  de  Dotre  ministre  secrelaire  d^etat  de  la  g«errt| 

Koi:S  AYONS   ORDONNE    et   ORDONNONll  Ce  qul  flHÎt: 

Abt.  l*'.  La  nouvelle  enceinte  des  ailées  maHnts  à  Bayolîne 
st  dassée  dans  la  première  série  des  places  de  guerre. 

2,  Les  zones  de  prohibition  qui  résulterdât  pour  ces  ou- 
lifes  du  classement  dont  il  s'agit  seront  établies  Conformé'* 
lent  aux  prescriptions  mentionnées  par  l'article  7  2  de  for* 
Mmance  du  1^  août  1821,  après  toutefois  que  fordotinance 
autorisation  aura  été  publiée  et  af&chée  dans  les  coinmttnés 
itéressées. 

3.  Nùs  ministres  secrétaires  detat  de  {a  guerre ,  de  Tin- 
liettr  et  de  la  justice  sont  chargés^  chacan  en  ce  qui  le 
mcerne ,  de  Texccu  tion  de  la  présente  ordonnance. 

Siiné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Mtnistrt  dé  la  numite  tt  du  colonies, 

Sigmé  ROSAMKL. 

*  65S8.  '^OÈDOifirANCS  DV  Roi  portant  qu'à  taçenir,  ttàns 
les  Facultés  de  médecine  de  Paris,  Strasbourg  et  M&ntfitltter,* 
la  /onction  de  Chef  des  Travaux  onatomiques  sera  donhéf  au 
Cmcours» 

An  palais  des  Tuileries ,  !e  94  Septembris  ISSB. 

IX3UIS-PHILIPPË,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents 
à^cnir^  SALUT. 

Vu  les  ordonnances  du  â  février  18â3  (l)  et  du  i$  déçofobg^. 

Î4  W;  ^ 

a  fa  délibération  du  conseil  royat  de  l'instruction  publicpe;   . 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
Rnstraction  publique , 

llous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

kuT^    V^.  A  favenir,  dans  les  facultés  d«  médecine  de 


<^m^tmram 


\)  vii«  fl^riej  Bail.  5S5,  n»  14,123. 

29. 


(  454  ) 

Paris>  Strasboiug  et  Montpellier,  h  fonction  de  chef  des  tn 
vaux  anatomiques  sera  donnée  au  concours ,  en  cas  de  im 
cance,  ou  à  l'expiration  d'une  période  de  six  ans,  depai 
la  nomination  du  titulaire. 

•  2.  Seront  admis  à  concourir  les  docteurs  en  médecine  n 
gulièrement  inscrits. 

3.  II  sera  statué  sur  les  formes  dudit  concours  par  m 
règlement  délibéré  en  conseil  royal  de  l'instructbn  pu- 
blique. 

•  4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  il 
Finstruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  prëseiiti 
ordonnance. 

Signé  LGUIS-PUIUPPS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'éimt  mn 

de  rinstruction  publique. 

Signé  GuizoT. 

N<*  6539.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  Ministre  à 
Travaux  pubKcê,  de  1^ Agriculture  et  du  Commerce  un  Créa 
additionnel  pour  des  Créances  constatées  sur  des  eseretces  clo 

An  palais  de  Nenilly,  le  6  Octobre  1S36. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présea 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  9  et  10  de  la  loi  de  finances  du  513  mû  1834 
relatifs  aux  créances  constatées  sur  un  exercice  clos  après  t^ 
ment  du  compte  de  cet  exercice  ; 

Considérant  qu'il  reste  à  payer  diverses  dépenses  faîtes  pour  le 
services  des  exercices  183Sy  1833  et  1834  ct-après  désigna,  ^i 
la  liquidation  n'a  pu  avoir  iieu  qu'après  la  clôture  de  ces  exerôeei 

Vu  les  articles  3 ,  4  et  5  de  la  loi  du  94  avril  1833  sur  les  crédi 
gupple'mentaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  traTtf 
puUîcs,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
,       De  Pavis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Art.  !*'•  II  est  accordé  provisoirement^  k  notre  mînist 
secrétaire  detat  des  travaux  publics,  de  ragriculture  etd 
commerce ,  comme  augmentation  des  restes  à  payer  anrèfl 
par  les  lois  de  règlement  des  comptes ,  i^n  crédit  additiond 
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\  dix  mille  huit  cent  soixantenlix-sept  francs  quatre-vingt- 
lil  centimes  (  10^877'  88*"  )y  nécessaire  au  payement  des 
Duvefles  dépenses  constatées  relatives  aux  services  ci-après 
isàgaéSj  savoir  : 

EXBKCICB    183t. 

Firais  de  Crmnsport  de  matériaux.*  6 o'  00®"^ 

Frais d^impressions «••..  89  70 

Indemiiit<$8  ponr  terrains  occn-^ 

Roatet  reyuîes,     I       pés '    S6  SA' 

«Bts  f  nsTigatioD,  /  Cnrage  de  la  riTrire  d'Airaines*     Ait  V6< 
bacs,  etc.  \  Secours  à  un  ouyrier  blessé  eu 

traTailiantaupontdeMcIaii/  80  00 
Frais  d'expertise  de  terrains  cë-i 

o  es  •••••■••••■••••^*  ^^  al      X  7    u  u 

Giiitributioii       }  Remboursements  de  ^contriou-  .' 

ia  trésor,  etc.      i        (ion  foncière, ,       89  21 

(  Indemnités  pour. dçmma^^  à,  .  ...  \\t^%%\3^^ 

Continaation        i  des  propriétés. ...  T. ...  «  •        86  86 

itoiTaiix  de  canaux,  j  Frais  d'hypothèques  eft  de  pro-. 

[       cédures /...'..•''){)  45' 

Remboursement  d'avances  fai-i 

_^  ...  ,       tes  à  des  oUTriers i .        89  80 

Inoemnite  ']ponr   observations. 

tfaermométriqnes \    1 60  00 

Ordonnances  de'  décharges  .'.'•*''  )3  5  77 
u-  ^*  «.««...M       y  ^^^  ^«  perception . .  .•. . .  •  '. .  ;  .4 Jt  l  6^  i  " 

^   Fraisde transport d^objeto saisis. \       4  76 
Fonmitares  diverses « .  ^  .    98  00 

ExEncicB  1833.  ; 

(  Frais  de  transport  de  matériaux.     187  50 
laotes  royales,     A  Indemnités  pour  terrains  oceu-  -  - 

Mis,  navigation,  /       pés , S5  34 

bacs,  etc.  1  Frais  d'Hypothèques 7  07 

(  Curage  de  la  rivière  d*Airaines.       40  00 

;  Cnotiibution       \  Remboursement  de  contribu- 
du  trésor.  |       tion  foncière  ..••  • «  ..  .96  96 1  i 

I  Ordonnances  de  décharges. . .  ^0^.  ^^  \«  «m  •< 
Confection  de  rdlcn: «  os"^''***  •* 
Frais  de  psrcqxJoo.: f^SItii^tf'  ::Jr. 
Dépenses  diversef.. .  •  <, • '^^  ''Pi;  j 

-£*•  S  Indemnité   pour  .  obsçryations     

HmaittimM.. . .  |       iherinométriques 16b  oo 

^      .         •            I  Indemnité  pour   dommages  à 
PentHiiiation        \       iep^^priéléâl. ..  .*\.i  .u        11  60,. 
«vaux  de  canaux.^  Frai»  ^hypothèques «î  00 
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Paris ,  Strasbouig  et  Montpellier^  h  fonction  de  chef  des  tn^ 
vaux  anatomiques  sera  donnée  au  concours ,  en  cas  de  ti- 
canoe^  ou  à  i expiration  d'une  période  de  six  ans,  depuis 
la  nomination  du  titulaire. 

•  2.  Seront  admis  à  concourir  les  docteurs  en  mëdecme  ré- 
gulièrement inscrits. 

3.  II  sera  statué  sur  les  formes  dudit  concours  par  on 
règlement  délibéré  en  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique. 

'  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Finstruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étmt  ou  d^miemmi 

de  l'instruction  pubb'que, 

Si£;në  Guizot. 

N<*  6539.  —  Ordosnancb  du  Roi  qui  accorde  au  Ministre  ies 
Trapaus  publics,  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  un  Cri& 
additionnel  pour  des  Créances  constatées  sur  des  exercices  chu 

An  palais  de  Neuilly,  le  6  Octobre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  touspresenis 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  9  et  10  de  la  loi  de  finances  du  93  mal  1834» 
relatifs  aux  créances  constatées  sur  un  exercice  clos  après  règlc- 
ment  du  compte  de  cet  exercice  ; 

Considérant  qu'il  reste  à  payer  diverses  dépenses  faites  pour  les 
services  des  exercices  183S,  1833  et  1834  ci-après  désignes,  Joot 
la  liquidation  n'a  pu  avoir  lieu  qu'après  la  clôture  de  ces  exercices; 

Vu  les  articles  3 ,  4  et  5  de  la  loi  du  S 4  avril  1833  sur  les  crédits 
supplémentaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaox 
puUics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
'  De  Pavis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Art.  1".  II  est  accordé  provisoirement,  à  notre  ministre 
secrétaire  tfétat  des  travaux  publics,  de  i  agriculture  etJo 
commerce,  comme  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  des  comptes ,  i^n  crédit  addilionnel 
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dans  leur  prochaine  session,  conformément  à  Tarticle  5  de  la 
loi  du  24  avril  1833,  et  il  sera  rendu  compte  de  la  dépense 
qu  elTe  autorise ,  conformément  aux  articles  9  et  1 0  de  la  loi 
du  23  mai  1834. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départements  des 
finances  et  des  travaux  publics ,  de  fagriculture  et  du  com- 
merce ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fèxé- 
cution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  Insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

■ 

Par  le  Boi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  traçaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  par  intérim. 

Signé  T.  DuchAtel. 

N®  6540.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  classe  dans  la  série 
des  Postes  militaires  le  Camp  retranché  de  MousseroUes,  à 
Bayonne, 

A  Paris ,  le  1  Octobre  1 836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  sALUT. 

Vu  fa  \oi  du  17  juillet  1819,  relative  aux  servitudes  imposées  à 
la  propriété  pour  ia  défense  de  l'Etat  ; 

Vu  l'ordonnance  réglementaire  du  f  août  18âl  (l),  rendue 
pour  rexécution  de  celte  loi  ; 

Va  fa  demande  faite  par  le  comité  Aes  fortifications  et  approuvée 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  de  classer  dans  la 
série  des  simples  postes  militaires  le  camp  retranché  de  Mousse- 
Toiies,  à  Bayonne,  afin  de  ne  lui  attribuer  que  les  zones  de  prohi- 
Vntion  convenables  pour  empêcher  que  des  bâtisses  élevées  dans  le 
VDifinage  ne  viennent  masquer  les  feux  ou  en  gêner  l'action  ; 

Conside'rant  qu'aux  termes  de  Tarticlc  l"'  de  la  loi  du  17  juillet 
1819 1  coipme  aussi  de  l'article  71  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  l***  août  183i,  le  classement  dont  il  s'agit  ne  peut  s'opérer  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  spéciale,  publiée  et  affichée  dans  les  com- 
munes intéressées^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se<?i*étûirè  d'état  de  la  guerre, 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  SUit  :    / 


IM4 


(l)  vn« série,  BuïT.  47  5,  no"i  1^195. 


(  466  ) 

Art.  f .  Conformément  aux  dispositions  Êicultatives  de 
Tarticle  5  de  la  loi  du  17  juillet  1819^  le  camp  retranché  de 
Mousserofles  à  Bayonne  est  classé  dans  ia  série  des  postes 
militaires. 

2.  Les  zones  de  prohibition  qui  résulteront  pour  cet  oa- 
vrage  détaché  du  classement  dont  il  s'agit  seront  établies 
suivant  les  prescriptions  mentionnées  par  l'article  7  2  de  Tor- 
donnance  du  l*'  août  1821,  après  toutefois  que  Fordonnance 
d'autorisation  aura  été  publiée  et  affichée  dans  les  communes 
intéressées. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre,  de  fin- 
térieur  et  de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne^ de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siffné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  Besjtakd. 

N<»  6541.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Travaux  publics,  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  un  Crédit  «up- 
plêmentaire  pour  des  Créances  restant  à  solder  sur  les  exercices 
1S3f  et  antérieurs. 

Au  palaû  de  Neoillj,  ie  7  Octobre  183C. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  93  mai  1834|  concerniit 
Fapurement  des  dépenses  restées  à  solder  sur  les  exercices  clos; 

Vu  rarticle  10  de  la  loi  du  â9  janvier  1831,  portant  que  ia 
créances  dont  le  payement  n'aura  pu  avoir  lieu  par  le  fait  de  IW- 
ministration  ce  feront  point  passibles  de  la  declîëance  fixe'e  par 
rarticle  9  de  la  même  Ipi  ; 

.Considérant,  ({*une  part,  que  des  créances  de  cette  nature,  appar- 
tenant à  des  titulaires  résidant  en  Europe,  sont  a  solder  sur  les 
exercices  1831  et  ajQtérieiirs,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travaux  publics,. ^e  {^agriculture  et  du  commerce;  mais  que  ces 
créances  ne  se  trouvent  pas.comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêta 
par  les  lois  de  règlement  desdits  exercices,  et  que  dès  lors  il  ne  peut 
être  pourvu  à  leur  payement  qu'au  moyen  d*un  crédit  supplémeo- 
taire,  dans  la  forme  réglée  par  l'article  9  de  là  loi  du  S3  mai  1834, 
et,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rattacher  ces  créances  aoz 
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comptes  (Tordre  que  Tadministration  des  finances  est  tenue  de  mettre 
chaque  anne'e  sous  les  yeux  des  Chambres  pour  l'apurement  des 
exercices  clos,  attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  10  de  la  loi. du 
S  3  mai  1834,  la  publication  de  ces  comptes  d'ordre  doit  cesser  à 
l'expiration  des  époques  de  déchéance  de  chaque  exercice; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  1  agriculture  et  du  commerce, 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres; 

Nous  AVONS  oaDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Notre  ministre  secrétaire  détat  des  travaux  pu- 
blics^ de  râgrîculture  et  du  commerce,  est  autorisé  à  ordon- 
nancer sur  rçxercice  1 836  les  créances  détaillées  au  bordereau 
ci-annexé,  montant  à  trois  mille  deux  cent  soixante-cinq  francs, 
cinquante  centimes  (  3,265  fr.  50  cent.  ),  restant  à  solder  sur 
les  exercices' 1831  et  antérieurs,  et  qui,  aux  termes  de  Far- 
ticle  10  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  demeurent  affranchies 
de  la  déchéance  axée  par  l'article  9  de  la  même  loi. 

Ces  créances,  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  desdits  exercices,  seront  imputées 
ii  un  chapitre  spécial  intitulé  :  dépensée  des  exercices  pé-^ 
rimes  non  frappées  de  déchéance  (article  10  de  la  loi  dti 
!9  janvier  1831),  dont  Je  développement  sera  produit  i 
Tappui  du  compte  définitif  de  iexercrce  1836. 

2.'  Un  crédit  provisoire  de  trois  mille  (|eux  cent  soixante 
:inq  francs  cinquante. centimes/ 3,265  fr.  50  cent.),  appli- 
rableau  même  chapitre,  est  en  conséquence  ouvert,  sur  lexer- 
cice  1836,  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  travaux 
publics ,  de  Tagriculture  et  du  commertie; 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro« 
posée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
ravaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  des  fi« 
lances  sont  chargés  de  Texécution  de  la  présente  ordonnancé, 
|ui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5^;^/ LOUIS-PHIUPPE. 

Par  Iç  Roi  :  le  Ministre  Seerétoire  d'état  au  tUpartemem 
^  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et 

du  commerce  par  intérim , 

Signé  T.  DvobItsu 


(  460  ) 

^Vu  Ie4  articles  8  et  9  de  la  loi  du  S3  mai  1834,  aux  termes  des- 
quels les  créances  des  exercices  cIoS)  pon  comprises  dans  les  restes 
à  payer  arrêtes  par  les  lois  de  règlement,  ne  peuvent  être  ordon^ 
nancees  par  nos  ministres  qtf  an  moyen  de  crédits  supplémentaires, 
«uivant  I^.  formes  déterminées  par  la 'loi  du  34  avril  1833; 

Sur  I'a(vis  de  notre  conseil  des  ministres  et  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et  des  cultes. 

Nous  AVONS  ORDONNB  et  ORDONNOlfS  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  Il  est  atcordé  à  notre  ministre  secrétaire  Jétft 
de  la  justice  et  des  «cultes,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos  désigné 
ci-après,  un  crédit  supplémentaire  de  huit  mille  buit  cent 
soixante-deux  fraoïc)^  quatre-vingt-quatorze  centimes ,  montant 
des  nouvelles  ci^ances  constatées  sur  ces  exercices^  pour  les 
services  des  cultes,  suivant  ie  taMeau  ci-annexé,  savoir: 

Exercice  183 a. 100*  00*^ 

Exercice  1833,  .,.. •; 4,855   83 

Enercice  1834. . . . .  ^  . . . . . .   8,907  11 


â,862  94 


2*  Notre  minîsUe  seccétaire  d  état  de  la  justke  et  des 
•ciJtea  est  en  GOBaé<}uefiGer.aulQrisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
fdos* AU  Lud'gel  \des  .^xenûee»^  courante; 

3.  Ce  crédit  supplémentaire  sera  présenté  à  la  sartction  des 
Chambres  lors  de  leur  pcochain^  réunion. 

4*  No^re  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et  des  cultes 
et  notre  mmislre  secrétaire  d  état  des  finances  font  charges 
deiexécution  de  la  présente  ordonnance,. qui  sera  insérée  an 
Bulletin  des  lois. 

'      ^  Signé  LOOIS-PHIUPPE. 

Par.  le  Rof*:  le  fim'dedes  SQôtfus  /  Mmisu^Meerètmre 

tCétat  de  ia  Justice  et  des  cultes, 
.  »  , 

Signé  C.  Pjbbsii*. 
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TJBLMd'tr  dés  noupeiiesCréanàeB  constatées  en  OMgméiUatian  ^des  r^tes 
à  payer  arrêtes  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qtâ  sont 
à  ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 


CHAPITBES. 


ARTICLES. 


EXERCICE    18SS. 

Tnitements  et  indem-  (    Traitemants  iet  mem- 
Hité.  BxtB  du  cierge .  i       ^rt»  d9%   chapiirea  et 

(       du  clergé  piroîuiu... 


EXERCICE    1833. 


Tràcaent^  et  indem- (  Treitement»   des  mem- 

»cé«  fixes  du  clerc*;.  {  V**.  ^^'  cl»»PÎtr««  «t 

(  da  clergé  pwoiMuL . . 

Dcpeniee  dioeéeaines.  •  | 


Dépenses  extraordinaires 
des  édifices  diocésaini. 


KZBftClCK   1834. 

Ifatérid  des  bureau  des  cnltee*. , • •.••• 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  cha- 
pitres et  dn  clergé  paroissial .••.•• 

Acquisitions,  constructions  et  entretien   des   édi- 
fices dioodsBxns..  •••• •••••••••• 


Total, 


MONTANT  DES  CREANCES 


par  ' 

article^ 


par 
chupitre. 


100' 00* 


1,8S9  50 
3,526  33 


100' 00° 


par 
exercice. 


lOO'OO* 


1,319  60 

3,626  33 


! 


4y865  93 


8,868  94 


Paru,  le  14  Octobre  1836. 


AppRonvi  : 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  f e  Roi  :  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  Ce  Persil*. 

N»6543.  —  Ordonnance  du  Roi  gui  ouore  au  Ministre  des 
Finances,  sur  remerciée  i836,  un  Crédit  extraordinaire  pour 
X établissement  d'un  nouçeau  Projet  de  répartition,  entre  les 
départements,  des  Contributions  personnelle  et  mobilière. 

Au  palais  des  Toileries,  fe  14  Octobre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu,  l*"  rarticle  31  de  la  foi  du  31  avril  1833,  portant  qu'il  sera 
soumis  aux  Chambres,  de  cinq  en  cinq  années,  un  nouveau  projet 
de  rjépartiiian,  entre  les  départements ^  des  contributions  person- 
nelle et  mobilière  ;  ;    . 


(m) 

t»  Lé  loi  do  M  nMi  liSi*  qui  4  en  fistnt  !•  bodfet  dés  dépMieÉ 
d#  1135)  a^ak  affecté  qa  crédit  aux  frais  du  travail  pre'paAioire  de 

ladite  repartition  }      ' 

Considérant,  i^  quM  n'A  pu  être  procédé  qu'en  1836  à  Pachère- 
mefit  des  opérations  qui  devaient  avoir  fieu  en  1835; 

S**  Que,  par  TeRet  de  ce  retard,  la  plus  grande  partie  des  fonds 
destinés  par  le  budget  de  1835  aux  frais  de  ces  opérations  est 
restée  sans  emploi,  tandis  que  le  budget  de  1836  ne  comprend 
aucun  crédit  applicable  à  ces  dépenses; 

3^  Enfin  qu'il  est  urgent  d'j  pourvoir  ; 

Vu  les  lois  des  95  mars  1817  (article  15)  )^  94  avril  un 
(  articles  4  et  6),  93  mai  1834  (article  19)  et  18  juiilet  1836  (ti* 
ticle  5  )  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fifnances, 
et  de  l'avis  de  noitre  oonseil  des  ministreS| 

l^OUd  AVONS  ORDONNE   et  OMONNONS  : 

Art.  1^'.  n  est  ouvert  à  notre  minbtre  aeeretaire  d*état 
des  finances,  sur  l'exercice  1836,  un  crédit  extraordinaire  de 
deux  cent  huit  mille  quatre  cents  francs  (  S08>4oO^)y  appli*- 
cable  aux  frais  de  rétablissement  du  nouveau  projet  de  répar- 
tition ^  entre  les  départements,  des  contributions  personnefle 
et  mobilière. 

2.  L'annulation  de  pareille  somme  sur  le  cnkiit  qui  aviit 
été  affecté  à  ces  frais  par  le  budget  des  dépenses  de  Texercfce 
1835  sera  proposée  aux  Chambres  législatives  par  le  projet 
de  règlement  définitif  de  ce  budget. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chai^gé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUId-PHIUPPB. 

Par  le  Roi  :  f<  Ministre  Seeréiaire  uTétmt  des  finances, 

Signé  T.  DucBÂTEU 

N"  6544.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  cesser  l'Intérim  <U 
Département  des  Travauaù  publics,  de  t Agriculture  et  du  Com- 
merce. ^  ' 
An  pftkif  des  TuHerlef ,  le  16  Octobre  I8S6. 

LOUIS*PHILiPPE,  Rm  des  FRAifÇAts,  à  tous  préMii 
et  à  venir,  salut. 
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Noos  AYONB  ORDONNif  et  ORDONNONS  ce  qui  soit  : 

Art.  1".  L'intérim  du  département  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce ^  confié,  par  ordonnance  du 
6  septembre  1836  (l),  à  M.  Duchâtel,  ministre  SMrétaire 
detat  des  (înances,  cessera  a  dater  d'aujourd'hui^  et  M.  Mariin 
(  da  Nord  )  prendra  la  signature  de  son  département. 

2.  Notre  président  du  conseil ,  ministre  secrétaire  d'état 
des  affaires  étrangères ,  est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente 
ordonnan<|e. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

tar  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  ministre  Secrétaire  d'état 

des  affaires  étrangères. 

Signé  MoLi. 

N^  6545.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1®  Que  le  chemin  de  Saint-Didier  à  Monistrol  est  et  demeure 
classé  au  rang  des  routes  départementales  de  la  Haute-Loire,  en 

1  prolongement  de  la  route  n^  19,  de  Monistrol  à  Saint-PoI-en-Cha- 
ançon  ; 

S^  Que  cette  route  prendra  désormais  la  dénomination  de  route 
de  Saint-Didier  à  Saint-PoUen-Chalançon  ,  par  la  Seaw^e  et  Mo* 
nisirol  ; 

V  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'établissement  <Ie  cette  route, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Neuilly,  26  Sep* 
tmbre  i836.  ) 

N<>  6546.  —  Ordonnance  df  Roi  qui  crée  deux  places  de  cour- 
tier-interprète et  conducteur  de  navires  au  Crotoj,  arrondisse- 
ment d'Abbeville  (  Somme  ),  et  fixe  a  quatre  mille  francs  le 
cautionnement  affecté  à  ces  emplois.    (  Neuilly ,   6   Octobre 

me.  )  

N^654'7.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  ville  de  Neufchâteau  (Vosges).  (  Neuilly,  ii  Oc- 
tobre 1836.  ) 


mm 


(1)  Bttll.  4kS,  tfi  é»6f . 
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Certifié  conforme  par  nous      1 

Garde  des  sceaux  de  France,  Mimtrt 

Secrétaire  d'état  au  départemenlA 

de  la  justice  et  des  cultes,  -I 

A  Paris,  le  31  *  Octobre lOli 

C.  PESSiU 


'  Cette  date  est  celle  de  U  liafàm  in  Bi^etn 
k  U  Chancellerie. 


On  ■'■bonna  |i«>it  le  Bidlclia  ia  Wa,  t  nUan  fa  9  fiuu  pmr  ui,à  li  oiMfc 
tlnpiinisria  »}il«,  on  chniM  DirreUiin  de)  pmttit*  iégoUatat*. 


iMPiiiiBRtK  KOKALB.  7-  31  0«tobr«  lU^ 
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N"  464. 


I*  i$49.  —  TamLbju  des  Pris  des  Grains,  peur  servir  de  rigmhtem 
eux  Droits  d'importations  et  d'exportations,  eonformément  aus  LoU 
desfS  Am-il  1832  et  26  Ain-il  1833,  arrêté  le  31  Octobre  1836. 
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!*•  CLA8SB. 


TotdûQfe.  •  • . 


Maneflle, 


inëet-Or. . 

Aude. 

Hérault. .^ 

Vu 

COIM.* 


2*  CLA8SR. 
GiroadA,  •  •  • .  •  1    . 
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(t)  Lies  troif  prix  de  chaque  marchrf  iMttl  cenz  de  la  demt^  eemame 
frëeédent^  de  ia  ptemière  et  de  la  deiudèae  seiiMÛnes  ésk  mM 
(  ArMm  9daUM  àmiejmOet  4849.  ) 

S.  JX  Série.  aa 


17 

69 

17 

10 

!• 

78 

19 

91 

1« 

•  1 

19 

64 

• 

1 

1 

If 

^» 

\1 

91 

1# 

4t, 

18 

68 

19 

86 

18 

" 

I 

8417 


I 


I 

l'y  41 

«#  #8  >  19  06! 

«O  00 


1 
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y  CLASSE. 

^^.  M  Hant-Rhint  •  •  •  )  Molbansen. .  • . 
(Bas-Rhin (Strasbourg.. . . 

i  I 

Nord JBergnes 

i  Pas-de-Calais. .  i  Arras 

A,       JSomme vRoye 

iSeiae-Infâr . . .  |  Soissons. 

ISam ...\Paris 

I    1  Calvados JRoaen, • . .  •  • . 

I .  I 

^^Loire-Infër  •  •  •  |Saiimiir • 

^       <  Vendre >Nantes. 

(Charente-Jnfér.j  Blarans' 


Ififa^e 

I5< 

'54e 

15   35 

15 

59 

18   OS 

18 

59 

14   99 

14 

85 

14    17 

l«^ 

80 

15  il 

15 

15 

16    S7 

17 

06 

15    50 

16 

6t 

1€    00 

15 

SO 

16    94 

16 

78 
10 

17    60 

17 

15^97'! 
15  41 


18 

U 

15 

11 

14 

55 

15 

S4 

17 

50 

16 

75 

15 

SO 

17 

50 

17 

it 

15  11 


16  0 


!«• 


Mokcîlé  ?....• 

'Bffènse.  •••••• 

AriiLeauies  •••'• 
AisDjè 


4*   CLASSE. 


Metz 

Verdun. .  •  • .  • 
Charleyilie  • . . 
Soissons. ,  •  •  • . 


Manche..  •  •  • .  |Saînt-Ld/. '.  • . 
|IIie<*el- Vilaine^.  |  Paîmpol... . .  • . 
Cdtei-da-Nora.lQuimper 

[Finistère.  • . .'.  I  Hennebon. •  ; . 
B&oirbihan  ....  1  Nantes 


11   89 

11    87 

11    IS 

11  ^4 

19    54 

19   76 

15    11 

15   15 

10    80 

99    47 

15   Ol 

15   05 

Pm 

de  Tenu. 

16   M 

15    55 

15    54 

16  94 

16    78 

iîBl 


99  3ft 
t4  'Î5 
1«   10 

16  51 
17.80 


A 


f     AiiilAtb  par  nons.  Ministre  Secrëtatre  d'état  an  département  des  iraTiax  P 
ilics',  de  ragricultnre  et  da  icommorce*  | 


A  Paris,  le  dl  Octobre  1836. 


I 


tâUi 


Signé  N.  MA&Tur  (dnNora> 


«♦ 
^ 


«<•  «  «•«• 


î       B.n*464.  (  467  ) 

N*  6549.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  Vannulation 
JTtfne  Renie  demeurée  sans  emploi  sur  le  Crédit  tti^seriprfion 
afecté  à  ^échange  des  récépissés  et  obligations  de  CEmprunt, 
national, 

'     Aupaiais  des  Yaileries,  le  15  Octobre  1836, 

I 


I. 


LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  la  loi  du  31  avril  1831,  qui  autorise  f^echang^e  des  recépisseV;^ 
et  obligations  de  l'emprunt  national  contre  des  rentes  cinq  pour  centf 
au  pair; 

Va  notre  ordonnance  du  4  mars  1833  [X),  qui  fixe  à  un  million 
soixante-onze  mille  cent  vingt  francs  (ly€71ylS0  francs)  le  creditl 
eo  tBOte  applicable  ii  cet  e'change  ;  '« 

CoQsiderànt,  1^  que,  sur  le  capital  de  vin^t  etun  miffions  quatrd 
ceDt  vingt-deux  mille  quatre  cents  francs  (  S  1,499,400  francs)  re-^i 
présente'  par  cette  somme  de  rente,  i!  n'a  ete'  usé  de  la /acuité  dû\ 
conversion  expirée  au  31  mai  1836  que  jusqu'à  concurrence  d^j 
vingt  millions  quatre  cent  trente-huit  mille  neuf  cents  fVanci! 
(30,438,900  francs),  et  qu'il  reste  en  conséquence  n  reniboursei^ 
en  numéraire  •  aux  souscripteurs  de  l'emprunt ,  une  somme  ei|} 
capital  de  n>mf  cent  quatre-vingt-trois  mille  cinq  cents  franctï 
(9S3',5(rt»  Êrancs),  dont  le  trésor  sera  couvert  par  les  moyens  ex- 
imor^ndrés  que  leslois  des  SI  avril  1833,  34  avril  1833  et  17  août 
tSSS  ont  mis  à  la  disposition  du  ministra  de£  (ÎDattCfi»;  • 

1*^  Ouccc  remboursement  laissera  sans  application  ultérieure 
l'inscription  de  quarante-neuf  mille  cent  soixante-quinze  francs^res^ 
tant  éw  erédit  en  rente  fixé  par  l'ordonnance  précitée 'du  4  mari 
1833,  etqu'ii  jalieu  de  procéder  à  fan  nulation  de  ladite  inscription} 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dcparfemen| 
1  Jei  finances,  j 

l^c^Nous  AVONâ  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  quî  suit  :  I 

Art.  1".  La  rente  de  quarante-neuf  mille  cent  soixante- 
quinze  francs  (49,175  francs)  demeurée  sans  emploi  sijr 
le  crédit  d'inscription  de  un  million  soixante  et  onze  mille  cent 
vinj^ francs  (1,071,1 20  fr.),  cinq  pour  cent,  affecté  par  notre 
ordonnance  du  4  mars  1833  à  {échange  des  récépissés  et 
obligations  de  rempruntnalionfti  autorisé  par  la  loi  du  21  avril 

(t)  se  partie,  trisection,  Bail.  214,  A<i  4707. 


I 

r 


i 


(m) 

1831  y  sera  immëdiatement  annulée  par  un   transfert  au 
coopte  dh  de  réducHi^n* 

i.  Notre  ministre  secVéCaire  d*ëtat  des  finances  est  chaigé 
de  fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

aigni  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  It  Ministre  SeeréuUrt  d'éuu  des  fiamm. 

Signe  T.  DuchJLtou 


^âMM 


N®  6550.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  du  Renow^elUttuiâ 
triennal  des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  d^arrondisn' 
ment. 

Au  palais  d«f  Toileriea,  \t  30  Octobre  1836. 

LOUIS^PHILIPPB,  Roi  des  Français,  à  tous  pr&âits 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mînUtre  secréuire  Si^»X  aa  d^artement 
de  llnteVieur; 

Va  les  articles  8,  95  et  34  Je  la  loi  du  99  jain  1833^.  - 

Noi^s  AVONS  OBDONNB  et  oaDOMiTOEfs  ce  «oi  soit  : 

AltT.  V^f  Le  renoaTellement  triennal  dun  tiers  des  mem- 
bres des  conseils  généraux  et  d  une  moitié  des  membres  des 
conseils  d'arrondissement  aura  fieo»  «m  1 836,  du  25  novembre 
au  1 5  décembre. 

3.  ;Les  préfets  convoqueront  les  assemblées  d*électeun 
départementaux  dans  f  intervalle  compris  entre  les  limites  dé- 
terminées par  Tarticle  précédent.  Les  arrêtés  de  convocatioD 
qu'ils  prendront  à  cet  effet  devront  être  publiés  dans  toulali 
les  cofimunes  des  cantons  où  il  y  aura  élection,  quinze  jours 
au  moins  avant  l'ouverture  des  assemblées  électorales. 

3.  ]%)tre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fintérjeur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ovtfon' 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  fe  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Seeréstdre  et4m 
êik  départemeÊti  de  l'mtérimr. 


B.  11^  464. 


(  469  ) 


K«  6551.  —  Ordonnance  du  Rbi  pariant  fixation  des  Fraie 

d^admimstration  des  Préfectures. 

An  palaii  des  Tuileries»  le  Si  Octobre  1836. 

I 

LOUIS-PUlLIPPË,  tloi  DES  Français,  à  tous  prësenti 
rt  )  renif,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ie^^îre  d*etat  au  département 
le  rinteVieur  ; 

Vu  la  loi  du  IS'jmlieft  dernier,  qui  a  fixe  le  budget  des  dépenses 
>ourlS37; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  15  mai  18SS  (l),  du  SB  décembre 
1830  (S)  et  du  11  juillet  1833  (3), 

Nous  AVONS  oapoMNÉ  et  OBJDOKKOHs  ee  qui  suit  r 

Art.  1*''.  A  partir  du  l^  janvier  1837,  les  frais  dadmir 
listration  des  préfectures  sont  fixés  conformément  an  tableau 
|ui  suit  : 


DipAKTBHBlVTS. 


Allt. 

AitDe 

àlUer 

Alpes  (  Basse»-). , 
Alpes  (HftQtes-). 

Aiîjècbe 

Antennes .  .... 

Ariége , 

Aube. .  * 

Ami». 

A?eyron 

Boaebes-da-Rhdi 

Ctlvados^ 

Ctntal 


FkAlS 

d'admini*- 

des 


«  •  ■  • 


«7,000^ 

39,000 

t7,000 

25,000 

fi3,000 

25,000 

29,000 

26,000 

51,000 

28,000 

28,000 

84,000 

47,000 

25,000 


oiPAaiSMllITB. 


«M 


Cbarcnte .« 

Cbarente-Infëritnre. . 

CKer 

Corrèce 

Corse 

CAte-iTOr 

Côtes-da-Nord 

Grense 

Dordogne 

Donbs •••  •««• 

Drôme 

Enre 

Eure-et-Loir « 

Finistère 


FIAIS 
d'admiBi»- 

di-« 
prtffecturtf. 


50,000^ 

40,000 

28,000 

25,000 

58,000 

44,000 

55,000 

25,000 

52,000 

S?f«O0 

26,000 

88,000 

58,000 

55,000 


(i)  Ti^térie,  Bnff.  850,  il*  11,805. 

(2)  ix«  série,  S«  partie,  Bull.  88,  »•  917. 

(8)  ixi série,  impartie,  i>«  section, BnlL  240,  n«  4884. 
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' 


mm^mÊ^^^t 


BEPARTEMEirrS. 

*    é 


FRAIS 

d'adminit- 

tnfion 

dei 

préfectures. 


Gard, .,,.,.. 

Garonne  (  Haute-  )  . . . . 

Qen 

Gironde 

Hi^faUÏM; 

fflcHit^  Vifaine 

Indre.. w.w .  .•< 

Indre-et-Loire 

Uère* .  « 

Jara • .  • . 

Landes - 

Loir-et-Cher. .  .'•..... 

*-wre,»v,, 

Loire  (  Haute-) 

Loirc-Inff^rieure 

I^qt 

Lot-et-Garonne.. 

Lotère »' 

MaÎDe-ct-X«oire.  • .  .^  • . 

Manche • 

Marne 

Marne  (  Haute-) 

Mayenne 

Meurtbe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle. « 

Nièvre  

Nord 


• . 


Ifi 


S 


-»->- 


sast 


39,000^ 

45,000 

89,000 

68,000 

SG|000 

41,000 

85v000 

32,000 

39,000 

23,000 

25,000 

8s;ooo 

30,000 

26,000 
50,000 

40ibOao 

29,000 
30,000 
83.000 
37,000 
39,000 
33,000 
89,00€ 
30,000 

49,oeo 

30,000 
30,000 
41,000 
27,0«O 
59,000 


DiPARTEMBNTS. 


Oise  .  • • .  • . 

Orne 

Pas-de-Calais ^ . . 

Puy-de-Dôme ; . 

Pyrénées  (  Bssses*  )...-, 
Pyrénées  (Mante»-)  . . . 
Pyrënécs-Orientales.  .• 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute-)' 
6liôné-e»-Lôt#«.; 


.«î 


w  • 


oarih  e*  ••^•f,.w.»«r»f 

Seine-Inféiieurc 

Seine-HfMarn^.  » . . , . 
Scine^^et-Oise  .,..!..< 
Sèvres  (Deux-),. .... 
SMHAme  ••^.-.•là..*. 

Tarn.,..^.. 

Tarn-et- Garonne  .... 

Var. 

Vau  cluse 

Vcndéo 

Vienne 

Vienne  (  Hante-  ) 

Vosges» 

Yonne 


3,t3( 


ifiii 


2.  No3  ministres  secrétaires  d'état  de  rintérieur  et 
finances  sont  chargés  ,de  lexécution  de  ,Ia  préseole 
nance. 

Signé  LOUIS-PHIUPI»E.  * 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  Frmnce  Ministre  SecréUÊire 

de  l'intérieur. 

Signé  Ga&pjuux, 


B.  n"  464.  '      (  471  ) 

N*  655t.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  accorde  an  Ministre  de 
rin teneur  un  Crédit  additionnel  pour  des  Créances  constatéee 

sur  des  exercices  clos,      ' 

>  .  ^  •  f. 

Aa  palaîf  dcf  Taiîcries,  le  Sd  Octobre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DBS  Français,  à  tous  prése«f« 
et  à  venir ,  salut.  -      r 

Vu  les  articles  9  et  10  de  la  loi  <Ie  finances  en  S3  mai  1834, 

relatifs  aux  créances  constatées  sur  un  exercice  clos  après  le  i*èg^f^ 
ment  du  compte  de  cet  exercice  ;        .  . 

ConsideVant  qu'il  reste  à  payer  diverses  dépenses  faites  pour  lea 
services  des  exercices  1833  et  1834  ci -après  designe's,  dont  là 
liquidation  n'a  pu  avoir  lieu  qu!!après  la  ciâiure  de.  oes  jesenoicai  f 

Vu  les  artides-3 ,  4  et  6  de  la  loi  du  94  avril  1 833  sur  les  cadaditi 
supplémentaires  ;  -  i 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d*e'tat  de  l'intérieur  ; 

De  f  avis  de  not^e  conseil  des  ministres  «     '  ^ 

Nous  AYONS  ORAOHKB  et  0BD01IM01I8  ce  quî  suit  :  ^ 

Aht.  1*'.  H  est  accorde  provisoirement  à  notre  ministpe 
secFetaîre  d*état  de  Fintérieur^  comme  augmentation  des  restes 
ft  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  comptes,  un  crédjt 
additionnel  de  trois  mille  trois  cent  un  francs  quatre-vingts 
centimes  (  3,301^  SO""  ) ,  nécessaire  au  payement  des  nouvelles 
dépenses  constatées  relatives  ^  aux  services  oî-après  désignés, 
aavoir  :  . 


KXBaciCB  1833. 

fl  ^  _  .    (  Indemnité  dne  à  M.  Andrieux, 

Seconn  aux  savants,  I  ■,..  .  ^         ^  / 

'<      académicien ,  an  moment  de 
artiAtea,  etc.       i  ...       *  --./-,*, 

Dëpenaea          [  Frais  divers  relatif»  aux  con- 
d^    •          <      traies  de  mobilisation  de  la 
gardés  nationales*  (      garde  nationale ••     616  6t 

EXERCICE   1834. 

Matëriel             Fonmitvre   d^ouvrages  impri- 
et  dépenses.       )      mes 1 76  00 

Constoiction       l  Xrgvaàx  de  constfoctidn  Miê' 
des  maisons        \  .  ,^  ^^^^^  ttntnàfi  dn  Mmit- 

Saint-Michei l,77S  65 


cen^«les 
de  détention. 


TOTAI. .  •  ,  ^ •  •  .  1,101^  S0« 


\ 

/ 

'/ 

l,Ottt|f^« 
1 

• 

{ 

1 

m 

S,SSO  fS 

•    .    •  • 

1,10  l^SO" 

t  f"  ) 

s.  Les  trêititm  A-èttsas ,  rormant  aaçuwmitîoii  des  mtM 
I  {layer  sur  les  exercices  ctétatUés,  pourront  étrç ordonnuuéa 
sur  ie  chapitre  spécial  ouvert  pouc  le^  dépense^  des  eiemces 
dos  dans  ies  exercices  courants,  jusqu'aux  époques  respectira 
éitAéihétfxt  6s.ia  par  Fartide  9  de  h  loi  du  19  jans 
1831. 

S.  La  présente  ordonnance  ten  soiimiM  «os  Otarim 
dans  leur  prochaine  session  ^  conformément  ^  l'article  iiek 
loi  du  24  avril  1833,  et  il  sera  rendu  copipte  de  la  défiase 
qu'elle  autorise  coti£cu:mément  au  articles  S  «t  M  4e  la  faifc 
SS  mai  1834. 

4.  Nos  ninistres  Setrétaires  d'état  aux  départements  <fc 

f  intérieur  et  des  finjipcQS  sont  ch^^és ,  dlAPiuo  en  ce  ^  le 

■  {joncerne,  de  Pexécution  de  la  présente  or4<WMice9 

insérée  au  Bu^lptÏD  d^  lojis..  ,.  .     ■  ,     . 

Sif»4  .U)jtn»-PHiuns. 


Par  b  R«  :  Jii  J*air  de  Fnme*  MM 


tUFimtérùmr, 

CsKTinB  coBbnaa  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  Fnmoe,  Mùiàln 
Seer^Utire  if  etor  au  département  de 
làjitêlfce  et  des  citttêt^ 
A  Paris,  le  1*  *  No7enhiv  ItSI, 
iC  J?£K9L. 

kUCbtDC«lterie. 


InaiHiBiB  i«uu.  —  l<rN*TCMbt*  IBK 
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• 

N^6553.  —  Oadonhànce  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  Je 
la  Marine  et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  d^s 
Créaneee  restant  à  solder  sur  les  exercices  1831  et  antérieurs» 

A  Paris,  le  11  Octobre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ^  à  tous  présents 

•tàTmir,  8AL17T. 

Va  les  articles  8,  9  et  10  de  la  Im  du  93  mai  1834,  coticemant 
raparement  des  dépenses  restant  a  solder  sar  les  exercices  clos  ; 
'  Vu  rartiole  10  de  la  loi  da  99  janvier  1831,  portant  que  les 
créances  dont  ie  payement  n'aura  pu  avoir  lieu  par  le  fait  de  Tadmi- 
nistration  ne  seront  point  passibles  de  la  déchéance  prononcée  par 
Farticle  9  de  la  même  loi; 

CoDsideVanty  d'une  part,  que  des  créances  de  cette  nature,  ap- 
partenant à  des  titulaires  résidant  en  Europe,  sont  k  solder,  sur  les 
exercices  1831  et  antérieurs,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
h  marine  et  des  colonies;  mais  que  ces  créances  ne  se  trouvent  pas 
comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement 
desdits  exercices,  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  pourvu  à  leur 
ptjemeot  qa'au  moyen  d'un  crédit  supplémentaire ,  dans  la  forme 
réglée  par  fartîele  9  de  la  loi  du  93  mai  1834;  et,  d'autre  part, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rattacher  ces  créances  aux  comptes  d'ordre 
que  Tadoiinistration  des  finances  est  tenue  de  mettre  chaque  année 
sous  les  yeux  des  Chambres  pour  l'apurement  des  exercices  clos, 
attendu  qu'aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  93  mai  1834,  la 
I  publication  de  ces  comptes  doit  cesser  a  1  expkation  des  époques  de 
de'chéance  de  chaque  exercice; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
€t  des  colonies  ; 
>^    De  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  co  qui  suit: 

Art*  1*'.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
ides  colonies  est  autorisé  à  ordonnancer  sur  l'exercice  1836 
/2?  Sdrie.  SI 


(474  ) 

les  créances  détaillées  au  bordereau  ci-annexé^  montant  a  trtà 
mille  deux  cent  cinquante-trois  francs  soixante  et  un  centîises, 
restant  à  solder  sur  les  exercices  1831  et  ante'rieurs,  et  qaî, 
aux  termes  de  TarticTc  10  de  la  loi  du  29  janvier  1831, 
demeurent  affranchies  de  la  déchéance  prononcée  par  Far- 
ticle  9  de  la  même  loi. 

'  Ces  créances,  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêté 
par  les  lois  de  règlement  desclits  exercices,  seront  imputm, 
suivant  les  formes  établies  par  la  loi  du  28  mai  1836,  à  un 
chapitre  spécial  intitulé  Dépenses  des  exercices  pérmh 
non  frappées  de  déchéance  (  article  1 0  de  la  loi  du  r9  jan- 
vier 1831),  dont  le  développement  sera  produit  à  Tappuidn 
CQipp te  définitif  de  f  exercice  1836. 

2.  Un  crédit  provisoire  de  trois  mille  deux  cent  <»nqiiante 
trois  iraqcs  soixante  et  un  centimes,  applicable  au  même  dtastr 
pitre,  est  en  conséquence  ouvert,  sur  Texercice  1836,  à  notre 
ministre  secrétaire  d  état  de  la  marine  et  des  colonies. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qirfscta 
insérée  au  Bulletin  des  Ipis. 

Par  le  Roi  :  U  rice-Amiral  Ministre  Seerétmft  iim 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signe  RosAXSL. 

■  I  M    ■■  ■■■!■■      ■■■ 

N®  6554.  —  Ordonsauce  du  Rot  qui  accorde  au  Mimstrf 
de  la  Marine  et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  M 
Créances  constatées  sur  des  exercices  clos, 

A  Paris,  le  11  Octobre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présaiii 
et  à  venir ,  salut. 

Vu  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  93  mai  1834,  aux  termes  des- 


I 
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&  les  créances  Jes  exercices  clos  lion  comprises  Jans  les  restes 
)jjer  arrêtés  par  fcs  lois  de  règlement  ne  peuvent  être  orilon- 
ftées  par  nos  ministres  qu'au  moyen  de  cre'dits  supplémentaires 
ATt&és  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  S4  avril 

Sur  favîs  de  notre  conseil  des  ministres , 

sur  le  rapport  de  notre  mmistre  secrétaire  d'état  de  !a  marine 
colonies , 

•98  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

1".  II  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d'éltt 
^marioe  et  des  colonies,  en  addition  aux  restes  à  payer 
bKés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos  désignes 
iprèSy  un  crédit  supplémentaire  de  quatorze  mille  trois 
■ -cinquante- huit  francs  quarante- sept  centimes  ^  montant 
UouveUes  créances  constatées  sur  ces  exercices  suivatvt  le 
Mpiii  ci'jmnexéy  savoir  : 

!  Exercice  1832 306^  a6<^ 

1  ---.^_   1S33 9,618    55 

1$S4 4,338    60 

Somme  ioALE i4,358'47c 

^0  Noire  ministre  secrétaire  d*état  de  (a  marine  et  âes 
ooies  est,  en  conséquence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
IDces  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 

ices  iAos  aux  budgets  des  exercices  courants. 

.         •  ■      *  * 

Ce  crédit  supplémentaire  Sera  présenté  à  la  sanction 
bres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

Kotre  ministre  secrétaire  d*é!at  de  la  marine  et  des 
'  et  notre,  ministre  secrétaire  detat  des  finances  sont 
,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  Texecution  de  h 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

St^më  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  BûnMtL. 
31. 
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N«^6555.  —  Ordohhancs  du  Roi  guifse  le  Tarif  des  Dmi 
à  percevoir  mu  passage  du,  Bae  établi  sur  la  Loire,  à  JnpJbj 
^NièpreJ. 

Au  pidais  de§  Toileries,  U  11  Octobre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  Fàrticle  10  de  la  loi  du  4  mai  1803  [14  floréal  an  x],  coi* 
cernant  la  fixation  des  droits  de  pëag;e  des  bacs  et  passages  JVaD, 
et  rarticle  7  (titre  P**  )  de  la  loi  de  finances  du  18  jniHet  i83(,qai 
maintient  la  perception  de  ces  droits  ; 

Vu  le  prc^t  d?  tarif  présente  par  notre  préfet  de  la  Nièrre  poir 
la  perception  des  droits  au  passage  du  bac  aimphy  sur  la  Loin; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministi^e  secrétaire  d'état  au  departemcst 
des  finances, 

Nous  AYONS  ORBONKif  et  ORDONiiONS  ce  qoî  sxùX  :  j 

Art.  1".  Le  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance  pour  k 
perception  des  droits  au  passage  du  bac  dlmphy  sur  la  Loiie 
est  approuve. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  ^  les  administra  rems, 
magistrats^  fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents  qVi 
aux  termes  du  cahier  de^  chai|;es  de  radjudtcaùon  desdiis 
droits,  sont  affrancliis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé 
de  Texccution  de  ià  présente  ordonnance. 

iSj^t  L0UIS4>HIUPP£. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des^ 

Signé  T.  Dacalm- 

Tamif  des  Droits  àpereeçoir  au  passagt  du  Bac  établi  sur  la  Loin, 

à  Imphy  (Nièpre), 

Poar  le  pMsage  dTime  perf  onne  noa  chargée  oa  chargée  d'un  poi&  *^ 
defsoiif  <Ie  cinq  nyrmgrammeft  (  cent  Mvrtê  ) o'>' 

Pour  denrées  on  marchandises  non  chargées  sur  une  Toitnre,  wt 
nn  chcTal  on  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d*homme  et  d^nn  poîiii 
decmq  myriagrammes ^  ^^ 

Pour  chaque  mjriagrammc  excédant. . , ^  ^ 

Nota»  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par 
ie  passeur. 

Pour  h  patsftge 

D*nn  cheyal  ou  mulet  et  son  caYalier,  valise  comprise "  ^  ^ 
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D'nn  cbeTal  ou  mulet  chargé.  ..•..••• • o'  to* 

,  ])*an  cheval  ou  molet  non  chargé 0  is 

Â'un  àne  charge  ou  (Tune  âoesse  chargée 0   15 

nDTan  âne  non  chargé  on  d*nne  ànewe  non  chargée 0  16 

Par  cheval,  mulet,  bœnf,  vache  on  4ne,  employé  an  iabonr  ou 
{liant  an  pâturage 0  10 

Pir  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchanda  et  destiné  à  la 

foce 0  flo 

,  ftr  veau  ou  porc 0  10 

^  BoaruB  mouton,  brebis,  bonc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 
iftine  paire  d*otes  om  de  dindons o  06 

^  an  que  i«t  moatons,  hrehîs,  boucs,  chèvres,  cochons  de  laît, 
klhaa  ioltm  on  de  dindons,  seront  an-dessus  de  cinquante,  le  droit 
Im  dbnmv^  d'un  quart. 

Locs^e  les  moutons,  brebis ,  boucs  et  chèvres ,  iront  au  pâturage  f 
m  ae  pajera  que  la  moitié  du  droit. 

Lea  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  Anes,  bœufs,  etc.,  pa^e- 

m • ; *   <^  d6 

I  CTii  n'existe  point  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  con- 

Eà  paaser  dans  le  bac  les  chevaux»  mulets,  bœnfs  et  autres 
nx  compris  dans  cette  section,  que  lorsque  les  conducteurs  lut 
ront  au  moins  une  recette  de. •..   o  80 

Pour  le  passage 
'  D'one  Toiture  suspendue  à  deux  roues ,  celui  du  cheval  on  mulet, 

I  pour  une  litière  à  deux  chevafux,  et  le  conducteur 1   26 

D'une  Toiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux 

a  muleta ,  y  compris  le  conducteur. l   75 

Lea  ▼ojag;eon  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  d&  pour 
M  peraotme  h  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée 
O'un  aeni  cheval,  mulet  ou  deux  bœnl'sj  y  compris  le  conduc- 

BT. r '> 1    25 

|]>c  demr  chevaux,  mulets  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le  conduc- 

1^ 1    76 

pip  lroÎ9  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur s   lO 

Pour  une  charrette 

JM^-tiée ,  ie  cheval  et  le  conducteur. .*: .  o  60 

Vfcargée  ,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des 

■■ipi,  le  cbeval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur 0  40 

Kt  même  à  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  lo  oonductear o  40 

Ktqgëe   ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'an-âtte.  on  d!ono 
!■€,  et  le  condacteur •••••.•••».   0  40 

I   Pour  un  chariot 

Qbar^^»  .un  cheval  et  le  conducteur 1  so 

^•rgé  ,  deux  chevaux  et  le  conducteur • l  9o 

Zh^rçé  9  trois  chevaux  et  le  conducteur • s  ao 

k  TÎde  9  attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  conducteur •...   o  70 

1  a«rm  p^y^  P<v  chaque  cheyal^  mulet  ou  p«iiro  de  hosnfêf  «zoédant  lei 
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nam^rei  indiqua  pour  les  attelages  ci-dessiiSi  Irente  eefitimes,  et  jwIdc 
ou  àne«M,  le  droit  fiié  poor  les  ânes  et  ânesses  non  chsrgés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  h  passer  nne  Toitare,  cburrfÉ  os 
chariot  se  pr^ntant  isolément,  qae  lorsque  le  condactenr  inî  assonnii 
moins  une  recette  d'un*  franc  cinquante  centimes. 

Dans  les  temps  des  hantes  eaaxi  le  payement  dn -droit  sera  augmenta  fii 
tiers;  en  cas  de  fraction ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Le  préfet  déterminera  le  point  oîi  les  eaux  seront  re'putées  haatef,  et  U 
maiimnm  de  la  charge  ou  du  nombre  des  peivennes  que  les  bacs  et  brletox 
pourront  recevoir. 

Le  batelier  ne  sera  tenu  de  passer,  avant  le  lerer  ou  après  UttwékÊféi 
soleil,  que  les  jogea  de  paix,  nairea,  ad)oiBts  ou  officiers  de  peltee^  igBtfi 
des  d(/uaneset  des  contributions  indirectes ,  et  la  gendarmeriet  poatloir* 
cice  de  leurs  fonctions. 

Vu  et  présenté  par  te  conseiller  d*ctat,  directeur  gëne'ral  des  paaH  et 
chaussées  et  des  mines. 

Signé  L^gran(L 

Va  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  en  date  du  1 1  octobre  llll* 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  desJineMteSt 

Signé  T.  DcchItxl. 

N**  6556*  —  Ordonnance  dit  Roi  qui  établit  un  CommwUm 

militaire  à  Vile  de  Bourbon, 

A  Paris  ^  le  15  Octobre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  j 

Vu  la  loi  du  i4  avril  1833,  portant,  article  3  : 

<t\\  sera  statue  par  ordonnances  royales,  les  conseils  cofomiiu 
«ou  leurs  délègues  entendus, 

«  1*  Sur  rorgfinîsation  adminfîstratîve ;  »» 

Va  l'ordonnance  ra3nalc  du  îl  août  1855  (t),  concerntnt  II 
gouvernement  de  l'île  Bourbon  et  de  ses  de'pendances  ;  j 

Vu  fordonnance  royale  di^  9  fe'vrier  1827  (2),  concemMtil 
gouvernement  dé  la  Martinii|ae  et  de  la  Guadeloupe,  notamofl^ 
le  titre  HT,  intitule'  du  Commandant  militaire,  et  Tarticle  ^"^ 
(  5  I***  ),  qui  fixe  û  huit  le  nombre  des  membres  du  conseil  privc,^ 
nar  s«iie,  à  trois  le  nombre  des  oonseillers  coloniaux  qui  font 
de  ce  conseil  \ 

Vu  les  ordonnances  royales  du  93  août  1833  (3),  modil 
des  précédentes;  i 

Vu  l'ordonnance  royale  du  19  mars  1896  (4),  qui  règle  \e9\m[ 


(i)  viiic  série,  Bail.  64,  no  3108. 
(s)  yiii«  s^rie,  BuH.  169,  n»  64t7. 

S)  ix«  série,  s«  partie,  i"»  section,  Bail.  957,  n»  409t  et  4997. 

4)  ix<  Béne^  t«  jpartie,  BuiL  80,  n^  s  1 7». 
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'ieiifB  et  préséances  attribues  aux  principaux  fonctionnaires  de  la 
[Mftitinîqae  et  de  ia  Guadeloupe  ; 

1  .  Sur  le  rapport  de  notre. ministre  secrietaire  d'état  de  la  majrine  et 
tfes  colonies  ;    - 
^     Le  conseil  des  délégués  des  colonies  entendu, 

IfODS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  l"".  Un  commandant  militaire  sera  chargé,  à  Bonr- 
Jb>Q,  SOUS  les  ordres  du  gouverneur,  du  commandeipent  des 
troupes  et  des  autres  parties  du  service'  militaire  ({ue.ie  gou- 
tcmeur  lui  déléguera. 

Un  officier  d'infanterie  ou  d'artillerie  de  la  marine ,  ayant 
an  moins  le  grade  de  lieutenant-colonel,  remplira  f  emploi  de 
commandant  militaire. 

2.  II  est  membre  du  conseil  privé,  du  conseil  de  dctense 
et  de  la  commission  locale  des  prises. 

Le  commandant  militaire  prend  rang,  dans  les  conseils 
'tomme  dans  les  cérémonies  publiques,  immédiatement  après 
le  gouverneur. 

Lprsque  le  gouverneur  n'assiste  pas  àu  conseil  privé,  la 
présidence  appartient  au  commandant  militaire. 

3,  Les  attributions  in  commandant  mititaire  compren- 
nent :  ' 

Le  commandement  des  troupes  de  toutes  armes  j; 
\    Le  commandement  des  milices,  iorsqu'elfes  sont  réunies; 
L'inspeclion  des  troupes  et  des  milices  en  ce  qui  concerne 
fiscipline,  le  service  et  instruction  ; 
lÀ  visite  et  Tinspection  des  places,  des  forts,  des  quartiers, 
arsenaux,  des  approvisionnements  de  guerre,  des  fortifi- 
»8f  des  hôpitaux  et  de  tous  autres  établissements  mili- 

p  *la  poficc  tiiili taire. 

t  4.  §  I",  II  reçoit  les  rapports  des  chefs  de  corps  et  des  com- 
pmdftnts  de  place  sur  les  différentes  parties  de  leurs  services, 
h  les  transmet  au  gouverneur  avec  ses  observations ,  s  it  y  a 
Beu. 
$  II.  n  lai  adresse  également  les  rapports  concernant  les 
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crimes  et  les  délits  commis  par  des  militaires,  et  pourroîti 
Texécution  des  ordres-  donnés  par  ie  gouverneur  pooria 
poursuite  des  prévemis  et  pour  la  réuiiioa  des  conseils  de 
guerre. 

5.  5 1^*^*^  £^n  cas  de  vacance  dans  les  emplois  du  service  mili- 
taire, il  remet  au  gouverneur  la  liste  des  candidats^  B!9te  des 
observations  sur  chacun  d'eux, 

$  IL  II  propose,  s'il  y  a  lieu,  ia  révocation  ou  ^^  desti- 
tution des  agents  du  service  mHiitaire  nommés  par  ie  ^< 
vernieur^       ■      -    i' 

'  6;  Le  commafïdarfit  tnilitaire  correspond,  pour  fe  sférvîœ 
ordinaire  des  milices,  avec  les  chefs  de  bataillon,  â  qui  H 
tratinnet  les  ^^rdrcs  du  gouverneur. 

'    H  reçoit  d  eux  ïés  propositions  aux  places  vacantes  et  fes 
adresse  au  gouverneur  avec  ses  observations.  ' 

'7.  n  contresigne  les  commissions  provisoires  ou  JéËni- 
fivesj  les  congés  et  les  ordres  qui  émanent  du  çcaverneur  et 
qui  sont  relatifs  aux  officiers  de  toutes  armes  ^t  aux  agents 
militaires  dépendants  de  son  service. 

8.  II  prépare ,  d'après  les  ordres  du  gouverneur,  et  présieute 
au  conseil,  lorsqu'il  y  a  ïiou,  ks^  projets  dordpvnanees, 
d'arrêtés  et  de  règlements  cqnceriîant  ^  sejryiçe  znjlKtaire  eX 
celui  des  miîices. 

9.  Dans  fexercice  des  attributiçns  déterminiez  par  les 
précédents  articles ,  et  de  celles  qui  peuvent  lui  être  dél^uées, 
en  outre,  conformément  aux  dispositions  de  {'article  1*',  !e 
commandant  militaire  se  conforme  aux  ordres  de .  service 
donnés  par  le  gouverneur, 

10.  Le  commandant  militaire  reoict  au  gouyern^tir,  àk 
.fin  de  chaque  année,  un  rapport  sur  toutes;  les  parties  ^ 
service  des  troupes,  et  sur  la  situation  de  la  colonie  en  ce  qui 
concerne  les  ouvxagieis  et  {es  travaux  de  défense.  ^ 

Ce  rapport  est  transmis  par  ie  gouverneur  au  ministre  de 
la  marine. 

■ 

11.  En  cas  de  mort  ^d'absence  ou  autre  empêchement,  et 
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lorsque  nous  n'y  avons  pas  pourvu  d'avance ,  le  gouverneur 
mt  remplacé  provisoirement  par  le  commandant  militaire. 

12.  £n  cas  de  mort,  d absence  ou  d'empécliement  qui 
obl^e  le  commandant  militaire  à  cesser  ses  fonctions ,  et  lors* 
(peoous  ny  avons  pas  pourvu  d  avance,  il  est  remplacé  par 
f|P$€Îer  militaire  le  plus  élevé  en  grade,  et  y  à  gi<ade  égal, 
par  le  plus  ancien. 

13.  X«&  dispositions  de  iordonnance  royale  efu  id^ars 
lS26/qui  relent  les  honneurs  et  préséances  qui  sont  atlri** 
lues  au  commandant  militaire  de  la  Martinique  ef'dQ'Ia 
Giodçlovpjs,  sont  applicables  au.  pommiu^a,ai  militaire» de 
Bourhop.  .      .    .  .  •  I' 

Toutefois  les  détachements  de  troupe  et. de. milice  4ont  il 
est  fait  mention  dans,  i  article  7  de  ladite  ordonnance  ne  seit>nt 
que  de  vingt  hommes  au  lieu  de  vingt-cinq*  •     . 

14.  L'artide  105  de  f ordonnance  royale  du  31  août 
1825,  qui  confie  au  directeur  de  Tintcricur  les  fonctions 
d'adjudant  commandant  les  milices,  est  abrogé,  ainsi  que  la 
disposition  de  f  article  111,  qui  charge  ces  fonctionnaires.de 
f  expédition  et  du  contre-seing  des  brevets  des  officiers  de 
inilfce. 

15;  Le  paragraphe  1*'  de  Tarticle  iSÔ  de  Fordonnance 
royale  «hf  21  aoAt  1825^  lequel  règle  la  composition  du  con- 
seil privé,  est  également  abrogé. 

Ce  conseil  àera  désormais  composé 
I  •  Uu  gouverneur, 

I>u  commandant  militaire, 

Du  commissaire  ordonnateur, 

Du  directeur  de  Tintérieur, 
:  ••  Ihi  procureur  général 

I*»'         Et  de  trois  conseillers  privés. 

'"  16;  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  fa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  1  exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

et  d€s  colonies. 

Signé  RosAVCU . 


(48t  ) 

N^  6557.  —  Ordosnancb  du  Roi  qui  prescrit  TOrgawùsaim 
itun  Bataillon  de  Tirailleurs  d'Afrique,  dont  le  noya»  stn 
formé  avec  les  Militaires  français  réunis  a  Pau, 

A  Paris,  le  98  Octobre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prAcnts 
et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Te'lat  de  la  guerre, 

NpDS  AVONS  ORDOMNE  et  0RO0NN0V8  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  H  sera  organisé,  sous  la  dénomination  de  ha- 
tmitlon  de  tirailleurs  d'Afrique,  un  nouveau  bataition, 
dont  le  noyau  sera  formé  avec  les  roilitaircrs  français  réunis  à 
Pau. 

2.  Ce  corps ,  destiné  à  être  employé  dans  nos  pessestions 
du  nord  de  TAfrique,  sera  composé  d'un  étai^major,  dune 
section  hors  rang  et  de  huit  compagnies,  dont  une  de  grena- 
diers, une  de  voltigeurs  et  six  de  fusiliers,  conformémenc  au 
tableau  ci-après  : 

ÉTAT-MAJOH. 

Chef  de  bataillon I 

Capitaine  faisant  fonctions  de  major .•.....,..  l 

Ad}udant-nia{or. !..  1 

.Trésorier ..•• •.•.•.•.••..»«.....• I 

Officier  d'habillement. • ».•.«,..,.,..,  ^ ,. ,  \ 

Chirurgien  aide-major , 1 

PETIT  ÉTAT-MAJOR. 

_  Adjudant  sons-officier •« «...     t 

Caporal-tambour. ...»'. i 

SECTION  HORS  RANG. 

Scr^ent-maior  yaguemestre • i 

(  Garde-magasin  d*habiUement •• fl 

Sergents  . . .  (  (  armorier li 

(  Maître \  taiiteur i  ( 

(  cordonnier..  • i  ) 

Fourrier t 

Caporaux.     I  ^'**™'®**  secre'taîre  du  trésorier i  j     ^ 

^         *  *  *  )  Conducteur  des  équipages i  ( 
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Secrétaire  da  chef  de  bateiliofn .  •  •  / i 

Deiuîème  secrétaire  da  trésorier i 

c^^.«  /  Secrétaire  de  rofficier  d'habillement 1    , 

Ouvriers  armuriers •.•••...      9 

Ouvriers  tailleurs ,  15 

Ouvriers  cordonniers. l s 

Total , 40 

COMPAGNIE. 

Capitaine  ...«.• 1 

'Omèiers. . . .  ^  Lieutenant. , 1 

Sous«-iîeatenant • i 

t'OTAL 3 

Serffent-n^ajor » .  •  •  •  p  •      t 

s^^m^oi^i»^  \  Sergeritâ À 

oonsH>inciers,  I  r*    °   • 

/  Fourrier. • ...•• ••••      i 

caporaux    <   ^ 

ctioliktts.    I  ST?"" ••"* "••     ' 

SoIdatSf » 80. 

Tambours s 

Total. 96. 

Enfant  de  troupe • i 

Ain8i4e  complet  du  bataillon  sera  de  trente  officiers,  hait  cent  dix  sous- 
oiSciers,  caporaux  et  soldats,  et  huit  enfants  de  troupe. 

3.  Le  mode  de  recrutement  et  d'avancement  de  ce  ba- 
taillon est  le.  même  que  celui  des  régiments  d'infanterie  em- 
ployés en  Afrique. 

4.  Le  capitaine  de  grenadiers^  le  plus  ancien  capitaine 
des  six  cotnpagnies  de  fusiliers^  et  les  quatre  plus  anciens 
lieutenants  du  bataillon ,  seront  de  première  classe.. 

5.  L'uniforme  et  l'armement  du  bataillon  dç  tirailleurs 
d'Afrique  seront  semblables  à  ceux  des  régiments  d'infanterie 
de  ligne  ^  sauf  que  le  shako  sera  remplacé  par  la  casquette 
en  u$age  dans  tous  les  corps  d'infanterie  employés  en  Afrique^ 
et  qae  le  bouton  à  numéro  sera  remplacé  par  un  bouton  de 
même  forme ,  a  étoile ,  avec  cette  légende  :  tirailleurs 
d'Afrique. 

6.  Les  oiSciers^  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  dudit 
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bataillon    jouiront  de  la  solde  et  des  prestations  de  toute 
nature  qui  sont  attribuées  à  ceux  des  régiments  d^infanterie. 
7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  guerre  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Pftr  le  Roi  :  le  Minisirt  Secrétaire  d'état  de  îagvtm, 

Signé  BsRNJti». 

N*  6558.  -^  ORDOHNAircB  DU  Rot  relative  à  l'Importabn 
des  grandes  Peaux  brutes  sèches,  d'origine  européenne ,  et  as 
grandes  Peaux  tannées  pour  semelles» 

Au  p»Iaii  des  Tuileries,  le  31  Octobre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  déô  Français; 

Va*  la  loi  du  5  juillet  dernier  (F*  section],  aux  termes  Ae 
laquelle  des  ordonnances  du  Roi  doivent  déterminer  les  bureaux 
de  douane  qui  seront  ouverts,  savoir  :  sur  la  frontière  Je  terre,  à 
l'importation  des  grandes  peaux  brutes  sèches,  d'origine  earopeeone, 
et  sur  toutes  les  frontières,  à  l'importation  des  grandes  peaux  lan- 
HCcs  pour  semelles; 

Sur. le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suît  : 

Art,  1*'.  Les  grandes  peaux  brutes  sèches,  dorigine 
européenne,  importées  par  terre,  ne  seront  admises  au  droit 
de  cinq  francs  établi  par  la  loi  du  5  juillet  dernier^  que  par 
les  seuls  bureaux  de  Blancmisseron,  Maubeuge,  Givet, 
Longwy,  Sierck,  Forl^ach,  Strasbourg,  Saint-Louis^  Les 
Rousses  et  Beilegarde. 

L^importation  des  grandes  peaux  tannées  pour  semelles 
aura  Heu  par  tous  les  bureaux  ouverts  à  l'entrée  des  mar^ 
chandises  taxées  à  plus  de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  char^ 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPR. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  desfinaneet, 

Sign^  T.  DocBÂTSi, 
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JX*  6559.  —  Ordoskancs  du  Roi  relative  à  l'Importation,  par 
mtr,  des  Toiles,  des  Instiruments  aratoires  et  des  Outils  de 
toute  sorte. 

A  Paris»  le 31  Octobre  1836. 

LOUIS-PHIÙPPE,  Roi  des  Français; 

Va  la  disposition  de  la  loi  du  17  décembre  1814  d*après  laquelle 
les  toiles ,  les  instruments  aratoû^es  et  les  outils  de  toute  sorte  ne 
prQvent  ^tre  importes  par  mer,  savoir  :  les  toiles,  qu^en  colis  de 
cent  kilogrammes  et  au-dessus,  et  les  instruments  aratoires  et  les 
outils,  qu'en  colis  de  cinquante  kilogrammes  et  au-dessus; 

Vu  Farticle  34  de  la  môme  loi  ; 

Considérant  que  cette  disposition  impose  au  commerce  une  res- 
triction gênante,  dont  l'expérience  a  de'moatfe  q\i'on  pouvait  l'af- 
franchir sans  inconve'nient; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  dépaitement 
des  finances , 

Noms  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Akt.  1*'.  La  restriction  de  poids  établie  par  la  loi  du 
17  décembre  18l4  pour  les  importations,  par  mer,  des.  toiles, 
des  inslruments  aratoires  et  des  outils  de  toute  sorte,  est 
rapportée. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  iexéctttion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
JBlalIetin  des  lois, 

Sipié  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Rai  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  financer, 

Signé  T.  DuchAtel. 

N*  G560.  '-^  Ordonnance  du  Roi  qui  élevé  il/,  le  Lieutenant 
général  Baron  Voirol  à  la  dignité  de  Pair  de  France,     . 

An  ptlaif  des  Tntlerief ,  le  l"'  Notembre  1836. 

LOUIS-PIIILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va  Farticle  93  de  la  Charte  constifutionnelle  portant  : 

«La  nomination  des  membres  de  ia  Chambre  des  Pairs  appar« 


(  <«•  ) 

«tient  aa  Roi,  qui  ne  peut  les  chobîr  qae  parmi  les  notaUBtés  soi- 
■Tintes: 

«Les  lieutenants  ge'ne'raux  et  TÎce-amirauz  des  armées  de  teirc d 
a  de  mer,  après  deux  ans  de  grade  ;  n 

Conside'rant  les  serrices  rendns  à  FEtat  par  M.  le  baron  Voirol, 
lieutenant  général , 

Noua  AYONS  oanoifiiB  et  ordonnons  ce  qnî  suit  : 

Art.  1*'.  M.  le  lieutenant  général  baron  Voirol  est  ékré 
à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  sa 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  lexécutioa  de  U 
présente  ordonnance. 

^     Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  fe  Roi  :  le  Garde  des  seemix.  Ministre  Seeritmrt  éTilat 

de  la  justice. 

Signé  C.  Peisil. 

9 

N^eSGl.  —  Ordonnancb  DU  Roi  portant  que  les  Gwpemeurs 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  pourront,  jusqu'au  i^ian- 
vier  i838,  autoriser  (Importation  des  Machines  à  vepear  dites 
Voitures  locomotives,  propres  au  transport  des  réeéiles  et  Wt 
service  intérieur  des  suereries. 

« 

An  palais  ie$  Titileries,  le  1"  Norembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  Tordonnance  du  5  février  18i6  (1),  portant  règlesient  posr 
Padmission  de  certains  prodoits  étrangers  i  la  Maràniqoe  et  À  ^ 
Guadeloupe  ; 

Vu  les  observations  des  gouverneurs  de  ces  colonies  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  des  fînances, 
de  la  marine  et  des  travaux  publics ,  de  Fagriculture  et  du  com- 
Inerce  y 

Nous  AVONS  OBDONNB  ef  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1*"'.  Jusqu'au  1*^^  janvier  lSd8>  les  gouverneurs  gé- 
néraux des  fies  de  la  Martinique  et  de  ia  Guadeloupe  pour- 
ront, sur  la  demande  des  conseils  privés  desdites  fles,  auto- 
rber,  i  titre  d'essai ,  f importation  des  machines  a  vapeur 


i««mirti«M«i«^>«MW*-«iMB*iHav«i«Ma«a>ViA*i«" 


(1)  Tin* série,  BnlL  70,  a<>  97«9. 
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dites  voitures  /ocomolivea,  propres  au  transport  des  récoltes 
et  au  service  intérieur  des  sucreries,  moyennant  un  droit  de 
(quatre  pour  cent  de  la  valeur. 

Letat  détaillé  des  appareils  ainsi  introduits  sera  adressé , 
tous  les  trois  mois ,  par  le  gouverneur  à  notre  ministre  de  la 
marine ,  avec  les  pièces  constatant  le  besoin  des  importations 
et  la  destination  des  machines  importées. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  des  finances ,  de  {a  ma- 
rine et  des  travaux  publics ,  de  Fagriculture  et  du  commerce, 
sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexécutioii 
de  U  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Si^  LOUIS- PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  ététat  des  finances, 

Signé  T.  DuchAtbl. 

N"^  6562.  —  Ordonnance  du  Roi  portant , 

V  Que  M.  de  Saint-Aignan ,  préfet  de  la  Sarthe,  est  nommé 
préfet  du  département  d'Eure-et-Loir,  en  remplacement  de  M.  Ga- 
hrxel  Delessert,  appelé  à  la  préfecture  de  police  ; 

9®  Que  M.  Faye,  membre  du  conseil  de  préfecture  du  Rh6ne, 
est  nommé  préfet  du  département  de  la  Sarthe ,  en  remplacement 
de  M.  de  Saint-Aignan  ;     . 

3®  Qoe  M.  Boullé,  préfet  de  l'Aude,  est  nommé  préfet  du  dé- 
partement du  Finistère,  en  remplacement  de  M.  Mercier; 

!     4*»  Que  M.  Mercier,  préfet  du  Finistère ,  est  nommé  préfet  du 
i  Jéptrtement  de  la  Manche,  en  remplacement  de  M.  Gattier; 

5^  Que  M.  Gattier,  pre'fet  de  la  Manche,  est  nommé  préfet  du 
;  ^pntemeiit  de  l'Aliier,  en  remplacement  de  M.  de  Sàinte-Hcrmine, 
appelé  à  d^autres  fonctions  ; 

C**  Que  M.  Légaux,  sous-préfet  de  Saint-Amaad,  est  nommé 
ifKÎti  du  département  de  TAude,  en  remplacement  de  M.  Boullé, 
appelé  à  la  préfecture  du  Finistère; 

7*  Que  M.  Mancel,  sous-préfet  de  Douar,  est  nommé  préfet  du 
département  de  l'Orne,  en  remplacement  de  M.  Derville-Malé- 
thard,  appelé,  sur  sa  demande,  a  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traité, f  Paris,  f  /  Octobre  1836. } 


(  1»  ) 

N'  eS63.  —  OuHlimuiCB  do  Rdi  qaî  crée  on  commwaarat  it 

lobre  iSS6.  ) 

/[(>.]    .!'!  .■'■[T::.1.i  f:i 


Certifié  ccntorme  jnr  mw 

Gartle.des  sceaux  ^  France,  i^nùtr^ 
^crétàire  d'e'ûi(  ou  departeiûaiit 
la  justice  et  des  cultes. 


■  Cette  d*te  ul  ccOe  de  Ii  rfceptiM  d«  BvHtth 
h  la  OMMMlferieb 


Oa  /abanu  pou  U  BiA^  du  loi*  ,  k  niHa  à*  t  (mai  |h-  MiV  ^  ^^  JiMia/'  > 

;./'■  V.;    ,  4| 


- 10  Nov«^r«  fl>^ 
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i*  S5S4.   —  Omdqitwancm  dv  Rot  9ur  TOrgvmstuimi  d^ 

Éf  adages  de  ligne. 

A  Ptaû,  le  11  Octobre  1896. 

-  LCKJIS-PHItlPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenu 
K  k  nmr,  SALtrr. 

Sor  le  mppiNrt  àe  ooCr»  niniitre  leeretaire  d'état  de  k  nutrine 
Hdefcdomes; 
Le  Conwîl  dTanûranté  cntendo , 

Not»  ATOM»  0UI01I1IIB  et  OBDONiroiis  ee  <|tti  mit  : 

TITRE  I»*, 
Camwumdememt  et  Comfùsttnm  des  diçieiom. 

Art.  i**.  Le  coi^is  des  équipages  de  ligne  continuéni  à 
fut  iépÊTli  en  cinq  divuions,  dont  deux  de  l '^  classe,  placées 
bue  à  Brest  et  rautre  &  Toulon ,  et  trois  de  2*  dasse,  placées 
(mis  les  ports  de  Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg;  chacune 
bées  divisions  prendra  ie  nom  du  port  dans  lequel  dfe  sera 
■blie. 

.  S.  Oiaque  dËvision  sera  oomposée  : 
'nbi^.âat>ma}orj 
un  petit  éttLt4Kàjot^ 
compagnies  pennanentes,  dont  la  nomlHre  seia  déter- 
ioivant  les  besoins  du  service, 
compagnies  de  dépôt, 
I^J^  compagnies  provisoires  4u  ntcmtemwt  ^ 

compagnies  de  mousses  dâ|is  les  divisMos  de  Toukm^ 
^k^it  et  de  Cheibour|. 

I  major  gé|iéraJ  ae  la  manfi(S  scffa  émiffé  4mm  cba^ 
Dent  du  commandems9|(  sqpAâiy.4tk-».4iyiiiiii  : 
Série.  U 


(  4©o  ); 

dirigera  ap^cialenjent;  Je,  service  miUta^^  à  terre,  pourvoira 
tant  à  {^To^nDatiati  (fii'à  rembavquoment  des  compagnies  ou 
sections  de  compagnie  qui  doivent  composer  les  équipages 
des  bâtiments  de  guerre^  et  présidera  le  conseil  d^adminis- 
tration« 

4.  n  n'y  aura  qu  une  seule  série  de  numéros  pour  fa 
èôttipagnies  permanentes  de  toutes  fes  divisions. 

ô.  Chaque  compagnie  permanente  sera  composée  ûnsi 
qu'il  suit  : 


Secondf«mftStjrq«  d«.  ^ V . .  ^«  ^  •  • , .  J 


». 


Lieutenant  de  vaissean,  capitaine  de  compagnie 

Lieutenant  de  frégate,  lieutenant  de  cQmpagiiie«  ...'..• 
Elèves  de  V*  classe .» ^, »..••,. 

manœuvre 

cancmiiagc 

fîmonncrie : 

cbaf  pcnta'^ , .-, . 

calfatage 

voilerîft 

maftcNiwvv;. ... 

çanonnfige  «j . .  • . 

timonnene 

charpcniag^. . .  ■. . 
4f4^^$M*944llf»l4uj«Mfai| 4««M.  .w U  '.«alfatage .,.  > . , .  , 

(   voilcrîe 
Fourrier 

:  '-    '■  (  iwclaii»..^:..;i. 

)lateIots  de /   2«  classe « . 

(  3«  classe.,. , 

Apprentis-marins. .  : ;  :  ;  l ...  : 


Quartiers-maîtres  dsi. 


«  rt 


I  »  «        »  -        ■ 


'•.*! 


y    • ,  »  I 


i    ^i 


il     '     •»>«■! I  I 


'  •  "      IJi)     'II.. 


4    •     '  w    , 


II  y  aura  dans  chaque  compagnie  iutt  tambour,,  wr'fifirp  cl 
un  clairon,  prisrpîlfFril-|e$%pi^entis-mtirtrta;  ibpo«ft10ft^con- 
tÔR^èy^de^i^r^^k^e  *iér^u^*^9ël*oAr^paf^^         au   grade ^<ie 


matelot. 


lil'U  Iw 


i&s 


f    ,•»  • 
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JJattJixnt  de  y  aisseau,  capitaine  de  com> 

figure,.. 

ttnieQ«n^  de  fr«^te,  lieutenant  ck  cqu- 

.I«g»^« 

E^Ttê  de  i*^  classe 


manosuyre ..... 

canonnage 

timoanerie 

eharpentoge.. . . 

calfatage 

Toilerie 


vHEr*  •  •  . 


manœuvre 


iers^maftrcs  de . . . 


ftuttiers  -  mattrct    ou, 
i    aides  de.. 

beurrier , 


canonnage 

timoDuerie 

charpCDtage  . . . 

calfatage 

▼oiierie ....... 


■atelota  et 

f^ppfeDtSs-marin» 


t^  classé  < 
2«  çfassc. 
iP  ciasso. 


COMPAOKIBS 

iémfÊkén  par  Ici  umnétoê 


B 
1 
1 
0 
1 
II 
K 
f 
1 
2 
K 
B 
Ê 
1 
t 
8 
9 
1» 
13 


62 


aa&s 


0 


1 
1 
0 
1 
0 
0 
t 

a 
s 
1 
0 
t 
0 

H 
#r 
9 

8 
13 


51 


f 

1 
t 

m 
II 
U 
0 
t 
t 
2 
0 
B 
1 
0 
1 
8 
9 
IS 
13 


62 


% 
1 

0 

t 

M 

t 

0 
0 

2 
1 
1 
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Si 


En  cas  d embarquement  d'une  seufe  section  de  compagnie, 
pourra  êlré  commandée  indistinctement'par  le  lieutenant 
vaisseau  ou  par  le  lieutenant  de  frégate  de  la  compagnie, 
îes  besoins  dii  service. 

rs,  cefui  de  ces  deux  officiers  qui  n'aura  pasi  suîvî  la 
n  embarquée comioaDdcra  fauUrdsection* 

de  lembarquettteht  d'une  compagnie  ou  d'urtesettron 

pvagnie^  à  défaut  de  quartiers-maîtres  de  tharpentage, 

Iklage  et  de  voibrie ,  ii  y  sera  suppléé  par  desraiées  de 

émes  professions. 

r«  Seront  compris  dans  chaque  compagnie,  et  feroiU  pvtîe 

f  eflëctîf^  les  nmteiots  ouvriers  des  professions  maritimes  ei«> 

]>eux  charpentiers  ,. 

cai£its;  av. 


(  <^2  ) 

Deux  voiliers. 

Ces  ouvriers  matelots  seront  répartis  çn  nombre  égad  dans 
les  deux  sections;  à  terre^  ils  seront  aSectés  aux  travaux  du  fotX, 
dans  leurs  professions  respectives. 

8.  Le  fourrier  de  chaque  compagnie  sera  chargé  de  la  tenoe 
des  écritures,  sous  les  ordres  et  ia  responsabilité  du  capiûme. 

Quand  une  compagnie  permanente  sera  divisée,  if  sera 
afTécté  à  la  section  commandée  par  le  lieutenant  de  la  com- 
pagnie un  fourrier  pris,  à  tour  de  rôle,  parmi  ceux  da petit 
état^major  (partie  mobile). 

9.  Lesofficier^semployésdansune.compagniedevroatyservir 
au  moins  pendant  deux  années  consécutives,  sauf  le  cas  où  ib  se> 
raient  appelés  à  uneautredestination  parle  ministrede  la  marine. 

A  moins  d'une  nécessité  absolue,  qui  exigerait  un  remplir 
cément  immédiat,  il  sera  mis  au  moins  six  mois  dmtervafle 
entre  le  remplacement  du  capitaine  et  celui  du  lieutenant  de 
chaque  compagnie. 

A  terre,  les  officiers,  officiers-mariniers  et  marins  ne  pour- 
ront passer  June  compagnie  dans  une  autre  sans  une  autori- 
Station  spéciale  du  ministre  de  la  marine. 

TITRE  n. 

Organisation  des  divisions. 

'    10.  L*état-major  de  chaque  division  sera  compose  ainsî 
OU  il  suit  : 

!l>iyi8lO|l   l>£    PRBiflEB£    CLASSE. 

« 

Un  capitaine  de  vaisseau  comman- 
dant; 
Qn  capitaine  de  frëgate ,  comman* 
.  dant  en  second; 
Qn  capitaine  de/ïorrette,  ma|or; 
Deux  iientenants  de  Taissean ,  adju- 

-  dantSHnafors; 
Un  lieutenant  de  vaisseau,  charge 

*  du  de'tail  de  rbabiHement; 
lin  iteu tenant  de  vaisseau,  charge 

-  du  de'tail  du  casernement  et  de 
j  Tarmement; 

III  sous-commissaire,  quartier-mai  (re 
ti^sorier  «t  tecrëtai re  du  eonieil } 
V4«liinifgi#Adtfi'ida«té|  , 


\ 


DIVISION  ns  DBnXlÂMB  ci^âii^ 


Un   capitaine  de  vaîssean,  nm 
capitaine  de  frégate, 

dant; 
Un  capitaine  de   corvette, 

faisant  fonction  de  coi 

en  second; 
Un  Hentenaot  de  vaîssenii, 

major; 
Un  iientcnant  de  vaisseau, 

des  détaifs  de  l'habillement, 

casernement  et  de  rarmemenf;* 
Un    commis    principal,   quartier^ 

maître^trésorîer  et  fecréidre  Ac 

cottudl^ 
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Les  officiers  des  anciens  régiments  d'infanterie  de  la  marine^ 
actuellement  employés^  pourront  continuer^  tant  quils  seront 
dbponibles^  à  étreadèctés  au  service  des  divisions,  soit  dans 
ks  emplois  de  major  ou  d'adjudant-major,  soit  dans  ceux 
d'officier  comptable  ou  d'instructeur. 

IL  II  sera  affecté,  dans  les  bureaux  de  chaque  division^ 
le  nombre  de  commis  entretenus  et  de  secrétaires  militaires 
^  aura  été  déterminé  par  le  ministre  de  la  marine ,  sur  la 
|iroposition  du  conseil  d  administration  de  la  division ,  approu- 
vée et  transmise  par  le  préfet  maritime. 

12.  L.es  secrétaires  militaires  seront  pris,  à  défaut  de  four- 
riers supplémentaires  faisant  partie  du  petit  état-major,  parmi 
les  apprentis-fourriers,  les  matelots  et  îes  apprentis-marins  de 
il  division ,  ou  parmi  les  sous-officiers  provenant  des  anciens 
l^iments  d'infanterie  de  fa  marine.  Ifs  seront  placés  d^ns  fa 
jpmie  sédentaire  du  petit  état-major,  et  jouiront  du  supplé- 
irfent  déterminé  par  le  tarif  n**  6,  annexé  à  fa  présente 
ordonnance. 

13.  Le  petit  état-major  de  cliaque  division  sera  composé 
comme  il  suit  :  ' 


pîlaines  d  armes,  adjtxdanl5-AoiM-otIîciers ;  • . . . 

^ifSécréisârt»  iiiilitaires 

Tambonr-major  ou  tambour-maître  chargé  de  nnsimc- 

tjon  des  tambours ^ 

Sfre,  idem  des  fifres 

ître  clairon ,  idem  des  clairons 

•ciens gagistes,  dont  ud  chef. 

es  musiciens d 

lire  tailleur ^. . . 

er  Railleur 

ibntcur  d*habiUemcnt 

enlift>foarriefs. 

Capitaines  d^armes  de  t'hélasse, 
ectcs  aux  détails  de)  2^  maître  ou  quartier-maître  de 

FarmemenC  et  du  ca-\     manœuvre.. 

Armurier  de  t^  on  da  %^  cla««e. 

Gayriers  armuriers >. . 

Infirmitra •  •  > 


(  494) 


fOttdnéê  à  fcrnr  à  bord^ 
dea  bàtinientf  arméf. . 


a 


1  Destines  à  scrrîr  à  bordj 
des  bâtiments  montés 
par  des  sections  de 
compagnies. 


i<n  maîtres  de  manœuvre .... 

— ^— •  de  cauonnage 

— — -^  de  timoniierie .... 
ICapitaines  d*armes  de  t^ota.  de 

2«  classe 

iMaitres  de  charpentage 

■  de  calfatage 

'  de  voilcrie 

— ! —  armuriers-forgerons. . 
Fourriers  snpptëmentaires  • . . 

Tambours  idem « 

Fifres  . . ,  idem  , 

Cfairons. .  idem 


Lorsque  le  nombre  de  compagnies  présentes  à  une  diviâoii 
rexigera,  criui  des  maîtres  désignes  dans  la  seconde  partie  do 
présent  tableau  pom^ra  être  augmenté  par  décision  dn  ministre, 
€or  k  proposition  du  préfet  maritime. 

14.  Les  officiers  mariniers  incorporés  définitrrement  cfam 
les  compagnies  permanentes ,  et  qui  seront  promus  au  grade 
de  premier-maître  ou.  de  maître,  seront  placés,  jusqu\  t^upt- 
ration  de  leur  engagement,  à  la  suite  du  petit  état-mafor  de 
chaque  division;  ils  prendront  place  dans  ie  cadre  réglemen- 
taire à  mesure  qu*il  y  aura  des  vacances. 

15.  Le  maître  tailleur  sera  nommé  par  le  conseil  d*admîni»» 
tration  de  la  division ,  avec  lappiobation  du  major-général  ià 
!a  marine.  -  j 

Le  distributeur  d'habillement  sera  nommé  par  le  comot^^ 
dant  de  la  division,  sur  la  présentation  de  1  officier  d'ha"  ^" 
ment;  il  sera  toujours  choisi  parmi  les  officiers-mariniers  oafl| 
tins  de  la  division. 

16.  Les  musiciens  gagistes  seront  tenus  de  former 
élèves,  qui  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  matelots  ^ 
apprentis>-martns  et  les  mousses  de  la  division. 

'    Lorsque  les  mousses  élèves-musiciens  auront  accompli 
seikième  année ^  ils  recevront  la  paye  d'apprenti-marin,  jos-l 
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qna  ce  <|uil8  aient  droit  à  celle  de  Aiafdbt'fle  S*  ^sa^  tm 
jfenix  de  rarlicle  231  de  la  présente  ordonnance* 

17.  II  sera  etaBli  dans  chaque  division  t 

Mme  école  de  iDaUiematiqùes  étomentaireQ  ap^Iiqué^  â  la 
MY^ion,  et  de  des^n  linéaire^  pour  luistruoUon  desr  ofr 
am-DDariQÎers;  - 

Une  école  de  lecture,  d'écriture  et  darkhmclîque;    . 
•  Une  école  de  comptabilité  pour  ies  élèves  fourriersj 
f   Une  école  d'escrime; 
.   Une  école  de  natation. 

Les  trois  premiers  cours  seront  confiés  à  un  même  profcs* 
Mirsous  l'inspection  spéciale  du  commandant  en  second. 

Les  frais  auxquels  donneront  lieu  ces  différentes  écoks 
sont  déterminés  par  les  tarifs  n""  7  et  1 6>  annexés  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

TITRE  in. 

Des  Compagnies  de  dcp6t  et  des  Compagnies  protnsoîres, 

18.  U  y  aura. dans  chaque  division  de  1'*  classe  une 
compagnie  de  dépôt  de  Finscriplion  maritime  et  une  compa- 
gnie de  dépôt  de  recrutement. 

La  première  sera  destinée  à  recevoir  : 
Les  seconds-maîtres,  les  quartiers-maîtres  et  les  matelots 
de  Tinscription  provenant  de  levée; 
hes  maîtres  et  les  officiers  mariniers  de  Tinscription  en  red- 
bn  de  compte,  pendant  le  temps  déterminé  par  les  ordoa- 
cés  et  règlements,  les  marins  de  l'inscription  débarqués  et 
qui,  ayantété  laissés  à  terre  au  départ  de  leurs  bâtiments, 
se  trouveraient  pas  dans  le  cas  prévu  pnr  le  deuxième  pa- 
phe  de  l'article  55  delà  présente  ordonnance. 
[   La  compagnie  de  dépôt  de  recrutement  recevra  : 
F'Ees  hommes  du  recrutement  et  les  enrôlés  volontoîres  qui, 
Hint  été  laissés  à  terre  au  départ  de  leurs  bâtiments,  ne  se 
baveraient  pas  dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  paragraphe 
k  ce  même  article; 
>  Les  hommes  de  ces  deux  catégories  qui  arriveront  Ji  là  di- 


^ 


(  '496  0 

▼ision  spres  fa  dttBOliitioii  des  confMgotet  ppQNfiHMRS  dont  n 
sera  question  cî-apr^,  ainsi  que  ceui  qui  devnmt  êtfe  cob- 
gédiés  avant  SIX  ill0Îi^  :    •.  . ..,  , 

19.  H  n/y  atrta  duns  chaque' ^Mrion  <b  ^  «ilBse<|Ujiiiie 
seule  compagnie  de  dépôt  destinée  à  recevoir- à  fir  fcîsfei 
hommes  de  Tinscription  et  ceux  du  recrutement  pb^dans 
les  situations  indiquées  par  Fartide  1 8  ci-dessus. 

Cette  compagnie  sera  divisée  en  deux  sections:  davlipe- 
mière,  seront  admis  les  officiers-mariniers  et  ies  matetaorde 
f inscription;  dans  la  seconde,  les  honmiesdurecralemailcl 
les  enrôlés  volontaires. 

20.  Le  cadre  de  chacune  des  compagnies  de  dépi^^  laèn 
permanent  et  composé  comme  if  suit  :  . 

I  Iîcotepattid^vaî^eauyGa-\ 

,  pitaineî         ^  i    Ces  officiers  seront  dô^éi 

1  (leulenant  de  frégalCi  lieu- 1        par  le  préfet  mariliiDei 
tenant;  '   ;  -       -     * 

1   premier  ou  un  second^maitre  dip  numœuvre; 
1  premier  ou  un  second-maître  de  canonnage; 
1  capitaine  d'armes  ; 
•  1  fourrier; 
1  tambour; 
1   iifrc. 

Le  personnel  des  compagnies  de  dépôt  variera  selon  ies 
circonstances  et  les  besoins  du  service.  | 

21.  Ne  seront  pas  compris  dans  les  compagnies- de  dépéi 
les  -officîors-mariiiiers  ni  les  matelots  employés  sur.  ies  "^ 
menis  ou  bateaux  de  servitude  et  de  transport^  affectés  aascs^ 
vice  spécial  des  ports.    . 

Ces  marins  seront  régis  par  ua  conseil  d'adminiaiption  p0^ 
sidé  par  le  directeur  des  mouvements  du  port*  i 

22.  Il  y  aura  dans  chaque  division  des  cpmpagtitës  proijj 
soires  qui  recevront ,  à  leur  première  entrée  ausemçe,fa^ 
engagés  volontaires  et  ies  hommes  provenant  du  .opedft* 
tement. 

Chacune  de  ces  compagnies  aura  l'organisation  suivante  : 
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S  seconds-maîtres  de  manœuvre  et  de  ^Mkfhffàfé^  i  r  /  r.  /.,  •  '  . 

,  lu  mttteiQts  de  toutes  classes  :  ^    .     . 

'  ÎS^'apfinlSs-maHnsV  ^  -  '/'"  '  '"  ^^'  inîn'..M  ♦  ot;  -^  ..-.m  :  • 

^'1  îifcffefWWftIPWOtf RS.eJ,^^^  ce^  compagnies sp- 

ront  choisis  parmi  les  plus  capables  d^ns.truirç  le^  appréntïs- 

^jf»ïip^'j^ïl^lemdiieloXsige  et  dans  les^exei^cice^  du  canon  et  au 

Le  nombre  des  compagnies  provisoires '^ôhl!  il  ei^Vjiié^tïiîn 
dans  le  présent  article  variera  fn  rai^OtttieS- besoins  dll^ferVice, 
et  êî^  tip  cfevro^it  être  conservées  que  pendant  le  ténotps  né* 
cessaire  à  nnstruction  des  recrues. 


I  •• ., 


rttiîE  ï^; 


i> .  I  I 


Des  Compagnies  de  Moussa*  , 


•  n- 


23.  II  y  aura  quatre  compagnies  de  mousses ,  tjontféflfec- 
<if  total  sera  de  quatre  cent  cinquante.  '     ' 

Ces  compafi[nies  sçront  reparties  ainsi  qui{«uit  : 

S  a  Brest)  de  cent  vingt  mousses  cnacunc;  \ 

1  à  Toulon ,  de  cent  cinqùàiTte;  '  '/.:    ;!i. 

^l'i  jèGber)miiv^:desDiyiH»le^  ,      .  l  c 

,        ^Coi^osHion  dé  eliacûrit  ies  éoMptïpiièk  dt  lar  iîi^isiùh  ^'>\   ' 

1  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine;     '  •      *•  'i-" 

91*;  ri|>i{^^ï^lh^d^ainW/'Ml|*dààt4oU9^ofllohn-;^   ...  -   ) 

ij       1   à^rtter-maitrc  de  (imonnerie;  — 


(4W) 

Composition  de  la  Compagnie  de  la  dipision  d$  TMifait. 
1  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine; 
1   capitaine  d^ar  m  es,  adjudant  sous-oBlcier; 
1  second-maître  de  manœuvre; 
S  quartiers-maîtres  de  manœuvre; 
r  quartier-maître  de  timonnerie; 
1  fourrier;  , 

150  mousses. 


157 


Composition  de  là  Compagnie  de  ta  division  de  Cherbourg. 

1  lieutenant  de  vaisseau ,  capitaine  ; 
1  second-niaitre  de  manœuvre  ; 
1   quartier-maître  de  manœuvre; 
1  quartier-maître  de  timonnerie; 


1  fourrier; 
60  mousses. 
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24.  Les  mousses  seront  choisis ,  1^  parmi  les  enfiints  cfes 
officiers-mariniers,  matelots  et  autres  salariés  de  la  marine) 
en  kcoordant  toujours  la  préférence  aux  enfants  des  maiins 
morts  ou  mutiles  au  service^  ensuite  aux  enfants  de  ceux  qui 
auront  le  plus  d^p  services  sur  les  bâtiments  de  TÉtat  ;  V  panni 
les  enfants  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de 
terre  et  de  mer,  ou  dans  ia  population  du  littoral,  et,  en  cas 
d'insuffisance ,  dans  {es  jeunes  gens  de  l'intérieur  de  h 
France. 

Pour  être  admissible,  ii  faudra  avoir  treize  ans  au  moins  et 
seize  ans  au  plus,  être  d'une  bonne  constitution  et  avoir  été 
vacciné. 

25.  Les  enfants  ne  pourront  être  admis  dans  les  compagnies 
de  mousses  qu'avec  le  consentement  de  [eurs  parents  ou  tu- 
teurs, qui  contracteront,  par  écrit,  et  suivant  le  modèle  n**  1 
annexé  à  la  présente  ordonnance,  l'obligation  de  remboufscr 
à  l'état  les  frais  de  toute  nature  auxquels  Tinstruction  et  Fen* 
tretieu  de  ces  enfants  auront  donné  lieu ,  si  lorsqu'ils  auroot 


! 
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jatteint  Tâge  de  seize  ans,  ils  ne  contractent  pa$  d'enga^ment 

dans  les  équipages  de  ligne.  Oe  remboursement  aura  lieud  apree 
ie  tarif  ci- joint  n**  10 ,  et  pour  la  durée  du  temps  passé  à  terre 
seulement.  A  défaut  de  remboursement,  lisseront  maintenus 
au  service ,  en  qualité  de  mousses  jusqu'à  lâge  de  dix-huit 
ans. 

26,  Dans  chaque  port,  une  commission  prononcera  sur 
tfadmission  des  mousses  :  eHe  sera  composée , 

fc,    Du  commandant  de  la  division  ; 
h    Du  commissaire  aux  revues  ; 

r     Du  capitaine  de  la  compagnie  de  mousses,  ou  d'un  lieu- 
tenant de  vaisseau  dans   les  divisions  où  il  n  existe  pas  de 
compagnie; 
Du  chirurgien-major  de  la  division. 
Le  procès-verbal  d'admission  sera  soumis  à  l'approbation 
du  major-générai  et  au  visa  du  préfet  maritime. 

27.  Les  compagnies  de  mousses  fourniront  aux  bâtiments 
destinés  h  prendre  la  mer  îe  nombre  de  mousses  que  com- 
^rte  leur  armement,  en  se  conformant  au  tableau  n"  2 ,  an- 
nexé àia  présente  ordonnance.  Ces  mousses  devront  avoir  au 
moins  un  an  d'incorporation. 

Les  Aiousses  qui  auront  reçu  cette  destination  devront, 
autant  que  possible / rester  constamment  embarqués;  toute- 
fois, ceux  qu'il  deviendrait  nécessaire  de  débarquer  seront 
admis  dans  la  compagnie  de  la  division  où  ils  se  trouveront, 
quand  bien  même  ils.  seraient  en  excédant  au  nombre  régle- 
mentaire, et  ils  devront  être  réembarqués  à  la  première 
occasion. 

Dans  fes  ports  oii  il  n'existe  pas  de  compagnies  de  mousses^ 
s'ils  ne  peuvent  être  réembarqués  immédiatement,  ils  seront 
admis  dans  les  compagnies  de  dépôt  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent 
Are  renvoyés  à  la  division  de  Brest, 

JI  est  expressément  défendu    dembarquer  des   mousses 
m«îliaires  lorsque  la  division  aura  des  mousses  disponibles. 

28.  Les  mousses  qui,  ayant  accompli  leur  seizième  année, 
consentiront  à  contracter  un  engagement  volontaire,  seront 


(  soo  ) 

immëdiatement  portés  sur  les  contrôles  des  compagnies  per- 
manentes en  qudké  (fapprentis-marins. 

39.  Un  r^Iement  spécial  dfé termine  la  police ,  le  mode 
d'instruction  et  {es  exercices  qui  sont  établis  dans  les  com- 
pagnies de  mousses. 

TITRE  V. 

Du  Service  à  terre, 

30.  Le  service  des  marins  à  terre  sera  réglé  dans  chaqve 
division  par  le  préfet  maritimo. 

« 

,  3 1 , .  Uii  règlement  spécial ,  arrêté  par  le  ministre  de  la  ma- 
rjnâjy  détermitie  les  dispDSÎtions  relatives  h  l'ordre,  h  b  disci- 
pline j  aux  exercices,  à  la  tenue  et  au  commandement,  duis 
toutes  les  divisions. 

32,  «Le  préfet  maritime  désignera  dans  chaque  port  un  bi- 
tioiiinl  ^rmé  de  sa  batterie  et  gréé  de  ses  voiles,  ponr  exercer 
IgS  PMilûns  de  la  division  employés  à  terre;  ie  commandant 
de  la  divî&flon  sera. -chargé  et  responsable  de  la  tenue  et  du  bon 
ordre  de  ce  bâtiment. 

;  33»*  lies  murios'  des  divisknis  seront  en  outne  formés  au 
caQOnnage,  au  maniement  du  fusil  et  aux  manœuvres  de 
riofaaterie»  jusqua  f école  de  peloton  inclusivement. 

Ils  ^feront  exercéa  aussi  âxsquemment  que  possible  au  tir  du 
canon ,  et  les  hommes  qui  feront  preuve d  adresse  recevront  I^ 
gratifici^txons  déterminées  par  le  tarif  n"*  7,  annexé  â  ia  pré- 
sente ordonnance.  . 

«Q4»>  Après^  trois  mois  d  nicarporation ,  et  ménie  pfus  tdt, 
en  cas  de  service  extraordinaire,  les  marins  des  divisioils  pour- 
rotif , fiur lordre  4ia .préfet  maritime ,  être  mis  par  détachement 
ài^i  disposition  duidirecteùr  des  mouvetnentstlu  port,  ptfot  ' 
étri^  (employés  au  ^travaux  jd'araiMient,  à  ceux  de  la  gamitare  ' 
et,aiix  mQuvemenI:!  des  ibâtimenta.  Us  pourront  également  être  ^ 
dét^chéa^  pour  leur  instruction ,  sur  les  bâtiments  de  ia.  rade^ 
armés  ou  en  disponibilité. 

^^....I^es  ad^odaflts^mafors  dès  divisions  veifleroni  à  V^ 
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cation  des  prdres  concernant  le  service  géaénl ,  ainsi  q^'aut 
exercices  ;  Ils  transmettront  aux  capitaines  des  compagnies  les 
ordres  de  leurs  commandants, 

36.  Les  lieutenants  de  vaisseau  capitaines  des'  compagnies 
seront  chargés ,  sous  les  ordres  de  leurs  chefs ,  de  la  police ,  de 
b  discipline,  du  service,  de  la  tenue,  de  f instruction  et  de  la 
oomptabilitc  de  leur  compagnie  :  ils  exerceront,  à  cet  effet, 
toute  l'autorité  de  leur  grade  sur  les  officiers,  officiers-mari- 
niers et  marins  placés  sous  leurs  ordres. 

Us  devront  faire  chaque  jour  Finspection  de  leur  compagnie, 
et  ils  en  rendront  compte  au  commandant  en  second  de  la 

division. 

■    . 

37.  Les  lieutenants  de  compagnie  et  les  éféves  de 
1'*  classe  seront  responsables,  envers  leurs  supérieurs,  de 
fexéculion  des  ordres  quils  en  auront  reçus  :  ils  surveille- 
ront, lorsqu'ils  seront  de  semaine,  tous  les  détails  relatifs  à  h 
police ,  à  la  discipline  et  au  service  intérieur  de  leur  com- 
pagnie respective. 

38.  Les  premiers-maîtres  et  les  capitaines  darmes  de 
i'^  classe^  adjudants-sous-oificiers  feront,  d après  les  ordres 

desad/udants-majors,  lajppei  des  gardes  :  ils  commanderont  le 
service,  et  seront  spécialement  chargés  de  imstmction  des 
officiers-niariniers  et  marins. 

.  39.  U  sera  formé  dans  chaque  compagnie  permanente  une 
pioouade  de  vingt  canonniers,  choisis  parmi  les  matelots  des 
li€JB  classes  qui  montreront'  U  plus  d'aptitude  pour  le  sei^ke 
^4l^^9rtiU^rie.  .  ( 

^JLes  marins  provenant  des  levées,  qui  auraient  déjà  itmpU'  ^ 
'me  jnanière  ^tisfsûsante ,  à  bord  des  bâtiments  de  TÉtat^  les  '^ 
oi^,  de  chefs  de  pièee  ou  de  chargeuiB,  seront,  à  leur 
î^îvëè  à  la  division,  inscrits  sur  une  liste  particulière  pôtar  ' 
ftrp  placés  dans  ladites  eicouades,  quand  il  s  y  présentera  des 
IBicances. 

^^O.  Les  hommes  composant' les  escouades  de  catio^nien^ 
BUS!  que  les  marins  mentiomiés  au  deuiième  paragraphe  de 
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fartide  SftprrfcAfent,  recevront,  pendant  leur  séjour  à  terre, 
une  înslraction  spéciale,  tant  théorique  que  pratique,  sur  fa 
manœuvre  6t  le  pointage  des  bouches  à  feii  en  usage  à  la  mer, 
aor  les  manœuvres  de  force  usitées  pour  monter  et  démonter* 
ks  pièces  y  sur  le  caKbra^  des  projectiles  et  généralemeot  snr 
tous  les  travaux' et  exercices  qui  concernent  le  canonn^ 

41.  Les  mateïots-canonniérs  pourront,  pour  cause  (Tin- 
conduite  ou  d'incapacité,  cesser  de  faire  partie  des  escomdes, 
sur  l'ordre  du  commandant  dte  la  division  qui  rendra  compte 
au  major-général  àe$  motifs  de  sa  décision. 

42.  Les  escouades  de  canonniers  de  toutes  les  compagnies 
de  Ta  division  seront  réunies  au  moins  trois  fois  par  semaine, 
pour  se  livrer,  soit  dans  les  parcs,  soit  sur  le  bâtiment-écoie, 
soit  au  polygone,  à  l'étude  de  la  théorie^  aux  exercices  et  tra- 
vaux du  canonnage,  conformément  au  r^ement. 

Le  préfet  marithne,  sur  fa  proposition  du  ma/cr-^énéral| 
désignera  un  officier  pour  être  particulièrement  charge'  de 
l'instruction  des  canonniers.  Cet  officier  sera'  secondé  daas  ce 
service  par  les  officiers  dés  compagnies. 

43.  he  Second  maître  et  fes  trois  quartîéi^maitres  <fai» 
dans  chacuntî  des  compagnies  permanentes,  seront  affedés au 
service  du  canonnage,  suivront  Tùistruclion  qui  seradonnéa 
à  leur  escouade  :  ils  seront  mis,  eh  outre,  aussi  souventquTf 
^pourr*,  à  la  disposition  du  dîrefctcur  rfSirHHeffe  du  p«t,' 
pour  être  spéciaiemetu   employés  à    la  manipufâtTon  (M#; 
poudres,  àia  confection  des  gat^usses  et  des  artifices, ta 
chai^ement  des  bombes  et  autres  projectiles  à  explosion,  et  II. 
tou^' les  autres  travaux  propres  à  former  de  bons  mahru 
canonniers. 

'44.  A  îa  fin  de  chaque  mois,  le  commandant  de  fa  dr 
sîon  et  les  commandants  des  Bâtiments  en  disponibilité  adres»" 
seront  au  major-général  des  rapports  dëtailfés'sur  te  dfgw  i 
Jinstruclion  des  escouades  de  canonniers  :  ces  rapports,  rf*1 
Qdmpagnéfs  des  observations  du  ma^r-géuéraf,  seront  irW 
ttttftttu^mwiœpai'ie  préfet  kBftrhètte  ' 
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TITRE  VI.  .         ' 

45.  Lorsqoe  farmeraeilt  d'un  bitîment  de  guerre  sera  or- 
éonnéy  les  eompagiiies  ou  sections  de  compagfnèeq»!  devront 
en  former  l-cquipage  seront  designées  suivant  le  tour  dem* 
]Hrqu€ment,  sauf  les  eas  ou  le  ministre  jugerait  it  propois-de 
s  en  écarter. 

n  ne  sera  faisais  embarqué' de  fraction  d^  coaipng;nie  infc- 
rietire  à  nne  section  :  les  M(iments  dont  réqtiip^  ne  com-t 
portera  pas  uno  section  seront  al'aiés  en  totatilé  avec  dei 
marins  de  la  compagnie  de  dépôt. 

4ft.  Pour  suppléer  à  rînsuffrsance  des  ouTriers  de  profes- 
iioû  dans  les  compagnies  ou  sections  de  compagnie  perma-* 
BenteSy  on  admettra  dans  le»  compléments  Jéq&ipage  les 
ouvriers  charpentiers,  calfats  ou  voiKers  qcî  se  présenteront 
iNiiontaif^ëiont  pour  êfre' embarqués  :  ces  ouvtie?s  devront 
Atre  âgés  de  moins  de  treli-te  ans. 

S*iî  ne  se  présente  pas  un  nombre  suffisant  ^ouvriers  vo- 
^iànlaires,  ks^directeursdescohstructions  navates  et  des  mou- 
reB>er»ts  du  port  y  suppléeront  en  désignant*  dès  oùvi'ïerif 
atSachés  aux  àleliers  placés  sous  feurs ordres,  ef  qù'Hs  cb'oisiront: 
parmi  les  célibataires  oa  Veufs  sans  e^fenf  s, 'féù  laissant  les  con- 
ditions d'âge  déterminées  ci-dessus.  Les  Otivriersiiinsl  désignés, 
|tti  rèfaseraîent  de  tiaviguér,  seraient  imiUcdfaiemeAt  coAgé- 

Éés  de  Tarsenal. 

4Ç.  Les  ouvriers  à  ïa  paye  dé  nn  frarté  soii'aîifte  centinre^ 
^Mitont  élre  embarqués  connue  aides  de  $!  classe  ou  comme 
mtelots  de  1"  classe,  selon  les  besoins  du  sèfvke.  DafnS'W 
pemier  cas,  ils  devront  justifier  de  ieur  àptittrae  pa^  un  cer- 
mt^l  au  directeur  sous  Je^  ordres'  duquel  ifs  auront'été  em- 

lloyé^.  '  *    *     • 

I  Poiefaitt  ieur  embarquelnénf ,  leâ  aides  sréront  assimilés  aux 

Éarlîer&-mahres  de  profession'^  -quant  aux  fonctibns/à  la 

olde  et  à  Tavancement. 

^'làCB  wmkM  pmÈËtmàt^U  j^fé  ée  tin  franc  treuftreeu- 
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thnes  à  un  franc  daquante  centniies  BerODl  ^emfaftrqttà 
comme  matelots  de  i*  dusse  ;  et  ceux  de  un  franc  a  un  franc 
YÎngt  centimes ,  comme  matdots  de  3*  classe. 

48i  Les  ouvriers  non  naviguanlts  qui  seront  cmBar^uà 
comme  aides  ou  comme  matdou  resteront  inscrits  sur  les  ma- 
tricules des  ouvriers  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rempli  les  cnufi- 
tions  de  navigation  exigées  par  la  lot  du  3  bnimaiie  au  IV, 
pour  être  portes  sur  les  matricules  des  gens  de  mer. 

A  leur  débarquement,  ils  rentreront  dans  les  atdien  da 
port,  en  produisant  un  certificat  du  second  du  batânent, 
constatant  qu'ils  ont  tenu  une  bonne  conduite  à  bord  et  qu'il 
s'y  sont  rendus  utiles  daus  leurs  professions. 

49l  Les  maîtres  nécessaires  au  service  du  bâtiment  seront 
pris  dans  le  petit  ëtat-ma|or  de  la  division,  ou,  a  déGiut,  soit  ^ 
dans  les  escouades  de  gardiennage  et  dans  les  atdiers  du 
port,  soit,  dans  l'inscription  maritime,  au  moyen  de  levées. 

50.  Le  pirëfet  maritime  fera  compléter  l'armement  de 
chaque  bâtiment,  conformément  au  tableau  n*  S,  annexe  â 
la  présente  ordonnance. 

Les  hommes  formant  ces  compléments  d'équipage  seront 
distribués  dans  les  compagnies  embarquées  sur  le  bàtiiBenri 
de  manière  à  donner ,  autant  que  possible ,  i  toutes  ces  com- 
pagnies ,  une  composition  uniforme ,  tant  sous  ie  rapport  dsL 
nombre  que  sous  celui  de  la  capacité.  ^    . 

51.  Les  chefs  de  pièce  et  tes  chargeurs,  ainsi  que 
hommes  préposés  au  service  des  soutes  et  du  passage 
poudres,  seront  choisis  par  ks  cominândants  des  bati^enH, 

l""  Parmi  les  quartiers-maîtres  de  canonns^e  et  les 
iaisant  partie  des  escouades  de  canonntets; 

2^  Parmi  les  marins  en  dehors  des  escouades  qui  a 
déjà  rempli  les  mêmes  fonctions ,  d'une  manière  satis 
sur  d'autres  bâtiments  de  f  État  ; 

3"*  Eu  cas  d*insu8isance  seulement  des  deux  dasaes 
dessus  dont  il  sera  justifié,  parmi  tous  les  autres  marins 
féquipage. 

&i.  Les  che6  de  pièce  ^et  I<s  duiigeurs  jouirom  des 
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sente  ordonnance., ^^  .  .    ,  ^^  ..^    ^^,  .     ;     r.  .  ..» .;.. 

'53.  Les  marins  qui  ai^roBt^  f^pU  9S^^?^  I^.^H^^  .^«uie 
campagne  lef  fonctions  de  chefs  de  pièce^ou  de  çhf^genrB^^  en 
conserveront!  au  débarqueineçit^  {çs.  iq^JÇfp^  dis^cl^l9^,44- 
signees  à  ^ar^î^^^  83  de  la  présente  ordoijxij^çf;,      .  ,  ,  ^^,  ,, 

Ils  reprendrouty  sai^f  ^Cjcas  dcréy<fc^l\off,f^le^,Vi^^pH\!^  ffWCr 
lions' a  bord  des  bâtiments  sur  lesquels  îis,  ^fiifqnf.  ,^1^6^-^^ 
ment  euibargàesj^  $e  conforipîjiat  tout^qjjj^fjyj:  çjisjjp^tîpns 
ae  Farticïe  51  çi-dessus,  et  ju^ua  concurjreçfç  ^^u  npn^riè 
de  chefs' ^e  pièce  et  de  chaiçews  fixé  pa;;  îé^,r^f?PfiflîWW»^^ 
chaque  rang  dé  Bâtiment.    \    .  ....>.......::..<     V 

54.  Le  çoAiiDaçdant  d'un  bâtiif^^  £(^j;9^t$i)r^.IçiraS9ort 
motive /clu  second,  oû^  même  ..de  son,  ffff^,^  mgfxvnii^ejaf,^ 
réybguer  les  chefs  df  pièce  et  le^  c}iargf|\ir|^ ,  P9^ç/^i^  4*îlilf 
capacité^  d*înconduite  ou  Jinsubordinatiorif,    ^,,.     ^.\^  •    ; }  .u 

il  en  rendra  compté  à  son.  chef..4irjçct^  .a[il  n%vîgu9i  en 
division,  ou^  dans  le  cas  comtr^îre.  au  préfet  XTU^ritimy».  4<l 
port  Jarmèment.  ...     .v   .;.....,  .: 

II  sera  fait  mentipq  SQnamaire  sur  le  rôle  ^'çfffift^Sfi.  i^ 
motifs*  de  la  révocations  qui  entraînera  Ja  jr^diati<uv4c  J'fSrf* 
cbuade  ies  canorjnier^^à  f ë£;ard  des  marins, ff^îÇfU^t  j^^^jiefb 
conipagnies  permanente  .^  ..   '. ..,;...  ,  .....     .,.  ... 

ôa.  Les  ofGciers- mariniers^  matelots,  et;  appjrent^-iQai!Î«l^«i 
faisant  partie  des  compagnies  embarquées ^  qui,  ,ét^t,ab|^ts 
au  moAient  du*  départ  de  îeifr  |)âtimenf ,  se.  pjféç^^teiTQnt,  à; 
I*autorité  m^rilime  avant  fexpijrs^tJoçL  des  délais  fixés  par  {n  Jc^îi 
pourctantir  la  désertion  ^.,$erqnt  placés  dap^  ^  fiçm^gt^es 
de  dépôt  de  la  division^  pour  éice.(}m^arqué&4  1%  fff^wi^i 
occasion,  et  san^  prcjudicp,  dgs  p^i^tjojgis  ,^jigc^p|iwr(Ç€|  q^iis 
pourraient  avoir  encourues^^    ,  .,   .  ...^  ...  , .. ,  .  ,.,    ,  .  ^  i  .. . .' 
'  Toutefois,  ceux  qu  il  sera  P9s$i\)^  ^e  riçxjjVpyef  prpf^inQrr 
ment  à  leur  bâtiment  pourront  être  pljtci^^  jçn»  su]>5isjU|ice^  à 
bord  dû  stationnaire  ou  de^tout  autre  bàtimçn|.sur  .|'^dçt>OM) 
ils  seront  consignés,  et  il  ne  leur  sera  fait  rappel  de  I^ur  sçl|lçi 
qu  après  réint^ration  dans  j  eqi|îpag^9^au^^i^^)2P^tienJMWt. 

'    '  ÏX'  Série.       *^    "    *  33 
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56.  Lorsqu'un  liatîmènt  partant  se  trouvera  prive  Jun 
certain  nombre  des  officiers -mariniers  et  marins  formant  son 
équipage  réglementaire,  par  suite  de  maladie,  congé,  déser- 
tion ou  par  toute  autre  cause,  le  préfet  maritime  pourroiraa 
leur  remplacement  par  des  marins  des  i;Démes  grades  et  dasses, 
autant  que  possible,  pris  dans  les  compagnies  de  dépôt.  Dans 
ce  cas,  {es  hommes  remplacés  seront  définitivement  nyésde 
leurs  compagnies^  et  s*ils  appartiennent  à  une  autre  division, 
ils  cesseront  d*en  faire  partie,  pour  être  immatriculés  i  k 
division  où  ils  auront  été  laissés. 

57.  A  ia  mer,  les  officiers  généraux  ou  commandants  ne 
devront  ordonner  de  mutations  d  un  bâtiment  sur  un  autre 
qu  en  cas  de  nécessité  absolue,  dont  il  sera  rendu  compte  au 
înînistre,  et  ces  sortes  de  mouvements  ne  porteront  autant 
que  possible,  que  sur  {es  marins  faisant  partie  des  complé- 
ments d'équipage. 

58.  A  bord  de  chacun  des  bâtiments  montés  par  des  cooh 
pagnies  permanentes ,  un  of&cier-marinier  ou  un  matelot  dé- 
signé par  ie  commandant  sera  chargé,  sous  U  surveillance 
spéciale  d*un  officier  du  bord,  de  donner  des  leçons  de  lec- 
ture, d'écriture  et  de  calcul  aux  marins  et  aux  mousses,  et 
il  sera  alloué  à  celui  qui  remplira  les  fonctions  d'insûtuteur 
ie  supplément  déterminé  par  ie  tarif  n^  6  annexé  à  la  présente 
ordonnance.  Les  objets  nécessaires  à  renseignement  seront 
fournis  par  le  magasin  généi*al,  conformément  au  tableau  ct- 
joint,  n**  17. 

TITRE  VIL 
Recrutement, 

59.  Les  compagnies  d  équipage  de  ligne  se  recruteront  : 
Par  l'inscription  maritime; 

Pardesadmissions  faites  en  vertu  de  la  loi  du  recrutement; 

Et  par  des  enrôlements  volontaires. 

Les  sous -officiers,  caporaux  et  soldats  àes  troupes  de  h 
marine  qui  demanderont  a  prendre  du  service  dans  iesdites 
compgnies,  pourront  y  être  admis,  avec  rautorisation  du 
ministre  de  la  marine. 
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«0.  ta  durée  des  cngagementt  Voloiifaîtes  est  âêttrmitiie 
Ih  loi  du  recrutedient. 

^t^t  aux  réengagements ,  ils  seront  de  deux  ans  s(U  biôiîis 
t'Ardoq  ans  au  plus,  et  ils  ne  pourront  être  contractés  que^ 
Ipiitotla  deriUèfe  atii\ëe  dd  seTl^é  obligé. 
p||(  ii0  maximum  d^1%d  âdqMl  pourront  étr^  acbâto  itff 
H$  fofeyitaires  qui  ne  proviendront  ni  de  f insorîpfionr* 
màMy  m  des  tfoupês  de  la  itiâriae,  sera  de  vingt  et  utl 
PMdeini^  à  i*excep|fon  des  capitaines  darâies  non  ÎMétt» 
t&s  armuriers-forgerons  y  qui  seront  admis  à  contracter  étt*- 
fMIMnt  }usqu  a  Tâge  df  quarante-cinq  ans^  k)r»  mêthe  qu'ils 
pleiit  mariés  ou  Teufà  avec  des  enfants. 
\his  marins  de  l'inscription  ne  pourront  "etrd  acfmià^  comn^ 
Mé^viûfontaîres,  après  lagé  d^  treiite^nq  ans^  et  les  of- 
■M^martiifers  aprfe^  oetui  de  quarante-cinq  ans ,  à  oàoiM 
kM  attlorisation  spéciale  du  ministre. 
42.  Les  engagements  des   inscrits  maritimes  ne  serônf 
)fM  qu*au  cbef-Iieu  de  ia  diviaion^ 
L'acte  en  sera  dressé  conformément  au  modèle  n^  2. 
Lorsque  des  gens  de  mer  seront  enrôlés,  il  en  se|fm>  sans 
biy  donné  avis  au  commissaire  de  leur  quartier. 
En  cours  de  campagne ,  les  engagements  seront  reçus,  avec 
fment  dfs  conseils  de  bord^  par  les  commis  d'^^dminis- 
9^  secrétaires  desdits  conseils.  Ces  actes ,  dressés   ea 
|e  expédition ,  et  transcrits  sur  le  rôle  d  équipage j^  de- 
^t,  au  retour  des  campagnes,  être  remis  au  préfet  mari- 
k>  qui  en  fera  Tenvoi  à  qui  de  droit. 
1^.  Les  militaires  des  troupes  d  artillerie  de  la  maririe  qui 
t  passer  dans  une  coûipagnie  permanente,  en  feront 
fiiande  à  feur  capitaine ,  qui  sera  tenu  de  fa  soumettfer 
Kief  du  corps.  Celui-ci  en  informera  le  commandant  de 
pN^fsion,  en  lui  disant  connaître  faptitude  et  la  coAdaite 
Gb  militaires,  et  leur  admission  sera  prononcée,  S'il  y  « 
if  par  le  ministre  de  la  marine,  d'après  le  compte  qui  lui 
\  rendu  par  le  préfet  maritime. 
jeà  conseils  dadministration  du  corps  dartflierie  de  la 

33. 
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m&rme  délivreront  à  cenx  des  divisiom ,  des  extraits  da  le- 
gîstre  matricule  constatant  les  services  et  Tépoque  de  fenga- 
gement  des  hommes  qui  seront  incorporés  dans  les  compagnies 
permanentes. 

Ceux  de  ces  militaires  qui  ffèX.acquù  une  solde  de  tait 
pourront  être  admis  à  finir  leur  temps  dans-  les  compagnies 
permanentes,  jusqu'à  Tâge  déterminé  par  le  deuxièine  para* 
graphe  de  larticle  61  de  la  présente  ordonnance;  dans  le  os 
contraire ,  ils  ne  seront  admis  que  jusqu  a  l'âge  de  vii^-ODq 
ans. 

Les  militaires  admis  dans  les  compagnies  seront  tenus  Sj 
servir  jusqua  Texpiration  de  leur  engagement  primitif;  dans 
aucun  cas ,  ils  n'y  pourront  rester  moins  de  deux  ans. 

64.  Les  premiers  maîtres,  maîtres  et  seconds  maîtres,  se 
seront  admis  à  contracter  d'engagements  qu*autant  qu'ils  au- 
ront f  aptitude  nécessaire ,  et  qu'ils  réuniront  les  connaissances 
exigées  par  les  règlements. 

A  cet  effet,  ils  seront  examinés  par  une  commission  com- 
posée : 

Du  major-général; 

Du  commandant  en  premier     |    r   r    t.  .  « 
T^    ,  .        '  .  >  de  la  division. 

Et  du  commandant  en  second  j 

Le  ministre  de  la  marine  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  Tadmis- 
sion  de  ces  ofBciers-mariniers^  sur  un  état  de  proposition  con- 
forme au  modèle  n^  3 ,  qui  lui  sera  soumis  par  le  préfet  ma- 
ritime. 

65.  Les  militaires  congédiés  des  troupes  d'artillerie  de  b 
marine  qui  voudront  prendre  du  service  dans  les  compagnie 
permanentes^  conserveront  le  grade  qu'ils  ont  acquis  à  la 
mer  par  des  services  antérieurs. 

A  cet  effet ,  ils  se  présenteront  devant  le  commandant  de 
h.  division ,  pour  obtenir  un  certificat  d'acceptation ,  et  con- 
tracteront ensuite  leur  engagement  devant  lofficiér  de  féCat 
civil,  dans  les  formes  voulues  par  la  loi. 

Ces  dispositrons  seront  également  applicables  aux  marins 
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lEDTenant  du  recratement  el  aux  enrôlés  volontaires  qui 
&>|)artiennent  point  à  rinscription. 

hf66.  Les  enrôles  volontaires  qui  n'auront  pas  navigué,  et 
m  ne  rempliront  pas  les  conditions  déterminées  pour  être 
^fioitîvement  inscrits,  seront  admis  en  qualité  d'apprentis 
ins. 

7.  Lorsque  les  engagements 'volontaires  seront  suspen- 
;^  aucune  demande  d'admission  ne  pourra  être  présentée  a 
robation  du  ministre  de  la  marine. 
"68.  Les  enrôlés  non  inscrits  recevront,  pour  se  rendre  à 
i|lr  destination ,  une  feuille  de  route  et  les  frais  de  conduite 
bues  par  le  tarif  n""  6,  annexé  à  la  présente  ordonnance. 
69.  Les  hommes  appelés  en  vertu  de  la  loi  du  recrute- 
Ént^  ainsi  que  les  enrôlés  et  les  admis  temporaires,  seront 
méSf  à  leur  arrivée  et  avant  fincorporartion  ou  f admission^ 
ir  une  commission  dont  fera  partie  le  chirurgien-major  de 
division.  Ceux  qui  n'auront  pas  été  reconnus  propres  au 
rvice  seront  examinés  de  nouveau  par  le  conseil  de  santé  ; 
d'après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  le  préfet  maritime 
ononcera  définitivement. 

Les  enrôlés  volontaires  non  admis  seront  immédiatement 
ivoyés  dans  leurs  foyers,  et  les  hommes  provenant  du  re- 
itement  seront  mis  à  la  disposition  des  autorités  du  dépar- 
nt  de  ia  guerre.  L'état  des  uns  et  des  autres  sera  adressé 
inistre  de  la  marine,  avec  la  décision  motivée  du  conseil 
Bté  et  du  préfet  maritime. 

hommes  qui  se  présenteront  pour  être  admis  seront 
en  subsistance  à  la  compagnie  provisoire ,  jusqu'à  ce 
t  été  prononcé  sur  ieur  sort. 

«nrôlés  volontaires  et  les  hommes  provenant  du  re« 
Itement^  admis  au  service,  seront  immédiatement  portés 
matricule .  de  ia  division. 
inscrits  maritimes  admis  temporairement  seront  portés 
ent  sur  le  contrôle  général  à  terre  et  sur  les  rôles  d  e- 
e  à  bord. 
ïpxès  ^incorporation ,  les  hommes  qui  seront  devenus  im- 
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propres  au  service  pourront  être  réformés»  sur  la  demande 
qui  en  sera  faite  au  ministre  ^  à  la  suite  de  Tinspection  trimes- 
trielle passée  par  le  major  général. 

70.  A  fexpiration  de  leur  temps  de  service,  les  hommes 
provenant  du  recrutement  ou  de  1  enrôlement  volontaire  re- 
cevront des  congés  absolus. 

Quant  aux  tnarins  qui  aui*aient  conti^cté  des  engagements 
volontaires  dans  les  équipages  de  ligne,  il  ne  de vra  îe\jr  être 
délivré,  à  Fexpiration  de  leur  engagement,  que  des  cerû&cats 
de  congédiement  constatant  le  temps  de  service  qu'ils  aatont 
fait  au  corps,  et  portant  la  mention  de  ïeur  renvoi  au  quartier 
d  mscriplion  auquel  ils  appartiennent. 

Toutefois,  les  hommes  embarqués  sur  des  bâtiments  qû 
se  trouveraient  en  cours  de  campagne  ne  devront  être  libérés 
quau  retour  desdits  bâtiments  dans  un  port  de  France;  mais 
à  dater  du  terme  de  leur  engagement ,  ils  auront  droit  à  h 
haute-paye  journalière  déterminée  par  le  tarif  n**  6 ,  annexée 
la  présente  ordonnance. 

Les  marins  congédiés  provenant,  soit  du  recrutement,  soû 
de  Tenrôlement  volontaire,  qui  délivreront  à  la  navigation  w 
à  la  pêche  maritime ,  ne  pourront  être  requis  pour  îe  scr»'icc 
des  bâtiments  de  l'État  que  dans  le  cas  de  guerre  iparAimç,i 
ou ,  en  temps  de  paix ,  lorsque  les  tours  de  rôle  seront 
épuisés. 

Avant  d'immatriculer  les  hommes  qui,  ayant  achevé  leur 
temps  de  service ,  voudront  continuer  le  métier  de  la  mer» 
les  commissaires  des  quartiers  leur  donneront  connaissance 
des  lois  qui  régissent  Tinscriplion  maritime ,  des  conditions 
qu  elle  impose  et  des  avantages  qui  y  sont  attachés. 

La  déclaration  de  chaque  homme  sera  signée  par  fui,  ca, 

en  sa  présence,  par  le  commissaire  du  quartier  où  il  scii 

immatriculé. 

TITRE  Vin. 

Casernement. 

7L  Les  marins  des  divisions   seront  logés  dans  les  ca* 

&erne$  des  ports»  ou  sur  des  bâtiments  disposés  à  cet  efièt. 
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.    72.  Usera  pourvu  au  casernement  par  Tadministration  des 
jiorfs ,  conformément  aux  règlements  en  vigueur. 

Les  effets  de  couchage,  consistant  en  un  hamac  à  double 
I  fond  y  un  maleïas  et  une  couverture,  seront  fournis,  à  charge 
:  aiflven taire,  ainsi  que  les  bancs,  tables  et  planches  à  pain. 

Suivant  les  ports  et  les  localités,  les  préfets  maritimes  pour- 
L  ront,  sur  la  demande  des  commandants  de  division ,  fairb  dé- 
Ljpnner,  peiidant  les  mois  les  plus  rigoureux  de  Thiver,  une  se- 
MUïde  couverture  à  ciiaque  marin. 

I      L'éclairage  des  casernes  sera  entreténu  par  les  soins  de  Tad- 
I  ininistration  des  ports.  Les  préfets  maritimes  détermineront 

fc  nombre  de  becs  de  lumière  à  établir  dans  chaque  caserne. 
I      73.  Lé  conseil  d  administration  de  la  division  sera  chargé 
I  de  tous  les  effets  de  casernement. 

74.  L'officier  de  casernement  sera  responsable,  envers  le 
èonseil  d'administration  de  la  division,  des  effets  qui  lui  au- 
^ront  été  confiés. 

75.  Les  capitaines  des  compagnies  seront  responsables , 
envers  VofBcier  de  caserneriaent ,  de  tous  les  objets  mis  à  leur 
disposition;  ils  tiendront  un  compte  courant  de  ces  objets, 
modèle  n*  4,  sur  lequel  ils  inscriront  leurs  recettes  et  leurs 
dépenses,  au  fur  et  a  mesure  qu'elles  seront  effectuées,  et 
lis  auront  soin  d'établir,  après  chaque  opération  de  ce  genre, 
la  situation  de  leur  compagnie. 

I     7G.  II  sera  tenu,  dans  les  diverses  directions  et  au  ma- 

rin  général,  des  registres  particuliers  des  fournitures  d'effets 
casernement. 
f  L'officier  chargé  de  ce  détail  tiendra,  de  son  côté,  un  re- 
d'inventàire  qui  sera  divisé  en  trois  parties.  La  première 
tatera  ïes  recettes  d'après  ïes  duplicata  des  billets  de  de- 
nde;  la  seconde,  les  dépenses  justifiées  par  les  duplicata 
ies  billets  de  remises  faites  dans  les  divers  magasins  ou  par  des 
procès-verbaux  réguliers;  ïa  troisième  présentera  la  balance 
lu  dernier  jour  de  chaque  trimestre,  et  indiquera  Templace- 
iient  des  effets  de  casernement.  Ce  registre,  conforme  au  mo- 
ble  n^  5  9  sera  arrêté  par  le  conseil  d  administration  de  la  di- 
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vision ,  aux  mêmes  époques  que  toutes  les  autres  parties  de  k 
comptabilité. 

77.  Les  commandants  des  divisions  et  les  commissaires 
aux  revues  feront^  de  concert^  tous  les  trimestres ,  et  plm 
fréquemment  s'il  y  a  lieu,  une  inspection  des  casernes.  Ils 
s'assureront  de  letat  des  effets  de  casernement^  et  ils  adon- 
neront toutes  lés  mesures  nécessaires  pour  ia  cooserration 
desdits  effets. 

78.  Les  effets  de  casernement  qu  il  sera  nécessaire  de  re- 
nouveler seront  remplacés  dans  les  formes  ordinaires. 

En  cas  de  dégradation  ou  d'usure  prématurée  desdits  ^ets,   | 
les  demandes  en  remplacement  /devront  être  soumises  au  visa 
du  commissaire  général  et  à   lapprobation   du  préfet  ma- 
ritime. 

Dans  ce  cas,  fétat  des  effets  sera  constate  par  ia  com- 
mission chargée  d'examiner  les  objets  remis  en  magasin ,  et 
le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé  sera  transmis  au  préfet  ma- 
ritime, afin  qu  il  en  fasse  supporter  le  payement  par  qui  de 
droit. 

79.  A  l'époque  de  l'embarquement  des  compagnies,  îisera 
fait  par  les  capitaines,  concurremment  avec  le  commissaire 
aux  revues  et  TofEcier  chargé  du  casernement ,  un  inventaire 
des  effets  de  casernement  laissés  par  les  compagnies.  Cet  in- 
ventaire indiquera  le  degré  d'usure  de  chaque  objet  ;  et  lepro* 
cès-verba{  qui  en  sera  dressé  fera  connaître  si  tous  ies  moyens 
de  conservation  ont  été  pris  pendant  qu'ils  étaient  en  service. 
En  cas  de  dégradation,  il  sera  statué  par  le  préfet  maritime , 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  précédent. 

Lorsque  fofficier  de  casernement  aura  reçu  les  objets  por-  ; 
tés  sur  ledit  inventaire^  il  en  donnera  décharge  aux  capitaines] 
sur  le  compte  courant  qu'ils  doivent  tenir.  1 

TITRE  IX. 

Armement  et  Equipement, 

80.  L'armement  des  marins  des  divisions  est  composé 
d'un  fusil  avec  sa  baïonnette;  et  leur  équipement,  d'unceia* 
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turon  en  buffle,  avec  giberne  et  porte-baïonnette,  le  tout  c;on- 
forme  aux  modèles  adoptés. 

Les premiers-n^aîtres  porteront  Tcpée;  les  maîtres,  le  sabre 
et  un  ceinturon  noir;  les  seconds-maîtres  et  quartiers-maîtres 
porteront  le  sabre  avec  le  ceinturon  d'uniforme  :  les  uns  et 
fes  autres  embarqueront  avec  ces  mêmes  armes. 

Les  tambours-majors  en  petite  tenue,  et  les  musiciens  se- 
ront armés  de  la  même  manière  que  les  maîtres. 

Les  compagnies  embarqueront  sans  fusil  et  sans  giberne. 
Les  armes  nécessaires  au?C  bâtiments  seront  fournies  en  bon 
état  par  la  direction  dartillerie,  conformément  au  règlement 
qoi  est  arrêté  pour  Farmement  des  bâtiments  de  guerre. 

81.  Les  dispositions  prescrites  au  titre  VIII  de  la  pré- 
sente ordonnance,  en  ce  qui  concerne  les  formes  de  la  comp- 
tabilité, ainsi  que  la  responsabilité  du  conseil  d'administration 
delà  division,  de  rofiicier  du  casernement. et  des  capitaines  de 
compagnie,  sont  entièrement  applicables  au  dçtail  de  l'arme- 
ment et  de  f équipement,  sans  préjudice  des  dispositions  des 
règlements  spéciaux  sur  les  armes  portatives. 

L«s  registres  relatifs  à  ce  détail  seront  conformes  aux  mo- 
dèles n*'*  6  et  7. 

TITRE  X. 
Habillement. 

82.  Les  officiers- mariniet s  et  marins  des  compagnies  per- 
manentes seront  pourvus  Aes  elTets  d'habillement  désignés  au 
tableau  n**  1 1 ,  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

*  La  nomenclature  de  ces  effets  sera  portée  à  la  connais- 
sance des  marins,  par  les  soins  des  commissaires  de  leurs 
quartiers  respectifs,  au  moment  où  ils  seront  levés  pour  le 

i  aervice. 

Lors  de  leur  arrivée  dans  les  divisions,  et  tant  qu'ils  ne 
feront  partie  que  des  compagnies  de  dépôt  et  provisoires,  les 
marins  ne  recevront  que  les  effets  reconnus  indispensables  à 
iine  tenue  régulière.  La  composition  de  ce  sac  provisoire  sera 

^déterminée  par  le  préfet  maritime,  sur  la  proposition  du 
conseil  dadmini3tnition  de  ia  division. 
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83.  Le3  eflèts  cfhabinement  seront  conformes  aux  modèles 
arréte's  par  le  ministre  de  la  marine. 

Les  premiers-maîtres,  les  capitaines  d  armes  Je  1'*  et  Je 
2*  classe,  et  les  maîtres,  porteront  un  habit  de  la  même  forme 
que  celui  de  la  petite  tenue  des  oiDciers ,  avec  des  pattes  en 
drap  rouge  au  collet  et  des  ancres  de  même  couleur  au  bas  de 
Thabit. 

Les  premiers-maîtres  et  les  capitaines  d  armes  de  1"  dasse 
porteront  les  épaulettes  d  adjudant-sous-of&cier,  en  soit  et 
or. 

Les  maîtres,  les  capitaines  d  armes  de  2*^  classe  et  tam- 
bours-majors porteront  deux  galons  en  or  appliqués  sur  la 
manche. 

Les  seconds-maîtres  et  les  capitaines  d'armes  de  3^  dasse 
porteront  un  seul  galon  en  or. 

Les  fourriers  de  1'*  classe  porteront  les  marques  distine- 
tives  de  sergent-fourrier;  les  fourriers  de  2*  et  3*  classes  por- 
teront les  galons  de  caporai-fourrier. 

Les  quartiers-maîtres  et  tambours-maîtres  porteront  deux 
galons  en  laine  jaune. 

Les  matelots  qui  jouiront  d\m  supplément  à  la  mer,  à  titre 
de  quartiers-maîtres  provisoires,  chefs  de  hune,  gabiers, 
chefs  de  pièce,  chargeurs  et  limonniers-sondeurs ,  auront, 
pour  marque  distinctive,  un  simple  galon  en  laine  jaune  ap- 
pliqué sur  la  manche  :  ils  continueront  de  le  porter  après  le 
le  débarquement  de  l'équipage. 

Les  oificiers>mariniers  et  marins  qui  ont  droit  à  h  haute- 
paye  journalière  d  ancienneté,  seront  distingués  par  des 
chevrons  en  or  ou  en  laine  rouge,  suivant  leur  grade. 

84.  A  larrivée  des  hommes  dans  les  divisions,  les  efieti 
dont  ils  seront  pourvus  seront  visités,  et  ceexqui  seit>nt  jugà 
susceptibles  de  faire  partie  de  fa  composition  du  sac  entre- 
ront en  déduction  de  ce  que  lë  magasin  aurirft  à  fournir. 

Les  demandes  d'effets^ nécessaires  pour  compléler^fes  sao 
seront  dressées  par  lés  capitaines  des  compagnies,  et  on  » 
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conformera^  pour  la  délivrance  de  ces  effets  y  à  ce  que  prescrit 
rarticle  1 1 1  • 

Toutefois ,  ces  demandes  ne  pourront  avoir  îieu  que  lors- 
qu'il aura  ëté  satisfait  aux  dispositions  prescrites  par  iar- 
tide  69. 

85.  Les  remplacements  des  effets  auront  lieu  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  :  toutefois,  et  pendant  le  séjour  à  terre  des 
marins.  Ta  cause  du  remplacement  avant  le  terme  de  durée 
assigné  au  tableau  n^  1 1,  sera  constaté;  si  ces  remplacements 
sont  le  résultat  de  la  négligence  ou  de  Finconduite,  le  rem- 
boursement aura  lieu  ainsi  qu* il  est  prescrit  par  les  disposi- 
tions de  larticie  143,  jusquà  entier  payement,  sans  préju- 
dice des  peines  encourues  par  les  marins,  aux  termes  de  lar- 
ticie 6  delà  loi  du  15  juillet  1829. 

86.  A  moins  de  nécessité  absolue,  il  ne  sera  délivré  d'effets 
d'aucune  espèce  dans  le  courant  des  six  derniers  mois  que  les 
hommes  devront  passer  au  service. 

A  la  mer,  et  à  la  fin  des  campagnes,  toute  délivrance 
d'effets  sera  proportionnée  aux  sommes  acquises. 

Les  marins  proposés  pour  la  retraite  lors  des  revues  géné- 
rales d'inspection  seront  considérés  comme  ayant  atteint  le 
terme  de  leurs  services,  et,  dès  ce  moment,  ils  ne  recevront 
plus  d'effets  d'habillement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  urgence  ou 
qu'ils  n'en  fassent  la  demande,  et  dans  le  cas  seufement  où  la 
portion  de  solde  qui  leur  serait  due  pourrait  en  acquitter  la 
valeur. 

87.  Le  remboursement  des  effets  dliabilfement  aura  lieu 
au  moyen  de  retenues  exercées  sur  la  solde  des  marins. 

A  terre  comme  à  la  mer,  la  retenue  pour  les  hommes  pré- 
sents sera,  par  jour,  de  quarante  centimes,  et  de  vingt-cinq 
centimes  pour  les  mousses;  et,  pour  les  absents,  de  ta  totalité 
de  la  solde  de  congé  ou  d'hôpital^  lorsque  celle-ci  sera  infé- 
rieure à  ladite  retenue. 

A  terre,  le  compte  d'habillement  sera  arrêté  par  trimestre 
ou  au  moment  de  l'embarquement,  d'après  des  feuilles  de  dé- 
comptes conformes  au  modèle  n*^  8  ;  et  lorsque  les  retenues 
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excéderont  le  montant  de  la  dette  des  marins^  le  surplus  leur 
sera  immédiatement  paye  d*après  des  états  numératifs  et  no- 
minatifs conformes  aux  modèles  n***  9  et  10. 

A  la  mer^  le  compte  d*habî{iement  sera  arrêté  à  la  fin  de 
l'année,  si  le  bâtiment  reste  armé,  ou  à  l'époque  du  débar- 
quement définitif  des  marins^  quel  qu'en  soit  le  motif;  mis 
les  hommes  ne  pourront  recevoir  ia  totalité  de  leur  décompte 
qu  autant  que  la  retenue  qu'ils  auront  subie  aura  suffi  pour 
acquitter  complètement  leurs  dettes,  et  dans  le  cas  où  il  en 
serait  autrement,  on  imputerait  tout  de  suite,  sur  ce  qui  leur 
revient^  la  valeur  des  eiFets  qu'ils  n'auraient  pas  encore  rem- 
boursés. 

88.  Les  marins  congédiés  pour  quelque  cause  que  ce  soit 
emporteront  tous  les  effets  dont  ils  seront  pourvus,  s'ils  en  ont 
acquitté  la  valeur. 

Si,  au  contraire,  ils  sont  redevables  envers  l'Etat,  ils  re- 
mettront à  la  division  la  capote,  le  palcîot  et  le  pantalon 
de  drap  qui  leur  auront  été  délivrés  le  plus  récemment,  ou 
tous  autres  effets  qui  n'auraient  pas  été  portés  ou  qui  pour- 
raient encore  être  considérés  comme  neufs,  pour  que  la 
valeur  que  ces  effets  représenteront  entre  en  déduction  de  leur 
débet;  et  lorsque  ce  débet  sera  inférieur  à  festimation  de  ces 
effets  réunis,  ils  ne  verseront  en  magasin  que  ceux  qui  se- 
ront nécessaires  pour  couvrir  leur  dette.  Toute  dette  au-des- 
sous d'un  franc  ne  donnera  point  lieu  h  reprise. 

La  valeur  des  effets  susmentionnés  sera  appréciée  par  une 
commission  nommée  par  le  commandant  de  la  division,  à 
laquelle  assistera  le  commissaire  aux  revues;  elle  sera  com- 
posée de  l'officier  d'habillement ,  d'un  lieutenant  de  frégate 
et  d'un  maître  ou  d'un  premier-maître  appartenant  à  la  divi- 
sion. Le  procès-verbal  des  opérations  de  cette  commissiou, 
dressé  en  double  expédition,  servira  à  établir  fe  montant  des 
sommes  qui  devront  être  déduites  du  débet  des  marins ,  et  à 
satis&ire  aux  dispositions  de  farticle  87. 

89.  Tout  marin  conjgédié  par  mesure  générale  avant  d'avoir 
accompli  deux  années  de  service ,  sera  dégrevé  de  la  moiùi 


B.nM66;  (  517  > 

Je  la  somme  dont  il  resterait  débiteur  après  la  remise  deg 
efiets  qu*i{  doit  laisser  à  la  division  et  la  retenue  de  son  dé- 
compte final  de  solde.  Cette  disposition  ne  pourra  être  appli- 
quée aux  marins  qui  se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 85. 

Quant  au  marin  mort  au  service  de  TÉtat ,  le  surplus  de 
SOQ  débet  y  déduction  faite  du  produit  de  sa  solde  et  des  va- 
leurs provenant  de  la  vente  de  son  sac,  restera  à  la  charge 
de  l'État. 

90.  Les  effets  remis  en  déduction  de  la  dette  des  marins 
congédiés  seront  re^us  dans  les  magasins  de  la  division ,  et  se- 
ront ultérieurement  délivrés  pour  le  temps  qu  il  leur  teste  à 
faire.  —  Ils  devront,  autant  que  possible,  être  utilisés,  à 
lenre,  après  avoir  subi ,  s'il  y  a  lieu ,  les  réparations  conves 
nables.  Ils  seront  donnés  de  préférence  aux  hommes  ayant 
détourné  ou  vendu  leurs  effets,  et  à  ceux  auxquels  il  ne  res- 
tera que  peu  de  temps  de  sen'ice  à  faire. 

91.  Lorsqu'un  marin  débiteur  aura  été  congédié  par  suite 
de  blessures  ou  à  cause  d'infirmités  contractées  au  service, 
qui  le  rendent  incapable  de  naviguer,  il  emportera  tous  les 
eSkts  dont  il  sera  pourvu;  il  sera  opéré  sur  sa  solde  acquise 
la  retenue  réglementaire ,  et  il  lui  sera  fait  remise  du  surplus 
de  sa  dette. 

92.  Les  états  nominatifs  indiquant  les  sommes  dont  les 
marins  auront  été  dégrevés  eu  vertu  des  dispositions  des  ar- 
ticles 88,  89  et  91  de  la  présente  ordonnance,  seront  an- 
nexés ayx  revues  de  liquidation  qui  doivent  être  adressées  au 
ministre. 

La  reprise  des  sommes  dont  les  marins  resteront  définitive- 
ment débiteurs  sera  faite  ultérieurement  par  voie  dapostille 
dans  leurs  quartiers  respectifs. 

Les  états  nominatifs  des  marins  débiteurs  seront  immédia- 
tement adressés  au  ministre  par  les  soins  des  préfets  maritimes. 

93.  Les  fournitures  des  étoffes  et  autres  objets  confection- 
nés hors  des  magasins  des  divisions  nécessaires  à  Thabillement 
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des  marins  seront  faites  en  vertu  de  marches  généraux  passas 
suivant  les  formes  en  usage  dans  le  service  de  la  marine. 

94.  II  sera  procédé  à  la  recette  des  fournitures  par  la  Com- 
mission ordinaire  du  port^  à  laquelle  seront  adjoints  le  com- 
mandant en  premier  ou  le  commandant  en  second  de  h 
division,  Tofiicier  dii^billement  et  un  capitaine  de  compagnie 
désigné  par  le  préfet  maritime. 

Le  commissaire  aux  revues  assistera  à  cette  commission. 

Les  objets  ainsi  reçus  pour  le  service  des  équipages  de 
ligne,  et  qui  ne  seraient  pas  immédiatement  délivrés,  seroot 
marqués  dun  timbre  particulier,  et  ernmagasinés  par  les  soins 
et  sous  la  responsabilité  du  garde-magasin  général. 

Od.  Les  certificats  de  recette  des  étofïbs  et  des  obiêls  con- 
fectionnés livrés  par  les  fournisseurs  et  destinés  au  service  des 
équipages  de  ligne,  seront  expédiés  par  le  garde-magasin  gé« 
néral  et  vérifiés  par  le  commissaire  aux  approvisionnements. 
Ces  pièces  seront  soumises  au  visa  du  commissaire  général  de 
ia  marine. 

96.  Les  étoffiez,  toiles  et  autres  objets  d'habiRetoenl  se- 
ront délivrés  par  le  garde-magasin  général  sur  des  demandes 
en  double  expédition  faites  par  le  conseil  dAdiAini^tration  4» 
la  division ,  et  visées  par  le  commissaire  aux  revues. 

97.  I^  recette  de  ces  objets  sera  faite  par  une  comraissîoB 
composée  de  ioiGcier  chargé  de  l'habillement,  et  de  deux 
officiers  de  la  division  désignés  par  le  major-général. 

Cette  commisaîon  s  assurera  que  les  objets  livrés  sont  eœ^ 
preints  du  timbre  prescrit  à  i article  94,  et  lorsqu'elle  aim 
reconnu  qu'ils  sont  de  bonne  qualité,  ellefattesteraen  donnaal 
récépissé  au  bas  du  billet  de  demande. 

Dans  le  cas  où  les  objets  se  seraient  détériorés  depuis  leur 
admission  au  magasin  général,  la  oommissîon  en  informera  le 
commissaire  aux  approvisionnements ,  qui ,  après  un  examen 
contradictoire  de  la  commission  ordinaire  du  port ,  fera  son 
rapport  au  commissaire  général  de  la  marine  q[qi  en  readn 
compte  au  préfet  maritime. 

Le  préfet  en  informera  le  ministre. 


\ 
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98.  LV'tat  4cstine  à  faire  co|inaitre  les  Besoins  et  les  |-€S- 
sources  du  lûagasin  d'habillement  sera  rédigé  par  le  conseil 
dadiQÎnistration  de  la  division^  conformément  au  modèle 
n'*  11.  Le  garde-magasin  indiquera,  dans  cet  étàt^  les  moyens 
cpie  possède  le  magasin  général  pour  satisfpiire  a^x  l>esoins  de 
la  division,  et  il  le  soumettra  au  visa  du  commissaire  général. 

Ledit  état  sera  adressé  tous  {es  six  mois  au  ministre  par  le 
préfet  maritime. 

99.  Le  garde-magasin  général  tiendra  un  enregistrement 
parliculier  des  fournitures  faites  à  la  division. 

100.  L'officier  d'habillement  tiendra  trois  registres  des 
receltes  et  des  dépenses,  en  se  conformant,  pour  les  étoiles  et 
fournitares,  au  modèle  n^  12,  pour  fes  effets  confiectionnés 
neufs,  au  modèle  n^  13,  et  pour  les  effets  ajant.^n  temps  à 
bire^  au  modèle  n**  1 4. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  les  registres  de  cet  officie^  se- 
ront vérifiés  et  arrêtes  par  le  commissaire  aux  revues. 

ICI.  Le  garde-magasin  général  fera  connaître,  a  la  fin  de 
chaque  trimestre,  au  commissaire  aux  revues,  le  montait  de 
toutes  les  fournitures  qui  auront  été  faites  à  la  division ,  afiq 
que  ce  çfemier  puisse  en  faire  imputation  dans  îa  revue  géné- 
rale de  comptabilité. 

102.  Tous  les  effets  d'habillement  destinés  aux  marins  des 

•  •        •    ■*  •  * 

équipages  de  ligne  seront  confectionnés  par  les  soins  du  con- 
seil d'administration  de  la  division. 

La  coupe  aura  lieu  dans  les  ateliers  de  la  division ,  et  sous 
k  surveiflance  ^e  l'ofScier  d'habillement. 

103.  Les  effets  confectionnés  seront  soumis  à  fexamen 
(Tune  commission  composée  du  commandant,  de  trois  offi- 
ciât, d'un  premicr-maitre  de  la  division,  ainsi  que  d'un  ex- 
pert, si  la  commission  jugé  nécessaire  d'en  appeler  un. 

Le  commissaire  aux  revues  assistera  à  cette  commission. 

Lie  maitre-tailteur  sera  responsable  des  mal-façons. 

La  récette  des  effets  sera  constatée  par  un  procès^verbal , 
modèle  n^  15,  dont  le  quartier-maître^trésorier  tiendra  un 
enregistrement. 
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104.  Le  montant  des  façons  et  celui  des  réparations  des 
eflets  réintégrés  en  magasin  seront  payés  au  moyen  de  man- 
dats expédiés  par  le  commissaire  aux  revues  ^  sur  la  demande  et 
le  certificat  it  f  appui  du  conseil  d'administration  de  la  division. 
Le  quartier-maltre-trésorier  fera  recette  et  dépense  du  mon- 
tant desdits  mandats  sur  le  registre  de  caisse  et  sur  son  'journal. 

L*o(&cier  d'habillement  indiquera^  sur  le  registre  n*  13, 
mentionné  à  Tarticie  100,  la  quotité  et  Tespèce  d*efiets  dont 
la  remise  lui  aura  été  faite  par  le  maître-tailleur,  et  à  la  fin  de 
chaque  trimestre  il  sera  établi  une  balance,  qui  fera  connaître 
la  quantité  deflfets  confectionnés  neufs  existant  encore  dans 
les  magasins  de  la  division. 

105.  A  terre  ^  le  prix  de  la  main^œuvre  des  réparations 
des  effets  en  service  sera  supporté  par  les  marins  ,  sur  les 
sommes  qui  leur  restent  à  payer,  et  les  capitaines  des  compa- 
gnies acquitteront  directement  cette  dépense. 

106.  Les  tarifs  spéciaux  arrêtés  par  le  ministre  seront  exac- 
tement suivis  pour  les  consommations  des  matières;  et  le  prix 
des  façons  de  chaque  partie  de  f  habillement  sera  réglé  par  le 
ministre,  delà  manière  la  plus  conforme  aux  intérêts  deTÈtat 
et  à  ceux  des  marins. 

107.  Lorsque  des  marins  auront  manqué  le  départ  de  feur 
bâtiment,  que  leur  absence  aura  été  constatée  par  f  appel  gé- 
néral fait  sous  voiles,  il  sera  fait  inventaire  de  leurs  sacs,  mo- 
dèle n*  16. 

Ces  sacs ,  comme  aussi  ceux  des  marins  absents ,  déserteurs 
ou  morts  en  cours  de  campagne,  devront  être  vendus  en  vente 
publique  à  bord  du  bâtibienl,  dans  le  délai  de  deux  mois.  Le 
montant  de  la  vente  sera  apostille  au  compte  des  acheteurs  et  j 
îe  procès-verbal  devra  létre  transmis  dans  le  plus  bref  délai  an 
commissaire  aux  révues,  en  double  expédition  et  par  voîef 
différentes,  afin  qu'il  puisse  en  créditer  les  propriétaires 
sacs  vendus  et  en  débiter  le  compte  des  acheteurs. 

108.  Lorsque  les  marins  qui  auront  manqué  Te  départ 
leur  bâtiment  se  présenteront,  et  seront  placés,  conrormézcen 
aux  dispositions  de  f  article  55,  dans  une  compagnie  de  dépôt. 
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ieur  débet  antérieur  aen  porté  i  leur  noQfem  coibpte. 
totalité  de  leur  solde  disponible  sera  affectée  ai»  payement  de 
cette  dette,  déduction  faite  du  produit  de  la  vente  de  leur  sac, 
iorsqtfii  sera  c<Minu. 

Toutefois,  si  ces  marins  étaient  restés  à  terre  par  suite  de 
force  majeure ,  il  en  sera  rendu  compte  au  ministre ,  qui  sta- 
toeni'  sur  la  retenue  qui  devra  être  exercée  à  ieur  ^ard. 

109.  Les  sacs  des  marins  morts  à  terre  seront,  par  les 
soins  de  ia  divbion  et  sous  l'inspection  du  commissaire  aux 
revues,  vendus  en  vente  publique  après  un  d^  de  trois 
mois  y  si  dans  cet  intervalle  ds  n  ont  pas  été  réclamés. 

Lea  sacs  des  marins  qui  auront  déserté  de  la  division  seront 
vendus  dans  le  même  délai. 

Dans  tous  les  cas,  le  produit  des  ventes  sera  versé  à  la  caisse 
des  gens  de  mer  pour  le  compte  de  qui  de  droit,  après,  tou- 
tefois, Textinction  des  dettes  reconnues. 

110.  Lorsque  des  marins  auront  été  condamnés  à  une 
peine  quelconque  qui  les  éloignera  de  leur  corps  pendant  plus 
de  six  mois,  leurs  sacs  seront  vendus  et  leur  décompte  réglé. 

111.  Les  demandes  d'effets  d'habillement  seront  faites  en 
double  expédition ,  sur  des  états  nominatifs  conformes  aux 
modèles  n***  17,  pour  les  effets  neufs,  et  18  pour  ceux'ayant 
un  temps  à  faire  ;  elles  seront  dressées  par  {es  capitaines  des 
compagnies,  et  soumises  au  visa  du  commandant  de  la  division. 

Revêtues  de  ces  formalités,  elles  seront  remises  au  quartier- 
maître-trésorier,  qui  fournira  en  échange  un  billet  de  déli- 
vrance, modèle  n**  19;  ledit  billet  comprendra  en  masse  fa 
quantité  et  Tespèce  des  effets  à  fournir,  et  lofficier  d'habille- 
ment en  fera  immédiatement  fa  délivrance. 

Cet  officier  inscrira  numériquement ,  date  par  date  et  par 
apèce,  sur  un  journal  conforme  aux  modèles  n***  20  et  21, 
les  effets  compris  dans  chaque  état  de  demande.  Les  distribu- 
tion^ deflets  seront  ensuite  totalisées  sur  le  journal ,  par  tri- 
mestre et  par  compagnie,  et  les  totaux  reportés  sur  les  registres 
D""  13  et  14 ,  afin  den  établir  la  balance. 

112.  Des  états  nominatifs  semblables  à  ceux  dont  la  rédac- 

/^  Série.  34 
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tion  e^t  preierite  fiar  fiirticie  précécUnt  sfervkent,  à  tent 
ççm^e  k  la  mer»  à  la  délivrance  des  effets  par  les  capitaiiies 
de  oonipaguic. 

li  sera  fait  inscription  sur  les  livres  de  compagnie  et  sur  ks 
jlvret^  des  marins  ^  4^  fQurnitures  faites  pour  e(ïeia  d'isabiile- 
m^nt. 

113.  Les  sommes  dues  par  les  marins  pour  foomitures 
dWets  d'habillement  seront  apostiliées ,  au  fur  et  à  mesure  des 
délivrances ,  et  récapitulées  à  la  (in  de  chaque  trimestre  somn 
ëtat  ou  bordereau  conforme  du  modèfe  n^  82,  destine  à  consta- 
ter les  imputations  sur  les  feuilles  d'habillement ,  modèle  n*  S. 

Il  sera  donné  connaissance  au  commissaire  aux  revues  de 
toutes  les  fournitures  de  ce  genre,  par  renvoi  du  dupfîcatade 
fa  démande,  revêtu  du  visa  du  quartîér-toattre-tresorier. 

114.  Eu  cours  de  campagne ,  les  effets  embarques  en  ap- 
provisionnement de  prévoyance  seront  déUvrés  sur  un  état 
nominatif,  modèle  n**  1 7.  Cet  état,  dressé  par  îe  capitstine  de 
îî  compagnie  et  approuvé  par  lofficier  commandant,  sera  remis 
tiu  commis  d'administration  secrétaire  dix  conseil,  qui,  après 
avoir  fait  délivrer  les  effets,  portera  les  totaux  sur  îe  compte 
Courant  sommaire  d'habillement  ouvert  en  tête  de  chaque  rôfe 
d'équipage,  et  qui  servira  à  inscrire,  date  par  date,  la  quantité 
d'effets  reçus  et  délivrés  depuis  farmement. 

Le  secrétaire  du  conseil  fera  immédiatement  imputation, 
au  compte  particulier  de  chaque  marin,  sur  le  rôle  d'équipage, 
du  montant  de  la  fourniture. 

115.  Les  conseils  d'administration  des  bâtiments  adresse- 
ront tous  les  trois  mois,  au  conmiissaire  aux  revues,  un  éiat 
nominatif,  modèle  n**  23,  indiquant  les  livraisons  faites  sur  les 
effets  embarqués  en  approvisionnement  de  prévoyance. 

En  cours  de  campagne,  cet  état  sera  transmis  par  primata 
et  duplicata,  et  par  voies  différentes. 

116.  Au  moyen  des  états  indiques  aux  articles  113  et  115, 
le  commissaire  aux  revues  sera  tenu  de  faire  immédiatenieot, 
sur  les  rôles  et  contrôles ,  f  imputation  au  compte  îi 
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db faveur  des  efibts  qui  auront  été  feurhis  aux  iioaiiiies;  afih 

il*ea  assurer  le  remboursemeitt 

lt7.  A  fa  fin  de  chaque  trimestre,  if  sehi  fait  par  le  corn- 
tÉiidÉre  aux  retnes  y  ien  présence  dii  conseil  d*adti}ihistrati6ii 
(ibfa division,  une  vérification  particulière  du  compte  d'habiilë- 
loeat.  Ce  commissaire  comparera  les  dépenses  faites  par  le 
magasin  générai ,  à  la  ctiarge  de  {a  division ,  avec  tes  rebettés 
ifeioficier  d'habillement.  II  vérifiera  ensuite  la  balance  entre 
fcs  dépenses  et  les  recettes  en  effets  confectionnés  ^  et  if  s  assu- 
ma que  ies  quantités  allouées  par  lés  tarifs  n*onlpas  été  outre- 
passées. 

Il  vérifiera  paiement  la  recette  et  la  dépense  en  efiets  du 
tnagasia  de  la  division. 

118.  A  la  fin  de  chaque  année  ^  le  cdnseit  d*a(Iministratioh 
de  fa  division  et  le  commissaire  aut  revues  procéderont  au 
recensement  des  magasins^  et  le  résultat  en  sera  constaté  par 
im  procés-verbal ,  qui  sera  soumis  à  l'examen  du  conseil  d'ad- 
iÀbistration  du  port  et  adiessé  au  ininistre  par  fe  préfet  marl- 
iithe. 

119.  Chaque  bâtiment  recevra  un  approvisionnement  de 
prévoyance  d'effets  d'habillement  destiné  à  pourvoir  aux  rem- 
placements. 

L'Importance  de  cet  approvisionnement  sera  déterminée  par 
jepréfet  maritime,  suivant  fa  nature  et  fa  durée  des  campagnes, 
ift  conformément  au  tarif  n""  1 2.  Les  demandes  en  seront  faites 
par  le  conseil  d'administration  du  bâtiment,  sur  un  état  mo- 

'    If  sera  disposé  à  bord  un  local  convenable  pour  Femplace- 
pient  et  la  conservation  desdits  effets. 

^  Les  effets  d'habillement  seront  visités  au  moins  une  £>is  par 
is,  en  présence  de  l'odicier  chargé  du  détail  et  du  âecrdtaire 
conseil.  Le  résultat  de  cette  visite ,  constaté  par  un  procès* 
bd,  sera  inscrit  sur  les  ^urnaui  d<s  bord  ei  sur  ^e  rôle  d'é- 

page. 

Le  oQmmandaAt  et  le  second  du  biiiment  aerotit  panicu- 

84. 
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iièrement  responsable  de  la  copservation  de  ces  effets ,  sauTks 
cas  de  force  majeure,  dûment  constatés. 

120.  L  officier  d*habil{ement  inscrira  ces  foumhure»,  ieor 
prix  et  leur  valeur  totale  sur  un  livret  remis  à  cet  effet  au 
secrétaire  du  conseil ,  et  qui  sera  conforme  au  modèle  n*"  2S, 
et  le  conseil  de  bord  sera  débité  immédiatement  de  la  vaieur 
desdites  fournitures. 

Les  effets  dapprovisionnement  de  prévoyance  seitmt  con- 
sidérés comme  des  dépenses  définitives  pour  la  division ,  qui 
en  portera  le  montant  à  son  crédit  d^ns  la  revue  générale  de  b 
liquidation. 

121.  Les  effets  délivrés  pendant  le  séjour  des  bâtiments  sur 
la  rade  et  pris  dans  lapprovisionnement  de  prévoyance,  seront 
remplacés  sur  des  demandes  numériques  conformes  au  mo- 
dèle n"*  24 ,  faites  par  les  conseils  de  bord ,  en  raison  des  be- 
soins du  service. 

Lorsque  les  bâtiments  n'auront  pas  à  bord  d'approvisionne- 
ment de  prévoyance ,  le  complément  des  sacs  aura  lieu  égale- 
ment sur  des  demandes  numériques  conformes  au  modèle 
n*  24. 

On  se  conformera  à  ce  que  prescrivent  les  articles  112  et 
114  pour  la  délivrance  et  Finscription  des  effets. 

122.  Les  envois  d  effets  aux  bâtiments  en  cours  de  cam- 
pagne  seront  constatés  par  une  commission  composée  de  deux 
officiers  désignés  par  le  conseil  d'administration  de  la  division, 
du  commissaire  aux  revues  et  d'un  ou  de  deux  officiers  de  la 
majorité  générale. 

Cette  commission  fera  procéder,  en  sa  présence ,  à  f  embal- 
lage ou  à  l'encaissement  desdits  effets. 

Lors  de  la  remise  de  ces  effets  au  bâtiment  qui  les  aura  de- 
mandés ,  la  recette  en  sera  faite  par  le  conseil  d'admînistratîoa 
du  bord^  en  présence  d'un  officier  délégué  par  le  capitaine  dht 
bâtiment  qui  les  aura  transportés  :  il  sera  dressé  de  cette  re* 
mise  un  procès-verbal  indiquant  l'état  des  ballots  et  les  quam- 
tités  d'effets  reçuK 
'.    123.  Lorsqu'il  s'agira  de  cessions  d'effets  d'une  division  i 
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une  autre ^  on  se  conformera  aux  dispositions  du  premier  pa- 
ragraphe de  f  article  précédent  ;  mais  à  i  arrivée  desdits  elTets  à 
leur  destination ,  le  capitaine  d^habillement ,  àfiuj,  officiers  de 
la  division  nommés  par  le  ma  jor-générai  et  le  comniiss^ire  aux 
lefoes^  procéderont  à  Touverture  des  caisses  et  baliots.  Us 
constateront  le  nombre  et  {état  des  effets  reçus. 

124.  Â  la  mer^  dans  les  colonies  françaises  et  en  pays, 
étrangers^  les  commandants  pourront,  en  cas  de  nécessité^ 
opérer  des  cessions  d'effets  d*habiilement ,  dans  les  formes  en 
usage  pour  les  versements  de  bâtiment  à  bâtiment.  Les  états 
de  cessions >  modèle  n""  26,  indiqueront  ie  prix  de  chaque 
efièt  et  la  valeur  totale  du  versement. 

S  sera  fait  mention  de  ces  opérations  sur  les  livrets  d'ha* 
hfflement  des  deux  bâtiments. 

Les  états  de  cessions  seront  envoyés  en  deuble  e^^péditioti 
an  commissaire  aux  revues  du  port  qui  compte  de  la  dépense 
du  bâtiment  qui  a  opéré  le  versement.  Celui-ci  en  gardera 
une  et  enverra  Tautre  au  commissaire  aux  revues  du  port 
aucpiel  appartient  le  bâtiment  qui  a  reçu  les  effets. 

Les  conseils  d'administration  seront  responsables  des  pertes 
que  l'inscription  des  prix  fautifs  aux  états  de  cessions  pourrait 
&ire  tourner  au  détriment  du  trésor. 

125.  Lorsque  des  effets' délivrés  à  des  marins,  embarqués 
seront  perdus  ou  détruits  par  suite  d'événements  de  force 
majeure,  le  conseil  d'administration,  sur  le  rapport  du  ca* 
pitaine  de  la  compagnie,  dressera  un  procès* verbal  constatant 
lear  nombre  et  leur  valeur^  ainsi  que  les  causes  qui  en  au- 
ront déterminé  la  perte. 

Ce  procès^verbal  sera  envoyé  au  commissaire  aux  revues, 
pour  être  soumis  au  ministre  de  la  marine  par  l'intermédiaire 
du  prëfet  maritime. 

Si  Tévénement  consigné  dans  ledit  procès  -  verbal  est  de 
Mture  à  justifier  la  perte,  et  s'il  demeure  constant  que  tous 
lies  moyens  praticables  ont  été  employés  pour  la  prévenir, 
!es  marins  recevront  de  nouveaux  effets,  et  leur  compte,  ainsi 
]oe  la  revue  de  liquidation;  seront  crédités,  a  titre  de  dé- 
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grèvemadt ,  d'une  somni^  écpivaiente  à  ia  ^feur  des  effatt 
perdus,  valeur  que  fon  appréciera,  dans  \e  procès-redxd, 
daprèa  h  durée  qui  leur  restait  i  faire. 

196.  Xu  désarmement  des  bâtîmentSi  les  effets  dappro* 
Tisionnemènt  qui  n  auront  pas  ëlë  dëlivnés  seroDt  verses  an 
magasin  de  la  division,  qui  en  donnera  déchaîne. 

SI  ces  effets  se  trouvent  avariés  en  tout  ou  en  partie,  ils 
seront  soumis,  avec  un  procès  -  verbal  dressé  par  le  conseil 
d'administration  du  bord ,  et  indiquant  les  causes  de  déiém* 
ration ,  à  Fexamen  d'une  commission  composée  du  comiaaii* 
dant  de  «h  division ,  du  <Miiaissaire  aux  revues  et  de  Fi^feiec 
d'habillement.  Cette  commission ,  après  avoir  entendu  FoiEcicr 
chargé  du  détail  et  le  couimjs  d'administration  du  bâtiment, 
évaluera,  dans  un  procès- verbal,  modèle  n°  i7,  la  dégra<&t* 
tkm  que  les  effets  auront  soufferte,* et  elle  f adressera  au  pré- 
fet maritime ,  qui  le  transmettra ,  avec  ses- propres  obsennilîoiis 
et  le  procès- verbal  dressé  à  bord ,  au  ministx»  de  la  marine, 
pour  qu'il  sott  statué  sur  le  remboursement,  par  ifui  de  droit, 
de  la  perte  résultant  de  ia  détérioration  desdits  effiats.    . 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  eOèts  dhabUlement 
dont  les  conseils  d'ad^ninistration  des  bâtiments  qui  se  Xxom* 
voraient  siu*  les  rades  de  France  croiraient  dévoie  &ire  fa  xê* 
mise  en  magasin,  pour  éviter  une  complète  délérioratioa 
pendant  la  campagne;  mais  ia  remise  de  ces  effets  dans  l^ 
magasins  de  !a  division  n'aura  lieu  que  d'après  i'autoriaatîoa 
du  préfet  maritime. 

TITRB  XI. 

Solde. 

1S7*  La  solde  des  offiders,  officiers  mariniers,  marine  et 
sornuméraires;  le^  suppiéments ,  indemnités  et  aUqceuoDS  ^ 
toute  nature,  seront  payés  d'après  les  fixations  établies  pif 
ies  tarifs  annexés  à  ia  présente  ordonnance. 

128.  Tous  ies  bommes  incorporés  qui,  aux  termes  d9' 
règlemcn|sibilitaires,  coi|tsacteronl  des  réengagements,  o|k» 
tiendront  ies  hmles-pajres  déterminées  par  h  tariCn^  6. 

liB.  Lâes(pxil  s'agira  de déterpiîaer  iioa  droib  di9&  ^^ffioicE^ 
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Aai^itliet*^  0t  nbàrins  I  ia  hâme-paye  dlsindefinété^  il  sera  ttfnii 
compte  aux  admis  temporaires,  comme  aux  incorponJSy  ddî 
services  à  i'État  antérieurs  à  leur  appel  ou  à  leur  engagement. 

PdUr  obtenir  cette  haute-paye ,  les  marins  compteront 
leurs  services  depuis  iage  de  seize  ans,  et  ies  militaires  ds 
l'armée  de  terre  qui  s'engageront  dans  les  divisions ,  tous  leurs 
services  postériisurs  à  i'àge  de  dix- huit  ans. 

Les  services  des  ouvriers  inscrits  seront  comptés  de  (a. 
même  manière  que  ceux  des  laartns^  pour  établir  leurs  droits 
à  la  haute-paye. 

130.  Les  oflSciers-mariniers  et  marins  jouissane  delà  haute* 
pây^  jo«rnaf iêl*e ,  qui  seront  faits  prisonniers  de  guerre,  se- 
ront rappelés,  à  leur  retour  en  France,  de  ladite  haute-paye, 
pour  tout  le  temps  de  leur  captivité ,  sur  un  état  conforme  au 
modèle  n**  28.  Ce  rappel  aura  iiêu  d'après  le  nombre  de  cher 
vrbns  acquis  à  fhomme  au  moment  où  ii  a  été  pris. 

Le  métne  rappel  aura  fieu  sur  un  état,  modèle  n"*  19,  i 
fe'gard  des  officiers-mariniers  et  marins  qui,  ayant  des  droits 
à  ia  haute-paye,  auront  tardivement  produit  ies  pièces  juèli- 
ficatives;  mais  cette  allocation  ne  pourra  leur  être  accbrdée 
qu'à  dater  de  leur  dernière  admission  au  service. 

Le  rappel  sera  toujours  fait  par  les  soins  du  bâtiment  ou 
de  la  division  qui  administrera  le  marin  au  moment  oi\  îi 
produira  la  justification  de  sa  demande. 

Lfi  dépense  portera  sur  le  bâtiment  si  Thomme  est  em* 
barque,  et  sur  la  division  s'il  est  dans  une  compagnie  à  terre,, 
sans  égard  à  la  spécialité  d'exercice  ni  à  l'espèce  de  service. 

131.  Les  marins  incorporés  à  qui  le  ministre  aura  accordé^ 
soit  des  congés  temporaires  au  retour  des  campagnes,  soit  des 
eonigcs  de  convalescence ^  ou  pour  affaires  personnelles,  et  les 
marins  qui  seront  envoyés  en  congé  de  semestre  par  mesure 
d'administration ,  n^ce^t^ni  ia  portion  de  solde  indiquée  par- 
les tarifs  joints  à  ia  présente  ordonnance. 

Le  rappel  de  ce«^  portion  de  solde  ne  leur  sera  fait  qu^ 
kur  rentrée  au  corps.  * 

Les  marins  qui  auraient  obtenu  des  congés  comâie  seoUeiià 
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de  fimuUe  n'auront  droit  à  aucune  espèce  de  solde  pendut  b 
durée  de  leur  absence. 

Les  prolongations  de  congés  seront  toujours  sans  solde. 

132.  Les  marins  qui^  sans  motifs  valables,  nauront  ^ 
rejoint  à  l'expiration  de  leur  congé,  seront  privés  de  leur 
solde  d'absence ,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  seront 
exercées  contre  eux,  si  leur  absence  se  prolonge  au  delà  des 
termes  prescrits  par  les  règlements. 

133.  A  terre,  les  officiers  pourront  dél^uer  à  feuis  fa- 
milles ou  à  des  tiers  la  moitié  au  plus  de  leurs  appointonents , 
et,  à  la  mer/  jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquième^ 

Toutefois ,  les  délégations  faites  par  des  officiers  à  des  tiers 
ne  p()urront  être  admises  que  d'après  l'autorisation  du  préfet 
maritime,  et  elles  ne  seront  payées,  en  cours  de  campagne, 
que  sur  le  montant  des  sommes  acquises. 

Les  officiers-mariniers  et  matelots  des  trois  dasses  pouiront 
dâéfgaet  le  tiers  de  leur  solde  int^ale ,  soit  à  terre,  soit  à 
la  mer. 

Cette  faculté  n'est  accordée  à  ces  derniers  qaen  Ëiveur  de 
leurs  femmes  ou  de  leurs  enfants ,  de  leurs  frères  ou  sœurs  , 
ou  de  leurs  ascendants. 

Les  délégations  des  officiers  et  marins  embarqués  ne  pour- 
ront être  payées  que  par  les  ports  qui  comptent  des  bitimenls, 
et  elles  seront  .toujours  établic^s  sur  l'intégralité  de  la  solde  des 
marins,  sans  avoir  égard  aux  mouvements  d'hôpitaux  quïis 
pourront  avoir  éprouvés. 

134.  Dans  ie  cas  où  les  officiers-mariniers  et  marins  dési- 
gnés à  l'artide  ci*dessus  auraient  dbparu  par  suite  de  sinistres 
présumés ,  leurs  parents  et  alliés  délégataires  recevront  pen- 
dant  un  an  les  portions  de  solde  qui  leur  auront  été  dâé-^ 
guées ,  lorsque  les  bâtiments  sur  lesquels  ces  officiers^narinieis 
et  marins  étaient  embarqués  avaient  fine  destination  pour  les 
mers  d'Europe  :  pendant  deux  ans,  pour  les  lieux  situés 
hors  d'Europe  et  sur  t Atlantique;  pendant  irais  am, 
•pour  les  parages  situés  au  delà  du  cap  de  Hom  et  du  etf 
de  Bonne^Espérance» 
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135.  Lorsque  les  officîers^narinîert  et  masiiis  qui  se  trou* 
vcront  dans  le  cas  prévu  par  Fartide  prëcëdetii  n  auront  point 
£ût  de  délégation,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  recevront , 
yarks  soins  du  commissaipe  aux  revues  >  des  secours  équiva- 
lut à  (a  portion  de  solde  que  ces  officiers- mariniers  ou  n^arîns 
annient  été  autorisés,  à  dél^[uer,  et  la  durée  de  ces  secours 
aéra  réglée  conformément  au  principe  établi  dans  ledit  article. 

136.  Lorsque  des  marins,  célibataires  ou  veufs  sans  en- 
&ntSy  se  trouveront  dans  la  situation  prévue  par  l'article  135, 
leurs  parents  ascendants  auront  droit  à  une  indemnité  égale    . 
à  deux  mois  de  la  solde  des  msftins  dont  ils  sont  afppefés  à 
recueillir  f  héritage. 

137.  Indépendamment  de  leur  solde,  les  ofBciers-mari- 
nîers  et  marins  des  divisions  recevront,  pendant  leur  séjour 
à  terre,  une  ration  de  vivres  de  journalier,  sans  vin ,  qui  sera 
fovLvnk  des  magasins  de  la  marine. 

138.  A  terre,  la  solde  et  les  hautes-payes  seront  acquittées 
par  mois ,  à  terme  échu. 

139.  Le  payement  de  la  solde  s'opérera  sur  des  étals  d'ef- 
fectif, modèle  n°  40,  qui  seront  soumis  à  la  vérification  et  au 
visa  du  commissaire  aux  revues. 

140.  A  terre,  les  états  de  payement  seront  ordonnancés 
au  nom  du  conseil  d'administration  de  la  division ,  qui  en  re-- 
cevra  le  montant. 

A  cet  efiet,  il  sera  établi  une  caisse  à  trois  clefs,  où  seront 
renfermées  toutes  les  sommes  reçues  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. Ladite  caisse  sera  déposée  chez  ic  commandant  de 
3a  division. 

Des  trois  clefs  de  la  caisse,  l'une  restera  entre  les  mains 
<iul:ommandant,  président  du  conseil  d'administration  ;  l'autre 
sersL  remise  au  compaandant;  en  second,  la  troisième  au  quar- 
.  tier-maîtie-  trésorier. 

141.  Le  payemeBt  de  la  solde  et  des  diverses  allocations 
^oi  s*y  rattachent  sera  régularisé  par  trimestre. 

142.  La  remise  dea  sotnoies  dél^[uées  par  les  marins  se 
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(en  dans  les  tpiam  \man  qui  sûvrrat  «hi^M  ttiméstièy  ^ 
Iês  wÀtis  et  sous  la  responsabîf ité  d«  commissaire  a«x  revms. 

143.  Les  dettes  antérieures  à  ia  dernière  admisiROtt  sa 
service,  les  dégâts  coipmîs  dans  les  casernes,  k  perl*  0«  ia 
degradalîon  des  efcts  d^faabîlieinent,  lorsquils  proviendroat 
de  ia  faute  des  marins,  et  les  frais  de  capture* et  d*arre8taMi 
déterminés  par  Te  tarif  n**  9  y  donneront  lieu  à  un  remboaiseN 
niept  équivalent»  qui  sera  opéré  au  moyen  de  la  rclentifi  fies 
deux  ti^rs  des  soouaaes  restant  à  payer  fusqu  a  taoquîtte|iiea( 
des  sommes  du0s. 

144^  )l  e^t  eIpresslémen^dé^efl4u  ^  tout  ofiici^  p^ilHaice  > 
ainsi  qu  aux  officiers  d  administration ,  d*exercerou  (fautmssr- 
aucune  retenue  sur  la  spide  des  officîers-PiariitterB  qp  maôps, 
si  pe  i>'est  dans  ie<i  cas  forinell^ipent  déterminas  par  Ifis  ordiii* 
nj^qc^s  et  r^lement^,  aoiis  ptinç  de  remboun^ment  dfs 
sommes  retenues  illégalement ,  <9t  d^  punition  piiis  forte,  |i( 

y  a  lieu, 

TITRE  XIL 

Conseils  if  administration, 

145.  II  çe^  formé,  dans  chaqufî  division,  un  conseît  ^iAr- 
ministration  composé  ainsi  qu  il  suit  : 


£|lVl«ipîr   DE    |re  CLASSB. 

Le  coiximandant,  pr^d^it; 

Le  commandant  en  second,  TÎce- 
président; 

Le  mafor,  rapporteur  $ 

D^ux  lieutenanta  de  vaisscav; 

Le  quartier- mai tre-tre'sorier,  rem- 
plissant les  foncdotis  de  secré- 
taire; 

LoSîcier  4*babinci^ei»t. 


Division  i>k  9*  Ci.AaK. 

Le  ceraitiaDdaxittpréiiilnit; 

Le  major,  Ticc-prcâideot; 

Un  lieutenant  de  vaisseau,  rappor- 
teur ; 

Le  <|ii«i[iiiur»Qi«itçe4rQMk;^« 
plissant  les  fonctions    de 
taire  ; 

Lofficier  d*habiUemenL 


Les  lieutenants  de  vaisseau  qui  dev^o^t  faire  partie  rfa  coti* 
seii  seront  chdisiâ  parmi  ceux  de  ta  division,  oti,  i  dél&nt/ 
parmi  les  officiers  du  même  grade  employés  dans  fe  port. 

Les  adindsnte-niafors  ne  pourront  fitre  partie  dia  éam&i 
d'administration  de  ia  division  ^  et  â  ttn  sera  de  même  dê^  ofr 
cters chargés  du  easetnement  duM  kl  #Hsietistfe  l^  qUêm. 
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Leflnatemuits  de  vaisseau  qui  deyront  faire  feçrtit  des  i^a^ 

kSs  (Tadministration  seront  nommes»  tous  les  ans»  pacie 
DÎnisirc  de  la  marine/ sur  des  ëtats  de  proposition  que  lui 
soumettront  les  préfets  maritimes^  dan^  ies  premiers  jours  du 
mois  de  décembre.  Ces  états  comprendront  ie  double  du 
nombre  des  officicàis  i  nommer.  Autant  que  poesiblei  les 
iwiteB^ats  de  vaisseau  seront  choisis  parmi  ceux  qui  revien- 
neat  de  ia  mer. 

Les  eonseiis  d'administration  entreront  en  fonctions  le 
1^  janvier  de  chaque  année. 

'  E&cas  d'absence  de  {'un  des  membres  titulaires  du  conseil 
(Tadministration  y  il  y  sera  suppléé  par  un  officier  du  moitié 
gndeottda  grade  immédiatement  inférieur,  choisi  par  le  pré- 
lat mrititne  parmi  ceux  de  ia  division,  et,  à  défeut,  parmi 
«*i  employés  au  port.  Le  quartier-mattn>trésorier  sera  sup* 
pléépar  le  plus  ancien  des  commis  de  marine  entretenus  atta- 
A^i  la  division. 

146.  Le  conseil  d'administration  de  la  division  sera  chargé, 
De  pourvoir  au  service  général  de  Thabillement; 

Défaire  acquitter  Ja  solde  à  terre,  et  de  diriger  toutes  les 
tutres  opérations  relatives  à  Fadministration  et  à  ia  comptabi- 
rtërfes  compagnies  qui  ne  sont  pas  embarquées. 

147.  Le  commandant  en  second  et  ïe  quartier-maître  de 
i  division  auront  leurs  bureaux  dans  les  casernes  ou  dans  le 
xâraOèctéaux  séances  du  conseil  d'administration,  lorsque 
es  compagnies  seront  ca$ernées  sur  des  bâtiments  désaro^és. 

148.  Il  sera  tenu  par  les  conseils  d'administration  des  divi« 
MU»  et  par  les  conseils  de  bord,  un  registre  conforme  au  mo- 
^  n"*  3Q.  Ce  registre,  coté  et  paraphé  par  le  commissaire 
Bi  revues,  servira  à  l'enregistrement,  par  ordre  de  date,  de 
IR'^  les  délibérations  qui  seront  prises  par  le  conseil,  et  à  la 
inscription ,  à  la  iln  de  chaque  trimestre,  des  arrêtés  du  livre 
hfi<M^j  du  jçurnal  du  quartier-iqaitre  «t  des  registres  fies 
Kttrs  commues. 

149»  A  bord  (ip  p)iaque  batfqient  aimé  par  les  eg^j^^ 
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de  ligne,  et  quel  que  soit  son  rang,  ie  conseil  d'administration 
sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  conmiandant,  président; 

L'officier  en  second  ; 

Le  commis  d'administration. 
-  Le  commis  d'administration  remplira  en  même  temps  les 
fonctions  de  secrétaire  du  conseil.  En  cas  d'absence,  if  sera 
remplacé  par  un  lieutenant  de  frégate,  au  choix  du  commaii» 
dant.  II  recevra  les  frais  de  bureau  alloués  par  le  tarif  n*  5 , 
annexé  à  la  présente  ordonnance,  à  la  charge  par  loi  de  pour* 
voir  le  conseil  de  bord  des  fournitures  de  bureau  nécessaires  à 
la  tenue  de  ses  séances ,  les  registres  exceptés. 

150.  A  bord  des  vaisseaux  et  frégates,  les  commandants 
des  bâtiments'  mettront  à  la  disposition  de  f  officier  en  second 
ain^i  que  du  commis  d  administration  .un  écrivain  pris  panai 
les  hommes  de  l'équipagei^ 

Chacun  de  ces  écrivains  recevra  le  supplément  détennmé 
par  le  tarif  n""  6. 

151.  Lorsque  les  com/nandants  des  bâtiments  seront  dans 
le  cas  de  former  des  détachements  au-dessous  d'une  secûon  de 
compagnie,  pour  conduire  des  prises,  secourir  des  bâti- 
inents,  etc.,  ces  détachements  seront  administrés  par  foificler 
ou  f  officier-marinier  qui  en  aura  le  commandement. 

152.  Les  conseils  d'administration  de  bord  dirigeront  toutes 
les  opérations  de  la  comptabilité  du  personnel,  sous  le  con- 
trôle du  commissaire  aux  revue^. 

153.  Il  sera  délivré  aux  conseils  d'administration  des  drri- 
sions,  ainsi  qu'aux  conseils  de  bord,  un  livret  destiné  à  Fins- 
cription  de  tous  les  payements,  au  fur  et  à  mesure  quils  au- 
ront lieu;  cette  iîiscriplion  y  sera  portée  par  ceux  qui  auront* 
effectué  lesdits  payements. 

Ce  livret,  conforme  au  modèle  n^  31*,  sera  coté  et  parapM 
parle  commissaire  aux  revues. 

154.  A  terre,  fes  différentes  parties  de  la  comptabifiM 
seront  vérifiées  et  arrêtées  provisoirement,  à  la  fin  de  chagae 
trimestre,  par  les  comeift  ^administration  des  divisions. 
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A  la  mef  y  on  se  canformera  aux  dispositions  qui  seront  pres- 
crites à  la  2*  section  du  titre  XVL 

155.  Les  conseils  d  administration  des  divbions  seront  res- 
ponsables des  sommes  et  effets  mis  à  leur  disposition ,  et  des 
dépenses  de  toute  nature  autorisées  en  contravention  aux  r^e- 
ments  et  aux  tarifs/ comme  aussi  de  toutes  celles  qui  seraient 
eSèctuëes  au  moyen  de  pièces  irrégulières,  altérées  ou  sur- 
chargées; ils  le  seront  également  des  erreurs  de  calcul  et  des 
doubles  emplois  9  et  de  toutes  les  opérations  illicites. 

Cette  responsabilité  ne  cesse  que  par  i'eflfet  de  la  prescrip- 
tion légde. 

156.  Toutes  les  dispositions  indiquées  dans  f article  pré^ 
cèdent  seront  communes  aux  conseils  d'administration  des  bâti- 

ments. 

TITRE  XIII. 

Tenue  des  Matricules ,  Contréles  et  Livres  de  covipagnie. 

157.  li  sera  tenu^  dans  chaque  division ,  une  matricule  gé- 
nérale destinée  à  inscrire  les  noms  des  officiers-mariniers  et 
marins  de  tout  grade,  provenant  du  recrutement  et  de  ienrôle- 
ment  volontaire. 

Cette  matricule  sera  conforme  au  modèle  n""  3  2 .  Les  hommes 
y  seront  portés  sans  distinction  de  compagnie,  d'après  la  date 
de  leur  admission  ou  de  leur  incorpoi-ation  ;  l'indication  des 
compagnies  dont  ils  feront  prtie  sera  relatée  dans  la  colonne 
àes  mouvements. 

I^a  matricule  sera  divisée  par  volume  de  mille  ou  cinq  cents 
cases,  et,  pour  faciliter  les  recherches,  il  sera  établi  des  tables 
alphabétiques  conformes  au  modèle  n"*  33. 

158.  Tout  homme  inscrit  sur  la  matricule  de  la* division 
conservera  indéfiniment  son  numéro,  même  lorsqu'il  rentrera 
la  service  Après  avoir  été  congédié  ou  rayé  des  contrôles, 
x>ur  quelque  cause  que  ce  soit. 

159.  Il  ne  sera  jamais  fait  de  radiation  sur  les  matricules; 
es  pertes  y  seront  indiquées  paries  mutations,  et  l'on  y  ins- 
:rira  également  les  motifs  de  la  réadmission ,  lorsqu'il  y  aura 
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en  second  de  la  division,  soils  la  surveiHnièb  du  icotiseîl/SMi- 
mînisiritioti; 

161.  H  sem  tenu  dans  cbaqtle  division  un  oontrâle  généi^ 
conrfbnne  aii  modèie  n"*  34.  Ce  contrôle,  divisé  par  sectîtMis 
de  compagnie,  serrita  à  inscrire  tous  les  mbovedieBls  dts 
ofiiciers-mariniers  et  marins  employés  à  terre. 

Le  quartier-mattre  de  la  division  sera  chai]gé  de  la  leotee 
dudit  contrôle,  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  coDseS 
dadministration. 

Un  semblable  contrôle  sera  tenu  par  le  commissaîre  av 
•revues. 

I6â.  Le  contrôle  général  sera  renouvelé  an  commence- 
ment de  chaque  année.  On  aura  soin  de  rappeler,  sur  le  «ni- 
veau, le  dernier  mouvement  de  chaque  individu  qui  serait 
absent  du  corps  i  l'époque  du  renouvelleaieht. 

163.  Lors  de  rétablissement  des  contrôles ,  les  hotnmes  y 
seront  enregistrés  par  rang  de  grade,  et,  dans  chaque  grade, 
par  rang  d'incorporation* 

Les  marins  qui  surviendront  après  la  confection  des  t:on- 
trôles  seront  ajoutés  à  la  suite  des  marins  de  lears  grades  et 
dasses  respectifs,  et  il  sera  laissé  à  cet  effet,  à  la  suite  de 
chaque  grade  ou  classe,  un  nombre  de  cases  en  blanc  égal  à 
celui  des  hommes  formant  le  complet  du  grade  ou  de  la  dasse. 

Les  déserteurs  continueront  à  figurer  pour  mémoire  sur  les 
contrôles  et  feuiiles  de  journées  pendant  six  mois. 

164.  Usera  tenu,  pourks  petits  états-majors  et  pourks 
compagnies  permanentes ,  des  livres  de  compagnie  conformes 
aumodMë  n^  35. 

Des  contrôles  semblables  au  modèle  n*  34  bù  seront  tean$ 
pdur  les  compagnies  de  dépôt,  pour  les  compagnies  provi* 
soires  et  pour  les  compagnies  de  mousses. 

Ces  livres  et  ces  contrôles  seront  tenus  par  les  capitaiiKS 
pour  les  compagnies,  et  par  les  adjudants- majors  pourks 
petits  états-majofs. 

165.  Lorsqu'un  marin  passera  d'une  compagnie  piofi* 


B.  n*  466.  (  •'*  ) 

idre  éa  de  dépit  dam  une  compagnie  peraNtiiente,  en  lu 
^nera  sw^  le  contrôle  annuel  de  la  compagnie  qu  il  a 
ipûttée ,  le  niimërd  et  U  case  quil  doit  occuper  dans  sa  n( 
Telie  compagnie  y  et  on  portera  sur.ie  livre  dé  compagnie 
numéro  de  la  case  quiI  occupait  sur  Je  contrôle.  Le  ma 
qui  avancera  en  grade  y  sans  changer  de  compagnie,  sera  n 
delà  case  qu  il  occupait ,  et  inscrit  dans  une  case  à  la  suite 
son  nouveau  grade. 

16fi.  A  la  formation  des  compagnies  permanentes  > 
capilaines  recevront  un  livre  de  compagnie  comme  il  a  été 
a  fartîcle  1 64  de  la  présente  ordonnance,  et  sur  lequel  aur 
été  portés^  par  le  commandant  en  second  de  la  division,  h 
les  renseignements  relatifs  à  la  filiation  ainsi  qu  aux  servi 
acs marins,  et,  par  le  quartier-maître-trésorier,  la  situât 
aé  rhabillement  et  toutes  les  annotations  qui  se  rattachcn 
ccîté  comptabilité  et  à  celle  de  la  solde. 

167.  Les  états  de  mutations  et  de  mouvements  des  c 
ciers  et  marins  à  terre  seront  remis,  tous  les  matins,  au  ce 
mandant  en  second,  qui  les  transmettra  immédiatement 
(|U2|rtIer-maître-trésorier,  pour  en  faire  annotation  sûr  le  c 
(irôie  généraL  Ces  états,  conformes  au  modèle  n**  36,  ser 
fournis,  pour  les  états-majors  et  petits  états-majors,  par 
^judants-majors,  et,  pour  les  compagnies,  par  les  capitair 

168.  Lorsque  les  compagnies  ou  sections  dé  compag 
embarquées  seront  en  racle,   le  conseil  d'administration 
Wd  adressera ,  tous  les  dix  jours,  au  commissaire  aux  revu 
yih  état  de  mutations  et  de  mouvements,  modèle  n°  36. 

En  cours  de  campagne,  ce  même  état  sera  adressé 
primata  et  duplicata  y  par  les  occasions  qui  se  prcsenterc 
'  fe  commanciàrit  du  bâtiment  fera  constater  ces  envois  par 
annotation  sur  ie  rôle  d'équipage  et  sur  les  journaux  de  ht 

Lqs  commissaires  aux  revues  feront  parvenir  aux  com 
^administration  des  divisions  et  aux  commissaires  de  f  insc 
tion  maritime,  toutes  les  mutations  qui  doivent  être  poc 
âùr  les  matricules. 

I6è.  De  dix  en  dix  jours,  le  conseil  d administra tiqn 
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la  dÎTÎsion  adressera  au  commissaire  aux  revues  îies  fisinfia 
indiquant  les  mutations  survenues  parmi  ies  officiers,  officios- 
mariniers  et  marins  de  fa  division*  Ces  feuilles  seront  oou- 
formes  au  modèle  n"*  36. 

TrmE  XIV. 

Administration  des  Compagnies. 

170.  Les  capitaines  seront  cliargés  de  Tadministratioii  in* 
térieure  et  de  ia  comptabilité  de  leurs  compagnies,  à  terre, 
sous  lautorlté  du  conseil  d administration  de  ia  division, el, 
pendant  l'embarquement,  sous  celle  du  conseil  d^admiuistia- 
tion  de  bord.  Ils  seront  responsables  de  leur  gestion  envers  ces 
conseils ,  dans  Tune  et  Fautre  poisition. 

171.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  livres  de  compagnie 
et  les  contrôles  seront  vérifiés  par  le  quarlier-maitre-trésorier, 
sous  la  surveilfance  du  conseil  d'administration  de  ia  division. 

Une  semblable  vérification  des  livres  de  compagnie  aura 
lieu  au  moment  de  l'embarquement. 

172.  Lorsque  les  capitaines  auront  reçu  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  division  les  fonds  de  la  solde  ou  des 
décomptes  d'habillement,  ils  en  opéreront  immédiatement  le 
payement,  et  ils  en  feront  l'annotation  sur  les  livres  de  com- 
pagnie ou  contrôles  et  sur  les  livrels  des  hommes. 

Les  capitaines  de  compagnie  ouvriront ,  le  premier  jour  de 
chaque  trimestre ,  une  feuille  nominative  de  décompte,  divisée    [ 
en  trois  colonnes,  dont  chacune  servira  à  inscrire  la  somme 
payée  à  chaque  homme;  elle  servira  pendant  tout  le  trimestre 
et  sera  conforme  au  modèle  n*  37. 

173.  Sont  à  la  charge  des  marins ,  à  terre  :  I 
l"*  Le  payement  du  frater,  l'achat  des  balais  et  la  dépense  J 

du  blanchissage;  1 

2°  L'achat  des  ingrédients  nécessaires  pour  blanchir  les  ; 
bufBeleries,  éclaircir  les  armes,  cirer  les  gibernes,  et  noircir  I 
les  souliers,  etc. 

174.  H  sera  délivré  à  chaque  officier-marinier  et 
faisant  partie   des  divisions  un   livret  conforme  au 
n*   38. 
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Les  livrets  des  officiers-mariniers  et  marins  de  chaque  com- 
pagnie seront  tenus  par  les  soins  du  capitaine; 

Les  iivrets  du  petit  état-major  seront  tenus, 

A  terre,  par  iun  des  adjudants-majors; 

A  la  mer,  parle  commis  d'administration,  secrétaire  du 
conseil. 

Ces  officrers  devront  veiller  à  ce  que  les  livrets  restent 
toujours  entre  les  mains  des  hommes  auxquels  ils  appar- 
tiennent, afin  quen  tout  temps  ils  puissent  les  représenter. 

Les  hommes  en  congé  provisoire,  définitif,  ou  entrant 
dans  les  hôpitaux  emporteront  leur  livret. 

175.  Lorsque  des  hommes  des  compagnies  de  dépôt  ou 
des  compagnies  provisoires  seront  destinés  à  passer  dans  les 
compagnies  permanentes,  leurs  livrets  seront  arrêtés  par  ies 
capitaines  des  compagnies  qu  ils  quitteront. 

Les  capitaines  des  compagnies  permanentes ,  en  recevant 
ces  hommes,  âevront  s  assurer  que  leurs  livrets  sont  en  règle  : 
à  cet  effet,  ils  feront  l'inspection  des  sacs  concurremment 
avec  les  capitaines  des  compagnies  d'où  ces  hommes  provien- 
dront. 

Le  conseil  dadministration  de  la  division  se  fera  rendre 
compte  du  résultat  de  cette  inspection. 

Lorsque  des  marins  passeront  d  une  compagnie  dans  une 
autre,  ou  quils  entreront  au  petit  état- major  de  la  division  , 
leurs  livrets  ^seront  arrêtés  et  signés  ainsi  quil  a  été  dit  ci- 
dessus. 

176.  Toutes  îes  dispositions  prescrites  par  la  présente 
ordonnance,  en  ce  qui  concerne  les  devoirs  des  capitaines  des 
compagnies,  sont  applicables  aux  officiers  qui  commanderont 
des  sections  de  compagnie  ou  des  détachements  isolés. 

TITRE  XV. 

Fournitures  de  Vivres. 

177.  Les  demandes  de  rations  seront  faites, 
Pour  les  compagnies,  par  ies  capitaines, 

Et  pour  les  petits  états-majors,  par  les  adjudants-majors. 
Ces  demandes,  inscrites  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet, 

IX"  Série.  35 
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seront  converties  par  le  quartier-iiiaître-trésorier  en  un  bon 

général  9  approuvé  par  le  conseil  d'administration  et  visé  par 

le  commissaire  aux  revues. 

Le  registre,  les  demandes ,  les  bons  et  letat  rccapitalaùf, 

seront  conformes  aux  modèles  n°  39  (  A,  B,  C,  D  ). 

TITRE  XVI. 
ComptabiUii, 

178.  La  comptabilité  des  équipages  de  ligne  sera  divisée 
en  deux  parties  distinctes  :  comptabilité  à  terre  et  comptabtiité 

à  la  mer. 

Comptabilité  à  terre. 

179.  La  solde  à  terre  devant  être  acquittée  de  mots  eo 
mois,  à  terme  échu,  le  conseil  d'administration  fera  dresser 
par  le  quartier-maître-trésorier  des  états  d  effectif  constatant, 
par  grade  et  classe ,  le  nombre  d*hommes  faisant  partie  de  la 
division,  ainsi  que'Ia  somme  à  payer,  déduction  FRite  de  la 
retenue  d'habillement  et  de  celles  qui  pourront  être  exercées, 
soit  pour  les  délégations,  soit  pour  les  dégâts  commis  au 
préjudice  du  trésor  public ,  etc. 

Ces  états  seront  conformes  au  modèle  n**  40;  il  en  sera 
dressé  deux  expéditions.  Tune  pour  être  jointe  aux  mandats 
de  payement,  l'autre  portant  déclaration  de  quittance,  elqul 
restera  déposée  au  bureau  des  revues ,  pour  être  mise  à  Tappoi 
de  la  revue  générale  de  comptabilité. 

180.  Le  premier  jour  de  chaque  mois,  le  conseil  d'adott* 
nistration  de  la  division  fera  remettre  aux  capitaines  y  da| 
TefTectif  des  hommes  présents  aux  compagnies,  modèle  n*4| 
le  montant  des  sommes  dues  pour  le  mois  expiré. 

Lors  dii  payement  du  dernier  mois  du  tritnestre ,  tons 
payements  faits  pendant  ce  trimestre  seront  réglés,  aum< 
d'un  état  conforme  au  modèle  n^  44,  que  chaque  capiu 
de  compagnie  dressem  contradictoirement  avec  ie  quarik 
maîtrc'trcsorier,  et  qui  sera  remis  à  ce  dernier  après  z\ 
été  vérifié    et  approuvé  par  le  conseil  d  administration, 
être  mis  à  Fappui  de  ses  comptes. 

Dans  le  cas  d'un  trop  perçu  en  rations ,  le  montant 
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aident  en  sera  ré^p  d'après  les  tableam  ainnuéls  arrêta  pa^  ie 
whistre ,  et  retenu  s.ur  la  solde  de  chaque  capitaine  (Iç  coz^- 
pagaie  responsable. 

Le  moins  perçu  en  deniers  sera  soldé  comptant  par  le  quar- 
tier-maître-trésorier  au  capitaine  cje  chaque  coiîîpagqje;  e^ 
Ans  le  cas, d'un  trop  perçu,  le  montant  en  sera  repris  su ^^  les 
appointements  dudit  capi(aine ,  com|iie  le  trop  perçu  en  vivres. 

|8l.  II  sera  tenu,  par  le  conseil  dadministraliqn  dq  Iq 
division,  un  registre  de  caisse  conforme  au  modèle  n°  45  , 
sur  lequel  il  fera  porter ,  date  par  date  et  en  toutes  lettres , 
les  recettes  en  deniers,  ainsi  que  les  fonds  mis  à  ia  disposition 
du  quartier-maître-trësorier;  ce  registre,  déposé  dans  la  caisse, 
$era  provisoirement  arrêté  à  la  (in  de  chaque  trimestre  par  1$ 
commissaire  aux  revues ,  et  défmitivement  tous  \es  ans  par  le 
coxDDiissaire  général  et  par  l'inspecteur  général. 

182.  Le  quartier-maitre-trésorier  tiendra  un  registre,  inti- 
tulé Journal  général ,  conforme  au  modefe  n°  4'7,  sur  lequel 
il  portera,  jour  par  jour,  toutes  les  recettes  et  dépenses,  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

La  recette  sera  composée  des  à-compte  remis  au  quartier- 
maitre-trésorier  par  le  conseil  d'admiinistratîon ,  et  la  dépense 
comprendra  toutes  les  sommes  dont  il  aura  fait  emploi ,  en 
▼ertu  des  ordres  que  le  conseil  iui  aura  donnés. 

lues  membres  du  conseil  d'administration  seront  solidaire- 
beth  responsables  de  toute  somme  qu'ils  auraient  fait  remettre 
pouârtier-maître-trésorier  ou  qu'ils  auraient  laissée  entre  ses 
màoky  au  delà  des  besoins  courants. 

183.  Les  appointements  des  officiers  seront  payés  à  l'ex- 
iuioii  de  chaque  mois,  au  conseil  d'administration  de  fa 
Bon  ,  sur  des  états  conformes  aux  modèles  n"**  49,  50  et 
;  les  deux  premiers  nominatifs  et  par  grade,  pour  être 
isU  au  mandat  de  payement,  et  fautre,  extrait  récapitulatif 
Sitant  déclaration  cfe  quittance ,  pour  élre  déposé  au  bureau 
pi  revues.  Les  appoinletnerits  seront  payés  aux  officiers  par 
^<juar  lier-mai  tre-trésorier,  sur  un  état -modèle  n"*  5.2,  qu'il 
frâera  à  cet  effet^  et  qu'il  conservera  entre  ses  mains  comme 

35. 
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pièce  justificative ,  après  Favoir  fait  ëmai^er  par  les  parties 
prenantes. 

184.  Cliaque  trimestre,  le  commissaire  aux  revues  fem, 
sur  le  terrain,  fappel  nominal  des  officiers^  ofEciers-marinieis 
et  marins  de  la  division  présents  au  port. 

II  lui  sera  remis,  à  cet  eHèt,  par  les  ad/udants-ma/oi?^ 
pour  les  états-majors  et  petits  états-majors ,  et  par  les  capi- 
taines, pour  les  compagnies^  des  feuilles  d appel  conformes 
au  modèle  n*  56. 

Lorsque  les  compagnies  embarqueront,  le  commissaire 
aux  revues  se  transportera  à  bord  pour  en  passer  la  revue; 
les  feuilles  servant  à  lappel  nominal  lui  seront  remises  par 
le  commis  d'administration  secrétaire  du  conseil,  pour  Tétat- 
major  et  le  petit  état-major,  et  par  les  capitaines  pour  les  com- 
pagnies. 

La  liste  des  malades  ou  des  absents  lui  sera  paiement 
remise,  et  il  pourra  s  assurer  de  Inexactitude  des  causes  d'ab- 
sence. 

Chaque  homme  présent  à  la  revue  devra  avoir  son  havre- 
sac  et  son  livret  ;  le  commissaire  aux  revues  pourra  en  vérifier 
ia  situation ,  s'il  le  juge  convenable ,  et  s'assurer  si  tous  les 
objets  que  les  sacs  doivent  contenir  réglementairement  y 
existent  réellement. 

■ 

185.  Le  commissaire  aux  revues  pourra,  lorsqu'il  le  ju- 
gera convenable,  passer  des  revues  inopinées ^  après  avoir 
pris  les  ordres  du  préfet  maritime. 

186.  Des  feuilles  de  journées  conformes  au  modèle  n*  &7 
seront  dressées  par  trimestre,  en  double  expédition ,  tant  poof^ 
les  éiats-majors  et  petits  étals-majors  que  pour  cliacune 
compagnies  des  divisions  ;  elles  présenteront  tous  les  moa 
ments  survenus  depuis  la  dernière  revue,  ainsi  que  le  dél 
des  journées  donnant  droit  aux  allocations  de  toute  espèce.      , 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  87,  il  sera  également  drcsm 
des  feuilles  d'habillement  pour  les  petits  états-majors  et  poff 
chacune  des  compagnies;  ces  feuilles  feront  connaîlie  fe 
montant  de  retenues  exercées  sur  la  solde  journalière  dtf 
chaque  marin,  la  valeur  des  êflels  qu'il  aura  rt*çiis  des  m:^ 
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litis  de  la  division ,  le  montant  du  décompte  qiiî  lui  revien- 
dra, s'il  est  entièrement  libéré  envers  i'État^  ou  la  somme 
dont  il  sera  redevable,  et  qui  sera  imputée  sur  le  trimestre 
suivant. 

187.  Les  feuilles  de  journées  indiqueront  les  retenues  qui 
auront  ëtQ  exercées  sur  la  solde. 

188.  Les  feuilles  de  journées  seront  ouvertes  ïe  premier 
jour  de  chaque  trimestre,  et  on  y  portera  journellement  les 
mutations  jusquau  dernier  jour  du  trimestre  inclusivement. 

189.  Les  feuilles  de  journées  et  les  feuilles  d*habi{Iement 
seront  dressées  par  le  quartier-maître-trésorier  de  la  division , 
et  arrêtées  par  le  conseil  d'administration. 

190.  Les  deux  expéditions  des  feuilles  de  journées  et  celles 
des  femiles  d'habillement  devront  être  remises  au  commissaire 
aux  revues ,  au  plus  tard  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque 
trimestre^  pour  le  trimestre  expiré. 

191.  Aussitôt  que  le  commissaire  aux  revues  aura  reçu 
Jesdites  feuilles,  il  en  fera  {a  vérification  sur  le  contrôle  dont 
il  est  dépositaire,  les  rectifiera  au  besoin^  et  les  signera. 

192.  Lorsque  ces  feuilles  auront  été  vérifiées^  le  commis- 
saire aux. revues  en  enverra  une  expédition  au  conseil  d ad- 
ministration de  la  division,  et  il  gardera  I autre,  avec  toutes 
les  pièces  à  f  appui ,  pour  établir  la  revue  générale  de  liquida- 
tion du  trimestre. 

^  193.  Le  quartier-maître-trésorier  dressera  un  état  réça- 
pilnlatif  des  sommes  revenant  à  chaque  compagnie ,  pour  dé- 
Bpmptes  d'habilfement,  d'après  les  feuilles  modèle  n"*  8.  Cet 
,  après  avoir  été  signé  par  le  conseil  d  administration  de 
division^  sera  remis  au  commissaire  aux  revues^  qui  expé- 
ensuite  un  mandat,  au  nom  du  conseil,  pour  la  totalité 
sommés  à  payer. 

194.  Il  sera  établi,  par  trimestre,  une  revue  générale  de 
Émptabilité ,  qui  comprendra  tout  le  personnel  d  une  même 
mdon  à  terre. 

!  Cette  revue  sera  conforme  au  modèle  n^  58. 
I    195.  La  revue  trimestrielle  de  chaque  division  sera  faite 
pL  triple  expédition  :  la  première  sera  remise  au  conseil  d*ad- 
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nîinistration  rfe  la  division ,  la  seconcfe  restera  entre  Tes  nains 
(!ll  conottîisçàfre  aux  revues,  avec  une  ampliatioh  des  reuHTes 
de  journées  et  des  aulres  pièces  à  Tappui,  et  la  troisième  àta 
adressée  au  ministre. 

l^è.  Lé  crédit  des  revues  générales  de  comptabilffé  se 
copiposera  de  toutes  les  sommes  auxquelles  fcs  divisfoos  âw 
roHt  eii  droit,  conformément  aujc  dispositlotts  dé  la  présente 
oidorihcihce. 

Le  débt'ï  comprendra  toutes  les  sommes  qui  doïverit  Kîe 
imputées  au  com j3te  des  officiers ,  officiers-mariniers  et  manns, 
à  quelque  titre  cjue  ce  soit. 

197.  Les  marins  diriges  d*Une  division  sur  line  autre ,  qui 
seront  expédiés  par  terre  ou  par  mer,  ist-roiit  pdyëi  dé  leor 
soldé  acquise  depuis  fèur  déport  paf  la  dîvisîoii  qiiî  fcs  recc- 
via,  au  compte  de  cette  même  drtîsidn. 

198.  Lorsque  les  sommeâ  laissébs  par  dë^  tiiariiis  éécêAh 
ou  par  des  dési?f leurs  excédèj-ont  lé  montant  des  avance^  faites 
pour  tèul*  habiîîement,  cfiès  isèront  versées,  à  Texpirafid/i  de 
chaque  trimestre,  daiis  îes  câi:^ses  de  rétablissement  des  inva- 
lides, par  les  soins  du  conseil  dadmiiiistratîon  debdmMop, 
qui  recevfà  en  échange  du  trésoi  ier  des  invalides  un  état  quit- 
itiUçi  èh  |)onne  Forme. 

Le  commissaire  aUx  revues  tiendra  la  main  à  ce  qu^  ces 
versements  soient  opérés  dans  les  formes  prescrites, 

190.  Lès  marins  congédiés  isolément  ou  sortant  d*uae 
division  jiFoùr  passer  dans  urie  autre  seroht  pïtycs,  avant  feÛ 
dppart^  de  feur  soîde  acquise  et  de  leur  décompte  dlialjfflls 
tileiU  jusqu'au  jour  exclus  de  Iciir  congédiement  ou  «fe  lei^; 
sortie  de  1*1  division  ;  et  pour  faire  Face  à  ces  dépènàei,  n 
conseils  d  adriiirtistraiion  auront  à  îêur  disposifion,  sairle 
d*habillement,  une  somme  de  deux  mijre  Francs  dam  ÎN 
vîsîoris  de  première  classe,  et  de  lîîHîe  francs  cfenî  crffa  <faj 
deuxfème  classe. 

Le  premier  de  cliaque  mois  ,  fes  avances  faiftëÀ  ditt^  JIl*, 
tervaile  d'un  mois  seroiit  réintégrées  daûs  là  caisse  du  otqpft 
par  jes  soins  dà  qtiarttèf-rfiaître-trésoriêr. 

iOO.  0ans  lê  cas  Hé  cessibhs  JTëB&ts  d'fiJibilfËbtent  ôtt  » 
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transferts  de  débets ,  les  états  constatant  ces  dépenses  seront 
adressés  y  en  double  expédition ,  à  la  division  qui  doit  en 
prendre  charge;  celle-ci  gardera  iune  de  ces  pièces  et  ren- 
verra immédiatement  Tautre  y  revêtue  de  son  récépissé. 

Comptabilité  à  la  mer, 

201.  Lors  de  la  formation  des  équipages  des  bâtiments , 
le  commissaire  aux  revues  en  ouvrira  le  rôle,  d'après  les 
contrôles  déposés  dans  ses  bureaux  et  sur  les  ordres  et  billets 
de  destination  donnés  par  les  services  compétents  aux  per- 
sonnes qui  doivent  compléter  l'équipage  réglementaire. 

Le  rple  d'équipage  du  bord  sera  ouvelrt  en  même  temps 
que  celui  du  bureau  des  revues. 

II  sera  tenu,  en  outre,  pour  toute  la  durée  de  Farmément, 
un  contrôle  signaictique. 

Ces  rôles  et  ces  contrôles  seront  conformes  aux  modèles 
n"  59  et  60. 

202.  Les  compagnies  et  les  sections  de  compagnies  per- 
manentes qui  doivent  former  les  équipages  des  bâtiments , 
ainsi  que  les  compléments  tirés  des  compagnies  de  dépôts,  ne 
seront  jamais  embarqués  qu  après  que  les  sacs  auront  été 
complétés  et  les  livrets  mis  en  règle. 

203.  A  dater  du  jour  de  leur  embarquement ,  les  officiers, 
les  officiers-mariniers  et  les  marins  cesseront  de  compter  au 
service  à  terre,  et  le  décompte  individuel  de  solde  et  d'ha- 
biltement  sera  arrêté  définitivement  par  les  soins  du  conseil 
d'administration  de  la  division. 

La  feuille  d'habillement,  dressée  en  double  expédition, 
conformément  à  f article  87,  fera  connaître  les  sommes  à 
reprendre  pour  la  valeur  des  elFets  fournis  et  non  remboursés. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  envoyée  en  communication 
au  conseil  d'administration  du  bord,  en  même  temps  qq'un 
extrait  de  la  même  feuille,  indiquant  nominativement  la  somme 
due.  Ce  conseil  donnera  décnarge  à  celui  de  la  division,  en 
certifiant  au  bas  de  cette  expédition  qu'il  en  a  reçu  un  ex- 
trait, et  la  lui  renverra  pour  servir  à  justifier  son  crédit.  L'ex- 
trait ratera  entre  les  mains  du  conseil  de  bord  et  servira  à 
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débiter  le  compte  général  d'habillement  et  à  faire  imputation 
au  compte  individuel. 

La  deuxième  expédition  de  ïa  feuilfe  d'habillement  sera 
remise  au  commissaire  aux  revues,  pour  débiter  le  compte 
du  bâtiment  sur  le  rôle  d  équipage,  et  créditer  la  division  du 
montant  de  ses. avances  dans  la  revue  de  comptabilité. 

204,  Lorsque  des  circonstances  urgentes-  exigeront  le 
passage  d'un  marin  d'un  bâtiment  sur  un  autre,  il  cessera  de 
compter  à  sa  compagnie  et  sera  incorporé  dans  une  des 
compagnies  du  nouvel  équipage  auquel  il  appartiendra. 

'  L'ordre  écrit  et  motivé  qui  aura  donné  lieu  à  cette  mulR- 
lion  sera  enregistré  au  rôle  de'quipage. 

Le  décompte  de  Thommc  débarqué  sera  établi  par  un  ex- 
trait du  rôle  de  bord,  conforme  au  modèle  n**  61,  et  Ton 
agira  d'après  cette  règle  dans  toutes  les  circonstances  analogues. 

205.  Lorsque  des  marins  ou  autres  seront  expédia  par 
une  division,  pour  faire  partie  de  l'équipage  d!un  bâtiment  en 
cours  de  campagne,  ils  compteront  à  bord  des  bât/œenfs  char- 
gés de  les  transporter  et  le  conseil  d'administration  de  ce  bâ- 
timent sera  chargé  do  faire  acquitter  leur  solde  de  traversée. 
Dans  le  cas  oii  le  payement  ne  pourrait  avoir  lieu  au  moment 
du  débarquement  des  marins,  le  conseil  d'administration  re- 
mettra à  chacun  d'eux,  conformément  à  larticle  2o4,  un  ex- 
trait du  rôle  d'équipage,  au  moyen  duquel  ils  pourront  ré- 
clamer ultérieurement  la  solde  qui  pourrait  leur  être  due. 

2.06,  Lorsque  des  marins  ou  autres  seront  renvoya 
en  France  par  les  bâtiments  en  cours  de  campagne ,  ils  comp- 
teront à  bord  du  bâtiment  où  ils  prendront  passage.  Le  paye- 
ment de  leur  solde  sera  effectué  par  les  soins  du  commissaire 
aux  revues  au  moment  de  leur  débarquement ,  et  sur  les  situa- 
tions financières  ou  autres  documents  émanés  du  conseil  de 
bord. 

Ces  marins,  ainsi  que  ceux  désignés  à  Farticle  205,  seront 
portés  sur  un  rôle  spécial,  modèle  n**  59  bis. 

207.  Les  marins  laissés  aux  hôpitaux  dans  les  colonies 

compteront  dans  les  équipages  dont  ils  faisaient  partie  jusq»» 

^  jour  de  l'appareillage  de  leur  bâ^ment.  A  partir  <|p  cette 
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époque  y  ils  seront  portés  sur  le  rôle  de  r«îqjiîpage  de  Fun  des 
bâtiments  de  la  métropole  présents,  et,  à  défaut  seulement, 
sar  celui  d*un  bâlimeni  de  la  colonie;  mais,  dans  ce  dernier 
cas,  leur  solde  sera  acquittée,  comme  avance  remboursable, 
parfe  service  de  la  marine ,  sur  le  chapitre  solde  à  la  mer. 

,  208.  Tout  homme  embarqué  qui  sera  envoyé  a  f  hôpital 
devra  toujours  être  conduit  par  un  officier-marinier  de  la 
compagnie  à  iaquellc  il  appartient.  Avant  de  quitter  le  bord, 
le  capitaine  s'assurera  que  le  marin  est  pourvu  de  tous  ses 
eflfets  et  en  fera  dresser  un  inventaire  en  double  expédition. 

Le  sac  du  malade  sera  remis,  avec  Tun  des  inventaires,  au 
gnrde-magasin  de  Thôpital,  et  ce  préposé  signera  le  second 
inventaire ,  qui  sera  rapporté  à  bord. 

Au  départ  des  bâtiments,  les  feuilfes  du  livre  de  compa* 
gnie  qui  concernent  les  hommes  laissés  à  terre  ou  aux  hôpi- 
taux seront  toujours  remises ,  par  les  soins  des  conseils  d  ad- 
ministration des  bords,  au  conseil  d*administration  de  la 
division. 

209.  Durant  le  séjour  dans  les  ports  ou  sur  les  rades  de 
France,  la  solde,  les  suppléments  et  autres  allocations  seront 
payées  a  lexpiration  de  chaque  mois. 

A  cet  effet,  les  conseils  d'administration  de  bord  feront 
dresser,  pour  les  équipages,  un  état  nominatif  décompté  par 
grade  et  classe,  et  un  état  numérique;  le  premier  restera  en 
dépôt  au  bureau  des  revues ,  et  le  secorrd  sera  joint  au  mandat 
de  payement. 
^Ces  états  seront  conformes  aux  modèles'  n**"  41  et  42. 
H  sera  dressé  également,  pour  le  payement  des  officiers, 
ifes  états  conformes  aux  modèles  n^'  53,  54  et  55. 

Au  moment  où  le  trésor  consommera  le  payement,  les 
ràles  d'équipage  du  bureau  des  revues  et  du  bord  seront  im- 
Olédiatement  apostilles  de  la  somme  revenant  à  chaque  offi- 
ûer  y  marin  et  autre. 

Aussitôt  que  le  conseil  d'administration  aura  opéré  Tencaîs- 
lement  des  fonds,  le  commandant  du  bâtiment  en  ordonnera 
in  distribution^  et  les  payements  manuels,  effectués  par  les 
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capitaines  des  compagnies  ^  seront  portés  en  mém^  temps  sur 
les  livres  de  compagnie  et  sur  îes  livrets  dès  marins. 

210.  Les  hommes  à  Iliôpitaf,  en  congé  ou  absents  des 
bâtiments  pour  toute  autre  cause  légale^  au  moment  de  ia for- 
mation des  états  de  payements  ne  seront  rappelés  de  leur  solde 
acquise  quà  leur  retour  sur  les  bâtiments^  et  dans  la  ibhne 
ci- dessus  indiquée. 

211.  Les  marins  embarqués  qui  seront  congédiés;  isolé- 
ment,  ou  qui  rentreront  après  Tappareiltage  du  bdtiiienty 
seront  payés  de  leur  solde  acquise  jusqu  au  jour  de  leur  dé- 
barqtiemerit  exclusivement,  par  fes  soins  dd  commissaire  aui 
revues ,  pour  ie  compte  de  leurs  bâtiinents  respectifs* 

Néanmoins ,  il  ne  sera  pas  fait  dé  payement  direct  anx 
hommes  débarqués  qui  ne  seraient  pas  porteurs  de  leur  livret 
dûment  arrêté ,  ou  dun  extrait  du  rôle  d'équipage  portant 
décompte^  et  conforme  au  modèle  n*"  61. 

Cette  iiartie  de  la  cortiplabilité  est  tolaleinent  disdffcte  de  k 
comptabilité  des  compagnies  à  terre. 

212.  Les  dispositions  combinées  des  articles  B4  ,  138  et 
36 1  ayant  suffisamment  pourvu  aiix  besoins  des  officieis*ma- 
riniers  et  marins ,  par  des  avances  de  bardes^  de  savon  et  de 
labac^  et  par  deç  délégation^  consenties  en  faveur  de  leurs 
iamiliçs,  il  ne  leur  sera  payé  aucune  avance  ei)  iiuœéraire. 

Le^  états-majors. et  les  surnuméraires  embarqués  recevront, 
au  départ ,  des  avances  de  solfie  dans  {es  propprûppa  d^tcrBÛ- 
nécs  au  tarif  n"*  5.  Les  surnuméraires  ne  devront  recevoir 
aucune  avance  eu  effets  d'h3l>iVç9?6<)^ 

213.  Au  départ  dui)  ^liment,  |f  préfet  tpant^e  ^ni 
expédier  au  conseil  dadminist^fiop  de  bofd,  sur  deséufel 
nominatifs  et  numériques  cotiformes  aux  fnpdcles  n*""  41^  42, 
53 y  54  et  55 ,  le  montant  cjes  avançeS:  payables  ai|x  officiers 
et  aux  surnuméraires ,  conformément  au  deuxiçine  pti^gnaAç 
de  iartrcle  précédent,  et  la  totalité  des  sommes  auès  aux  oSt- 
ciers,  ofTiçiers-mariniers ^  ma^rins  çt  surnuméraires,  jusquav 
four  du  départ. 

Dans  îe  cas  oh  la  préci{)itâlîoh  du  départ  he  pemiétlrsip^ 
de  remettre  au  commisi^aire  aûi  revues  f  état  nominal 
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Jiar  Je  deuxième  paragraphe  de  tartîcle  209,  ledit  état,  con- 
fectionné le  plus  promptement  possible,  après  avoir  servi  à 
tikpostille  immédiate  et  individuene  au  rôle  de  bord ,  sera 
transmis  par  fa  plus  prochaine  occasion  au  port  comptstbie , 
mi  que  le  rôle  du  bureau  des  revues  puisse  être  mis  sans  re- 
bïA  en  concordance  absolue  avec  cefui  du  bord. 

Les  fonds  versés  au  départ  entre  les  mains  des  conseils  d'ad- 
ministration de  bord  devront  étrp  également ,  dans  ie  plus 
coîltt  délai  possible,  par  îes  ordres  des  commandant!;  et  les 
%6im  âes  capitaines  de  compagnies .  distribués  aux  ayants 
droit,  et  les  payements  inscrits  sur  les  livres  de  cbmpagiiip  et* 
les  iivrets.individuels  des  marins. 

214.  La  dépense  d'uti  bâtiment  sera  comptée,  dans  chaque 
pért,  par  exercice,  sans  que  cet  (exercice  puisse  être  scindé 
|rih  le  jpassâge  d'Uii  bâtimefit  au  compte  d'un  autre  port. 

2 15.  t)ans  rintérvaîfe  de  temps  qui  s'écoulera  entj-e  fa 
recette  des  fonds  â  bord  et  le  payement  manuel,  les  fonds  se- 
ront renfermés  dans  une  caisse  à  trois  clefs  ;  Tune  des  clefs 
restera  entre  fès  njains  du  commandant,  président  du  conseil 
f auij&ihhb^tion ,  Faiitrè  Sera  remisé  à  I officier  en  second,  et 
la  trof^féme  au  commis  d'admînistratiop ,  secrétaire. 

'  Èi'6.  Les  commartdaiits  d'escadres,  de  divisions  où  de 
bâtHikétIti  bâvfguant  isotéihènt,  pourront,  dans  Jes  coiohîés 
fmhç^ihres  ou  dans  les  ports  étrangers,  faire  payer  aux  officiers 
in[  aux  maîtres  èhargés  jiisquâ  concurrencé  de  la  moitié  des 
tommes  dtfits  auront  acquise^ ,  et  aux  officiers-mariniers,  ma- 
rins et  surnuméraires  deS  à-compte  de  solde  dans  la  proportion 
Ttïiti  fàbîè  èur  quatre, 

''   Lés  SKppfériients  et  IricIethnîtéS  de  toute  riature  pourront 
être  payés  iqtégraienjent  et  à  terme  échu. 
'■  B'St^  |)dtifvi|  h  ces  aivéf'S  payements  par  les  ipoyèns'  dp 

"trélfit  tïiuirttëhàrtt  établis.  t)cê  exerhplàirés  dé  traites,  cori- 
fermes  au  modèle  n*  64,  seront  remis,  avant  îë  clépart ,  aux 
ïoiliràândatTts,  afih  quits  puissent  en  faire  personnellement 
Osag^,  ^fl  arrivé  quits  ne  soient  pas  à  portée  de  recourir, 

^{btfr  fe  tfiéfne  objet,  soit  aux  administrations  coloniales  |  soii 

!  «ux  agents  considaires  de  Fnmce. 
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La  formation  des  états  nominatifs ,  la  prompte  distribiltioB 
des  fonds,  l apostille  individuelle  sur  le  rôle  du  bord,  fanno- 
talion,  tant  sur  les  livrets  personnels  que  sur  les  livres  <fe 
compagnie ,  seront  obligatoires  pour  les  payements  £iits  à 
f extérieur  comme  pour  les  payements  faits  en  France:  ces 
états  nominatifs  devront  être  dressés  en  deux  expéditions^  des- 
tinées à  être  transmises,  par  des  occasions  promptes  et  difle- 
rentes.  Tune  au  ministre,  pour  justifier  les  émissions  de  va- 
leurs, i autre  au  commissaire  aux  revues  du  port  comptable, 
pour  servir  à  apostiller  individuellement  le  rôle  d'équipage  du 
bureau 4  et  tenir  ce  rôle  en  état  d'être  décompté  et  soldé  Ion 
de  la  clôture  définitive  de  l'exercice, 

217.  Il  est  expressément  recommandé  aux  conseils  fadmi- 
nistration  de  bord  de  faire  parvenir  en  France^  avec  autant  de 
sécurité  que  de  promptitude ,  tous  les  états  et  renseignements 
relatifs  aux  payements  faits  à  Textérieur.  Ils  entretiendront , 
sur  tous  les  faits  essentiels  de  ladministration  et  de  la  comp- 
tabilité des  équipages,  une  cbrrespondance  avec  le  commissaire 
aux  revues  du  port  comptable ,  qui,  de  son  côté ,  les  informera 
de  tous  les  détails  analogues  quil  serait  utile  de^  porter  akut 
connaissance. 

218.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  conseil  d'adminis- 
tration de  bord  vérifiera  la  concordance  du  rôle  deqoipagei 
des  livres  de  compagnies,  des  livrets  personnels  des  marins, 
et  des  autres  éléments  de  la  comptabilité.  Le  procès-veibat 
de  la  séance  constatera  le  résultat  de  cette  vérification. 

Le  journal  général  des  recettes  et  dépenses  et  le  registre 
de  caisse,  modèles  n""'  46  et  48,  tenus  par  ie  commis  d*ad- 
ministration,  secrétaire,  seront  compris  dans  les  vérificatioos 
trimestrielles. 

219.  A  (a  fin  de  chaque  année ,  et  à  la  fin  de  la  campagne, 
il  sera  établi  une  feuille  de  journées,  pour  chaque  bâtiment, 
conforme  au  modèle  n*"  62. 

Cette  feuille,  dressée  par  le  commis  d'administration,  visée 
et  certifiée  par  le  conseil  de  bord,  devra  être  faite  en  douUe 
expédition,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  les  termes  ci-des- 
sus fixés. 
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On  ne  comprendra  dans  les  feuilles  de  journées  que  ta 
solde  et  les  diverses  allocations  qui  s  y  rattachent. 

Ces  feuilles  seront  expédiées  séparément,  par  primata  et 
duplicata,  et  en  cours  de  campagne  on  devra  rechercher  tous 
fcs  moyens  de  les  faire  parvenir  pro[]()ptement  au  port  qui 
compte  de  la  dépense  du  bâtiment. 

Les  commandants  demeurent  personnellement  respon- 
sables de  ces  transmissions^  qui  devront  être  annotés  en  tête 
du  rôfe  d  équipage  et  sur  les  journaux  de  bord  ,  comme  tous 
les  autres  envois  des  documents  qui  se  rattachent  à  la  comp- 
tabilité. 

220.  Le  l*'  avril  et  le  1"  juillet  de  chaque  année,  le 
commissaire  aux  revues  remettra  au  commissaire  général,  pour 
être  adressé  au  ministre,  par  l'intermédiaire  du  préfet  mari- 
time^ un  état  indiquant  les  conseils  de  bord  dont  les  feuilles 
de  journées  ne  lui  seraient  pas  encore  parvenues. 

221.  Lorsque  les  conseils  d'administration  de  bord  auront 
adressé  au  commissaire  aux  revues  la  feuille  de  journées  dont 
il  est  fait  mention  à  {article  219 ,  les  commandants  des  bâti- 
ments lie  pourront  ni  faire  donner  directement ,  ni  réclamer 
des  agents  français  à  Textérieur ,  aucun  nouvel  à-compte  sur 
fannëe  expirée. 

Ainsi,  lorsque ,  dans  les  circonstances  prévues  par  l'article 
216  de  la  présente  ordonnance ,  il  sera  accordé  hors  de  France 
des  à-compte  de  solde ,  si  ces  payements  sont  postérieurs  à 
l'envoi  des  feuilles  de  journées  de  l'année^  écoulée,  ils  ne 
pourront  porter  que  sur  les  sommes  acquises  pendant  Texer- 
âœ  courant. 

222.  Aussitôt  que  les  feuilles  de  journées  d'un  bâtiment 
anront  été  vérifiées  par  le  commissaire  aux  revues  du  port  qui 
compte  de  la  dépense,  le  rôlo  sera  décompté,  et  la  revue  de 
comptabilité  annuelle  ou  de  fin  de  campagne  sera  établie  de 
bt  même  manière  et  dans  ia  même  forme  que  celle  qui  a  été 
prescrite  pour  les  revues  trimestrielles  des  divisions.  - 

Cette  revue,  conforme  au  modèle  n°  63,  sera  établie  en 
jenx  expécfitîons ,  •  f  une  pour  être  transmise  au  ministre,  et 
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Fautre  pour  être  annexée  au  rôle  (feqiiq»?ge  ({u  bftTeniiies 

revues. 

> 

223«  A  la  fin  de  Tannée,  et  lorsque  les  bâtiiqents seront 
encore  à  fa  mer,  le  commissaire  aux  revues  fera  dresser, 
après  le  décomptage  du  rôle  de  chaque  bâtiment  et  rctapfc 
sèment  de  la  revue  de  comptabilité^  des  états  riominatelipor- 
tant  décompte  et  indiquant  les  sommes  qui  restent  Jaes  «ni 
officiers,  omcîers-marihiers  et  marins  absents. 

n  sera  expédié  par  bâtiment^  au  nom  du  trésorier  des  in- 
valides ,  un  mandat  de  la  somme  totale  due  à  chaque  équipa  j, 
et  le  produit  en  sera  versé  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  poffl 
être  remis  aux  marins  ou  aux  ayants  droit. 

224.  Lors  du  désarmement  d  un  bâtiment,  le  tommisûire 
aux  revues  renverra  à  la  division  les  honraies  provenant  ou 
recrutement  et  les  enrôlés  volontaires,  ainsi  que  lesmarinsde 
Finscription  incorporés  qui  n'auront  pas  encore  achevé  leor 
temps  de  service.  II  prendra  les  ordres  du  préfet  mirifnne  à 
regard  des  marins  inscrits  embarquési  en  conipiànent  deî^'- 
page,  pour  les  renvoyer  à  la  compagtiie  de  dépôt  de  la  di- 
vision ,  ou  pour  les  congédier. 

H  opérera  Je  congédiement  de  tous  les  surnuméraires,  a 
i exception  de  ceux  qui,  en  conformité  de  Tartide  18,  d^ 
vront  être  placés  à  la  compagnie  de  dépôt  de  f  !nscripW*> 
comme  comptables. 

Les  biUetsde  destination  feront  connaître  la  situation  fi* 
cière  des  hommes,  sous.  le  double  rapport  de  la  solde  et* 
, f habillement ^  et  indiqueront,  pour  les  officiers-marmierso 
les  surnuméraires  chargés ,  ie  temps  pendant  {eqaei  &  Ht 
vront  être  conservés  sur  les  contrôles  pour  la  reddition  de  fc* 
comptes. 

225.  Lors  des  rdiâches^des  bâtiments  dans  les  ports  ft^n* 
çais,  le  commissaire  aux  revues  inspectent  ie^  di^ tt%Ttg^\ 
de  la  comptabilité  des  conseils  de  bord,  ainsi  que  les  li^ 
des  marins.  Il  fera  consigner  sur  le  registre  des  dâibérâtifli 
toutes  les  irrégularités  qui  auraient  pu  être  remarquées,*^' 
laissera  des  instructions  sur  la  marche  à  suivre  à  Favenir* 

Les  commissaires  aux  revues,  dans  les  colonies  (no^^ 
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exerceront;  sur  la  comptabilité  des  bâtiments  delà  métropole^ 
)a  surveillance  que  leur  attribuent  les  règlements. 
•^226,  Si,  lors  de  son  inspection ,  le  commissaire  aux  re- 
rm  reconnaiissait  que  quelques  parties  des  écritures  ne 
mtent  pas  entièrement  à  jour  et  présentassent  des  inexacti- 
«es,  ii  en  rendrait  compte  sur-le-champ  au  commissaire 
^éral. 

^  ^^7.  Les  commis dadministration  secrétaires  des  conseils, 
prfaçeantia  responsabilité  des  conseils  de  bord  dont  ils  sont 
iembres  titulaires^  seront  spécialement  chargés  de  la  tenue 
i|B  écritures ,  ainsi  que  de  la  réunion  et  de  {a  conservation 
aes  pièces  justificatives. 

328.  Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil ,  sur  les  vais- 
KaUiou  frégates  de  premier  rang,  ne  pourront  être  confiées 
^\  des  commis  d'administration  ayant  navigué  pendant  deux 
ttsau  moins  sur  des  bâtiments  dun  rang  inférieur,  et  qui 
•mont  rendu  leurs  comptes  d  une  manière  satisfaisante. 

Depuis  les  frégates  de  deuxième  rang  jusqu'aux  bâtiments, 
inclusivement,  qui  doivent,  aux  termes  du  tableau  de  compo* 
àtion  d*é(juipage  joint  à  Tordonnance,  être  armés  .par  une 
^mpa^nie  permanente,  les  secrétaires  de  conseil  seront 
choisis  exclusivement  parmi  les  commis  entretenus  de  la 
narine. 

Lorsque,  sur  de  petits  bâtiments  armés  par  une  section  de 
ttffipagnie,  on  sera  dans  le  cas  de  mettre  un  écrivain  pour 
l^plir  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil,  il  devra  être 
ffis  parmi  les  sujets  ayant  déjà  été  employés  au  moins  pen* 
«tdeùx  ans,  et  avoir  au  moins  vingt  et  un  an  dage,  afin 
^i  soit  apte,  aux  termes  du  Code  civil,  à  instrumenter  à 

loKl.  *^ 

329.  Lorsque  les  bâtiments  seront  de  retour  de  la  mer 
^W  désarmer,  les  conseils  d'administration  de  bord  arrête- 

ft  !a  feuille  de  journées  de  Tannée  courante  jusqu'au  jour 
. .  débarquement  exclusivement,  et  ifs  en  feront  la  remise 
llicoaimissaireaux  revues. 

Pèë  que  les  feuilles  de  journées  auront  été  vérifiées  par  le 
^^^^tuoissàire  aux  revues^  les  capitaines  de  compagnie  établi- 
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ront,  contradîctoirement  avec  le  commis  fTadmmistration^  ua 
ctat  gênerai  par  exercice ,  qui  aura  pour  objet  de  r^;ulanser 
les  payements  faits  depuis  le  jour  de  rembarquement  jusquà 
celui  du  débarquement ,  et,  dans  le  cas  de  trop  ou  de  moins 
perçu ,  on  se  conformera  aux  dispositions  prescrites  pr  l'ar- 
ticle 180  de.  la  présente  ordonnance. 

Quant  les  formalités  ci-dessus  auront  été  reni|*Iies,  et  que 
les  diverses  parties  de  la  comptabilité  auront  été  vérifiées 
comme  il  va  être  dit  à  Tarticle  ci-après,  les  conseils  d adminis- 
tration dresseront  des  états  conformes  aux  modèles  n^4l,4i, 
53,  54  et  55,  au  moyen  desquels  ils  recevront  le  montant  de 
la  solde  et  des  accessoires  dus,  sur  Texercice  courant,  aox 
officiers  non  comptables  et  aux  marins  de  leur  équipage  pré- 
sents à  bord  au  moment  du  désarmement. 

Le  commissaire  aux  revues  expédiera  des  mandats  comp- 
tables pour  les  officiers  et  marins  compris  dans  les  étals  four- 
nis par  le  conseil  d'administration  de  bord ,  et  opérera  fe  ver- 
sement à  la  caisse  des  gens  de  mer  des  sommes  revenant  aux 
absents. 

La  revue  de  liquidation  sera  ensuite  établie  conformément 
•  aux  dispositions  de  Tarticle  222. 

230.  Après  le  désarmement  des  bâtiments,  les  conseHs 
d'administration  de  bord  produiront,  devant  une  commission 
'  spéciale,  composée  de  trois  membres,  nommes  par  le  préfet 
maritime,  et  dont  le  commissaire  aux  revues  fera  partie, les 
divers  registres  de  leur  comptabilité;  ils  les  accompagneront  de 
toutes  îes  pièces  justificatives,  et  il  sera,  par  cette  commission, 
.  ainsi  que  par  le  conseil  d'administration  du  port,  procédé  à  U 
vérification  et  à  l'apurement  de  ladite  comptabilité. 

Cette  opération  devra  être  terminée  dans  le  délai  d*un  mois 
à  dater  du  jour  du  dépôt  des  registres  et  pièces  de  compta- 
bilité. 

Les  membres  des  conseils  de  bord  ne  pourront  être  paya 
de  leurs  appointements,  a  moins  d'une  autorisation  spéciafe 
du  préfet  maritime,"  que  lorsque  la  régularité  de  leur  gesw* 
aura  été  constatée  par  une  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration du  port. 
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TITRE  XVn. 

Avancement. 

S31.   Après  un  an  d'embarquement^  les  apprentis-marins 
pOfmsLTit  du  recrutement  ou  de  lenrôlement  volontaire  se-   . 
JMt  portés  à  ia   3'  classe    de    matelots  ^   mais  ceux   qui 
proviendront  de  {enrôlement  volontaire  devront  avoir  au 
noins  dix-huit  ans  révolus. 

232.  Seront  également  portés  à  la  3*  classe  de  ma- 
klot  y  lorsqu'ils  seront  levés  pour  le  service  ^  les  marins  qui , 
«jrant  atteint  lage  de  dix-huit  ans  révolus^  auront  fait  deux 
campagnes  au  long  cours^  dix-huit  mois  de  navigation,  ou 
meax  ans  de  petite  pèche  ^  conformément  aux  dispositions  de 
f article  5  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv  (25  octobre 
1796). 

233.  Les  matelots  ne  pourront  passer  de  la  3*  classe 
i la  a*,  et  de  la  2*  à  la  1",  qu'après  avoir  servi  six  mois 
dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

234.  Conformément  à  Farticle   l*""  de  la  loi  du  20  avril 
1SS2^  SUT f avancement  dans  f armée  navale^  nul  ne  pourra 
être  quartier-maître  s  il  n  a  servi  au  moins  six  mois  à  bord    . 
des  bâtrments'de  TÉtat  comme  matelot  de  l**^  classe. 

235.  Les  quartiers-maîtres  de  manœuvre  seront  choisis 
le  préférence  parmi  les  matelots  de  1'*  classe  qui  au- 
ront déjà  rempli  les  fonctions  de  ce  grade ,  ou  qui  auront  été 
mgioyés  comme  gabiers. 

I  Les  quartiers-maîtres  de  canonnagfe  seront  pris  parmi  les 
■fetelotâ  de  1'^  classe  qui  auront  déjà  rempli  provisoi- 
inient  les  fonctions  de  ce  grade  ou  qui  auront  servi  pendant 
b  mois  comme  chefs  de  pièce. 

.  ^Lcs  quartiers-maîtres  de  timonnerie  seront  pris  parmi  les 
ittleiots  de  1'^  classe, qui  auront  été  employés  six  mois 
kl  service  de  la  timonnerie. 

^Les  quartiers-maîtres  de  charpentage^  de  calfatage  et  de 
nerie    seront  pris  parmi   les   matelots   de    1'*   classe  de 

II  professions  qui  auront  servi  pendant  six  mois  sur  les  bâ 
iients  de  l'État. 

IJi?  Série.  86 


.       (  M4  ) 

â36.  Les  fourriers  seront  diviséa  en  trois  classes. 

Ceux  de  3'  classe  seront  pris  parmi  les  apprentis-fourriers  J 
ayant  satisfait  à  l'examen  prescrit  par  les  articles  227  et  228  ; 
da  règlement  du  12  janvier  1835.  .       ' 

Le  passage  d'une  cjasse  à  une  autre  dans  le  grade  de  lbm> 
rier  pourra  avoir  lieu  de  deux  années  en  deux  ann^,  som, 
la  condition  de  douze  mois  au  moins  de  navigation  dans  la 
classe  immédiatement  inférieure. 

Pehdânt  le  cours  de  leur  embarquement ,  les  fourriers  se- 
ront ftttacKés  à  la  timonnerie;  ils  seront  susceptibles  d'obtenir 
le  grade  de  quartier-maitre  de  cette  profession,  en  satisËusant 
d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  exigées  à  cet  effet  parles  dî»>'| 
positions  des  articles  234  et  235  de  la  présente  ordonnance. 
Du  moment  où  ils  auront  été  nommés  quartiers-maîtres  de  ' 
timonnerie,  ils  cesseront  de  remplir  l'emploi  de  fourrier. 

237.  Conformément  à  larticle  2  de  la  loi  du  20  avril  1832,. 
nul  ne  pourra  être  second  maître ,  s*il  n'a  servi  au  moins  six  i 
mois  abord  des  bâtiments  derÉîatdans  chacune  des  cfasses 
du  grade  de  quartier-mattre  ou  d'aide. 

238;  Conformément  à  larticle  3  de  la  même  loi,  uu\  ne 
pourra  être  maftre  et  premier  tnaître  s'il  n'a  servi  au  moiot 
six  mois  dans  la  première  classe  du  grade  de  second  maître, 
à  boixl  d'un  '  vaisseau ,  d'une  frégate  ou  d'une  corvette  de] 
vingt-quatre  canons  au  moins,  y  faisant  les  fonctions  dé 
maître. 

239.  Il  y  aura  trois  -classes  de  capitaines  d'armes. 

Les  capitaines  d  armes  de  3*  classe  seront  assimilés  aux 
conds  maîtres  ;         • 
.  Ceux  de  2*  classe  aux  fnaîtres: 

Et  ceux  de  1**  classe  aux  premiers  maîtres. 

Les  capitaines  d'armes  de  3''  classe  seront  choisis  parmi  Ii 
seconds-maîtres  de  canonnage  de  2*  classe,   ou   parmi 
quartiers-maîtres  de  1'*  classe  de  cette  profession ,  ayant 
au  moins  pendant  six  mois  sur  les  bâtiments  de  FÉtat. 

Les  capitaines  d'armes  de  2*  dasse  seront  choisis  /«rtij 
ceux  de  îsi  3*  classe  ou  parmi  les  seconds  maîtres  de  €Uioii| 
nage  de  1"  classe  qui  auront,  les  uns  et  les  autres  ,  servi peî^ 
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bit  aa  moins  six  mois  en  Tune  dé  ces  qualités  à  }>oti  des. 
aliments  de  l'Etat.. 

Les  capitaines  d  armes  de  l'^*  classe  seront  choisis  parmi 
9eiu  de  la  2*^  ayant  fait  au  moins  six  mois  de  campagne  en 
idite  qualité  sur  un  bâtiment  d*un  rang  supérieur  à  la  cor- 
fetfe  de  vingt-quatre  canons. 

240.  Les  avancements  ^  soit  en  grade^  soit  en  classe,  ne 
eront  accordes  quau  1*'  janvier  de  chaque  année,  ou  au  dé- 
irmement,  lorsqu'il  aura  lieu  dans  le  cours  de  Tannée. 

Pouir  douze  mois  de  campagne,  les  avancements  en  gradé: 
oonront  êtte  portes  jusqu'au  vingtième  du  nombre  des  ofB- 
îers-marioîers  et  matelots  indiqué  dans  la  composition  régie-* 
dentaire  de  f équipage;  et  les  avancements  en  classe,  jusqu'ati 
uitième  de  ce  même  nombre. 

Toutes  les  fois  qu  un  armement  aura  lieu  ou  cessera  dans 
i  cours  de  l'année,  le  nombre  des  avancements  à  accordef 
Ta  proportionné  au  temps  écoulé  avant  ou  depuis.  le  1*^  jan- 
ér ,  pourvu  que  ce  temps  soit  au  moins  de  trois  mois. 

Dans  le  cas  où  1  équipage  ne  fournirait  pas  un  nombre  de 
ijets  susceptibles  d'être  avancés  en  grade  égal  à  celui  spé- 
fie  dans  le  tableau  n^  1 3 ,  il  sera  loisible  au  conseil  d  av^in- 
ttient  de  fe  compenser  par  ie  même  nombre  d*avancements 
I  cfasse,  et  alors  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 
241.   L'avancement  des  officiers-mariniers  et  marins  sera 
terminé  en  conseil,  à  bord,  aux  époques  indiquées  à  Tar- 
ie précédent.  \ 
tie  conseil  ,•  convoqué  par  le  commandant  du  bâtiment, 
m  composé  comme  il  suit ,  savoir  : 
Sur  les  vaisseaux  et  les  frégates  de  1*'  rang,  de  huit  peî- 

lœs  z  '       ■ 

\j^  commandant,  président, 

L'officier  en  second, 

Les  cinq  chefs  de  quart, 

|Ek  fe  pltw  ancien  officier,  non  chef  de  quart. 

|(ur  îes  frégates  du  V  et  du  3*  rang,  et  sur  toutes ies  cor- 

M  de  guerre,  de  six  personnes  :  ' 

commandant  y  président^  et  ies  cinq  diefs  de  xpati. 

M, 
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Sur  les  corvettefravisos ,  les  bricks  de  vingt  canons  et  Vh 
dessous,  et  les  autres  bâtiments  de  rangs  infériènr^^  de  quatre 
personnes  : 

Le  commandant ,  président ,  et  les  trois  plus  ancîeiis  oi- 
ciers  chefs  de  quart. 

Le  commis  d'adi^inistration  du  bâtiment  remplira  fes  /onc- 
tions de  secrétaire;  il  aura  voix  représentative  pour  toat  ce 
qui  est  relatif  à  ia  durée  des  services  et  au  nombre  des  afance- 
ments  établis  par  la  présent^  ordonnance.  Ses  observatioos, 
s*il  y  a  lieu ,  seront  consignées  dans  le  procès»verbaL 

Les  élèves  de  l'*'  classe  et  les  maîtres  pourront  être  appels 
pour  faire  connaître  leur  opinion  sur  chacun  des  marins  pro- 
posés pour  lavancement;  mais  ils  ne  feront  point  partie  inté- 
grante du  conseil.    ' 

242.  La  séance  étant  ouverte,  le  président  fera  déposer 
sur  la  table  du  conseil  le  rôle  d*équipage  et  un  exemplaire  dé 
la  présente  ordonnance  ^  et  prescrira  l'appel,  nominaf  de  tous 
les  officiers-mariniers  et  matelots. 

A  mesure  quun  marin  aura  .été  appelé  et  quil  sera  sorti  de 
la  salle  du  conseil ,  il  pourra ,  à  la  demande  de  deux  membres 
seulement ,  être  porté  sur  la  liste  des  candidats  à  favancement* 

Lorsque  le  rôle  aura  été  épuisé  et  que  la  liste  des  candidats 
sera  terminée,  le  conseil  discutera  et  balancera  les  titres  de 
chacun  des  officiers-mariniers  et  matelots  que  cette  liste  con- 
tiendra, afin  de  faire  le  choix  de  ceux  qui  mériteront  le  pte. 
d'être  portés  sur  le  procès-verbal  d  avancement. 

.  £n  cas  de  dissidence  d  opinion ,  le  conseil  prononcera  à  b 
majorité  des  voix,  qui  seront  recueillies  par  ie  président,  €9 
commençant  par  f  officier  le  moins  ancien. 

S'il  y  a  partage,  la  voix  du  commandant  sera  prépondé- 
rante. 

243.  Les  avancements  donnés  par  le  conseil,  en  confor- 
mité de  iarticle  240,  en  se  renfermant  dans  les  proportioos 
fixées  par  ie  tableau  n"*  13,  annexé  à  ia  présente  ordonnance, 
seront  définitifs  jusqu'au  grade  de  second-maître  incfoave- 
ment,  et  portés  immédiatipment  sur  Je  rôle  d'équipage  et 
les  livret?  des  hommes. 


B.  n*  466/  (  56r  ) 

Les  membres  du  conseil  d'avancement  seront  responsables 
&tout  payement  qui  aurait  ëtë  fait  par  suite  d'un  avancement 
régulier^  soit  que  l'irrégularité  porte  sur  le  nombre  des  ma- 
ins avancés  en  nombre^  en  grade  ou  en  classe,  soit  quelle 
ésolte  de  quelque  inexactitude  dans  la  vérification  des  condi- 
ions  de  service  ci-dessus  prescrites. 

244.  Les  procès-verbaux  d  avancement  seront^dressés  confor- 
lémentau  tableau  n""  1 5,  et,  aussitôt  que  £iire  se  pourra,  adres- 
a,  en  double  expédition  et  par  voies  différentes,  au  com- 
issaire  aux  revnes,  pour  qu  il  s'assure  si  les  officiers-mariniers 
f, marins  remplissent  les  conditions  prescrites  par  ladite  or- 
jonance,  et  si  le  nombre  des  avancements  n'excède  pas  celui 
l'die  a  fixé.  Ce  commissaire  les  fera  apostiller  sur  les  rôjes 
éiquipage;  et ,  dans  le  cas  oii  il  aurait  reïionnu  quelques  irré» 
damés,  il  en  fera  le  rapport  au  coinmissaire  général,  pour 
re  par  lui  transmis  au  préfet  maritime,  qui  prendra  à  cet 
ard  ies  ordres  du  ministre. 

245.  Pour  les  avancements  aux  grades  de  maître  et  de 
emier-maltre,  les  conseils  d'avancement  dresseront  des  états 
»  proposition,  tableau  n**  14,  qui  seront  envoyés  au  ptéfet 
irifime,  pour  être  vérifiés  par  le  commissaire  aux  revues,  et 
wais  à  fapprobation  du  ministre. 

Les  bâtiments  de  rangs  supérieurs,  jusqu'à  la  corvette  de 
^-quatre  canons  inclusivement,  pourront  adresser  annuel- 
but  des  états  de  propositions  d'avancement  pour  les  grades 
premier-maitre  et  de  maître. 

(^uant  aux  bâtiments  d'un  rang  inférieur,  ces  propositions 
rônt  être  faites  que  tous  les  deux  ans. 
Pour  assurer,  en  cas  d'événement,  les  intérêts  des 
B^rs-mariniers  proposés  pour  le  grade  de  premier-maître 
e  maître,  et  ceux  des  marins  avancés  en  grade  ou  classe, 
ipminandants  des  bâtiments  leur  feront  délivrer  un  extrait 
pnne  forme  du  procès-verbal  d'avancement,  afin  que  cette 
p  leur  serve  pour  faire  leur  réclamation  à  leur  arrivée  au 

|7.  Dans  le  cas  où  un  emploi  d'officier-marinier  viendrait 
pier  pendant  la  campagne,  le  commandant  du  bâtiment  y. 
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pourvoira  provisoirement.  Son  choix  devra  porter  sur  desoa- 
rins  du  grade  immédiatement  inférieur,  ayant  Finslruction  né- 
cessaire et  le  temps  de  service  exigé  par  la  présente  ardonmoce. 
A  défaut  de  marins  du  gr^de.  immédiatement  inferiew 
réunissant  toutes  les  qualités  requises,  les  commandants poor- 
ront  désigner,  dans  îa  classe  suivante,  les  hommes  qu'ils  juge- 
ront capables  de  remplir  ïesdites  fonctions. 

248.  Les  matelots,  les  quartiers-maîtres  et  les  seconds 
mattres  qui  rempliront  des  fonctions  temporaires  imaédDlc- 
ment  supérieures  à  celles  de  leur  grade,  recevront,  danscette 
position  et  jusqu'à  Jeur  remplacement ,  les  suppléments icter- 
minés  par  le  tarif  n°  6  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Le  conseil  d'administration  de  bord  fera  annoter  sur  le  iwf 
d'équipage,  ainsi  que  sur  les  livres  de  compagnie  elfelivrcts 
individuels,  les  ordres  en  vertu  desquels  les  suppléments Q- 
dessus  auront  été  accordés. 

Les  officiers- mariniers  et  les  matelots  qui  auront  reœp 
pendant  trois  mois  des  fonctions  supérieures  à  feur  grade  ob 
classe  seront  confirmés  dans  le  grade  ou  dans  la  classe  que  ces 
fonctions  supposent,  à  compter  du  jour  où  le  conseil  accordera 
!es  avancements,  si  à  cette  époque  ils  n'ont  pas  été  re^'oques 
par  le  commandant ,  et  s'ils  satisfont  d'ailleurs  à  toutes fesautrcs 
conditions  exigées  par  la  présente  ordonnance. 

Ces  avancements  compteront  dans  le  nombre  de  ceux^w 
sont  déterminés  par  le  tableau  n**  13,  et  que  le  conseu  e» 
autorisé  à  donner. 

249,  II  pourra  être  accordé  deiavancementsextraordiDai^ 
pour  des  actions  d'éclat  authentiquement  constatées.  Ces* 
céments  ne  seront  point  soumis  aux  conditions  exigées  p 
les  avancements  ordinaires;  mais,  dans  aucun  cas,ilsnep 
ront  avoir  lieu  que  d'une  classe  à  la  classe  immédiatemen 
périeure,  ou  de  la  première  classe  du  grade  inférieur  a 
nière' classe  du  grade  supérieur. 

Le  procès-verbal  de  ces  avancements  extraordinaires 
remis  ou  adressé  par  le  commandant  du  bâtiment  au  p 
maritime,  pour  être  soumis,  sans  délai,  à  l'approbation 
ministre  de  la  marine.  En  cas  d'approbation,  ib  auront 
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ffet  à  dater  du  }oùr  de  la  proposition ,  et  ils  ne  compteront 
point  panni  les  avancements  généraux. 

250.  Les  commissaires  aux  revues,  après  avoir  annoté  Fa- 
vancement  des  gens  de  mer  sur  les  rôles  d'équipage,  en  don- 
neront immédiatement  avis  aux  commissaires  des  quartiei:s 
respectifs,  pour  qu  i{  en  soit  fait  mention  sur  leurs  matricules. 

25 1 .  II  est  expressément  défendu  à  tout  officier  militaire  et 
d'administration  d'accorder  ou  de  reconnaître,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aucun  avancement  qui  n'aurait  pas  eu  lieu 
conformément  aux  dispositions  des  lois  et  ordonnances  eh  vi* 
gueur,  à  peine  d'encourir  la  responsabilité  indiquée  à  l'ar- 
tîde  243. 

252.  Les  conseils  d'avancement  pourront  proposer  comme 
candidats  à  l'entretien  dans  les  ports  les  premiers-maîtres  de 
manœuvre  et  de  canonnage,  ainsi  que  les  maîtres  de  charpen- 
tée, cal&tage  et  voijerie,  qui  auront  navigué  au  moins  pen- 
tfant  trois  années  dans  ift  première  classe  de  leur  grade,  à  bord 
Ses  vaisseaux  ou  frégates. 

Cîette proposition,  qui  fera  Fobjet  d'un  procès-verbal  séparé, 
sera  examinée  par  lè  conseil  d'administration  du  port,  et  sou- 
Bi5e  a  fapprobation  du  ministre  de  la  marine,  loi'squ'il  y  aura 
les  vacances  dans  les  emplois  correspondants. 

Quelle  que  soit  la  paye  dont  jouissaient  lesdits  maîtres,  ils 
re  pourront  être  proposés  que  pour  la  dernière  classe  jJes 
il^Ures  entretenus;  mais  lorsqu'ils  seront  embarqués,  ils  rece- 
ipot  h  aolde  qu'tfahavaient  acquise  à  la  mer. 

253.  Les  preEciers-^maitres  de  manoeuvre,  de  canonnage  et 
c  timonnerie,  ainsi  que  les  capitaines  d'armes  de  première 
tatsse,  qui  leur  sont  assimilés ,  seront  susceptibles  de  parvenir 
It'g^de  de  lieutenant  de  fr^ate ,  lorsqu'ils  auront  satisfait  aux 
jppcfiiions  déterminées  par  la  loi. 

TITRE  XVni. 

Compagnie  de  discipline. 

.  Les  dispositions  de  f  ordonnance  du  2 1  avri!  1 824  (l), 
s  à  l'établissement  d'une  compagnie  de  discipline  pour 


^i)    xx«  lérîe,  s«  partie,  l'Vfection,  Baii.  ïa^^vp  4106. 
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les  troupes  de  la  marine,  seront  applicables  aux  inaiins  des 
équipages  de  I^ne ,  à  terre  ou  embarqués. 

255.  Le  conseil  de  dbdpline,  dont  la  formation  est  pics-  ' 
crîte  par  Tarticle  3  de  iordonnaoce  précitée ,  sera  compose 
ainsi  qu'il  suit  : 

Un  capitaine  de  fr^ate  ou  de  corvette >  pris  hors  de  ii  divi- 
sion dont  le  prévenu  fera  partie  ; 

Les  deux  plus  anciens  lieutenants  de  vaisseau  et  les  deux 
plus  anciens  lieutenants  de  frégate  de  la  division^  pris  bots  de 
la  compagnie  du  marin  inculpé. 

S'il  n*y  a  pas  à  la -division  assez  d'officiers  pourfonnerle 
conseil  de  discipline,  le  préfet  maritime  le  complétera  avec  des 
officiers  de  marine  du  même  grade  employés  dans  le  port. 

256.  Le  rapport  à  faire  par  les  capitaines  de  compaguie, 
en  exécution  de  1  article  2  de  Tordonnance  ci-dessus  men- 
tionnée,  sera  remis  au  commandant  d(e  la*  division.  Cet  officiel 
le  transmettra  au  major-général,  qui  prendra  les  ordres  du 
préfet  maritime  pour  la  convocation  du  conseil  de  discipline. 

257.  Les  marins  inscrits,  incorporés  temporairemenl  dans 
les  compagnies^,  qui  seront  envoyés  à  la  compagnie  de  disâ- 
pline,  ne  devront  pas  y  être  retenus  au  delà  du  temps  quik 
auront  à  faire  pour  compléter  trois'années  de  service,  à  dater 
de  leur  dernier  ordre  de  levée. 

258.  Les  marins  qui  seront  envoyés  à-  k  compagnie  (b 
discipline  recevront  la  même  solde  et  porteront  le  mèoie  uni* 
forme  que  lés  disciplinaires  des  troupes  de  la  marine. 

TITRE  XIX, 
Dispositions  diçerses, 

259.  Le  quartier-mattre-trésorier  et  un  adjudant4Ba|(4 
seront  logés  dans  les  casernes  quand  les  localités  le  permelj 
tront  ;  et  en  cas  d'impossibilité  reconnue  par  le  préfet  maridiB^ 
ils  recevront  l'indemnité  de  logement  fixée  par  le  tarif  tf  <• 

260.  Les  trousseaux  des  hommes  condamnés  aux  tn^oi 
publics  et  au  boulet  seront  confectionnés  par  les  .soins  ducoft 
seil  dadminisrtation  de  la.  division.  Ces  effets  seront  délivra 
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aux  condamnés  des  troupes  de  la  marine  ^  sur  les  demandes 
des  capitaines  rapporteurs ,  qui  devront  en  donner  récépissé. 

H  sera  tenu ,  dans  chaque  division ,  une  ^comptabilité  spé- 
ciale de  tout  ce  qui  se  rattache  à  cette  partie  du  service. 

261.  II  sera  fourni  à  chaque  bâtiment ^  par  te  magasin  géné- 
rai et  sur  la  demande  du  conseil  d'administration  du  bord»  une 
quantité  de  savon  et  de.  tabac  proportionnée  à  la  force  de  fé- 
quipage  et  à  la  durée  de  la  campagne. 

La  dépense  de  ces  objets  sera  justifiée  par  le  bord  dans  les 
formes  voulues  pour  les  fournitures  d'habillement ,  et  sur  les 
mêmes  états. 

262.  Les  instruments  dë'musique.tels  que  les  déterminent 
les  règlements  en  vigueur ,  seront  fournis  par  lé  magasin  gé- 
néral. 

263.  Le  traitement  de  table  s^a  expédié ,  tant  en  France 
qu'aux  colonies  et  en  pays  étrangers,  au  nom  de  chaque  chef 
de  table,  et  il  en  sera  tenu  un  compte  particidier  en  tête  du 
rôle  d'équipage I  sur  des  feuilles  à  ce  destinées. 

264.  Les  officiers  et  surnuméraires  embarqués  sur  des  bâ- 
timents de  l'État  qui ,  par  suite  de  sinistres  de  mer,  auront 
perdu  foot  ou  partie  de  leurs  efièts ,  recevront ,  par  les  soins 
du  commissaire  aux  revues ,  une  somme  équivalente  à  deux 
mois  de  leurs  appointements  à  la  mer. 

Le  procè»-verbaI  de  f  événement  devra  être  transmis  immé- 
diatement au  ministre,  et  il  ne  sera,  dans  tous  les  cas,  donné 
cours  au  payement  de  cette  indemnité  qu'après  son  approba- 
tion. 

265.  Les  rôles  d'équipage  des  bâtiments  qui  auront  disparu 
par  suite  de  sinistres^  de  mer  présumés  continueront  d'être 
ouverts ,  et  ne  seront  clos  définitivement  qu'à  l'expiration  des 
délais  fixés  par  l'article  134.  A  cette  époque  ,  la  solde  et  les 
divers  suppléments  des  officiers,  officiers-mariniers ,  marins  et 
surnuinéraires ,  seront  alloués  pour  les  soixante  premiers  jours 
qui  suivront  la  date  des  dernières  nouvelles  reçues. 

Le  montant  de  ces  décomptes  sera  versé  à  la  caisse  des  gens 
de  mer  au  profit  des  ayants  droit. 

266.  Les  marins  qui  voudront  envoyer  des  fonds  a  leurs 
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famifles  pourront  en  &ire  ie  versement  à  la  caisse  des  gens  ds 

mer,  qui  les  fera  parvenir  à  leur  destination ,  sans  frais  ni  rel»- 

mie,  conformément  aux  dispositions  du  règlement  du  1 7  juiHet 

1816(1). 

TITRE  XX. 

Dispùiiiioiis  ginirales, 

267.  Lie  corps  des  équipages  de  ligne  prendra  rang  arec 
les  corps  spéciaux,  à  dater  de  Sa  première  formation  en  18i4. 

Dans  chaque  division  les  rangs  seront  r^és  de  la  manière 
suivante  : 

Compagnies  permanentes^ 
Compagnies  de  dépôts 
Compagnies  provisoires  de  recrutement , 
Compagnies  de  mousses. 

"  Les  compagnies  prendront  rang  entre  elles  dans  forclre  de 
leurs  numéros. 

268.  Pendant  ïeur  séjour  à  terre  les  marins  de$  divisions 
seront  soumis  aux  dispositions  des  lois  et  ordonnances  concer- 
nant la  discipline  et  la  police  des  corps  militaires  delà  marine-, 
forsquilsi seront  embarqués,  ils  seront  soumis  aux  dépositions 
du  Code  pénal  des  vaisseaux. 

269.  Tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent  s'il  est  néccssiire, 
le  major^énéral  passera  la  reVue,  tant  des  compagnies  i  teiTC 
que  des  compagnies  embarquées ,  lorsque  celles-ci  ne  seront 
pas  sous  les  ordres  d'un  officier  général.  Cette  revue  porten 
tant  sur  fà  tenue,  la  discipline  et  l'instruction,  que  sur  la  situa- 
tion de  riiabillement,  de  I  armement  et  du  casernement. 

Le  major-général  vérifiera ,  en  outré,  si  les  officiers  attachés 
aux  compagnies  ont  rempli  toutes  leurs  obligations ,'  s'il  na 
point  été  introduit  de  modification  arbitraire  dans  f  uniforme 
ou  dans  la  composition .  du  sac  ;  si  les  hommes  ont  reçu  fa 
effets  portés  sur  leur  livret ,  et  s'il  ne  leur  a  été  fait  aucone 
retenue  illégale.  H  entendra  les  réclamations  et  en  rendra 
compte  au  préfet  maritime. 

Au  retour  des  campagnes,  le  major-général  se  rendra  à  borf 

■I      ■  ■  ...     ■  * 

(i)  viii«  série,  BuH.  aaa  bis,  p.  17. 
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des  bâtiments  qai  ne  seront  pas  placés  direclement  sous  los 

ordres  d'un  officier  général,  pour  y  faire  les  mêmes  inspections. 

II  pourra  être  accompagné  dans  ces  revues  par  le  comman- 
dant de  la  division  et  par  le  commissaire  aux  revues. . 

Le  major-général  adressera  ses  rapports  au  préfet  maritime^ 
goi  les  transmettra  au  ministre  avec  ses. observations. 

Pour  les  bâtiments  réunis  sous  les  ordres  d'un  officier  gé- 
néral, les  inspections  dont  il  est  question  au  présent  article 
seront  faites  par  cet  officier  général. 

270.  Le  préfet  maritime  fera  une  inspection  sembidble 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  utile  au  bien  du  service,  et  il  en 
rendra  compte  au  ministre  de  la  marine. 

271.  Des  officiers  généraux  du  corps  de  la  marine  seront. 
cWgés  de  faire  l'inspection  des  divisions  aux  époques  qui  se- 
ront déterminées  par  le  ministre. 

Cette  inspection ,  qui  portera  sur  la  tenue ,  la  disciplioe  et 
Imstniction,  ainsi, que  sur  les  détails  de  la  comptabilité,  sera 
précédée  par  celle  du  commissaire  général  de  la  marine,-  qui 
remplira,  près  des  divisions,  les  fonctions  attribuées  aux  inten- 
dante in2itaire$  par  l'ordonnance  du  19  mars  1823,  sur  Fad- 
roinistration  intérieure  des  troupes  de  l'armée  de  terre. 

272.  /V.  leur  retour  de  la  mer,  les  commandants  des  bâti- 
ments remettront  au  major-général  un  rapport  sommaire  qui 
^^ontiendra  le  nom  des  bâtiments  confiés  à  leur  commande- 
'^ent;  la  désignation  des  compagnies  composant  leurs  équi- 
pages j  les  parages  qu'ils  auront  fréquentés  ;  les  découvertes 
qu'ifs  auront  faites;  les  combats  auxquels  ils  auront  pris. part; 
factions  remarquables  des  officiers  et  des  marins;  les  époques 
précises  de  départ ,  de  relâche  et  de  retour  ;  et ,  en  un  mot , 
tout  ce  qui  peut  servir  a  perpétuer  des  souvenirs  utiles  et  ho- 
'ïorables  pour  le  corps  de  la  marine. 

Un  doubU  de  ce  rapport  sera  envoyé  par  le  major-général 
3u  commandant  de  la  division,  pour  rester  déposé  aux  archives 
^têtre  consulté  au  besoin. 

273.  Le  commandant  en  second  de  chaquç  division  tiendra 
^^  registre  conforme  au  modèle  n**  65 ,  sur  lequel  il  inscrira 
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les  Uks  relatés  dans  les  rapports  mentionnés  en  Farticle  précé- 
dent  ;  et ,  clisque  année ,  les  inspecteurs  généraux  en  feront  b 
vérification  pour  s'assurer  que  rien  d'essentiel  n'y  a  été  orab, 
'  et  que  tous  les  laits  qui  s'y  trouvent  consignés  sont  antben- 
tïques. 

Ce  r^îstre  restera  déposé  aux  archives  de  la  division ,  et  il 
en  sera  adressé,  chaque  année,  un  double  au  ministre  de  U 
marine. 

274.  Sont  et  demeurent  abrogées  Tordonnance  du  1"  mis 
1 833  (1),  sur  l'administration  et  la  comptabilité  des  équipages 
de  ligne,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  des  autres  n^emenU 
et  ordonnances  qui  seraient  contraires  à  celles  de  la  présente. 

275,  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
cojonies  est  chaîné  de  fexécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  mise  en  vigueur  à  compter  du  l"*  janvier  1837. 

Signé  LOUI&^PHIUn>E. 
Par  le  R«  :  ie  Fice- Amiral  Mimttrt  Stcréimn  tÙM 
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-^— de  r  clî 

Capitaine  de  frégate 

'  de  corvette .,,,.,, 

Jeutenant  de  vaisseau 

^  ■  '  de  frégate..  « . . . . 

Sièves  àc  V  classe.  >..,.... 

'  ■        de  2"  classe 

i^Hinn'gien  de  i'*  classe 

■  ■  de  2*  classe 

■  '    '  de  y  classe.'. .... 


i^ommit  priiieipal  ..é 

[Commis  de  marine  Je  1"  classe. 

'       ■  de  2"  classe  , 

: de  S'  cil 


écrivains  embarqu<<8  sw  les  bAtiments  qui 
ne  comportent  qu'une  sccdon  de  com- 
pagnie   ••...••.•....•• 


OLOB 

fixe 
par  an. 


6,000' 
4,500 
3,500 
3,000 
2,000 
1|500 
800 
480 
2,400 
1,800 
1,100 
2,000 
1,600 
1,400 
1,300 


8UPPLE- 
MSNT 

de  solde 
par  an. 


(•) 


1,000' 

eoo 

700 
600 
400 
300 


600 

450 

275 


960 


OBSERVATIONS. 

(a)  Les  lieutenants  de  vaissseau 
remplissant  lék  fonetions  d*officicr 
chargés  du  détail  sur  les  vaisseaux ^ 
frégstes  et  corvettes  de  24  canons  et 
au-dessus 9  reçoivent  le  tiers  en  sus 
de  Icurj  appointements  à  terre^  an 
lieu  du  cinquième. 

Lorsque  les  bitiments  rocsTront 
une  destination,  il  sera  paye'  des 
avances  de  solde  cïans  les  proportions 
suivantes  :  Trois  mois  pour  Tes  bAti- 
ments qui  feront  parCife  de»  stations  du 
Levant,  de  ia  o6te  eeeidentaie  dCAfrK 
que,  de  Terre-Neuve ,  des  Antilles  et 
de  la  Guyane.  Six  mois  pour  ceux  qui 
sont  envojcs  en  station  à  l'île  de  Bour- 
bon, dans  )'Inde ,  au  Brésil  et  dans  la 
lAér  du  Sud.  Ces  avances  seront  ré- 
duites d'un  tiers  lorsqu^il  s'agira  de 
bAlîmcnts  chargée  fthbplément  d^allcr 
feniplî^  une  mhâîcm  «fans  l'un  de  ces 
points ,  et  qui  devront  effectuer  im- 
médiatement leur  retour  an  port. 


Les  commis  d'administration  secrétah'es  des  conseils  reçoivent  la  moitié  en  «us  des  frais  de  bureau 
jui  leur  sont  accordés,  selon  le  rang  des  bâtiments  sur  lesquels  ils  sont  embarqués. 

Indépendamment  de«  appointements  qui  leursont  alloués  d'après  le  rang  des  bAtiments  snr  lesquels 
■n  se  trouvent  (voir  Tordonnance  du  8  février  1829),  ces  employés  reçoiveni 


tures  des  conseiL^,  nn  supplément  anuoef  déterminé  ainsi  qu'if  suit: 

Sur  les  vaisseaux  de  tout  rang ••.••.••*..••.»••.  600' 

Sur  les  frégates  de  1*'  rang , ,  500 

Sur  les  frégates  de  2*  et  3  ra^gs ,,,  400 

Sur  les  corvettes  ayant  au  moins  une  compagnie. 300 

Sur  les  bAtiments  qui  comportent  plus  d'nne  aemi-compagnie  «  200 

Sûr  les  bAtîtecùts  de  moindre  force ,.,, ,  100 


çoivent  aussi, 'comme  secré- 

Ces  indemnités  sont 
également  «ocorde'es  sur 
*  les  bAtiments  en  disponi- 
bilité à  compter  du  jour     j. 
fde  la  «In  en  mdeb  I 


N«6. 


(  S76  ) 
Tarif  de  la  Solde  et  aeeessotret  de  bi 


G&A0B8  ET  PAOPBgglOMg. 


SOLDE  JOU&lfÂiai&B 


Premiers   mattres   de  manœuvre,  de(de  1**  ebne. 
eanonnage  et  de  tîmonaerie* (de  2*  cUsae. 

CaptUinee  d*armei  de  1**  classe.»  • 

Blaftres  de  charpentage»  de  calfatage  j  de  1**  classe, 
et  de  Toilerie. (de  V  classe. 

Capitaines  d'armes  de  2*  classe 

Maître  armurier-forgeron  de  1'*  classe 

Xamboiir*major  • •••• 

Mattres  armwien  f^e  1"  classe  (petit  ëUUmajor, 

^-«-- ide^rcû:;'^^::::::::::::: 

Maître  taillenr 

Seconds  maîtres   de  mancenvre  ,    de  (  de  1**  classe, 
canonnage  et  de  timonnerie • .  •  (  de  t*  classe . 

Capitaines  d'armes  de  3*  classe 

Seconds   maîtres  de   charpentage,  de  (  de  1'*  classe. 
calfaUge  et  de  Toilerie ( de  t*  classe. 

Fourriers  de  1**  classe... 

Quartiers-maîtres   de   manceuTre,   doK^^yp^ 

canonnage  et  de  timonnerie  de  l"Jeaikai«*iii'. 
classe. ) 

Fourriers  de  9*  classe •••..••....••«... 

Quartxer»-ma!tres   de   manaBUTre ,  de  K  ^i^,,^^ 
canonnage  et  de  timonnerie  de  «•[embarquée! 
classe. ) 

Fourriers  de 3'  classe 

Maître  clairon .,.. 

Maître  fifre 

Tambourmaltre.  ••• •••.»..... 

(àterre 

embarques.. 

k  terre 

cfasscy  ) embarqué».. 

ide  1'*  classe. 
de  r  cisMo. 
de  3*  classe. 

Apprentis-marins  «.• , 

Mooiiea. •••,.,,,, (embarqués.. 

(àterre 


Quartiers- maîtres  on  mdes(^^  °'^ 

do  cbarpentage,  de  calfa-/  l" «]•«<?> 

tsge  et  de  Toilerie )^.  J* 

lS*c!ai 


466.  (  syy  )  / 

mariniers  et  Marins,  à  terre  et  à  la  mer. 


SITPPLiMElITS. 


ISor  let  Ttineau  de  100  canoni  et  en- 
demie • 
Sor  lei  autree  raimeenz  et  iee  frëg&tet  de 
l*'  rang. , 
Sar  lei  frëgatea  de  S*  et  9*  rang..  • .  • .  •  <  • 
Sur  les  eonrettes  de  99  et  de  28  ....••.. . 
tda  maîtres  des  deox  claMes  et  anx  eapitainea  d'année  de  9*  olasie  ebargés,  sur  les  Bâtiments 

iaienevre..  ••..••• •••..••••..•■.■.«••••...••■.•. ••••••■..•••.■•••••• 

ids  nkaftrefl  des  deax   elasees  remplissant ,  k  dëfant  de  tztvUires,  ]es  fonctions  de  maitres 
de  mancenTre  y  de  canonnage ,  de  timonnerie ,  de  charpentage ,  de  calfatage  et  de  Toilerie 

Taiseeanz ,  fn:-gates  et  eonrettes  de  33  et  de  88 , 

s  mertres  eanonniers  remplissant  les  fonctions  |  gtji,  ^„^  j^  j,  ^j^^ 

icarnce  d'armes  sar  iee  vaisseanx,  les  frégates  et  \  s»i[j  ,ont  de  !'•  classe 

Mrrrttes  de  l*'nng..... «.) 

woode  maftres  de  canonnage  remplissant  les  fonctions  j  gtjjg  ^^^  j^  ^n  ^lute, • . .  • 

capHaioes  d'armes  de  S*  classe  sur  les  corvettes  «t>g»UJ^^^  décelasse!!!!!!!!!!!!!!!!! 

inenta  de  rangs  inférieurs. )  * **' 

[narUers  maîtres  remplissant  les  fonctions  de  seconds  |  S'ils  sont  de  1**  classe.  ••.. 

Nree cliargés. (SUIssontde  S*  classe.. ...•.! 

laalfer^aMltrce  des  deux  classes  remplissant  les  fonctions  de  second  mettre 

leeonds  mettrcs  et  qnartiers-meltrei  de  calfatage  et  de  charpentage  réunissant  les  denz  pro- 

mteiets  des  trob  claases  remplissant  les  fonctions  de  qaartien-maltres  de  manvnrre  y  de  eanoiH 

;e  et  de  timonnerie,  ou  de  chef  de  hune 

matelots  de  9*  et  de  9*  classe  remplissant  les  fonctions  de  quartier-mattre  de  eharpentage  ^  de 

btage  et  de  Toilerie.. ••••••..• 

aatclota  de *!**  classe  remplissant  ees  mêmes  fonctions 

pkîcTe  et  cheGi  de  pièce. ....•• 

Bhargemrs,  premiers  servants  de  gauche  des  canonS" oburiers ,  et  timonniers^ondeurs ••.•• 

neiineremplinaat  les  fonctions H,*  ^•''*î""! '; 

(  d'infirmier,  a  terre  et  a  la  mer 

ition  Acaftative  k  des  marins  désignés  par  les  capitaines  des  bâtiments  d'après  les  proportions 
iqnées  aox  tableaux  n**  1  et  3 


■nins  empIoTés  comme  secrctairee  dans  les  bureaux  (  •^•<*^*«°'«»  ^«  i  «/■"• 

amâone. ..•••,.••• , \ ^«  •    ""*• 

(  de  9*  elafse. 


l'OO" 

0  80 
0  65 
0  50 

0  95 


0  90 

0  90 
0  60 


0 
0 

0 
0 
0 


90 
50 

60 
80 
50 


0  30 
0  90 


0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 


90 
20 
25 
30 
15 
15 

10 
60 
60 
50 


emplojés  comme  ëcrivaine  des  commandants  en  second  et  des  secrétaires  des  conseils  à 
I  dés  Tsisseanx  et  frégates.. •.•.••.••••••  ••••.. ......•.••••• ••••..•.. 

!Sur  un  Taiaseau .•..••...•.••••.. 
Sur  nne  frégate 
Sar  des  bâtiments  de.rangs  inférieurs. . . . 
Tons  les  suppléments  ci-dessus  doivent  cesser  d'sToir  cours  quand  les  individus  qui  en  sont 
Febjct  entrent  aux  hôpitaux. 

fne  tembour,  pour  entretien  de  baguettes,  à  terre  seulement.. ) 

|«e  clairon,  pour  l'entretien  de  son  instrument ,  à  terre  et  k  la  mer ......j 

djvdants  sous-offiders  et  aux  fourriers,  pour  achat  de  papier,  plumes  et  encre.  (  Cette  allocation 

loit  être  accordée  qu'k  on  seul  adjudant  par  division.) 

(L'indemnité  pour  entretien  de  baguettes  et  du  clairon,  hiosi  que  les  frais  de  bureau  aux 
adfttdaats  et  aux  fourriers,  doivent  être  payés  dans  toutes  les  positions.  ) 

Premiers  maîtres ,  capitaines  de  1'*  et  9« 
classe  et  maîtres  non  entretenus. ..... 

la  route  des  officiers  mariniers  et  matins  Tojageantj Seconds  maftres  et  eapiteines  d'armes  de 

9*  classe.. 

Quartiers-maîtres,  matelots  et  apprentis- 
marins .»•••• 

pu  tambour  et  à  chèque  clairon,  par  fournée  de  marehe.. ...••• «.••....•.•.•••• 


0  30 
0  60 
0  40 
0  90 


0  10 
007 

3  58 

1  55 

1  09 
0  10 


(  ^^s  ) 


HAUTES-PATES. 


H«ates-pajei  d*ancienneti?  f   Apris  7  ans  de  services  rërofas,  1  cbeTTon. 
pour  les  offiden  marinien  <    ... 
et  marina.  (   .^ 


tlattie*-pajef. 


11   idem 9  tc^cin... 

....»  15  ident,,, 3  idem,,. 

Au  tambonr-maior 

Aa  tambooi^mattre 

iA  Brest  et  k  Too- 
ion....... 
ARochefertyLo* 
rient   et  Cber- 
bonrg 


(Kirpirjflir. 
0  15  1^ 
0  IS  idm. 

0  15 


OiO 


^^iéem. 


1 


Tarif  des  Allocations  diverses, 

l»  Lcg  premiers  maîtres  et  capîtaines  d'armes  de  1"  dasse,  promus  » 
grade  de  lieutenant  de  frëgate ,  touchent  une  gratification  de  cioq  ce&t 
8oixante-dii  francs ,  à  titre  de  première  mise  d*liabillemeiit. 

5«  Le  four  de  la  fête  du  Roi,  il  est  accorde'  à  chaque  oiBcieMnunMer el 
marin  présent  sous  les  armes  une  demi-journée  de  solde. 

3<*  Ûçntreticn  de  fa  musique  des  dirisions  de  Brest  et  de  Toulon  «t  firi 
à  la  somme  de  neuf  i^ille  francs  pour  chacune  d'elles. 

Elle  est  destinte  àpourpoir  à  tous  iesfrms  qu'occasionne  h  tsiuîfie,  tt 
à  solder  les  gagistes.  Elle  est  -aeqmttable  par  douxième, 

A^  Il  est  mis  à  la  disposition  de  chaqae  major  de  dirision  one  somme 
annuelle  de  cent  francs ,  pour  Tentretien  des  caisses  dont  le  Mirent  les 
éièyes-tambours  formés  dans  les  ports , 

60  Et  une  pareille  somme  pour  donner  en  gratification  tni  m»^  ** *^^ 
meilleurs  élèves  de  Técole  de  natation. 

0^  Au  conseil  d'administration  de  chaque  division»  an  fiasc  cnM|BUte 
centimes  par  mois  et  par  apprenti-fourrier  pour  fournitares  de  baresn. 

70  Dans  les  divisions  de  f*  classe,  il  sera  accordé  à  chaque  écdc  wBtSr 
taire  de  mathématiques,  de  lecture,  d'écriture  et  d'arithmétiqae, qn^ 
prix  de  fin  d'année  :  le  premier  de  ia  Tal«ur  de  quarante  francs,  et  Ici  t»» 
autres  d«  vingt  francs. 

Les  préfets  maritixnes  des  divisions  de  2«  classe  détermineront  le§pw« 
fin  d'année,  et  ils  en  soumettront  la  proposition  au  ministre. 

Ces  prix  seront  décernés  par  les  majors  généraux  stir  le  rapport  dei  ^ 
fesse  nrs. 

S»  H  est  alloué  cent  cinquante  francs  par  an  aux  divisions  de  ^'*^^' 
et  cent  francs  seulement  aux  autres,  pour  èa*e  distribués,  pariespréKi* 
maritimes,  comme  primes  d'encouragement  aux  moniteurs  et  aux  elevrt 
p!us  méritants  des  écoles  élémentaires. 

9<»  Les  maîtres  d'escrime  recevront  à  la  fin  de  chaque  trimestre  deiii*'' 
d'entretien  de  matériel  qui  ne  pourront  s'éfever  au  delà  de  deux  francs  poi^ 
chacune  des  compagnies  qui  auront  participé  aux  leçons  pendant  W  ^^ 
mois  échus. 

II  pourra  leur  être  accordé  par  les  inspecteurs  généraux  une  f™"^^*^ 
de  six  à  douze  francs  par  compagnie,  selon  le  zèle  que  ces  maîtres  sur*" 
déplojé. 


iii 


B.  nM66.  (  6'^^  y 

tt^  htM  gratificadons  ci-après  indiquées  sont  accordées  dans  les  divers 
exercices  da  polygone  aux  ofiicier8*marinier8  et  marins  employés  à  terre  on 
embarqués  : 

Au  tir  du  canon,  de  la  caronade  et  de  Tobusier  de  plein  fouet,  pour  un 
bianc  touché  ieur  servant  de  but 1^  so" 

An  tir  du  canon  et  de  Tobusier  à  ricochet,  pour  un  eu  plusieurs 

affûts  touchés 3  00 

Au  tir  du  mortier,  pour  une  bombe  tombée  dans  un  grand 
cercle  de  quatre  mètres  de  rayon ,  à  la  grande  distance , 
approchant  autant  que  possible  de  six  cents  mètres i   60 

An  même  tir,  pour  une  bombe  tombée  dans  le  petit  cercle  de 

deux  mètres  de  rayon ,  à  la  même  distance 2  00 

Au  même  tir ,  à  la  distance  de  quatre  cents  mètres 1   00 

An  même  tir,  pour  une  bombe  qui  aura  coupé  le  mÂt  sur 

lequel  le  tonneau  est  placé  à  la  grande  distance 10  00 

Au  même  tir,  à  la  distance  de  quatre  cents  mètres &  00 

Au  même  tir,  pour  une  bombe  qui  aura  atteint  ie  tonneau  k  la 

grande  distance,  une  montre  d'argent  de  la  valeur  de 30  00 

An  même  tir,  k  la  distance  de  quatre  cents  mètres 10  00 

Au  tir  de  la  cible ,  pour  nue  balle  mise  dans  un  cercle  de  vingt- 
cinq  centimètres  de  rayoo,  k  la  distance  de  deux  cents  mètres.     0  1 5 

Ces  gratifications ,  pour  les  marins  embarqués  ou  pour  ceux  qui 
vont  s'exercer  en  rade ,  seront  : 

Pour  un  blanc  touché  k  la  distance  de  trois  k  cinq  encablures, 

de 3  00 

Pour  une  balle  mise  dans  un  cercle  de  yingt-clnq  centimètres, 

k  la  distance  que  déterminera  le  commandant  du  bâtiment.  •     0  S6 

N*>  8. 
Tarif  de  la  Solde  à  la  mer  des  surnuméraires  embarqués. 


DESIGNATION 


dtê  grades  et  emplois. 


PUoU»-«6tien. 


de  1"  classe,  stir  les  vais- 
tesux  ec  fr<5gates    de 

i*'  rang 

'de  2'  classe ,  sur  les  antres 
trépiieê  cl  corvettes  de 
38  et  de  S8  canons.. . . 

de  3*  classe, sur  les  bâti- 
ments de  raa  g  inférieur 


SOLDB 

de 
pre- 
senoe 

par 
joor. 


3'00« 


2  70 
2  40 


SOLDE 

d'absence 
par  jour 


d'hô- 
pital. 


1^0" 


1  35 


1  20 


d'hô- 
pital. 


O'W 


0  45 
0  40 


OBSERVATIONS* 


H^h^ 


Les  pilotcs-eôtiers  ne 
seront  embarqués  qne 
lorsque  les  préfets  mari- 
times en  reconnaîtront  la 
nécessité.  Pendant  leur 
séjour  à  bord,  ib  n'au- 
ront point  droit  an  sup- 
plément de  maîtres  char^ 
§és. 


(  580  ) 


DisiGNATION 

des  grades  et  emplois. 


Armoricn 


[de  1"  classe. 
[deS«elasM. 


Sor 

les  Tftuseenxl 

et  frégates 


dal 


•t 


na^. 


1"  maftre  de  1"  ehi 

■      de  8*  classe . . . 

Mattre  de  t  "*  classe 

der 


é 

-a 
& 


Sur 

les  antres 

frégates 

|etcor\'ettes< 

de  32 

et  de  Î8 


Svr 

lesItâtiaentS; 

de  rang 

infériear* 


t*  maftre  de  maïuBaTrey 
de  canonnage  et  de  ti- 
moQnerie  de  i**  classée 

'Idem  de  S''  classe 

S*  mattre  de  charpcntage, 
de  caifmtage  et  de  Toi- 
lerie, de  f*  classe. . . . 

Idem  de  S*  classe ...... 

'Qnartier-mattre  de  ma- 
nœunre  »  de  canonnage 
et  de  txmonneriey  de 
l'*elasse 

'Idem  de  2*  classe 

^Qoartiex«4naHre  dechar- 
pcntage,  de  cal&Uge 
et  de  voHerie,  de  1'* 
classe. ,. 

[idem  de  S*  classe. 


AgenU  des  snBsistaaees,  qnel  qae  soHIenr 
gr»de 


Barbier  en  titre . . 
Infirmier  en  titre, 


''Sur  les  vaisseaux  et  frd» 

DomesUqnei. .,,L  «**?•  ••;••.• 

]Sar     les    bitunents   de 

rangs  inférieors. .... 


SOLOB 

de 
pré- 
sence 

par 
jour. 


1  90 


3  00 
S  70 
S  70 
S  40 


S  30 
S  00 


S  00 

1  80 


1  60 
1  30 


1  40 
1  20 


1  20 

1  00 
1  20 


1  30 
1  CO 


SOLDB 

d'absence 
parjoor 


o'7œ 

060 


1  60 
1  35 

1  35 

1  20 


1 
1 


15 
00 


1  00 
0  90 


0  75 
0  65 


0  70 
0  60 


0  60 

0  50 
0  60 


065 
0  50 


0'90»> 
0  S 


0  50 
0  45 
0  45 
0  40 


0  35 
0  30 


0  30 
0  30 


0  25 
0  20 


0  20 
0  20 


0  20 

0  15 
0  20 


0  20 
0  15 


Dfl 

de2«cj 

qnëssorlesfci 

fcrieors 

Ils  reeeirsBtle 

ment  de  mahre  •«  de 

cond  maître  Aarg^scloo 
qa'ib  MnMt  emliw|«és 
sor  des  oorvetiea  de  3S  et 
de  28 cniMns,«« sardes 
bâtimeaCs  de  nag  iaib- 
rieur. 


sappldmnit  de 


TTont  ie 

maître  ckw^  afiis 
embarqaës  sv  di 
seam,  des  frégates  «m  des 
correttes  de  J2  rf  Je  28 
aaaw,  et  le  s^pf^mcoc 
de  sccoad  maître  cbargê 
i^b  se  ttemteut  tnt  des 
bâtiment»  de  t«B(  iaiè- 
rieor. 


I.e  snpplëmeat  de 
tre  diargd 
commis 
étn  pajé  par  la  dîreetiee 
des  •obssstancca. 


Les  donaeatiques  des 
capitaines  de  frégate  et 
de  corvette  evabarqMs 
comme  aeeond,  chef  dTe- 
tat-major  on  eJjndant , 
n'auront  drmt  q«*i  nae 
solde  d'en  firaae 


Lorsque  les 
reeeTToat  aae    A 
tion,ilsenpajd 
numéraires  des 
de  solde  dans  les  prepee  , 
tîons  indiquées 
n'*& 
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N«>  9. 

Tarif  des  Retenues  à  exercer  sur  la  Solde  des  Marins  pour  frais 

d'arrestation  et  de  capture. 


FRAIS  d'arrestation. 

•  Farsenal • •  s^ 

S 

5 

6 


nHe 

i  de  Tenceinte  de  ia  vifle 
3elà  d*iin  myriamètre . . . . 


[Pow  lei  msriiM  absents  non 
encore  dénoncés  dëser  - 
tearsy  et  dont  la  ponrsttitd 
aura  été  réclamée. 


FRAIS   DE   CAPTURE. 


mqne  le  marin  anra  été  dénoncé  déserteur ,  quel  que  soit  le  lieu  où  il  sera 

U la^ 

Ion  de  France ,  les  frais  d'arrestation  et  de  capture  seront  réglés  de  gré  k  gré  avec 
consuls  ou  avec  les  autorités  locales,  et,  dans  tous  les  cas,  ia  retenue  à  supporter 
les  marins  a»  pourra  excéder  douze  francs. 

N<»  10. 

MJF  des  Sommes  que  le  trésor  aura  à  réclamer  pour  le  remboursement 
fes  fiais  auxquels  auront  donné  lieu  t entretien  et  l'instruction  des 
Wousses  qui  seront  retirés  du  service  aidant  l'dge  de  seize  ans,  ou  qui , 
\tant  parvenus  à  cet  dge,  ne  contracteront  pas  d'engagement  volontaire 
tans  les  équipages  de  ligne. 


i 

s 

1 

Caser- 
nement 

DÉPENS! 

Vivres. 

ES   XBN8I 

Deniers 

de 
poche. 

TELLES. 

Instruc- 
tion. 

Per- 
sonnel. 

TOTAL 

des 
dépenses 
cumulées 
par  mois. 

OBSERVATIONS. 

«• 

1' 

35* 

14' 

OOC 

i^'ao'^ 

i' 

45c 

3' 

00« 

8lf  ooc 

On  ajoatera  an  total 
de  la  dépente  ci-contre 
celle  qui  résultera  de  la 
délivrance  des  effets  d'ha- 
billement, depuis  le  jour 
de  l'admission  da  mousse 
dans  la  compagnie  jna- 
qu'à  celui  de  m  sortie, 
et  ce  compte  sera  soumis 
à  la  rérifioation  du  com- 
missaire aux  revues.  II  est 
bien    entendu    qu'il    ne 
s*agit  ici  que  des  dépenses 
à  terre ,  et  que ,  pour  le 
temps     de    l'embarque- 
ment ,  il  n'j  aura  lien  à 
rembourser  que  la  dette 
k  fhabilleinent    que    ia 
solde  n'aurait  pu  couvrir . 

1« 

s 

70 

t8 

00 

8    40 

8 

90 

6 

00 

48    00 

8^ 

4 

OS 

48 

00 

S    60 

4 

35 

9 

00 

63    00 

l« 

5 

40 

66 

00 

4    80 

6 

80 

18 

00 

84    00 

^ 

6 

75 

70 

00 

6   00 

7 

85 

15 

00 

105    00 

J« 

S 

10 

84 

00 

7    20 

8 

70 

18 

00 

186    00 

pe 

9 

46 

98 

00 

8    40 

10 

15 

3i 

00 

147    00 

^ 

lO 

80 

lis 

00 

9    60 

11 

60 

24 

00 

168    00 

m 

19 

15 

126 

00 

10   80 

13 

05 

27 

00 

189    00 

0 

13 

50 

140 

00 

18    00 

14 

60 

30 

00 

810    00 

(  &8i  j 


H    O 

<  S 
***   ta 


!«• 
13« 

15« 

2  je 
S  sa 

24« 


DEPENSES    MENSUELLES. 


Caser- 
nement. 


14f  SSe 


16  SO 


17  66 


18  90 


SO  25 


SI  60 


Vivres, 


22  95 


24  SO 


25  65 


27  00 


28  35 


29  70 


31  05 


32  40 


154' 

00" 

168 

00 

182 

00 

196 

00 

210 

00 

234 

00 

238 

00 

• 

252 

00 

266 

00 

280 

00 

294 

00 

308 

00 

322 

00 

Deniers 

de 
poche. 


13^20^ 


14  40 


15  60 


16  80 


336  00 


18  00 


19  20 


20  40 


Instrue- 
tîon. 


16^  95c 


16    40 


17    85 


20    30 


21    75 


23    20 


21    60 


22    80 


24    00 


25    20 


26    40 


27    60 


28    80 


24    65 


26    10 


27    55 


29   00 


30    45 


31    90 


Per- 
sonnel. 


33f00« 


36   DO 


TOTAL 

des 
dépenses 
cumuiées 
par  mois. 


231^00= 


252  00 


39  00 


42  00 


45  00 


48  00 
51  00 


54  00 


57  00 


60  00 


63  00 


33  35 


34  80 


66  00 


69  00 

72  00 


273  00 


294  00 


315  00 


336  00 


357 

00 

378 

00 

399 

00 

420  00 


441  00 


462  00 


483  00 


504  00 


OBSBITATIOI 


4 


N*»  13. 

Tableau  indiquant,  par  espèce  de  Bâtiments,  le  nombre  d'i^tHuuemtntfi 
grade  et  en  classe  que  peuvent  proposer  et  accorder  les  conseils 
cernent  après  douze  mois  de  campagne. 


ESPECES 


des  bâtiments. 


0 


de  126  bouches  k  feu. 

|dt  lootVcM 

ide  90  idem»  •  • . 
de  82  idem., . 


>  k    •    •    • 


PftOPOSI- 

Tiosr 
d'avance- 
ment 
au  grade 
de  maître 

et 
premîcr- 
roattre. 


8    H 

s  s. 


s 
3 

d 
3 


ai 

e  & 

a  » 
<  S 


4 
4 
4 
3 


ArAscmvtns 


en 


grade. 


«i    M 
SI 

B 
o 


H 


29 
26 
23 
19 


S 


S 

«I 


41 
33 
50 
25 


ea 


dasfe. 


Cl    M 

t'- 

e 
9 


g 


73 
64 
66 
48 


C    V 


6 


102 

83 

76 

.6S[ 


TOTAL 

des 

avanc«- 

mcBU 

de'finitifa 

en  grade 

et 
en  classe. 


a    . 
S*- 


102 
90 
91 
67 


& 


8 


143 
116 
405 
871 


L  pindon 
confiait  poju 
ment  d'astre 
{*ara>e«ent  dn 
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(  tSÈ  ) 


BgPBGBS 


des  bâtiments. 


5  (de  1^  rang 

6  <  de  2«  idem  •  ....... 

^    (  de  3^  idem 

,    /  à  Ide  32... 

i  1  gaillards  |de  a8... 
l  /  sans  (de  ^ 8. , . 
>    j    gaillards  (de  24.. . 

'    (avisos* 

I    ?de  SG ; 

f    <de  18 

i    (de  16.' « . 

icks-avisos  de  1 4** 

^rvettesde  charge  do  800 

tonneaux     

abares  de  4  &  SOO  tonn. 
rîcks  de  8  à  10  canons. . 
monnières- bricks   de   8 

canons 

pêlettcs  de  6  à  8  canons . 
t  Me  350 à  400  tonneaux 
I  }de  s 50  à  350  idem. . 
l  (de  aooetaa-dessons. 


OBSERVATIONS. 


le  piecTde  guerre  ;  et  quel 
que  soit  le  nombre  des 
m«rin«  embarques  en  sas 
de  ceux  désignëi  pour  la 
ipied  do  paix  par  le  ta- 
I  bicau  indiquant  la  eont» 
posilion  des  équipages  ^ 
les  conseils  d'avancemenl 
ne  pourront  considérer 
lear  bttiment  armé  sur 
ie  pied  de  guerre  qu'au- 
tsnt  que  le  ministre  l'au- 
ra expiieitement  formulé 
dans  les  ordres  donnés  an 
pnH'et  mântimé  du  port 
d^rmement. 

1^03  cjonseils  d'avuiee- 
ment  devront  se  confor- 
mer rigoureusement  aux 
chiffres  indiqués  au  pré- 
sent tableau. 
.  Dgn&Ie  pasd'ann«ai«Bt 
ou  de  désarmement  dans 
le  coursdeI*année,et  de 
procès -verbaux  d'avan- 
cement comprenant  des 
fractions  du  chiffre  de  ce 
tableaU)  3  mois  équivau- 
dront h  S/IS  de  ce  chiffre) 
Xkà/i2,  eut.  {Ari.Ji40.) 


*  Conformément  aux  dispositions  de  Tartiele  345,  les  bâtiments  d'un  ravf  inférieur  k  celui  éfe  b 
orvctte  de  24  canons  ne  peuvent  faire  de  propositions  pour  le  grade  de  maître  que  tons  ies  deux  ans. 


>-*  Les  bricls-avisos  armés  de  10  canons  rentrent^  pour -le  tarifée  l'avamcenfeoty  dans  la  eaté- 
jDixe  des  briclLs  de  cette  dernière  espèce. 

***  Les  corvettes  de  charge  armées  de  10  canons  rentrent ,  pour  le  tarif  de  l'avancement  ^  dans 
h  «nië^orie  des  bricks  de  16. 
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N»  16. 
TiiBlP  Jm  Oi/eta  iâiiinrer  aux  Écoles  éUmmtatres  de*  éUntùmi. 


»      I 


J 


I 


■ 

{ 


Ardobea ' , 

Crt,Tons  .d  vrqoÎBC  •.>•••• 

en  craie .  • 

en  mine  de  plomb. 


Port^-crayonâ.. 

Papier  ordinaire.  (Rames.). 

■  ■    a  grififon.  (  Mains.  ).  • . 
—— «^lettres.  (Cahiers.).. 


■=* 


.\ 


DàlICWATIOir  DfS  OBJIETS. 


Faurmture$  de  iureau* 


QUAXTITis 

pour 
100  éliTei. 


Plumes 

En<tre.  (Litres.). 

Cai^fs 

Grattoirs.. ..,.. 
Règles 


Ldçires. 

Syllabaires 

Colf  edlioai  de  tableaux  de  lecture .... 
d'exemples  d'écriture 


Mnanel  d'enseignement  élémentaire.. 
Oietronnaire  de  marine  parWilfaumez. 
Arithmétique  de  Bézout|  par  Rejnaud. 

La  moriUe  en  action «... 

Vie  de  Jean-Bart 

Vie  de  Dugnay-Trouin 

Vie  de  Duquesne 

Registre  d'inscription « 

d*appel 


-ide  punition, 


100 

l,soo 
60 
is 
50 

6 

5 

IS 

1,000 

6 
1 
1 
t 


MISUCUK 

la  dittée. 


10 

S 
1 
1 
1 
1 
10 

10 
10 

1 
1 

1 


1  an. 

Idem, 

1  mois. 

1  an. 

Idem, 

Idem, 

Idem,  • 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Jrtiem, 
Idem» 


OBsnrATTOJrs. 


1  p«r  aère  et] 


SttmiOm  ]Mff 
par  ëlèv«. 

Oo  wisfpoÊ*  40 
U 


1  an. 

3  ans. 
Idem, 

4  ans. 
10  ans. 

5  ans. 

• 

4  ans. 

Idem^ 

Idcrn, 

Idem, 

1  an. 

Idem, 

Idem, 


t 

par  élèTe. 
lUttepvn»edc 


Selon  Ict  Imunini 


N«mlire 
un  groapc  y  t^wS 
le         -       -     - 


.1    ♦ 


•>     •* 


Aota.  hmt  tàhlnnx  de  dirtëe  et  Ta  cdflectien  de  tableaux  k  l'usage  des  éeolefl 
ippàja^U  ukaltre  fvA IfM  jtftttWLàjrnimitH A'tprit ■Ifi.ttfrliiwif Ils tastins i 


fi 
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N«  ir. 

itifF  des  Objets  à  délU^rer  aux  École  j  élémentaires  à  bord  des  Bdtmenti 

de  VKtat. 


DESIGNATION    DES    0BJBT9* 


Objets  iiont  la  durée  est  déterminée, 

rajODs  (Tardojses  ...» 

irions  pfynr  colfer  les  listes   d'appel,  les 

laUeanz  d*arithméiîqne ,  etc 

ipicr  à  la  cloche.  (  Mains.  ) 

Biaes 

icre.  (  Litres.  )....: 

ayons  de  mine  de  plomb  rcvétas  en  bois. 

• 

hjeA  dont  Indurée  est  indéterminée  et  qui 
doiveni  être  délivrés  sur  inventaire, 

Bies  (on  'pourra  se  servir  des  tables  à 
manger  de  rëqiii{iage  ainsi  que  de  leurs 

banc»  } 

doises  de  s<^  loDgacnr '. . . 

rte-crajoDS 

Kicre  d'inscription 
ctioii  de  tableaux  de  lecture 

■»  pour  ia  dictée  snr  rardoisc 

emplaîre    de  rarithme'tiqoe    de  Bezout 

ivec  sotcB  de  Reynaud 

flBpfakv  de  fa  morale  en  action  pour  la 

pctnre  gcne'ralc 

oipleLMTC»  de  la  vie  de  Jean-Barl 

—. *— ^-—  de  Dogay-Trouîn 

*  de  Dnqnesttc 

«lefs  en  bois 

les  téiem 

tsideni 

2.     I^  Série. 


SUR  uir 

Tti3«(>au 

de  l* 

et  8*  rangs 

( pour  100 

élèves). 


600 

3 

GO 

500 

4 

"12 


n 
100 

25 
1 
1 
1 


1 
4 
4 
4 
10 
5 
5 


9) 

o  E 

e 


50 

1/4 

5 

51 

0^3 
1 


it 

H 

n 
u 
» 

II 


H 
U 
II 
B 
9 

a 
a 


v»ùse«n 

de  3* 

et  4*  rangs 

et  sur 

une  frégate 

de  1"  ran^ 

( pour  75 

bières  )• 


SUR    UNB 

frégate 

de8« 

et  3*  rjngs 

et  for  une 

eonrette 

de  32  on  de 

28  canons 

(  pour  50 

élèves  ). 


-S 

'"  e 

0 


* 

S 

Ag 

450 

37 

300 

3 

t/4 

9 

46 

4 

40 

375 

31 

250 

3 

0>S5 

2^ 

9 

1 

0 

• 

M 

;/ 

• 

II 

76 

50 

la 

12 

1 

'1 

1 

1 

1 

3 

3 

3 

G 

3 

3 

25 

1/6 

3 

20 

// 

12 


suif  Z.BS 

bâtiments 

de  rang 

inferipnr 

(pour  25 

élères  ). 


a 

8 

a 

II 
a 
a 

H 

a 
a 
a 
li 
u 
a 
u 


2 

32 

125 

2 

3 


n 

25 
6 
1 
1 
X 


ut 
B    I 

a 


12 

2/2 

10 

0,17 

./4 


// 
// 
a 
a 
a 

II 

a 

u 
u 
a 
II 
II 
II 


m^i 


38 
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N*^  %$iê*  «*  ÛMD^it/rjircs  DtT  Rùf  coneenumt  U  CommiêêmiÊt 

de  la.mmràie. 

A.  Pmiêy  le  «1  IkMWv  f  8d4S. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  presents 
et  à  venir,  saLUT. 

Vif  notre  ordonnance  du  3  janvier  1835  (1),  portant  mstkaîioa 
ià  corps  do  commissariat  de  ta  marine; 

CotmUnmt  ^^fà  est  incaessaite  le  compléter  le  -sj^dène  da  anr- 
TÎce  établi  par  cette  ordonnance ,  comme  de  lever  toute  iooerâtade 
résultant  de  ses  termes,  et  que,,  pour  atteindre  ce  double  but,  ii 
convient  de  reproduire  dans  un  nouveau  cadre  tes  attributions  des 
fonctionnaires  du  commissariat;  ■ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  la  marine  H 
d^s  ooloniiss;  ^ 

Le  conseil  d'amir^u^'ientendui 

^ODS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  SBÂt  : 

TITRÉ  ï". 

"'*'.'      Dti  Serine  du  Commissariat  de  la  Marine. 

Art.  1*'.  Le  service  ondiEfaire  du  «omjxiiâsanat  iejsk  iba- 
rine  comprend  : 

Le  contrôle  des  opérations  administratives,  celui  des  con- 
sommations  et  des  dépenses  de  toute  nature  dans  les  poits 
militaires  ^  di^s  les  arrondissements  et  sous  -  arrondisf^ents 
maritimes  y  et  à  bord  des  bâtiments  armés;  Tordonnanc^qieiàl 
de  tous  les  payements; 

.  Linscriptipi>  maritime  et  le  service  de  la  marinç  ^niles 
quartiers  dépendant  de  chaque  arrondissement  ou  sous-«r?Oj|Dh 
dissement: 

L'administration  maritime  dans  Tes  ports  secondaires  ^^anf 
le  cas  prévu  par  f  article  116  de  lordonnanoe  du  1 7  décanjm 
1828  (2). 

2.  Des  fonctionnaires  détachés  du  service  ordînaîre  du 

commissariat  de  la  çnaririe  sont  appelés  à  oççnpcy  les  ^papioi» 

spéciaiix  désignés  ci-après,  savoir  :  i        t 

— — —      '      ■^——1    II  I     II  I     — i^—— 

.(!>  *t  ]^aatî«,  iWaectidn,Biill.  S47,  n«  ftè4«.  •  •** 

(2)  vm*9érU,  Bull.  SSS,  n»  âOia?^,..,    ;>      ,  :.  .-,  ..     .i ,.  .     ,;    nu  r 


B.nM66.  (  587  ) 

Agents  comptables  des  hôpitaux  ou  des  chiourmes , 
Qoartîers-mâître&-trésorîeiB  des  divinoas  des  équipages  de 

Chefs  de  secrétariat  des  préfectures  maritimes. 

3.  Des  ronctîonnaîjres  détachés  du  commisssMriat  p^i|,vf  nt 
Are  appelés  à  occuper  les  emplois  de  ch^is.  du  §furv|ç9  4^ 
chiourmes  dans  le»  ports  de  Bicst,  Touien  et  |lochci«irt*  ' 


X' 


T   / 


TITRE  H. 


,.[      I  ,  I''  In       '  '[•    »• 


Du  Commisêair^gémémL  -  *  i'*        /.'.{(••-'i-.i  i^* 

4.  Le  contrôle  du  commissaire  général^  dans  ehiedfi  del 
ports  de  Brest ,  Toulon,  Rochefort,  Lorlent  et  Cberboafg, 
I exerce  spécialement)  '    '  ' 

V  Sur  les  revues  des  é<gaipi^}e^4e  ligne >  àes  troupes  delà 
marine,  des  entretenus  et  de  tou$  autres  s\gfOts  salariés  par  le 
département  de  la  marine; 

*' V  ^Sur  les  clauses  des  adjudications  et  des  marcïiés,  et  sur 
leur  ei^tion  ;  .       .  .   i 

's*  SjiF  toutes  les  recettes  d*approvisionnements  etâ*ou- 
ni||è^,  et  sur  les  dépenses  de  fonds  et  de  matières;  j^ 

''^4*  So]^  (a  conservation  du  matériel  dans  les  magasins, 
tàSfàxi  et  dépôts  à  terre; 

5°  Sur  la  consommation  des  matières  ; 
l'f^o^  iSur   la  présence  aux  travaux  et  sur  les  salaires  des 

,  V  7"*  Sur  f  administration  intérieure  et  sur  les  dépenses  des 
iJWifiinx.et  des  chiourmes; 
Wi^kt  g^|.  jg  service  des  subsistances; 

9^  Sur  la  comptabilité  des  bâtiments  armés^  tant  en  ma- 
ài^atfen  deniers. 
y,  vV  Xie  commissaire  général  est  sous  lautorité  du  préfet 
mparitnDe,  mais  il  a  !a  Êiculté  de  correspondre  directement 
ivec  ie'mînistre  de  la  maiioe  sur  tous  les  obiets  votifs  au 
contrâie  miA  est  chai|;é  d'exeicer; 


(  588  ) 

A  la  fin  dé  chaque  anh^ ,  il  âiiresse  directement  au  miifislie 
un  rapport  sur  1  ensemBIe  de  sdh  service. 

€.  Le  commissaire  gênerai  ne  peut  diriger  ni  suspendre 
aucune  des  opérations  ou  des'dépenses  sur  lesquelies' porte 
son  contrôle;  mais  if  requiert^  dans  toutes  les  parties  du 
service i  TexécHtion  dés  iois,  ordonnances,  r^ements eC  dl^ 
cisions /mîi/istérielles,  et  if  tient  fa  main  à  Texéciition  des 
ordres  du  préfet  maritime  en  tout  ce  tjiiî  cbncèrnc  TédbeMàe 
des  fonds  et  âes  matières.  ' 

7.  liorsque  fe  commissaire  giébéral  reconnaît  des  ûrrégoSa* 
rites  dans  fes  directions  ou  autres  services  qu  il  est  appdé  à 
contrôler  ou  k  surveiller^  if  en  avertit  immédiatement  fes  clie6 
de  ces  directîoris  o\x  "de  ces  servîtes,  et  if  en  rend  compte  aa 
préfet  maritime.    "  '      '        '         .     *      ' 

If  tient  enregistrement  des  observations  écrites  qtllf  a  fiiites, 
soit  aux  chefs  de  directions  ou  de  services,'  soit  au  préfet  ma- 
ritime^ et  iï  adresse  au  ministre  cel\^$  de  ces  observations 
auxquelles  if  n'a  pas  été  fait  droit. 

8;  Tous  les  bureaux,  ateliers,  magasins,  hôptlaox,  et  tous 
autres  établissements  du  port  affectés  à  quelque  service  que 
ce  $oit,  sont  ouverts  au  commissaire  généraf,  sur  si  réçoia- 
tion,  et  if  fui  est  donné  communication,  sans  déplacement, 
dés  registres,  matricuîes,  états  et  pièces  dont  il  demande  à 
prendre  connaissance. 

9.  Le  commissaire  généraf  rempîit,  à  Tégard  des  troupes 
de  fa  marine,  des  corps  organisés  et  des  équipages  emI>arqQ^ 
les  fonctions  analogues  à  celles  des  intendants  mHitaireâ  Ans 
fe  département  de  fa  guerre,  en  se  conformant  àuxonlkiii- 
nances  et  règfements  spéciaux  appficâbîes  à  fa  marine. 

II  constate  la  présence  des  officiers  sans  troupes  et  de  tocs 
agents  entretenus  ou  non  entretenus. 

10.  Le  commissaire  généraf  transmet  au  gardé* 
gériéraT  les  ordres  relatifs  au  service  de  ce  comptable, 
préjudice  du  contrôle  qu  if  fait  exercer  par  fe  coauni^re  Ai 
approvisionnements.*  '       '  .      .         '• 

Lorsqu'if  y  a  freu  de  prcpiucr  dés  aUfudniâttons  oa  de 
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Misser  des  marcher  pour  fournitures,  travaux  et  ouvrages ,  on 
x>ur  Ventes  d'objets  inutiles  au  service^  il  ^t  établir  fes 
jauaes  de  ces  adjudications  ou  marchés  par  le  commissaipç 
l€9«pprovisionnements,  et  il  les  examine  de  concert  avec  les 
cb^  de  services  que  l'objet  de  ces  actes  concerne. 

H  procède  aux  adjudications  en  présence  des  ipêmeschpf?^,  .^ 
sous  réserve  de  i  examen  du  conseil  d'admôaistratio^  et.^e^ 
rapprobation  du  ministre  de  la  marine.  ,     :  ^ . ,     . 

Il  remplit  j  à  f égard  des  dépôts  et  cautionnements^  les  for 
Dalites  prescrites  par  les  règlemepts  et  par  les  instruc^ons 
imnistérieHes. 

11.  Le  commissaire  général  fait  procéder,  quand  il  le  juge 
Bt3e,à  des  appels  et  contre-appels  des  ouvriers  employéj^  à^. 
b  journée  ou  à  Tentreprise  dans  {es  directions  ou,  autres  ser- 
rices  du  port*  II  peut ,  dans  des  cas  urgents ,  et  avec  l'aq* 
torisation  spéciale  du  préfet  maritime,  Ëiire  opérer  des, re- 
DensCTients  inopinés  dans  les  atefiers ,  magasins  et  dépôts  à 
terre. 

13.  Le  commissaire  général  surveille  le  service  de  Fins- 
cription  maritime  dans  les  quartiers  dépendant  du  chef-lieu. 
D  transmet  aux  commissaires  de  ces  quartiers  les  ordres  du 
préfet  maritime  relatifs  aux  levées  de  marins;  il  contrôle  les;, 
recettes  et  les  dépenses  des  caisses  des  invalides,  gens  de  mer; 
^t  prises^  et  les  liquidations  des  bris  et  naufrages. 

13.  Le  commissaire  général  vérifie  et  vise  toutes  les  pièces 
riltives  à  la  liquidation  des  dépenses;  il  ordonnance  les 
It^fëments;  il  centralise  la  comptabilité  des  fonds. 

'*'V  remet  au  préfet  maritime  les  états  de  comptabilité  et 
idtres  documents  qui  doivent  être  transmis  au  minbtre  rëlati- 
pament  à  son  service. 

14.  Le  commissaire  général  procède,  soit  en  demandant, 
Uf  en  défendant,  devant  l'autorité  judiciaire  ou  administrà- 
W^,  dans  toutes  les  affaires  où  le  département  de  la  marme 
l^re  comme  partie.  ,.  ^ 

•*  H  contracte  au  nom  de  TÉtat  dans  lés  actes  publics.         .^  ' 

15.  Le  commissaire  générai  a  l'enregistrement  et  fe  clé{(<1t 
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é/tâ  Uiêf  méomÊUGéê,  rèf^eoieiitg,  àèdmoiM,  erdres»  hwnû, 
mmiftsmions ,'  mémoires  êi  prooés-verbaux  :  â  en  Atlim  i|w 
copies  certifiées  par  lui. 

.  ^  lje»plaii&  et  devis  envoyés  par  le  ministre  de  bt  a^naim 
fédigés  dans  le  port  ponr  servir  à  feiéeution  des 
restent  déposés  dans  les  archives  des  directions  et  des 
aompéMiU,  apnàs  awîr  été  paraphés  et  enrepaOéÉ  jar  ie 
•èmnâssaire  général^  qui  dok  an  faire  h  visite  an  iMfaaa  «nt 
bm  tàÊsape  àmiée/  pour  en  oensMier  la  conaèDmlMMi; 

he  commissaire  général  re|«fert  laréint^gMion  des  fibotèi 
et  doonnwnta^dépehcbmt  des  aPcMves,  quetsr  <]0*ien  lêîeriiisa 
détoiltenés. /  ^    •  c   ^  '■     \    ^  •t'ii! 

L  16u  |iinHpi*tm!  chef  >d^  Mrvice',^  dé  di^eetioik  ou  ât,àÊÊ0, 
est  remplacé>4^  combissairè  ^nétai  aasi^  a«  téMOutti 
dminviBBiaire» ^  mobâier ou desartbi^eai-dattt  iJdh'^ëMt 
«msit  pu  i^tre  dépeat^atre,  etit  y^cpiiort  fa^réinta^gniljttà  Mk 
médita  dèa  efcpts  et  doeonkeuts  ^  M  isoMMrt  pas  fefoé^ 
àsqftési.   •  .  .r    '.•....•  • 

H  assiste  Clément  à  rappositiain'  et  â  ia'fcvéë  ée^  teellér 
■da  «nr  les  papiers  et  effets  des  officîeira  dtH  éifferMla  tMfs 
de  Ja.iiianqe  qui  def;èdent  dansie  pott^eaa  rfsideoee,  faw»' 
qiûiiiimonicnt  de  leur  décès  cea  oSbtàë^MMéihÀéiiSitirfeeM 
ISiBfàty  oo  lora^u'ib  n'ont  pas  rendu  i^s4wapttiëitÈl^iAi1$^ 
écaieét  teaoBk   .  ^      *  .     «  i-    --wu  .!L:il—-iu.r.   -:.;m-„.  1-oa; 

n  prendi  dans  f  intérêt  du  trésor,  ies  mesures  de 
vatma  Jiéceaujrea  à  fégaiid  dss  papier»  et'eéfeta  éé^ 
placés  dans  fun  des  cas  d-dessfts  indiqoéi ,  (joi  isettfeir^ 
oéiU^à  faflcd.desi  bâlimanls  de.  £Éfst ,  {otlK|oe'  ces 
opèrent  leur  retour  au  port  du  chef-ii«i  de  iarrte4 
maritime. 

Au  besottt  ^  if^frit  apposer  les  tteSés ,  et  ^  lofs  de 'IiAi^'j 
ïtreqin^  la  reknfée  ecée-  ses  ùiaJns  dA  papieri'^qi^j 
tiendraient  au  Gouvernement,  pour  les  réinti^ier'ttftiîfi^ 
archives.  il? 

17.  I^  commissaire  géHifrid  dofvèfllé  le  aerviixî  ^ 
de  santé  employés  dans  ies  hipHau dél*  tvarh^. ^"  '^    ^ 
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18.  Le  commmm^  gSfnétnl  m  iMmboer  db  éonsefl  &hé- 
DÎnistralion  de  la  voàvinet,  av.ec.vjpis  dirtibéràtire  :  H  mégewa 
ace  du  président.  .. 

19.  II  fiât  partie  de  Ia.copBlîMfoii«  dwârgée  é»  èonatiter 
a  fiituation  dea  bitiineQU  de  ÏÈM  /lor^ue  leur  armement  est 


ermîna. 


II  vérifie  f  inventaire  de  <M  \MmentB,  et  trqnt  {a  mahr.  A  oe 
pie  tous  les  objets  port^  Wlulito  invfnUiinéa  soient  mi»  à*  Je 
charge  dea  complabiea»  en  même  Iwipaque  lUohiiige  en  «al 
(année  aux  gardea-nn^jaains  da  port. 

20*.  Le  commîfiSMre  général  préside  fa  eomnnasion  ins^» 
ituée  pour  le  jugement,  en  première  instance,  dtt'jprisek 
ailes  psHT  les  bâtiments  dto  TStat^  on  par  léa  bfltbumci^tiEru- 
iers  régulièrement  pourvue  de  tetires  dbi  marque; 

21»  Le  commissaire  général  fail  dea  feeuméca  dinpeôtioife 
lans  les  porta  et  quaitiera  de  lareoiidiSseaBenl  raaridme^  maia 
M  toQffïiées  n  <mt  lien  ifm  mr  f ordre  du  inôiistre<  de'ia  man 
*ine  ou  9  en  cas  d'urgence ,  sur  Tordre  du  préfet  maritime,  «jor 
bit  en  rendre  eompte  a»  ministre» 

Lorsque  le  commisBaire  génml  fuge  lui-*méme  nëoessatra^ 
le  ae  transporter  inoptnément  dsins  un  port  ou  ^ftartier  déi 
tendant  de  f arrondiasesBent ,  H  en  demande  f  auloaiasttion  av 
liéfet  maritime^  qni  peut  laec^thar  ou  ia  .refuser^  c^t  qni 
end  compte  immédiatement  au  ministre  ées  mettiAi  ifoiaar 


n 


22.  En  cas  d'absence,  de  malâAe  oU  de  tout  autre  4gùy 
sèchement,  le  comn^ssam  générd  est  monsienianéaBcnt  rem^. 
lifecé  dans  ses  fonctions  parie piMs«nnaiflfteosBmisaaifeptBtod> 
Mssea  chrdres.  .... 

TITRE  m.  M  . 

RiparHiiom  du  Service  orébfUiiiiii$é^  €k^^ 
2dk  lie  secifice  dit  (commissariat  àsa^  h^  {i^rMt  qst.4^vîsé! 
insi  quiljsi|itv     .  •  .  ;♦  •  ,  .,  .-.  y  ,  .; .        j    ,  ^ .:     . } 

l""  Détails  des  revues;  -»^*!«iii 

.2*  9é%^  des^prpYÎîripA««»lW^^  ^     :\ 


i 
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4*  Détail  de^l^pitaia;    . 

5''  Pétail  de^^cbiourm^; 

6°  Détail  des  subsistances. 

Des  commissaires  .ou  des  sous-commi^saires  de 
posés  à  ces  détails  exercent  le, contrôle  sous.ies  onb^dii 
commissaire  général. 

En  cas  de  nécessité,  un  même  commissaire  oo^aonsKxmi- 
mi^Kiîre  peut  être  chargé  de  pkisîemcs  doteils-deoMilmle; 

I^es  (goym^^ai^ps^^  so^SrCQBunwsaices  propoGés  att&  diSé». 
rents  détails  peuvent  au  beso^  être  r^résentés,  dans  ie&, 
actes  eo^lér^fK^i^e^is  à  le^urs  attributions ,  par  les  officien-«ii 
CQimmis  entretenus  placés  3QUs  leurs  oixli^.  ... 

.  ^4^  Le  gftmipifg^iwt  chi  soufibçQmaH»aire.pBtpaaé  im  èJÊÊà 
des  revues  tient  les  rûies  et  çon^rples  4u  penooAei  BmfHofàk 
t)ff:ie.9uàJa.naer«  -i      .     • 

IL  p^sse  les  revues»  am^t^te  ia^préseoce  des  iadividus,  ci 
le  W9nt90t  des  «offlpmes  à  p^yer.pour  app^intemeats^  nldejet 
accessoires. 

II  remplit ,  à  f ^ard  de$  coijps  Oi^^tfiîfiea  de  k.Bwine,  lies 
fonctions  analogues  a  celks  des  sons-intendants  nuUtikes  dans 
h  4^TpSii^ai  d^  la  ^e^re,  en  .se  cfinfiitrnMMit  aux  .<Hnk>n- 
n^VPÇ^  ^t  r<g(gi{ei:pents  afQ4i<;fàbl€#  à  b^  iwiriidie.) ,  ^ 

25^  Le  conuni$s2|ire  ou  soufi-coomûssapfe. 
4es.4f>provi^iQ^oeHie%t«  éita^iit  i^.cj^ws^dias 
et  des  marchés  pour  fournitures  ou  pour  ventes^  de 
avec  les  officiers  des  ]Services  consommateurs.  •  4|b^ 

.,Jl. tient  {a  main  à  ce  qv^  l§a  iivmiSÊMi  smsf^j 
dan^s  {e$  délais  déteqai||ip^s;  il  vi^  i^  fimw»àm^ 
d'introduction  y  les   certificats  comptables  de  iii 
toutes  les  pièces  de  recettes  et.  de  dépenses  à  charge 
déchaîne  du  §sudkNDBagAsia  gi^MraL 

li  surKeilIe  la  copsegva  tim>  {des  i  mfttièifB  danfriosi 

li  convoque  ies  commissions  de  recettes,  inaiifn  è 
opérations ,  et  tient  enregistrement  des*  pri 
recettes.  ..     .;        -,.i      ,    •     '- 

II  contrôle  toute  la  comptabilité  du* §iiwte>Ma>guiiill^>ii'^l 
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26.  Le  commissaiire  ou  sous-commiasaîre  préposé  auVlétaii 
des  travaux  contrôle  les  dépenses  en  salaires  douVriers;  3 
sishie  aux  appels  ou  s'y  fait  représenter,  soit  habituellement. 
Mit  fii0piiiém«nt  ;  il  assiste,  quand  il  le  juge  convenafolef  et  le 
]telHMivent  possible,  soit  en  personne,  soit  en  se  fai^nt  te^ 
pësenter,  aux  recettes  des  ouvrages  confectionnés  à  ia  lâche 
IMi  if  entreprise.  ^ 

t  H'peut'fetre  des  contre-appeis ,  après  tmiiefoîsi  avoif  pris 
i  4l»onlpes'4lu  coœmissaÎFe'générri  et  prévenu  les  ^firectètirs. 
^  Tous  les  ateliers^,  margasins  ou  dépots  des  directions  lui 
•iMtt  ouverts,  sans  qu'il  puisse  y  donner  aucun  ordfe  ou  y 
mêler  aucune  opération,  et  il  lui  e^t  donné  communication , 
fpUi  dképbcenwnt ,  des  registres^  et  autres  pièces  de  compta- 
^IflMjiiitéHeiaFe  dont  il  demande  à  prendfe  connaissance. 

*  B  contrôle  les  dépenses  en  matières  et  toute  la  comptabifité 

t^dc»  direotions  ;  il  contrôle  et  centralise  les  comptes  annuels 

'^iees  services  en; matières  et  itiain^f oeuvre^  ainsi  que  la 

comptabilité  en  matières  des  bâtiments  armés. 

»i  fita-faipolioe  et 'COiitrdle  ia  comptabilité  des  prisons  de  la 


*  '  -il?.  4i*e  commissaire  on  sous«cemmissaire  préposé  au  détkil 
des  iiôpitaux  est  cbarg|é  de  la  policerde  ces  établissements.  Il 

achats*,  les  recettes,  les  dépenses,  les  manuten- 

icomplaMité;  M  transfnet  à  f  agent  coinptable  des 

|M|âtaux  les  ordres  relatifs  au  service,  et  en  surveille  Texé- 

tMÉsteavx  séances  du  consed  de  santé,  avec  voix  repré- 
,  lorsqu'il '7  est  traté  de  matières  d'administration 

MB8..  Les  commissaires  ou  sous-commissaires  préposés  aux 

iHiiHs  des  chiourmés  et  des  subsistances  contrôlent  les  achats, 

tÈfÊÊDBeteSf  les  dépenses,  léslmhutentions  et  b  comptabilité 

VJV  dhdMtt»de  ces  services. 

fSMu  £«  commissaire  géw^i  «"près  de  lui  : 

'jia^  Un  sons^commissaire  spécialement  chargé  du  bureau 

tf&.«pcAiiké«e«ni{e  des  fonds; 

«.  ZX  Série.  39 


.(  M<  ) 

2*  Un  sous-cooimissaire  spécialement  ctiai^e  de  centndiser 
les  documents  g^ii^raux  rdatî&  au  service  de  finscriptiû 
m'nritime'  dans  les  ^[aartîers  de  rarronflissement,  ainsi  qsn'à 
contrâTer  les  pièces  de  fecettes  et  de  dépenses  des  crâscs  da 
invalîU^â/  gens  de  mer  e|  ffâuf^j  dans  les  quartiers  dépettim 
du  chèf-Keit.    -  • 

30.  Le  commissaire  général  r^e^  sous  rapproAifîte  éi 
préfet  xnarAimej  ia  destiniitioiii  des^  commissaires  ettenus- 
commiKsdJres  à  Tiflbctèr  «ox-difliecei^ls  service  du  ccmmmaimiL 
dans  ie  port  :  il  eh  rend  compte  au  ministre. 
'  iV  rè^é  sMl  «biréfnrtijtioii  des  copimis prindpaiisc a4ei 
cômniis  brittnftîtè»  ientrelea  -^ifieretits  ^éiaiïs  du  conmiîsAmt 
dans^  ié'pèit,-  ^t  ^tt9  k».0enrîce6  du  garde-magasitr  ^iniAéi 
du  chef  du  service  étB*MMTmp^,4^  ^ë^^^  ccmipta&fes  fe 
nopitaâx  et'  dés  rtlmninncfc  ^-,01 4u  qu»tier-^itre-tnésoricr*da 
éoujpages  de  ligne. 

il".  Les'^ows-^ttmîKDire»,  ceiiamif  piincîpaïur  et  d&mnm 
ordinaires  réfflféfetet*  an  strvîee  de  Vinscripti<m  mârifibe  hcn 
dés  pdr& ,  i\é  i-è^tAwBt  ee»  d^stîfiatiqns  qu  apiès  appftibatiQii 
du  ministre.  ..j    w^  ,,^.  ,.  ^ 

3^.  Le  comttrisiaire  I  géfténd  .prppose  au'pi^t  îtàaiilfane 
tes  dêsUhatfohs'dëS'offièf^:  ^Ij  ^«{ipfoyf^^i^i^pendbé^^^ 
missârrat,  qui  doivent  étve  ei^^^qués.  ^  tés  VinaéMi  et 
autres  bâtiments  de  FÉtat  :  ils  re^vçut  leurs /ordres  ixnte- 
quement  du  ftétêi  marmine»  *  :.  ^  ^ 

33.  Le  commissaire  gàiéral  propose  au  préfet  iriarfliae 
les  nominatioTls  aux  «miploia  d écrivains  de  la  mitiiie,  ft  it 
^uité  d^s  'étaménS'preacrtls  pour  d'admission  à  ces  eUpUSt 
et  dans  la  limite  des  frads  qui«  à  cet  effet .  sont  afièciéià 
service  par  lé  tmMstfie. 


«i , 


>•> 


:    ■•—   ..TITRE  IV.  ;'      ^  --.:  - 

-^.._  ,_   J)es  Fonctionnaires  détachés  du  Serviee  ordi9»aSr€    '   '  '    1! 

34.  Un  sous-couMBissaîre  de  marine  est  commissîoBoéptrf 
nous  pour  les  fonctions  spéciales  de  garde*magâèm  géaéaf  db  . 
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la  Jwrjne  dan^  chacun  iUs  ports  de  Brest  »  Touian  i  RocMorl» 
Lorient  et  Cherbourg. 

^^ j^.  garde-m^asin  gcbéral  est  chaîné,  sauf  faii|prfté,du 
HjpiniiTiHir  générai  et  fiou8  le  oootr6{f|  du  çomiRwaire  d)V 
9||ipvî$iopn0niçnts ,  de  la  recet^i  de  {it  4^%m  etde.l| 
comptabilité  des  approvisionnements  gén^rfiw^  fâiw  que  dt 
hkiai^Mrvatîon  d^  matièrcss  déposées  dam  les  diven^  s^t|t>ns 
AiiDagMin  général. 

•  191  expédie  les  commandes  aux  fourmteeurs  y  aiosi  que  les 
ordres  d'introduction ,  et  délivre  ies  certificats  comptables  des 

io^  Pe^  commis  princi|Mnix  de  fovmrioe^  d^MS  fan  k 

e(^  maritiDie^  sont  chai^à,  après  appmbitîon.do  ministre, 
jG^tions  de  sous-garde^agaapi  al  db:  €)^m  d'agents 
Mdfitables  des  hôpitaux  et  des  chioarmes. 

Le  sous-garde-magsi^  strpplée  ie  garde^magasin  général 
0Bf  ses  fonctions. 

fiiJi^êS^9^  comptable  âes  hôpitaux  est  chargé  des  détails  d  ad- 
plAÎiûsti^tion  et  de  la  comptabilité  de  ces  étaUissements  :  il  est 
phcé  sous  l'autorité  dtT  commissaire  générai  et  sous  le  cou- 
tiii^e  dn  commissaire  des  hôpitaux. 
,,...^i;^,Le  phef  du  service  des  çbÎQunim  «ai  «bfiié,  aci^tçs 
4Nn^^4]irects  du  préfet  maritime^  du  cQiiBMfid«nt«nt'jet  de 
||{j}o$ce  des  chiourmes,  conformément  iotuK  d<ipoiHî(^s  de 
fordonnance  du  19  mai  1836  (l). 

iii^stgeot  comptable  des  chiounnes  est  chaiyé  dfx  él^Âs 
P^idbjaiDÎstratiîon  et  de  la  comptabilité  de  ces  ^[ablisase^ients, 
||y|>écialement  de  la  tenue  des  matricules  des  condamnés  :  H 
E  pbcé  sous  les  ordres  du  chef  du  aerviw  des  chiounnes. 

,37l  Un  sbus-commissafane  de  marine,  dans  les  ports  de 
jBrest  et  de  Toulon  ;  et  un  commis  prinaqfial  dans  ceux  de 
Rochefort ,  Lorient  et  Cherbourg ,  sont  chargés ,  après  appro- 
liation  du  ministre ,  des  fonctions  de  quartîe^maitre-trésorier 
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l{t)  a'pttrâfc,  !*•  section, Biin.'s^l,il^S9ia. 


(   S96  ) 
ifelèrAi'âioQdMëquîpaiges  <Ie  ligne,  sous  les  ordres  da  coHcd 
d'adminstration  de  cette  division. 

'  38.  Le  aecrritiriat  de  la  préfecture  maritime  dans  clnpc 
port  «st  dirigé  par  un  soas-comtnissaire  ou  par  un  oomaii 
firincipal  débidié  dil  commisEariat  sur  h  désignation  du  piéfei, 
et  ttprès  apprc^Mttion  du  ministre. 

râ.  Des  commis  de  marine  .et  des  écrivains  sont  attacbéi 
•nx  différents  services  mentionnes  dans  le  présent  titre. 

«UPOBlTIOKa   CÉjrÉRALSB. 

40.  Toutes  dispontions  contraires  à  la  présente  onloD- 
1^*01  MHitet  demeurent  rapportées. 

41.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  mariae  et  fa 
ct^QÎM  «itcfaai^  db  feiécution  de  la  prés«ite  ordonnnce. 

.S^  LOUIS-PHlLIPPfi, 
Pw  le  Roi  ;  t«  Stmitlre  Sterétmirt  d'ùM  Je  U  imw 
et  det  eelomet. 


Ce&tifis  confonae  pu  noue 

Garde  des  sceaux  de  Franet, . 

Secrétaire  d'état  au  départemeKt  i* 
la  justice  et  des  cultes, 

A.  Paris,  te   14  *"  Novembre  18S6, 

C.  PERSIL. 


On  •'•boa»  pou  I*  VaUttta  tti  lob,  i  nlm  i*  B  6wic«  pu  u  ,  t  b  iMii»  !■ 
Ilaprinnii  rojJe ,  on  -tb»  l«  DiKctcnn  tm  paUa  d«  UputnMiD. 
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IV  467. 

N*6566.  —  Ordonhaitce  du  Roï  portant  approhaiton  des 
Règlement  et  Tarifs  de  Pilotage  arrêtés,  le  16  mai  1835,  par  le 
Conseil  d^  administration  de  Ut  Marine  séant  au  chef -lieu  du 
troisième  Arrondissement  maritime. 

A  Paris,  le  11  Octobre  1636. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DBS  Françaiç,  a  tous  présents 
et  à  ycnir ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  depa)rtement 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Yn  la  loi  du  15  août  1799  sur  le  pilotage; 

Vu  les  articles  41  et  49  du  décret  du  19  décembre  1806  (1), 
portant  règlement  sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs, 
^Nocs  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  sttit  : 

Art.  1*'.  Les  règlement  et  tarifs  de  pilotage  arrêtés^  le 
16  mai  1835,  par  le  conseil  d'administration  de  la  marine 
léant  au  chef- lieu  du  troisième  arrondissement  maritime, 
|lour  f  embouchure  et  l'intérieur  de  la  Loire ,  ainsi  que  pour 
les  ports  de  Lorient,  Port-Louis ,  G>ncameau^  Vannes  et 
àuray,  sont  approuvés. 

Lesdits  règlement  et  tarife  seront  exécutés  selon  leur  forme 
ti  teneur  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  légalement  renouvelés ,  et 
li  sera  procédé  à  leur  révision  dans  l'année  1 841 ,  à  moins  que 
les  circonstances  extraordinaires  ne  rendent  nécessaire  de 
levancer  cette  époque. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chaîné  de  Texécution  de  la  pré* 
lente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice^  Amiral  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  eolenies, 

Signe  RosAMSL. 
»  ■        n         ■  ■         ■  ■  ■■     ■  I         » 

(i)  iv« série,  Bofl.  il9,n<>s074. 

IXf  Série.  40 
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ttècLEMEyr  pour  h  pilotage  dam  le  troisiime  arron£s$emmt 

pè4trititnê. 

m 

CHAPITRE  h^. 

Pilotes  de  l'prU^churf^  la  Loire» 

mis  4e  çûi}^uite-iiz>  «h  mojen  de  fdtftbUsae^icat  4e  4f^ix  noa^nf^p- 
fote^  oui  rémieront  k  Redoo* 

Les  ciiiqiiaDte-qaatre  antres  pilotes  lamaneurs  çontinQeront  de  T^àfer, 
satoèr  : 

A  Penerf Un. 

A  Penestii)*; «••,*••*.,« Un. 

A  BeHe-Ue Vni|^ 

r  An  Cro^a • Si^' 

A  Saint-Nazalre Y'*8^~l">'^^f^ 

•  Dans  la  baie  de  Qonrgnenf. Denx. 

Ces  denx  derniers  pffotes  fixeront  leur  domicîfe  à  la  Bem«rie. 

II  y  aura  de  pins  denx  «/ip{rf#ti|«  4<M»|  Tm»  i^si^cca  à  Panisc  et  favfre  à 
Trâhifvi^r* 

S.  li  j  aura  égfdçjnent  dfoui  Glift(|^e  |Uti^  dç«  fuipirmot^  pSoCes  dopi  fc 
nombre  ne  pondra  excéder  (e  qurirt  des  pilotas  lami^nevjrs ,  et  qvf  seyant  des- 
tines à  seconder  ceux-ci  et  à  les  remplacer.  Les  marins  admis  à  scrrir  eu 
qna^té  d'aspirants  de«rf  ni  avoir  subi  i«  mémo  «S4|nin  ^na  les  piioten,  con- 
ffu:m^en(  an  4ecret  du  it  4lic^inbre  I9û6« 

3.  Les  limites  de  Ta  ^talion  extérieure  de  Saint-Na^îre  s^étendront  da 
nord  dn  Pour  k  fa  Banebe ,  et  de  la  Bancbe  an  P?Ker.  * 

LepilMiade  Belle-Heqni  piiotenawi  navÀn  retM  VtaAùoiclÊmn  éfhimtt 
est  tenu  de  \e  conduire  à  la  Kgne  qf\i  {oint  le  fiord  4it  ^9^^  À  ia  Baadie»  fi 
la  Bancbe  au  Pilier. 

S*il  ie  conduit  an  Croisic  ou  au  Pouiigqen ,  iife  condn^  en  nerd  àaFMB^ 
il  ter^  pi^d  f usqnl  cette  linûte  »  daea  ie  cas  mtee  en ,  mw^iu  de  Cftidniiv. 
il  serait,  du  consentement  du  «apîtaii^e ,  remplace  par  un  pilote  de  SsiU- 
Nanîre  ou  du  Croisic. 

8i,  arrii^  «ui  nord  du  Vosar»  le  pâ^te  de  Belie-IIe  n*eet  pne  rei«ré  psrni 
pilote  de  S^int-Naiaire,  il  pourra,  di^  consentement  du  capitiine ,  cenûiiiMr 
sa  route  pour  les  <  Charpentiers  ou  Saint-Nazaire ,  |usqn*à  ce  qui!  soit  rot- 
placë  par  un  pilote  de  ia  station  qu*i{  parcourt. 

II  ser^  pejë  enivaitt  nn  paieol  propertiomiri  établi  tfefrès  les  Wset  Acés 
par  le  tableau  n9  t  piHàjprès. 

Si  ié  navire  pilote  est  destiné  pour  le  Croisic  ou  Te  Ponlîgiien ,  le  pîloite  fe 
BeIIe»|le  qui  Taura  aborde  le  premier  îonira  de  fa  même  nienière  Ame  p«P* 
tion  pii^  on  noina  gnnde  dn  pilotage  entre  ie  Four  et  ces  points ,  dans  le  css 
9Ù  le  piiojle  4<Ç  cette  t^ti^^  ne  i'ainre  rele?f(  qu*en  dedans  de  In  limite  da 
Four, 

Dès  que ,  selon  la  destination  dn  navire  pour  la  Loire  on  pour  le  Oronie, 
le  capitaine  anra  à  bord  nn  pilote  de  Saint-Nazaire  ou  dn  Croisîe.  ff  aen 
tlSre  de  renvoyer  le  îamanenr  de  Belle-0e  qni  aiin  comfpei^  ï%l~ 
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él  pitoiL»  eo  tManft  «ompie  U  celnr-cf  é»  Mn  pilôtog«,  iwhrtBt  qntl  ««t  ex- 
plique au  présent  article. 

âéfcnief  Mnt  hitt»  à  Umi  pHotet,  péchenn  on  aatret  mdiriéiu  qui  tbor- 
deti9t  un  aarire  quclcqnqiie  pqur  le  piloter,  de  iaire  au  etpitftiiiè  des  je- 
ipMidef  qui  ne  aoieafe  pat  conformca  aa  tarif* 

Dans  ce  cas,  tontes  conTentions  sont  nulles;  le  caphaine  est  éél^é  de  aet* 
cngigMifBltf  et  io  iammage  est  perda  p^nr  le  pilote  on  ceh&î  qui  en  fàk  tea 
fonctions.  *• 

4.  Si  plusieurs  cbaToupes  d*ane  même  ftatioB  abordent  en  même  temps  un 
Mvrin  k  Tfitténiga ,  le  capitaine  sera  tenu  de  prendre  le  pilote  le  plus  ancien 
en  eiereioe ,  s'il  naime  mieux  lai  payer  son  pilotage  entier;  mais  si  dans  fe 
nenhft  de  oes  chaloupes  il  y  en  a  une  de  ia  station  de  Belle-IIe ,  il  derra 
prendre  son  pilote  dans  eelie-ci  pour  le  oondnire  à  la  limite  de  cette  station  ^ 
en  Ini  peyer  son  pilotage  en  entier. 

Adë&utde  pilote  de  fune  ou  de  Tautro  station,  il  pourra  prendre  un  aspi- 
rant pilote.  Cet  aspirant  fouira  des  mêmes  droits  au  salaire  que  les  pilotes 
eux-mêmes  fnsqu'à  la  limite  de  sa  station ,  et  même  en  dedans  de  cette  Knitte , 
à  proportion  de  la  distance  parcoume  aranl  d'atteindre  le  point  on  un  p3ote 
46  sera  pi^sentë.  Les  bases  du  tableau  n<*  •  serrlront  k  établir  son  ialaire; 
jgami  il  perdra  see  droits  s'il  ne  fait  contenir  haut  le  signal  des  pilotes. 

5.  Les  pilotes  du  Groisic  auront  seuls  la  conduite  des  bàthnentk  qui  sorti-' 
root  de  ce  port. 

JIs  jouiront  également,  pour  oeut  qui  j  entreront,  des  mêmes  droits  dont 
jouissent  les  pilotes  de  Saint-Nazairo,  relativement  aax  bâtiments  destines 
pmoT  remboficbure  de  la  Loire. 

Ils  sont,  en  outre,  autorisés  à  aUer  en  mer,  on  dans  les  ports  et  rades  der 
nôtres  stations  extérieures,  ao-dcTant  des  naTtres  qui  se  dirigeront  vers  l'em- 
loucbure  de  la  Loire,  et  ils  en  conserveront  la  conduite  avec  les  mêmes 
elro its  et  les  mêmes  salaires  indiqués  dans  l^artiele  précédent  pour  les  pilotes 
de  fielle-Ife ,  jusqu'au  p^int  on  ils  auropt  été  remplacés  par  un  pilote  d^ 
iSaini-Nazaire. 

Si,  à  bord  d*un  bâtiment  destiné  pour  le  Croisic,  ils  remplacent,  avant  fa 
limite  di;  Pour ,  un  pilote  de  Beile-llo  ou  de  âaint-Nazatre ,  avec  le  consen- 
Innyent  du  capitaine,  ils  ne  seront  néanmoins  payés  qu*à  partir  de  cette  Qmit^ 
■SI  Pour* 

6.  Les  pilotes  de  Saint-Nazairc  sont  spécialement  cbargés  de  la  cpuduitc 
icn  bAtimonts  qui  sortent  du  fteuve. 

Us  ont  la  faculté  d*alier  au-devant  des  navires  qui  viennent  de  la  mer,  et 
In  relâcher  avec  leurs  chaloupes ,  comme  les  pilotes  du  Croisic,  dans  tou$  les 
torts  et  rades  du  continent  et  des  Iles  voisines ,  afin  de  concourir  avec  les 
,utr«s  pilotes  des  stations  extérieures  au  pilotage  des  navires  destinés  pour  l| 
jDÎre  on  pour  le  Croisic. 

X>e  pilote  de  Saint-Naznire  qui  abordera,  avant  tout  autre  faman^r  deé 
tatîom  extérieures ,  un  bâtiment  venavrt  dans  la  Loire,  en  conservera  la  con- 
DÎie  jusqu'à  Paimbœuf.  * 

f^m  pilote  de  Saint-Nazaire  qui  montera  à  bord  d*nn  navire  destiné  pour  la 
^irm  y  aprèf  que  celui  de  Belle- Ile  ou  du  Grobic  Taura  abordé ,  ne  sera 
^é  tpxk  paftjr  de  la  liniile  4u  Four,  s4i  est  monté  à  bord  n'importe  en  quel 
Dxnt  avant  cette  limite  ;  mais  »  ^ii  né  s*est  jirtenté  qu'en  dp  dans  ^u  Pot^r,  if 


pay  d  fn%  paitir  du  pioit  eà  il  «tt%  «Meèit  le  nnvlr*. 

40. 
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7*  Lag  pilotes  de  SftinUNuaire  sont  teniu  4'aToir  en  moiiM  m  ehidNp«l 
tovjoiuni  en  serrice. 

Une  sera  affectée  an  serrice  du  pHota^  de  Paîmbœiif  àSaint-Naiive. 

Une  aeconde  aéra  affectée  à  recueillir  les  pilotes  qui  sortent  les  naTÔti. 

Denx  chaloupes  croiseront  continneiIemen]|  du  nord  du  Four  à  la  Bock, 
•t  de  ia  Banche  an  Pilier. 

|>enx  chafoopes  an  moins,  lorsque  le  temps  le  permettra,  creistfsitw 
large  de  Belle-lie ,  tant  à  Fouest  de  cette  position  qn*an  sud  de  TSe. 

U  y  aara  un  aspirant  par  chidoope. 

Les  chaloupés  auront,  outre  le  numéro  d'ordre  exigé  par  ie  rèf^encitde 
lt06 ,  leurs  Toiles  composées  dé  laizes  alternativement  blanches  ettméa. 

Pour  les  autres  stations,  les  lamanenrs  seront  tenus  d*aTOÎr  éesdialsapcf 
•nsceptîbles  d'aborder  unnaTire  dans  tous  les  temps;  la  moitié  deeef<Âi- 
loupes  croisera  pendant  le  jour  au  large  du  point  de  départ;  r«ntre  oMÔé 
•ëra  à  flot,  en  état  d'aller,  au  premier  signa!,  au' secours  des  bâdmati^B! 
manifesteraient  des  besoins. 

8.  Le  salaire  des  famaneurs  des  stations  extérieures  est  déternÛBépu-Ui 
tableaux  n"  i  et  t  annexés  au  présent  :  ie  premier,  pour  ia  aortiB  des  m* 
Tires;  le  second,  pour  Tentrée.  Ces  salaires  se  payent  en  raison  desdiilaafici 
parcourues  et  de  la  calaison  du  bâtiment  piloté,  en  ayant  égard,  s'Hyaiiei, 
aux  fractions  des  distances  énoncées  aux  tableaux. 

9.  Le  prix  du  pilotage  du  Four  au  Groisic ,  et  réciproquement,  est  fixé  i 
denx  frtncs  par  pied  de  calaison  pour  les  bitiments  français  et  éliai^eri  u- 
•imilés,  et  à  trois  francs  pour  les  bitiments  étrangers  noa  asûnuféi. 

Ce  prix  sera  dHédic  ou  du  Morbihan  an  Croisic ,  et  réciproquement,  île 
denx  francs  cinquante  centimes  pour  les  bàtimenta  français  et  étnngeca  assi- 
milés, et  de  trois  francs  soîxaate-quinae  centimes  pour  leabèbmcnts  étran- 
gers non  assimilés. 

Le  pilotage  pour  rentrée  de  la  Vilaine  on  pour  ia  sortie  de  la  SDéaie  ri- 
vière sera  payé  fie  Belie-lie  à  file  du  Met  même  prix  que  de  Befle-IIe  au 
Four;  de  file  du  Met  au  Trébiguier,  même  prix  que  du  Four  à  Mîndin,  et 
réciproquement. 

Les  pilotes  établis  à  Penerf  et  Penestin  sont  spécialement  cfaargà  de  is 
conduite  dtê  b&timents  sortant  de  la  Vilaine,  et  de  ceux  qui  y  entreront  t  * 
Tun  de  ces  deux  pilotes  se  présente  à  bord  pour  relever  tout  antre  pHote  dM 
nutrea  stations  extérieures. 

10.  II  sera  payé  au  lamaneur  qui  conduira  dans  la  baie  de  Bonrgneiltt 
bâtiment  parti  des  rades  de  Paimbœnf  ou  Mindin ,  le  même  prix  quepcnr  h 
itation  du  Pilier.  Celui  qui. prendra  au  Pilier  un  navire  destiné  ponrBoai|^ 
neuf  ou  Pomic  aura  droit  au  même  salaire;  il  en  sera  de  même  pour  le  nii 
de  Pornic  à  Beauvoir  ou  Fromentine;  les  deux  tiers  seront  dna  du  Pdiirl 
Pomic,  et  le  tiers,  de  ce  point  à  Bourgneuf  et  Bouin,  oa  fe  Btûslii 
Chaise. 

Il  sera  également  payé  popr  pilotage  de  la  rade  de  Sainte-Marie  àPsirf^ 
et  de  celle  de  Bourgneuf,  rÉtier-des-Champs  k  Bouin,  un  fmnc  par  phtL  \ 

Les  pilotes  résidant  à  laBemerie  ou  à  Pomxc  auront  seuls  in  oondaîtedv 
bâtiments  sortant  de  la  baie  de  Bourgneuf  et  de  Pomie,  ainsi  qne  de*  Ul 
ments  qui  y  entreront,  si  Fnn  de  ces  pilotes  se  présoite  à  bord  pour  iét^m 
toot  autre  pilote  des  autres  stations  extérieures. 

IL  1^  pilote  de Saint-Ita»ike)r«qniid*app«i^er on bâtimaUqaipiW 
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la  mer  le  conduira  |a«qii*Aiil  Charpentier!  ;  si  les  eireonstances  exîg^ent  qa*il 
dépuse  ces  limites,  on  lui  payera  le  prix  fixé  pour  la  station  da  Pilier. 

li.  Ceini  qui  sera  retenn  à  bord  d'un  bâtiment  plus  de  Tingt-quatre 
beares ,  soit  sur  la  rade  de  Mindin ,  soit  sur  celle  de  Paimbœnf ,  aura  droit 
aune  indemnité  dé  deux  francs  cinquante  centimes  par  jour  et  à  la  ration. 

13.  Tout  pilote  qui,  par  cause  des  glaces,  ne  pourra  conduire  le  nayire 
en  Loire,  et  sera  force  de  chercher  abri  daqs  la  rade  de  Quiberon,  ou  dans 
h  xivîére  de  Crac ,  aura  droit  à  une  indemnité  de  deux  francs  cinquante  cen-^ 
tines  par  four  et  à  la  ration.  p> 

II  sera  alloué^  à  titre  de  gratification,  an  pilote  de  Belle-Ile  qui* aura 
abordé  un  navire  à  au  moins  quatre  lieues  au  large  de'  BelIe-IIe ,  une  somme 
de  dix  francs,  Su  l^  octobre  au  30  avril  compris,  et  de  cinq  francs  du  l^^'mai 
SB  ftf  octobre  inclusivement. 

Tout  pilote  de  Belle-Ile  qui  se  trouvera  démonté  an  Four  par  un  pilote 
de Saînt-Nazaire  recevra  dn  capitaine ,  en  sus  du  pilotage,  une  indemnité  de 
nx  francs  pour  se  rendre  chez  lui ,  pendant  la  mauvaise  saison  seulement  du 
t*  octobre  an  30  avril. 

Le  capitaine  qui  requerra  une  cbdoupe ,  soit  celle  (fe  son  pilote,  ou  toute 
antre,  payera  par  jour,  pendant  le  temps  qu'elle  sera  requise,  trois  francs 
cÎBquitnte  centimes  pour  la  chaloupe,  deux  francs  à  chaque  matelot  et  un 
franc  an  mousse* 

14.  II  est  fait  défense  aux  pilotes  des  stations  extérieures  ou  intérieures . 
de  faire  entre  eux  bourse  commune ,  et  d'observer  deg  tours  et  des  rangs  k 
f arrivée  des  bAliments;  il  est  an  contraire  cnjoirtt  à  celui  qui  sera  requis  et 
désigné  pat  le  capitaine  de  monter  de  suite  k  bord  pour  prendre  la  conduite 
du  navire,  aans  préjudice  des  droits  des  pilotes  de  Belle-Ile,  de  Saint-Na- 
atûre  on  do  Croisic,  spécifiés  dans  les  articles  4 ,  5  et  6. 

Î4  his.  Pourront  néanmoins  les  lamaneurs  d'une  même  station ,  racontant 
seulement  deux  chaloupes,  s'associer  et  mettre  en  commun  les  salaires  et 
émoluments  qu'ils  gagneront  au  pilotage  des  navires,  pour  le  produit  être 
partagé  entré  eux,  aux  termes  de  leur  société ,  qui  sera  rédigée  par  écrit 

Tonte  société  composée  d'un  nombre  de  pilotes  exèédant  celui  qui  est  né- 
RBiiure  à  deux  chaloupes  demeure  interdite. 

CHAPITRE  II. 

Pilotes  lamaneurs  de  l'intérieur  de  la  Loire* 

ta.  l^e  nombre  des  pilotes  institués  pour  le  service  de  la  navigation  intd- 
itere  de  là  Loire  sera  de  quarante-cinq. 

Ces  pilotes  peuvent*  établir  leur  domicile  sur  les  deux  rives  dn  fleuve , 
epuis  Nantes  jusqu'à  Paimbœnf ,  où  deux  d'entre  eux  devront  néccssairc- 
cnt  résider.  , 

'16,  I^cs  salaires  des  pilotes  de  finténeur  du  fleuve  sont  déterminés  par  le 
bleuis  n®  S  pour  les  barques  dont  le  tirant  d'eau  ne  s'élève  pa^à  pins  de  dix 
edm. 

Les  navires  de  cent  kilolxtres  et  au-dessus  payent  le  pilotage  eonformé- 
lat  nii  tableau  n^'  4. 

1 7«  JLté  lamaneur  chargé  dé  la  conduite  d'un  navire  dont  la  ealaison  exige 
I  appareil  composé  de  tçnnes,  barges,  gabures  ou  pentons,  pour  monter 


\ 
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eoi  deacendra  le  fleuve ,  aiure  droit  i  «ratrt  le  prix  porté  ait  ttirfem  n*  4 ,  à  ok 
indemnité  de  meitie'  en  ses, 

.  19-  Celui  qui»  pHoUnt  vn  navire ,  emploiera  plus  de  trois  jours  à  le  coq- 
duiré  de  Nantes  à  Couëron,  on  au  Pëferîn ,  et  pins  de  Âz  jours  de  Nantesi 
Paimlœuf,  et  vice  versa,  sera  paye'  à  raison  de  deux  ûancs  cî]H|iuBte  ces- 
limes  pour  c&aque  joqr  exccclant  le  temps  détermine'  par  cet  article. 

10.  Lé  capitaine  d*iln  bâtiment  remontant  ou  descendant  Ta  Loîre  est  Ubrt 
d%  rtïîivd^cr  sott  pilote ,  s^il  se  trouve  entravé  dans  sa  marche  par  ies gkces, 
le  vent  contraire ,  tes  crues  ou  d^aht  d*eaa.  Dans  ces  cas,  le  capîiaioe  poorra 
migédier  le  pilote,  en  lui  payant  le  pilotage  acqais  au  point  on  içDiTirese 
trouvera  orrâié.  Mais  si  le  capitaine  exige  que  le  pilote  soit  à  sa  dîspoaiâoa 
dès  que  les  obstacles  qui  Fauront  empêché  de  continuer  sa  route  viendroota 
tèsser ,  il  devra  an  pitôte ,  pour  le  temps  de  l'absence  de  celui-ci ,  la  aoîiît 
du  prix  fixé  pour  les  journées,  c'est-à-dire  un  franc  vingt-cinq  centimes  par 
four. 

^0.  Les  pilotes  de  Tintérieur  pourront  monter  à  bord  des  navires  qou 
trohversiei^t  e^  mer  sans  lamaneur;  mais  ces  pilotes  pourront  être  rekfp 
dons  tons  les  points  par  an  Umaneur  des  stations  extérieures ,  et  3s  ne  pour- 
ront reprendre  leurs  fonctions  qu*k  Tarrivéc  à  Paimbœuf  ;  mais  ils  aunint  àroît 
an  pilotage  propèrtiobnel  pour  la  distante  parcourue. 

Les  pilotes  de  ilntérienr  et  les  pécheurs  qui  auront  pris  un  nâvirc  an  large 
pour  rentrer  en  rivière,  seront  tenus  de  maintenir  à  bordie  parfîîon  qui  ap- 
pvUe  un  jptfete  de  rextérîeur  jusqu'à  leur  arrivée  %  Paanbcraf,  et  ce  sons 
peine  de  )^erdre  leut  pifettge. 

iCHAPITRE  I!L 

Dispositions  générales  pour  le  pilotage  intérieur  et  extérieur  de  la  L^ire, 

âl .  Les  pris  fixés  par  les  .tableaux  ti^\,  t ,  3 ,  il  et  5  sont  appBealblcs  à 
tous  bâtiments  français  et  étrangers  assimilés,  astreints  par  la  ieî  on  pir  ton- 
ventions  partrcnlières  à  prendiNB  un  pilote,  quelle  que  soitd'ailIeunlalonR 
de  la  carène  et  de  la  mâture. 

Les  liaviras  de  quatre-vingts  kiloiiires  et  on^dessns  payenmt  le  piktige 
conformément  aux  tableaux  4  et  A. 

Sî.  Les  capitaines  des  navires  étrangers  non  assimilés,  de  quelque  fome 
et  capacité  que  puissent  être  ises  bàtit^ss ,  paieront,  pour  lee  stations  exté- 
rieures, le  prix  fixé  pour  les  bâtiments  français,  et  de  plus  la  moitié  en  sas. 

lis  payeront,  pobr'bMlcs  de  l'hitéricur,  de  Pahnbœuf  à  Nantes,  et  rcd- 
proquemeot)  six  francs  par  pied  de  calaison  dn  bdtimeAt,  et  ^ropertisiaiel- 
iement  pour  les  distances  intermédiaires ,  à  raison  de 

i  Ihittcs  60  centinùed  par  pied ,  de  Nantes  à  la  Basse-Indre. 

j- //  ditd,j,      de  Nantes  à  Coneron. 

(devantes  ou  de  Paimbœuf  on  Pêè- 

3  _.  5-5  .: L_      fi{f0^     I     rin,  etde  PaîmbœufàCou&en,«l 

(     réciproquement. 

4  50  r—      ^^fo,       de  Paimbœuf  à  la  Bssse-Indre. 


Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  article  les  navires  ai 
anglais  «  upogtfels  ^  brésiliens  et  nexicoîas ,  asiinMiés,  d'après  les  sai)f«inlonfl 
destraiiést  am jpaviUon  franfâis)  en  atallère de  pilelagei 


B.  nV467.  <  6ôà  ^ 

',  Lésâîts  navires  payeront  les  droits  àe  Jiifotàge  sar  îe  même  pied  que  \éi 
bâtiments  français,  sans  que  le  trésor  doive  indemnrsèr  le's  pilot'cs'de  fa  sup- 
pfessroh  de  là  surtaxe,  et  îl  en  sera  de  même  pour  là^i  les  antres  Dàtirei 
élraâgers  t|tti  fuiront  être  admis  ptt  1«  suite  à  la  fàVear  de  Tassiihita- 
tion. 

13.  Lorsque  lia  ligtte  de  flottaison  d*an  bàtimeat  is'dèvera  ait-desstù  de  la 
d^vSsioll  marq«iée  »nt  iVtrave  ou  sur  l*étambot,  le  salaire  de  kmanetit  serk 
p*yé  d'après  la  division  àa^^étîenre  ,  calcnlée  de  six  en  six  ponceis. 

94.  Les  prix  fixes  par  le  prissent* règlement  poar  les  navires  français  sont 
applicables  aux  bâtiments  delà  marhie  royale,  conformément  à  ia  lettre  dà 
lâiiiistré  de  la  marine  et  des  colonies  da  19  février  1 803  (  io  plaviôse  an  xi% 
sauf  l'exception  indiqace  dans  Tarticle  29  en  ce  qui  concerne  les  bateaux  à 
^penr. 

95.  Tout  pilote  de  Tlntéiieur  qui ,  conduisant  un  navire  à  Paimbœuf,  se 
trouvera,  à  défaut  de  pilote  de  Saiat-Nazaire  a  cette  station,  requis  par  le 
tMèffhàhA  dé  continuer  sa  route  pour  ce  dernier  point,  px>nrra  adhérer  à  cette 
requête;  et ,'  une  Fois  en  rotite ,  il  aura  droit  au  pilotage.  Soit  entier,  s'il  nWt 
HbeMé  eH  route ,  soit  proportionnel  au  chemin  pareonm  \  mais  ce  salaire  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  moindre  du  tiers  du  pilotage  entier. 

Temtefeis ,  le  pilote  ne  fouira  de  et»  droits  qu'autant  qn'H  aura  en  fè  signal 
biMkt  pendant  son  passage  sur  fa  rade. 

S6.  Toat  navire  qui  n*aura  pas  de  pilote  au  moment  conTenable  ptmr  f*ap- 
^areiiiage,  et  q«i  aura  en  ie  signal  pour  les  |>iIote8  depuis  le  moment  de  la 
iMMse  nàer,  pourra  être  piloté  par  tout  pilote  ou  aspirant  pilote,  à  quelque 
alMion  qv^ii  appartienne ,  et  qui  consentira,  sor  la  demande  du  capitaine ,  à  ie 
piloter* 

Une  fois  monté  à  bord ,  il  aora  droit  an  tiers  an  moins  da  piiotago  entrer. 

â7.  Le  pilote  lamanenr  sera  payé  immédiatement  après  avoir  rempli  ses 
féVrùtions,  à  ikoîns  qu'il  n'y  ait  des  plaintes  écrites  portées  contre  fui  devant 
Tâitf  âiinîst^Cion  de  la  marine  ou  nne  action  intentée  devant  un  tribùnaT. 

^6.  Le  capitaine  qui ,  par  des  vents  forcés  ou  autres  causes  imprévues» 
Ac  pourrait  mettre  à  terre  son  pilote  ou  le  déposer  dans  sa  cfialoupe,  sera 
tenu  de  lui  payer  ses  gages  à  raison  de  cinquante  francs  par  mois  jusqu'au 
moment  où  if  sera  de  retour  chez  lui ,  si  mieux  n'aime  le  lamaneur  les  gages 
<ie> '<rMilre-ifta4tre  du  navire;  il  aura  ausèî  droit,  pendant  ta  campagne ,  à  la 
ration  tféfficter*marinier. 

99.  Le  pilote  est  tenu  de  conduire  le  navire  qui  lui  est  coriiîé  sur  la  rade 
qaî  ïuj  est  désignée,  et  de.ï'y  amarrer  suivant  l'usage  de  cette  rade.     . 

^i  le  lieu  désigné  est,  soit  les  vases ,  soit  les  quatre  amarres,  il  est  tenn 
cfe  l'emplir  cette  obligation  et  d'y  amarrer  le  navire  selon  Tusage,  sans  aug- 
mentation de  salure. 

Si  le  navire  est  mouillé,  soit  aux  quatre  amarres,  soit  sur  les  vases,  et 
q-a*i{  doive  monter  la  Loire  ou  descendre  à  Saint-Naxaire,  le  pilote  doit  le 
prendre  à  ce  point  et  le  conduire  an  lieu  désigné  aux  mêmes  conditions. 

Mais  silc  navire  mouille  sur  la  rade ,  soit  pour  opérer  son  chargement  on 
0ôn  déchargement,  soit  pour  toute  opération  qui  nécesisîte  séjour,  ces  dé- 
mâVrages  et  amarrages  seront,  dans  ce  cas  seulement,  considérés  comme 
mou'vements  distincts  ,  et  payés  comme  tels  et  comme  suit  t 
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A  Sahit-Nizaire  et  Paim- J  Navire  de  deux  cents  tonneaux  et  an-desMU.  i§f 
httvS (    ■■  '         aa-detsns  de  deux  cents  tonneaux. . .  i s 

A  Nantes  et  snr  tontes  j   ■  de  denx  cents  tonneanx  et  an-deaaona.   c 

les  rades  à  rintënenr. }  — -»  aa-dessns  de  deux  cents  tonneanx.  •  • .  -  t 

Les  étrangers  non  assimifës  payeront  moitié  en  sns. 

Sont  exceptes  de  cette  fixation  les  bâtiments  k  vapeur  du^GonTememcnt 
qtii ,  après  lear  mise  à  VefM, ,  comme  gour  leur  entrée  ou  leur  aoriie  de  is 
gare  d'indret,  payeront  yingt-cinq  francs;  mais  pour  tons  autres mon^e- 
ments  de  rade ,  ils  payeront ,  comme  ci-dessus,  en  raison  de  leor  tonnage. 
Tout  changement  de  place  ne  peut  avoir  lieu  que  par  les  pilota  po«r  les 
navires  au-dessus  de  quatre-vingts  tonneaux,  et  pour  une  distance  de  plss 
d*une  encablure.  .   -  s^ 

30.  Tout  lamàneur  qui  ne  sera  pas  rendu  an  jour  indique  à  bord  dn 
navire  pour  lequel  il  aura  été  requis,  sera  puni  conformément  aux  dispen- 
tions  du  décret  (dn  is  décembre*! 606. 

31.  Celoi  qui  aura  promis  à  deux  capitaines  de  les  servir  le  méme'loary 
et  qui  laissera  on  navire  prêt  à  partir  pour  en  conduire  un  autre  ^  sera  tn- 
dttit  devant  le  tribunal  compétent  dn  lieu  du  départ,  pour  entendre  prononcer 
la  peine  qu'il  aura  encourue. 

33.  Nul  ne  pourra  remplacer  un  pilote  s'il  nest  pilote  {ni^méme  ousspi- 
rant,  et,  dans  ce  cas,  le  changement  ne  pourra  jamais  s'opérer  sans  le  con- 
sentement du  capitaine. 

33.  Attendu  le  peu  de  profondeur  de  qoeiques  parties  de  la  ririèrt,  et 
les  inconvénients  qui  résultent  ioumellément  des  écfaoncmcntsnnitipliésdcs 
caboteurs  au-dessus  de  quatre-vingts  tonneanx ,  sur  les  passes,  surtout lcir»> 
que  le  chenal  a  peu  de  largeur ,  les  caboteurs ,  quel  que  soit  leur  tonnage , 
seront  assujettis  k  Tobligation  générale  de  prendre  nn  pilote  entre  Nantes 
et  Paimbœuf  quand  Te  tirant  d'eau  sera  de  sept  pieds  et  an-dessos. 

Le  salaire  du  lamancur  sera  réglé  conformément  au  tarif  n<>  3 ,  établi  ponr 
les  bâtiments  de  moins  de  cent  tonneaux.  Si  par  une  fausse  déchiation  de 
son  tirant  d*ean  le  capitaine  veut  se  dispenser  de  prendre  nn  pilote,  si  ce 
dernier  acquiert  la  preuve  de  Finexactitude  du  capitaine  en  le  suivant  an 
mouillage,  ledit  pilote  sera  payé  de  son  pilotage,  d'après  le  tarif,  coase 
s'il  Tavait  piloté. 

34.  Les  gabares  de  la  Loire  .aervaat  d'allégés  depuis  Nantes  fmpik 
Mindin ,  et  réciproquement ,  ne  sont  point  astreintes  à  prendre  un  pilaie  » 
quels  que  soient  d'ailleurs  leur  force ,  leur  capacité  ou  leur  tirant  d'eau. 

Les  maîtres  ou  patrons  commandant  des  gabares  an-dessos  de  4{nsÉfc- 
vingt)  tonneaux ,  ou  d'un  tirant  d'^eau  de  plus  de  sept  pieds,  qui  ierait 
employées  au  cabotage  de  port  a  port,  sont  soumis  k  Tobligatûm  imposée 
par  l'article  33,  excepté  les  capitaines  des  tntnsports  du  Roi  an-dcssns de 
quatre-vingts  tonneaux,  et  tirant  plus  do  six  pieds  deau,  qui,  snrienr  ns- 
po&sabilité  personnelle,  pourront  ne' pas  prendre  de  pilote  s'ils  le  fugenl  à 
propos. 

35.  Il  est  ordonné  aux  pilotes  iamaneurs  dé  se  conformer  an  décret  ds 
it  décembre  1806  et  aux  articles  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  i$H 
(  titre  des  pilotes  Iamaneurs  on  locmans  )  non  abrogés  par  ce  décret,  en  ra 
qui  ne  se  trouve  pas  contraire  k  la  préfente  ordonnance* 


B.n*467.  (  605  ) 

CHAPITRE  IV. 
De  la  Upée,  de  l'embarquement  et  du  transpart  des  câbles  et  des  ancres. 

36.  Le  salaire  des  Bargers  et  chafonpiers  qui  seront  employés  à  fa  levée 
et  an  transport  i^ee  cibies  et  ancres  est  détermine  par  les  tableaax  6  et  7. 

Fosr  Tinteltigence  de  cca  tableani,  on  a  dirisë  fespace  compria  entre 
FiimiKBnf  et  la  rade  des  Charpentiers  en  quatre  distances  : 

La  première  est  fixée  à  Hle  Saint-Nicolas  ; 
La  deuxième ,  à  la  rade  de  Mindin  ; 

Ia  troisième,  à  la  Bonne-Anse  ;  •    • 

La  quatrième,  à  la  rade  des  Charpentiers,  et  réciproquement  de  cette 
nde  à  celle  de  Paxmbœuf. 

37*  D'après  les  prix  fixés  par  les  tarifs,  le  barger  on  patron  de  chdonpe 
ebargé  de  la  icTée ,  embarquement  ou  transport  d'un  cAble  ou  d'une  ancre,, 
fera  tenu  de  payer  de  ses  deniers  ie  loyer  des  embarcations  et  journées  de 
«snM  employés  à  Topérationpour  iaqueife  il  aurait  été  requis ,  quelle  qu'en 
soit  la  dorée. 

38^  Il  est  accordé  le  même  prix  pour  embarquer  un  câble  de  cent  vingt 
brasses  et  au-dessus,  que  pour  lever  une  ancre  d*un  poids  correspondant  an 
diamètre  du  c&ble  ;  mais  si  Je  càble  n*est  pas  de  cent  vingt  brasses ,  ia  réduc- 
tion aura  lieu  dans  ia  proportion  suivante  : 

De  cent  vingt  brasses  à  quatre-vingts  brasses ,  on  payera  ies  trois  quarts 
de  la  somme  portée  au  tarif; 

De  (quatre-vingts  brasses  et  an-dessous  ,  on  payera  les  deux  tiers. 

39.  Le  barger  on  chaloupier  qui  prendra  à  terre  un  cable  ou  une  ancre , 
on  fnn  et  Fautre,  pour  porter  à  bord  d'un  navire  ou  dans  un  lien  désigné , 
aura  droit  à  la  même  rétribution  que  s'il  les  prenait  au  fond  de  l'eau ,  soit  en 
rade ,  soit  aux  quatre  amarres ,  les  frais  d'embarquement  étant  toujours  à  sa 
charge. 

40.  Les  capitaines  àtê  bâtiments  étrangers  non  assimilés  payeront  Tes 
prix  portés  aux  tarifs  n<*  6  et  7  ,  plus  un  tiers  en  sus,  sauf  l'exception  portée 
kTarticIe  si  ci-dessns. 

CHAPITRE  V. 

Du  Loyer  des  grandes  et  petites  barges, 

41.  Le  loyer  deê  grandes  et  petites  barges  destinées  à  servir  les  bâti- 
■Oits  dans  l'intérieur  de  la  rivière  et  sur  les  rades  de  Paimbœuf  et  de 
iilajlra  est  fixé  par  ies  articles  ci-après. 

49.  La  journée  d'une  grande  barge  e»t  composée  de  deux  marées,  si 
i  CMM  Texige. 

Le  patron  d'une  grande  barge  montée  de  deux  hommes ,  qui  sera  requis 
[e  se  rendre  à  bord  d'an  bâtiment  français  ancré  sur  la  rade  de  Paimbœuf, 
^  quatre  amarres  ou  sur  les  vases,  aura  droit  à  sept  francs  cinquante  cen- 
(BCS  par  jour,  depuis  le  l^  avril  jusqu'au  30  septembre  de  chaque  année  , 
ta  neuf  francs  cinquante  centimes  depuis  le  1^  octobre  jusqu'au  Si  mars 
teiiuîvement. 

Si  rdquipage  de  la  barge  est  composé  de  troxf  hommes,  ia  journée  sera 

IX^  Série.  40.. 


(  606  ) 

•lorft  ie  neaf  francs  cinquante  centimes,  depuis  le  1"  ayril  )nsqii*as  MN^ 
tembre ,  et  de  douze  francs  cinquante  centimes  poxur  le  reste  de  Taimée. 

43.  Le  loyer  d'une  petite  barge  employe'e  pendant  le  dëriTage,iiit  a 
montant,  soit  en  descendant  la  Loire  de  Nantes  à  Pumbœof,  et  amii 
ti^çifi  Jiomines ,  sera  de  neuf  francs  cinquante  centimes. 

Mais  sî  ia  barge  n'est  employée  qu'an  service  journalier  de  h  nde,  M 
pumbœuf ,  soit  à  Saint-Nazairc ,  et  est  armée  de  deoz  hommes,  Itlff^K 
sera  que  de  six  francs  soixante-quinze  cenlimes;  armée  de  trois  bauttiil 
sera  de  huit  francs  yîngt-cinq  centimes  par  journée. 

44.  Les  bargers  auront  la  ration  dite  de  riptère  à  bord  de  tfinUa^' 
ments  français  pour  lesquels  ils  seront  requis  ;  si  ia  chaudière  n'eit  pa  ^ 
sctiyité ,  ii  sera  alloué  à  ckacun  d'eux  une  indemnité  dTim  franc  ôb^^ 
centimes  par  jour  pour  leur  nourriture. 

45.  Les  capitaines  de  navires  étrangers  non  assimila  pueront  m 


barg( 

qu'ils  servent. 

46.  Les  patrons  Ae§  grandes  et  petites  barges  seront  tenus  de  K  rcn^  ^' 
snil€  à  bord  du  bâtiment  pour  lequel  iis  auront  été  requis. 

Ils  mouilleront  leurs  embarcations  pendant  la  nuit  en  eenpf^  onàpeiv 
distance  du  navire ,  afin  de  pouvoir  lui  porter  le  secours  dont  il «o™'*'^"' 
dans  aucun  cas  ils  ne  doivent  s'éloigner  sans  en  avoir  obtenn  fapennwaron. 

47.  Les  bargers,  éUnt  soumis  k  la  mfême  discipline  nnclesUmmwrSt 
seront  traduits ,  en  cas  de  délit ,  devant  fautoriié  maritime  ou  rûkmt  w  tn- 
bunal  de  police  correctionnelle ,  suivant  la  gravité  des  faits. 

Ils  recevront  les  ordres  du  pilote,  les  exécuteront  poDCtuenemeDtjrt*"" 
rojQt  pour  lui  les  égards  qui  sont  dus  à  l'officier  commandant  à  bftre. 

48.  Il  est  ordonné  à  tout  patron  d'allégc  naviguant  sur  la  Loire,  Q«pW 
son  embouchure  jusqu'à  Nantes  (  de  quelque  forme  ou  capacité  qaepa** 
être  rembarcation),  de  se  porter  de  suite  k  bord  du  bâtiment  où  lOû  t** 
arboré  le  signal  de  détresse.  Les  marins  qui  s'y  rendront  ne  poorroniw^ 
voir  moins  de  deux  francs  et  la  nourriture ,  lors  même  qu'ils  seraient  cWj 
diés  avant  la  fin  du  jour  de  lenr  arrivée. 

Ils  recevront,  du  i«  octobre  au  31  mars,  trois  francs;  plus  laDOwnti»» 
s'ils  sont  employés  pendant  la  journée  entière,  laquelle  nourriture s«  w*?** 
sera  de  deux  repas. 

Les  allèges  seront  payées  dans  la  proportion  suivante  : 

Les  petites  barges ,  de^x  francs  soixante-quinze  centimes  par  jour  ; 

Les  grandes  barges  et  chaloupes  de  pilote ,  trois  francs  cioKliunte  cer 
thnes  ;  . 

Les  embarcations  d'un  plus  grand  port,  comme  g^abares,  gabaretoii  ^ 
loupes  de  Méans  et  autres ,  seront  payées  eu  égard  k  leur  capacité ,  ao^ 
qu'elles  auront  été  employées  et  aux  services  qu'elles  auront  rendus. 

Les  parties  s'entendront  pour  l'indemnité  qur  devra  être  pty^e*      ^ 

En  cas  de  contestation  entre  le  capitaine  du  t>dtiment  et  les  f^ 
allèges  p  le  tribunal  prononcera  sur  ce  qui  devra  être  alloué. 
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CHAPITRE  Vf. 

Pilotes  de  Liment  et  de  Port-Louis, 

49.  Le  nombrf  des  pilotes  et  aspirants  sera  fixe  à  seize,  pTace's  ainsi  qn*3 
snh: 

Neuf  pilotes  et  deux  aspirants  k  Groix; 
Deux  pilotes  et  un  aspirant  au  Port-Louis; 
Deux  pilotes  à  Lorient. 

50.  Les  dispositions  du  règlement  et  du  tarif  faits  par  le  tribunal  de  com- 
merce le  13  mars  1802  (S2  yentôse  an  x)  continueront  d*étrc  suivies , 
naf  les  modifications  ci-après  : 

lo  Le  service  du  pilotage  du  quartier  de  tiorient  est  divis(5  en  trois  sta- 
tions: 

La  première,  celle  de  Groix,  auraîes  limites  suivantes  :  Texterieur  sV- 
tendra  de  Belle-Isie,  les  Glenans  et  autres  pareilles  distances,  jusqu'aux 
pointes  Est  et  Ouest  de  Tîle  ;  l'intérieur,  depuis  ces  derniers  points  jusquau 
rocher  dit  Le  Groisu  et  la  passe  Est  des  Errans. 

V  La  seconde ,  celte  du  Port-Louis ,  aura  sa  limite  extérieure  au  Groisu 
et  à  la  passe  des  Errans,  et  sa  limite  inteVieure  à  la  rade  de  Pennemancck. 

Les  pilotes  de  cette  station  pourront  sortir  et  conduire  jusqu'au  lars^e  les 
bâtiments  mouilles  dans  les  rades  du  Port-Louis,  Kernevel,  Reroman  et 
Sainte-Catherine. 

30  La  troisième  station,  celle  de  Lorient,. s*e tend  depuis  la  rade  de  Peu-' 
nemaneck  jusqu'à  Saint- Christophe  et  au  quai  Marchand.  Les  pilotas  de 
cette  station  pourront  conduire  jusqu'au  large  les  bâtiments  qui  ne  mouil- 
leront pas  dans  les  rades  intermédiaires. 

51.  II  est  défendu  aux  pilotes  établis  dans  les  stations  de  Groix,  Port- 
Louis  et  Lorient,  et  à  tons  autres  marins,. à  ieur  défaut,  d'exiger  pour  ia 
sortie  des  navires  des  sommes  plus  fortes  que  celles  portées  auxdits  règîe- 
meots  el  tarifs,  si  ce  n'est  en  caft  de  tourmente  et  de  péril  évident;  auquel 
cas  il  leur  sera  fait  taxe  parle  tribunal  de  commerce,  d'après  FaHicfe  43 
dû  décret  du  12  décembre  1806. 

59.  II  'eèc  fait  défense  aUïdtts  pilotas  et  marins  d'exi^r  aucune  rétribu- 
tion pour  les  bateaux  qui  lé^  conduiront  k  bord  et*  reconduiront  k  terre ,  n 
ce  n'est  daits  lé  cas  où  les  matcrèS  de» 'itaTires*  voudraient  se  servir  aie  ces 
fciteatix 'et  deï  géris  de  leur  équipAge  p'otir  les  remot-qner",  bouëf,  afonger 
leurs  aniarres  ou  tout  ftutre  motif,  auquel  cas  ils  payeront,  pour -vingt-quatre 
keures  employées  k  ce  travail,  -    i      ,  > 

jf  0Q«  pour  le  loyer  du  bateau.         • 

î  50  pour  le.  p^tron^    ..         ^         . 

1   $Q  pour  cb^que  matelot.. 

1   00  pour  chaque  novice  ou  mousse.  , 

Chacun  des  trayaiiUnps>  aura*  droit  à- la  ration.  ' 

53.  ^,  pour  quelques 'causes  imprévues  et  indépendantes  de  ëa  volonté, 
un  prkoté  était  assufehi  & 'lafrë  quarantaine;  s'il  était  appelé  k  bdfd  d'un 
navire,  et  s'il  y  entrait  sans  le  piloter,  de  ménift  qûes^il  y.  ét»it  ret^u, 
apnèa  les  ^opmées  employées.  »«  pilotage  ,»par  le  majuv«s.;|^eiBp8  ou  -la  vp- 
loBté  du  capitaine,  ce  dernier  payerait  pour  vingt^quatre  Heores,  savoir: 


(  «14  ) 
«f  00«  pôur  le  loyer  da  bateau. 
9  ao  pool*  le  patron. 
1  60  pour  cbaqoe  matelot. 
1  00  pour  chaque  noTÎce  on  monafe. 
Chacun  de  cet  hommes  reccTrait  en  outre  la  ration  da  bord. 

54.  Si ,  par  eTéoement,  force  majeure  on  par  le  fait  dtt  capitaine  do  nt- 
yire,  on  pilote  était  forcé  de  dépasser  les  limites  de  {a  dernière  station  da 
qnai'tier  d*où  il  dépend,  ia  conduite  pour  le  retour  du  point  on  il  fenit  dé- 
barqué au  lien  de  son  domicile  légal  lui  serait  payée  aux  frais  di  oaniv, 
à  raison  d*an  franc  cinquante  centimes  par  myriamètre. 

55.  Conformément  k  Tarticle  34  du  décret  du  is  décembre  tfi06,les 
bâtiments  caboteurs  an-dessous  de  quatre-vingts  tonneaux  mut  exceptés  de 
f  obligation  de  prendre  un  pilote,  lorsqu'ils  font  habituellement  la  naviga^ 
tion  de  port  à  port ,  mais  cette  mesure  exceptionnelle  ne  sera  appiixjQée 
dans  aucun  autre  cas. 

La  yérification  du  râlë  d'équipage  et  de  Pacte  de  francisation  du  nanre 
servira  k  constater  le  tonnage  dans  le  cas  de  difficulté  entre  le  capitaine  et 
ie  pilote. 

56.  Les  pilotes  de  Lorient  et  du  Port-Louis  seront  seuls  chargés  du  pi- 
lotage intérieur  du  Port-Louis  k  Lorient  et  vice  versé,  pour  les  bâtiments 
du  commerce. 

57.  Les  pilotes  lamanenrs  »  pour  Fintérieur  de  la  rade  et  des  ririèrei  qai 
y  viennent  aboutir,  ne  pourront  prendre  de  bâtiments  au  large  et  les  entrer 
que  dans  un  cas  de  danger  ou  de  besoin  urgent,  le  pilotage  Je  Groix,  jus- 
qu'à rentrée  inclusivement  de  Larmor,  étant  réservé  aux  pilotes  de  iaiti- 
tion  de  Groix«  « 

Règlement  pour  le  prix  du  pilota^  pour  Us  stations  du  quartier 

de  LoYient. 

58.  De  Beïïe-île,  des  Glénans  et  autres  pareilles  distances , 

Au  mouillage  de  Groix  (  par  mètre  ) , . . . .  (^10^ 

A  la  rade  de  Larmor  (suivant  les  nouvelles  limites  du  Groini 

et  des  Errans) &  85 

I  Au  Port-Louis  et  Kemevel 6  M 

r  A  Pennemaneck « 8  10 

.    Au  port  de  Lorient « 8  85 

A  Caudan  et  Saint-Christophe 9  «• 

^u  quai  marchand.de  Lorient.  ...•    9  08 

* 

Da  dehors  de  Groix,  d'une  demi-lieue  k  une  lieue  métrique. 

Au  mouillage  de  Groix. 3  68 

A  la  rade  de  Larmor. 4  18 

Au  Port-Louis  et  Kernevel 5  48 

A  Pennemaneck 6  88 

Au  port  de  Lorient • 7  88 

:  ..  A  Caudan  et  Saint-Christophe 8  18 

,         Au  quai  marchand  de  Lorient. ••••«••.» 8C8 

Du  mouillage  de  Gsoix, 
A  Ta  rade  de  Larmor. .  !.' , .% ....'..' 8  80 


I 
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An  Port-Looifl  et  Kernerel .'.  1 1 .  r'.'.\  • .  :  •  4'  6S« 

A  Pennemaneck 5  86 

An  port  de  Lorîent #..  6  60 

A  Candan  et  Samt-^hrittophe • 7  35 

Au  quai  marchand  de  Lorient •  7  60 

De  la  rade  de  Larmor  (nouvelles  limites). 

Au  Port-Louis  et  Kemevcl •••   9  %B 

A  Pennemaneck 3  46 

An  port  de  Lorient 4  %0 

A  Candan  et  Saint-Christophe 6  00 

An  quai  marchand  de  Lorient • • 6  S6 

Du  Port-Louis  et  Kemeref , 

A  Pennemaneck s  60 

An  port  de  Lorient  •  • 3  60 

A  Candan  et  Saint-Christophe • ...•••.  4  %0 

Au  quai  marchand  de  Lorient. 4  60 

Oe  Pennemaneck  y 

An  port  de  Lorient s  S5 

A  Candan  et  Saint-Christophe • 3  00 

An  quai  marchand  de  Lorient • 3  76 

Dn  port  de  Lorient, 

A  Candan •••• 1   60 

A  Saint-Christophe s   76 

An  quai  marchand  de  Lorient • •....   3  00 

De  Candan, 

A  Saint-Christophe '. 1  60 

Au  qnai  marchand  de  Lorient • 3  76 

De  Saint-Christophe, 

An  quai  marchand  de  Lorient 4  S6 

59.  Les  dispositions  et  les  prix  portes  aux  tarifs  qui  prifcèdent  seront 
entièrement  appiîcahles  aux  navires  américains,  anglais,  espagnols,  hrë- 
wlîens  et  mexicains  assimilés,  d*après  les  stipulations  des  traités,  au  pavillon 
français  en  matière  de  pilotage ,  et  le  trésor  n*anra  à  tenir  compte  aux  pi- 
lotes d*ancun  dédommagement  pour  la  syppression  de  la  surtaxe  k  laquelle 
ces  pavillons  étaient  précédemment  assujettis;  il  en  sera  de  même  pour 
tous  les  navires  étrangers  qui  seraient  admis  par  la  suite  à  la  faveur  de 
raAsimilation. 

Les  navires  étrangers  non  assimilés  continueront  à  pâjer  moidé  en  sus 
dt»  tarifs  ci-dessus. 

CHAPITRE  VIL 

Piloieâ  du  soiis-quartier  de  Canommeau* 

60.  Le  nombre  des  pilotes  de  ce  sous-quartier  est  filé  k  trois  et  un 
■3pirant,|qui  surveilleront, 

L*nn,.Ia  station  dn  PouIdu> 
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Le  wtconàf  celle  ëtM  îles  dei  Gf^nut; 
Le  troiaième,  celle  de  Concaroean  à  Bdnodet. 
.  L*«spJEaiit  sera  tenn  de  résider  aa  pomi  le  pins  ayancé  de  la  côte. 
6 1  •  Tarif  des  prix  pour  droits  de  pilotage  à  payer  aux  pilotes  da  mu^ 
quartierdle  Concameau  pour  tous  les  .bâtiments  de  dix  pieds  de  tirant  d'eu, 
lesquels  prix  seront  augmentés  dTun  sixième  pour  tous  les  naTires  dTa 
tirant  d'eau  supérieur ,  savoir  : 

Entrée  et  sortie  de  Concameau it^i9^ 

De  Concarneau  à  Bénodet,  au  large  des  Glénans,  à  Poot-Ayea 

et  à  Quimperlé »  M 

De  Concarneau  k  Lorîent 31  M) 

6S.  Les  dispositions  des  articles  61,  69,  63,  64  et  55,  relatifs  auxstdou 
de  Lorient,  Port-Louis  et  Groix,  sout  entièrement  applicables  aux  statiws 
du  sons- quartier  de  Concameau  et  devront  y  être  exécutées  dans  toaie  ieir 
teneur. 

CHAPITRE  yilL 

Pilotes  du  quartier  de  Vannes. 

63.  Le  nombre  des  pilotes  du  quartier  de  Vannes  est  fixé  ï  cinq  et  à 
trois  aspirants,  qui  résideront,  lavoir: 

Deiixpiîotes  et  un  aspirant  à  Port-Navalo, 
Un  pilote  et  un  aspirant  k  Penerf , 

Un  pilote  k  THe  dArs,  |   ^^^^  ^^  ^  .^^^ 

Un  pilote  k  THe-aux-Moines,  (  " 

64.  Les  pilotes  de  Lôcmàriaqnèr  et  de  Port-NavaTo  feront,  k  lotir  de 
rAIe ,  feutrée  des  bâtiments  en  rivière ,  jusqn'k  destination. 

Ceux  de  file-aux-Moines  et  de  file  d^Ars  feront  aussi,  k  tnnr  de  riie^U 
sortie  des  bâtiments. 

II  sera  établi  à  Penerf  un  pilote  et  un  aspirant  pilote. 

65.  Le  pilote  de  Port-Navalo  conduira  le  bâtiment  fa»qu*k  Penerf,  et 
celui  de  Penerf  fusqu'k  Port-Navalo. 

66.  Les  droits  k  percevoir  par  ces  pilotes  pour  la  conduite  des  ucntci 
Seront  établis  ainsi  qu'il  suit  : 

De  Belle-He  et  les  ports  Haliguen,  Orange,  du  Pd  et  Penerf  (en  CanscV 

A  la  baie  de  Qniberon  (par  mètre  de  tirant  d'eau  du  navire),  a' 59* 

A  Port-Navalo S  W 

A  Locmariaquer. 9  se 

A  Anray lo  «♦ 

A  Conio tô  •• 

A  MontiStrrat  .'< id  •• 

A  Vannes tf  •• 

A  la  Trinité  ( en  Crac ). 6  ts 

De  la  baie  de  Qttibefon  ; 

A  Port-N^vtîo fc . .  •  - i» 

A  Locmariaquer , , fM 

A  Auray ^i^é.j-^t.».  .».; *  '  W 

A  ConIo  .4.*.,.,,,éè.é.i.4»...4 ,*.    .  îW 
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A  Mont-Swnt . .  • » ^ 7r  oo« 

A  Vannes. « ^  00 

A  la  Trinité  (en  Crac) ^ 3  oo 

A  Penerf 4  50 

De  Port-Navalo, 

A  Locmariaqner , ,.•• 8  00 

A  Auraj •. 5  00 

A  Conio ^ 5  00 

A  MoDt-Sarrat 5  oo 

A  Vannes , , ^  oo 

A  la  Trinité  ( en  Crac) 7   oo 

A  Penerf '. 7  oo 

De  Penerf, 

A  la  baie  de  Qniberon 4  50 

A  Port-Navalo 7  oo 

De  Locmariaqner, 

A  Anraj 5  oo 

A  Conio 6  00 

A  Mont-Sarrat 5  oo 

A  Vannes 7  oo 

A  la  Trinité  (  en  Crac  ) 7   oO 

De  Vannes, 

A  la  Trinité  (  en  Crac  ) ; 1 1  00 

D*Aiiray  k  îa  Trinité  (en  Crac) il   oo 

De  Conio  à  ia  Trinité  ( en  Crac ) il  oo 

67.  Les  dispositions  des  articles  61,  62,  63,  64  et  65,  relatifs  anx  stations 
de  Lorient,  sont  entièrement  appiicabfes  aux  stations  dn  4|nartier  de  Vannes , 
et  deyroAt  j  être  observées  dans  tonte  lenr  teiïeur. 

CHAPITRE  IX. 

Pilotes  du  quartier  d'Auray, 

68.  n  sera  établi  qnatre  piîotes  et  quatre  aspirants  ponr  iê  ienrice  du  pi- 
lotage dn  quartier  d'Anray,  lesquels  derront  résider,  savofr: 

Un  pilote  et  un  aspirant  à  Qniberon, 

Un  pilote  et  un  aspirant  k  la  Trinité  en  Crac, 

Un  pilote  et  un  aspirant  à  Locmariaqner, 

Un  pilote  et  nn  aspirant  à  Anray.                                        .  . 

69.  Les  droits  à  percevoir  par  ces  pilotes,  pour  Tnitréê  et^  .sortie  im 
naTÎrjBs  dans  les  rades,  mouillages  et  quais  d*Auraj,  à  raison  de  la  distance 
des  lièûz  et  de  chaque  mèti*e  du  tiraut  d*eau,  seront  clabfis  comme  il  suit. 


1  * 


De  BelIe-IIe  et  ics  ports  Ualignen,  d*Orange,  en  Quiberon^  pt  de^  Pô, 
en  Camac, 

A  la  baie  de  Quiberon.  •••..«..««••««« • «  • .  <     4^^  60^ 
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A  Port-NaTaTo.  • .-« sf  00^ 

A  Locmamquer. * • t  oo 

A  Anny 10  09 

A  la  Trinité  (  en  Crac) .  • . ,  «r • S  M 

De  fa  baie  de  Qniberon, 

A  PorC-Nayalo ,. .  • t  so 

A  Locmariaqner 5  so 

A  Anray T  00 

A  la  Trinité  (en  Cnc) s  00 

De  Port-NaTaïo, 

A  Locmariaqner 3  Ot 

A  Auraj.  ..* ••• 6  00 

A  la  Trinité  (  en  Crac] 7  00 

De  Locmariaqner, 

A  Anray t.. S  00 

A  la  Trinité  (en  Crac) 7  00 

D*Anray, 

A  la  Trinité  (en  Crac) il  oo 

70.  Lea  dispositions  des  articles  51,  S9,  69,  54  et  55  sont  enlfèrement 
applicables  anx  stations  da  quartier  d* Anray ,  et  devront  y  ^tre  exécotees 
dans  tonte  lenr  teneur. 

Arrêté  par  nous ,  membres  dn  conseil  d*adm!nistration  dn  poiidc  Lftrimt, 
en  séance,  le  16  mai  1835. 

Signé  Duerest,  B.  Longueçilie,  Alexandre  Cftfir^ 
de  la  Pallière,  J.  Ollwier,  Reibell,  Scinn^  Lmu  dt 
Beaufond,  secrétaire  dn  conseil. 

Vu  ponr  être  annexé  à  Fordonnance  royale  dn  1 1  octobre  1836« 

Le  Vice-Amiral  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  iwan'sr 
et  des  colonies. 

Signé  RosAHXL. 

N"  6567.  —  Ordonnance   du  Roi  qui  autorise  la  mlU 
de  Landemeau  f  Finistère J  à  établir  un  Collège  communal 

An  palais  des  Toileries,  le  11  Octobre  1836. 

LOUIS-PHILIPPË ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  pr^ents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Landemeau,  les  6  février  1835,  3  février,  SS  avril  et  19  juiDeC 
1836; 

Vu  l'àviB  du  conseil  rojal  de  Finstruction  paUique,  en  date  da 
7  octobre  1836; 
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Notre  Conseil  d'état  entendu, 
Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

« 

Art.  1*'.  La  ville  de  Landemeau,  département  du  Finis- 
tore  y  est  autorisée  à  établir  un  collège  communal. 

2.  Ce  collège  sera  placé  dans  les  bâtiments  dont  ie  conseil 
municipal  a  voté  l'acquisition  j  et  qui  sont  actuellement  oc- 
cupés par  un  pensionnât  de  Funiversité. 

3.  Notre  ministre  de  Finstruction  publique  est  chaîné  de 
fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sifné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Seerétmre  d'éuu  de  l'instruction 

publique, 

Sigu»  GmzoT. 

N»  6568.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  Tarif  des  Droits 
àpereepoir  au  passage  du  Bae  établi  sur  le  Tarn,  au  lieu  dit  le 
^▼ech,  commune  de  Broquiès  fAvetfronJ. 

An  palaîi  dei  Toileries,  le  15  Ootobre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  farticle  10  de  la  loi  du  4  mai  1809  [  14  floréal  an  x  ] ,  con- 
cernant la  fixation  des  droits  de  péage  des  bacs  et  passages  d'eau, 
et  Farticle  t  (  titre  P'  )  de  la  loi  de  finalices  du  18  juillet  1836,  qui 
Buûittient  la  perception  de  ces  droits  ; 

Vu  le  tarif  que  notre  préfet  du  département  de  FAvejron  propose 
le  rendre  applicable  au  passage  du  bac  établi  sur  le  Tarn ,  au  lieu 
fit  le  Nojpeeh  ; 

Les  pièces  de  Tenquéte  ouverte  sur  ce  tarif  dans  les  communes 
"oisÎDes  ; 

Sur  le  rapjport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
ei  finances  y 

.  Nous  ijroM s  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Le  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance  pour 
ipeirceptîon  des  droits  au  passage.du  bac  établi  sur  le  Tarn^ 
i  lieu  dit  le  Navech,  commune  de  Broquiès^  département 
^.f  Ayeyrariy  est  apjNroiivé. 


(  620  ) 

établir  des  droits  spéciaux  de  péage  pour  sabyenir  aux  firais  des 
.travauz  extraordinaires  concernant  les  rivières  navigables  etfas 
ports  de  commerce  ; 

Vu  le  tableau  A  ci-annexe  des  droits  de  cette  nature  doot  h 
perception  a  ete'  autorisée,  en  vertu  de  la  loi  précitée ,  par  des  or- 
donnances royales  et  des  lois  particulières  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  régulariser  le  mode  mm 
jusqu'à  ce  jour  pour  constater,  dans  les  comptes  des  miaistresi 
X emploi  des  droits  ainsi  spécialisés; 

Vu  Particle  10  de  la  loi  du  4  mai  1834,  ainsi  conçu  : 

6  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  des  finances  pour  les 
«dépenses  des  départements,  des  communes  et  autres  serrices 
ir locaux,  avec  imputation  sur  des  ressources  spéciales,  seront  em- 
«ployés  par  les  ministres  ordonnateurs  et  réglés  définitivemeot 
«d'après  le  montant  des  recettes  effectuées,  sans  qu'il  y  ait  lien, 
«en  fin  d'exercice,  d'opérer  des  annulations  et  d'accorder  6ts  sap- 
er pléments  de  crédits  pour  les  différences  qui  existeraient  entre  les 
«produits  réalisés  et  les  crédits  approximativement  ouverte  au 
«budget. 

«Un  tableau  justificatif  des  modifications  qu'auront  en  consé- 
«quence  éprouvées  les  évaluations  du  budget ,  en  recette  et  en 
«aépense,  sera  joint  à  la  proposition  de  loi  pour  le  règlement  défi* 
<•  nitif  de  Fexercice  ;  i»   . 
'    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  financés, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  l'''.  Les  dépenses  relatives  à  des  travaux  de  ntvîgK- 
tion  ou  de  ports  maritimes  de  commerce  auxquelles  sont  tesBr 
porairement  afiectes  les  droits  spéciaux  de  péage  établis  depôi 
fannée  1 829,  en  vertu  de  la  ioi  du  24  mars  1 825,  continoe- 
ront  de  former  un  chapitre  distinct  dans  le  budget  du  minsteiv 
des  travaux  publics,  de  f agriculture  et  du  commerce. 

*2.  Les  crédits  demandés  chaque  année  aux  Chambres  potf  | 
les  dépenses  éhoncées  à  Farticle  précédent  seront  établis  sar  | 
le  montant  probable  des  recettes  à  râdiser;  mais  iors  At  i 
règlement  de  Texercice ,  et  conformément  aux  dispositions  de 
Farticle  10  de  la  ioi  du  4  mai  1834,  ces  crédits,  ainsi  qsi 
les  évaluations,  cprrespondantes  de  recette,  seront  Tamea^r 
dans  les  comptes  à  présenter  aux  Chambres,  au  montant^  i 
perceptions  réeflement  eifectuées  pendant  f  année. 

i 
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3.  Les  fonds  de  cette  origine  restant  a  employer  à  la  fin 
de  chaque  année  seront  reportes ,  avec  la  même  destination , 
au  compte  de  f  exercice  suivant ,  et  notre  ministre  des  travaux 
jmblics^  de  Tagricuiture  et  du  commerce  pourra  en  disposer 
par  ses  ordonnances  dès  TouvertUFé  de  f  exercice  :  ce  report 
sera  l'objet  d'un  article  spécial  dans  la  plus  procfa«ine  loi  de 
r^ement. 

4.  Les  dispositions  ci-dessus  commenceront  à  recevoir  leur 
exécution  à  partir  de  Fexercice  1835. 

En  conséquence^  et  sauf  régularisation  législative  pendant 
la  prochaine  session  des  'Chambres^  les  crédits  ouverts  ]^our 
cet  exercice  y  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  travaux 
publics,  de  f  agriculture  et  du  commerce^  par  ia  loi  de  finances 
du  23  mat.  1834,  sont  augmentés  de  la  somme  de  cent 
Claquante  et  un  mille  trois  cent  sept  francs  cinquante-quatfe 
centimes ,  à  laquelle  s  est  élevé ,  conformément  au  tableau  B 
ci-annexéj  le  produit  des  droits  de  péage  i:esté  disponible  sur 
les  exercices  1834  et  antérieurs. 

Les  dépenses  de  ces  derniers  exercices  non  encore  soldées 
seront  réordonnancéessurrexercicecourant,  avec  imputation 
aa  chapitre  spécial  prescrit  par  1  article  1*^,  et  ne  feront  plus 
partie  de  la  comptabilité  des  exercices  clos. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  dos  finances,  des  travaux 
)iiblic5,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sont  chargés  de 
'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOtnS-rtnLIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  des  financée, 
f 

SlÇlé  T.  DVÇBÂTBU 
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Tableav  a.  ÉmVlQE  DES  PAlTI^  «T  CitàUSSia 

.    RsLKvi  àés  Lois  et  Ordonnances  rdyàleS  ^mvn't  affecte  le  produit  tfe  droits iféam 


± 


Aavaux 

sont  afrectés. 


^ssm 


rkx\ 


aCESB 


Narigattoo  de  la  Garonne. 


Basffai  de  fa  Scvre-Niortaive  et 
port  de  Maraos. 

NaTÎgatioa  dt  T Allier..^ 

Port  de  Boulogne 


Port  du  Havre  . . 
Port  de  Fécampi 


Port  et  qnall  de  tloacn. 


Port  de  Bordeaux. 


as 


assï 


:=s^ 


rrrr^  **** 


VATU9S    . 
des  droits  alTcctés  aux  dépenses. 


m>i 


Droits  de  pcagc  sur  le   bassin  de  la 

Gettittne  euUtitiiée  Vùx  dté'it»  de 

navigation. 
Droits  de  p<(age  sur  le  bassin  de  I» 

ScTre>Nîortitise  et  au  port  de  BAarAns 
Droit  de  péage  sur  la  rivière  de  TAJUer 
Droit  spécial  dans  le  port  de  Boulogne 

en  remplaotmeat  dn  denn-dioii  de 

tonnage. 
Idem,. .«. • *••••••••. 


Demi-droit  de  tonnage. 


Droit  de-  navigation  du  Pont-de- 
l'Arche  )(  la,  mer  (  naTÎgetiov  de»-' 
cendaqtc),  et  de  la  mer  h  Rouen 
(  navigation  «aeendlnte  )• 

Droit  de  péage  en  remplacement  du 
demi-droit  de  toiÉi&ge  perç«  aà 
port  de  Bordeaux. 


BATES 
dbl  IdbeC  ordoauaeM  fseaat 
aflectatlon  des  inèa. 


Ordonnance  xujak  daS 
18C9L 


Ordonnuiêe    vojdfe  da  M 
.  1830. 

OnlonasBce  r<MaU  d«  ^«vnl  tSSU 

Lots  du  28  juxn  I^ci  ia90|« 

183& 


Loi  du1S8  jain  1829. 


OrdonnJttce  iojiIb  im.  i 
1829. 


OrdoBoaiKc  roj^e  dn  31  wb  A 


Ordonasnce   rorale  du. il  |M« 
1832,  loi  fl^êcUe  da  9  Hfe  q 
et  loi  dt  âaucee  de  FaminM 


Tableau  B.  SERVICE  t)E3  PONTS  ET  CBkV 

Tableau  comparatif  des  Recettes  et  des  Payements  effectues  sur  pmdnts  de 

I  II    I    '  ii^iwi    iTiit  tu    I     ■        ■■■•■i7i    1  iii^ii      I   iir        I  m        -^1  ■■ 


TRAVAUX 

aux  dépenses  desquels  les  produits 

sont  iiâreciés. 


Navigatioà  de  la  Garonne.  (Ordon- 
nance royale  du  9  septembre  18Z9*) 

Bassin  de  la  Sèvre-Niortaise  et  port 
de  Marans.  (  Ordonnance  du  10  Je' 
vrier  iSSO.) »« 

Navigation  de  TAIfier.  (  Ordonnance 
du  4  avril 4831,), 

Port  de  Bofdogne.  (  Ordonnance  du 
4ê  février,  loi  du  38  juin  4829.), . 

Port  du  Havre.  {Loi  du  JMjitin48£9.) 

Port  de  Fécàmp.  (  Ordonnance  du  4 
novembre  1829»  ) 

Port  et  quais  do'  Rouen.  (  Loi  du  31 
mare  1831,^ 

Port  de  Bordeaux.  (  Ordonnance  du 
24  janvier  1832,) 


RBCBTTES 


l6Sd. 


fr.  c. 
36>482  7/4 


33,291  46 
98»9d8  96 


1G8,733  16 


193^0. 

mV        C 

136,052  43 
22,164  31 


34y4.38  42 
457,058  16 

8,169  01 


657,872  33 


Rl&ALISBBS  PSHAAHT  UB 
(«31.  ' 


fr.  c. 
113,080  42 

29,735  82 

36,044  11 

30,655  31 
322,954  06 


49,822  22 


585,317  04 


1832. 


fr.  c 
139,151  74 


27,869  94 

'54,146  50 

31,57a  68 
496,210  96 


4,025  10  6,634  47 


67,919  41 
95,263  03 


918,774  63 


33,57»^ 

55,430  98, 

18,542  an'itOBl 

437,440  06:4i&,^< 

7,683  64 
70,34111 
94,157  r[ 


854^<r«4r« 


I  (do  1*'  fMTÎer  1892  au  f  jaiirier 
86,  année*  1996  et  It37  ).  ' 


éBSCSirATlONS. 


nM67.  (''61*0^ 

ATAUX  SUR   PRODUITS   DB   DROITS   SPECIALISBS.  ) 

'  dépenseg  résultant  iietrmpatue  d'achèvement  ou  d'àmélioVutions  élans  diverses  healùés^ 

DURÉE  I 

de  raffecteliott  de*  t^ibltt 

aax  dëpenaet.  ^ 

M  Opaftird*  V  octobre  18129  fw^n^ao- 
'octobre  iSS^i). 

« 
■  (da  V  avri!  1830  au  V  aTril  1842  ). 

M  (Al  i^^avrA  1831  M  1"  am!  1849). 
tfk   Tëpoque    du   rcmbovrfomeat   de 
■ipnittt  autorisé  par  ia  loi  au  dû  jaio 
3&. 

ufk  r^poqoe   du    rembeuraement    de 
Mplhini  contracté  pour  fc8  dépeniet. 
•  (dn  i**  ianviar  1890  au  1*'  iaAner 
Jd). 

M  (du  1*'  arril  1831  au  1"  avril  1845). 


LicsreceltcB  du  df  oit  y  ainsi  %ue  lea  d^penaes  auquel^  il  était 
affecté,  ont  ceaae  pour  le  port  de  récamp  pendant  ie  eonn 
delB38b 


S 


L'afieetation  du  droit  de  péage  aux  dépenies  d'attélioraUoii  du 
port  de  Bordeaux  ajant  atteint  le  temrfi  de  fa  durée,  d*abord 
fixée  par  Fordoimauce  royale  du  24  janvier  1832  au  1"  janvier 
I82f6,  la  loi  spéciale  du  9  lollfet  ISSAB  a  autorisé  1a  continuation 
de  oette  affectation  pendant  l'année  1836  y  et  cH«  a  en  même 
temps  ourert  au  ministre  des  travaux  pul>Iics  un  crédit  de 

.     96,000  fr.  qui  lui  a  été  éfalemant  aoeordé  pov  faa>>cice  1837 

I     par  ia  loi  de  finances  de  ce  dernier  exercice» 


■p 


kvAUX   SUE  PRODUITS   DE  DROITS  SPÉCIALISÉS.} 

Mises,  pendant  lesextreices  iS99  à  4$S4,  ftt  siiti^sàkm  à  im  obture  de  eeffafmxice. 


BTAt. 


fr.  c 

lft)127  54 

3 

18,219  49 
15,384  9^ 
1>,116  45 

Sylit   tt 

t6,Ml  22 
«,230  66 
r4,813  83 


.n5 


37 


1829. 


*  « 


PAYEMENTS   EFFECTUÉS   PBNDAKT   LES    EXERCICES 
1831. 


1830. 


fr.  c. 
138,838  66 


68,534  25. 
556^17  Vt 

m 

8,169  01 


761,559  04 


ft,    0. 

96,311  93 


fr.  c. 
121,667  10 

(A)  : 


8,600  00 

29,304  67 
32S,9&4  06 

4,025  10 


510^17  98 


1832. 


14,000  00 


28,929  83 
400^000  60 

6/)34  47 


1843. 


fr.  c. 
179,890  00 

4 

80,966  93 


56^000.00    19,000  00 


49^Stt  22|  67,919  41 
95,263  03 


7,68)64 
70^1  11 
94,157  47 


790,413  84  868,176  7^ 


1834. 


fr.  c. 
169,972  21 

33,863  79 
84,873  87 
21,610  08 


[<>) 


70^156  92 


964,951  20 

il— a 


TOTAL. 


31,737  62  

375/)0eOO5O0$O81t»     2,154,052  1^         94,360 


fr.  e. 
706,679  90 

127,230  72 
167,873  87 
170,116  45 


26,511  22 
258,239  66 


85^993  34   S74,8iS'83 


S,885,5i7  ^ 


Fonda  restant 

disponibles 

•nriet 

exercices  1834 

ettttérienrs. 


fr.  c, 
8,447  64 


20,988  77 

« 

47,511 


151,307  541 


i)  Y  compris  1,600*  00-  imputés  sur  l*exercice  1834  à  titre  de  dépenses  d'exercices  clos. 

\)     id2  88  iaiinitla  k  titffc  #i«Ml0M  de»,  iMMIr i  }  ^'  r«rcide  Ifj^,. .  Ig' ^^\^^t^ 

'  ^  1  sur  rexerclce  1835*. .     86  40  j""  "•^ 


) 
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(  644  ) 

N^  6571.  —  Ordonnance    du   Roi  portant  Convomàm 
du  Conseil  général  du  département  des  CStes-du-Ncri. 

Au  palais  des  Tailenes,  le  S8  Octobre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous pràents 
et  à  venir^  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  rmiéneiir; 

Vu  les  articles  8  et  1 S  de  la  loi  du  S3  juin  1833  ; 

Considérant  que  le  partage.^  en  trois  séries,  des  cantons  et  cir- 
conscriptions de  cantons,  pour  le  renouvellement  des  membres  di 
conseil  gênerai  du  département  des  Côtes-du-Nord,  n'a  pas  été 
opère  conformément  au  tableau  annexe  a  la  loi  du  M  juin  1833, 

Nous  ATOV[S  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  SUÎt  : 

Art.  l'"".  Le  conseil  général  du  déparlement  des  Cotes- 
du-Nord  est  convoqué  pour  le  2 1  novembre  prochain,  â  IcflRa 
de  procéder  à  une  nouvelle  division,  en  trois  séries,  des 
cantons  ou  circonscriptions  électorales,  pour  fe  renouvelfe- 
ment  de  ses  membres.. 

•    f 

£.  Cette  session  extraordinaire,  dans  laquelle  le  conseil 
ne  devra  s'occuper  d  aucun  objet  étranger  à  celui  de  la  con- 
vocation ,  aura  une  durée  de  trois  jours  au  plus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
fintérieur  est  chargé  de  lexécution  de  la  présente  onlon- 
nancc. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Mimstre  Seerêiain  ièâ 
au  département  de  l'mténeur, 

Sîga^  Gaspariv. 

N®  6579.  T-  Ordonnance  du  Rot  qui  fixe  le  JVaiteÊuâ 
du  Greffier  du  Tribunal  de  commerce  de  Roanne  ^ Loire  J» 

A  Paris ,  le  S8  Octobre  1 S36. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présflti 

et  à  venir,  salut. 

Vu  rarticiç  6f  4  du  Code  de  commerce»  Vtpété  du  Crt>av«iK« 


B.  n*  467.  (  est  ) 

IWit  da  S7  }ttin  1800-  [  8. messidor  an  vni  ]  (i)|  et  le  déeret  da 
«afevnerl8/ll  (9); 

Vu  nos  ordonnances  en  date  des  6  mai  1835  (3)  et  1^' septembre 
1836,  portant  création  d'un  tribunal  de  commerce  à  Roanne  |  dé- 
ferlement de  ia  Loire,  et  nomination  da  greffier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  «a  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  quî  SUÎt  : 

Aut.  1*'.  Le  traitement  *du  gj^fùér  du  tribunal  de  com<» 
merce  établi  à  Roanne,  département  de  la  Loire,  est  fixé  à  fa 
somme  de  huit  centli  frapcs. 

n  jouira  en  outre  des  droits  et  émoluments  casuels  accorda 
aox  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  par  les  lois  et  règle- 
melits. 

2.  Notre  'garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  dq  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'éiai 
mu  départemeni  de  la  justice  ei  des  cultes. 

Signé  C.  PsRSiu 

r 

N*6573.— -  Ordonnancb  du  Roi  portant  Canpoeaiian 
du  troisième  Collège  électoral  du  Var. 

.   An  palais  des  Toileries,  le  8  NoTembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  à  tous  présenu 
et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
iePinlérieur; 
Va  les  lois  des  19  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 


(i)  iii«  sërie ,  Bafl.  3t,  n»  tio. 

(4)  v/*  «érie-,  BniL  359,  ifi  sftSo. 

(s)  n<  série  I  a<  partie i  iv*  section  f  BuIL  saO|  &«  BS04# 


en  la  cour  royale  d'Aix  M.  Emmanuel  Poulie,  député  du  Vai^  '  . 

Noua  AV^NS  ORBONNÉ  et  O^ONNONS  ce  qui  SIlit  : 

Art.  l""'.  Le  ooflëg^  du  tioisfème  aftofiéËssement  âeetonl 
in  iêp9T\Jtment  du  Var  e^  convoqué  à  Eh-^àgùignan  poor  if 
1 1  décembre  prochain ,  à  fe'ffet  d'^îre  un  cTéputé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départeinent  de 
f  iiktérieuii  eêl  chargé  de  i'éKdcutlon  de  la  présente  oidon- 
MBce. 

S^;né  LQdS-PHUJWE. 

mn  {lép^r^em^t  de  Vintçrimr» 

Signe  GA8Pa(% 

{tf^  fl?14,  rrr'  Ç|RTK>NifA|rc?  DO  Bot  partant  : 

.    Abt.  S*^  S«n(  et  demeurent  classes  papnii  ies  routes  de/wto? 
inept{d^s  de  i'^r^  les  chemins  desigpes  ci-^^rès ,  f^voir  ; 

Du.Neubourg  u  Pont-rÉvéque  (  Calvados  ),  par  Brio^aç, (^00(7 
Authou^  P^fHPl'^^oi'g^i  Lifsurej  et  CormeiHes,  sous  U  n*  11*, 
Pf  Bernay  ù  Ljsieux  (  Calvados  ),  par  Tbij^ervUIei  sous  le  n^  tS*^ 

De  LîsieuK  (  Cair^dos  )  à  AUier«'  pas  Cormeilles  et  Podi-Ao<^ 
mer,  avec^  cçn|)f{iY)cheineut  sur  la  Alailleraje  (SeiDe^Inféneore  }> 
par*BournevilIe,  sous  le  n**  19; 

De  Dam  ville  à  Pont-Audemer,  par  Concbes,  la  Ferrière,  Beiii- 
mesnîl ,  Bemaj  et  Lîearey,  sous  !e  n«  SO  ; 

De  Rugles  à  Pacj,  par  Breteuil,  DamvîIIe  et  Saint-André,  tnc 
embranchement  de  Saint-Andr^'  vers  la  Umite  d'Eure-et-Loir,  sa* 
dessus  d'Ivry,  sous  le  n^  3 1  ; 

P'Éyr^qx  ^ux  Anrdelys,  paf  SafntrVî^qv  et  G^Uoi),  sao*  k 

n«»  8S  ; 

De  Louyiers  à  Drenx  (  Eure-et-Loir  ) ,  par  Acquîgny,  Lacroix , 
8aiot-LM|fr)ay,  Pacy  et  kry,  sous  le  n^  %^\ 

De  Bourgtheroulde  a  ia  Mailieraye  (  Seine  -  Inférteore  ),pv 
Bourg-Achard  et  Reutt^t,  avec  embranchement  de  Reutet  à  fa  Ou' 
peUerBrètût^  sans  le  n?  24  ; 

De  Thiberviile  à  Orbec  (  Calvados  )y  §oqs  le  a^  95 1 

De  Gisors  a  la  Roche-Guyon  i  Seioe-*etrOtBe  ),  par  DaBga,  sans 
le  n<»  S6. 


B.  n«  46y.  (  <^  J 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et  t>ati- 
ftients  nécessaires  à  la .  construction  ou  au  perfectionnement  des- 
£tes  routes,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  k  loi  du  7  juillet 
1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilitë  publique.  {Paris, 
fti  Octobre  1836.) 

N*  657$^  —  dRDpNifANCBS  DU  Rqi  pprtan^  : 

l^*  Le  chemiii  de  Qmdk^tque  ^  Pùpt^es  (  Belgique  )  parmi  Ici| 
routes  departementdies  du.  Nord ,  sous  le  n®  1 6  2 

t^  Le  eliemin  de  Qvrimper  &  Mdriaix  parmi  les  irpptea  d^parle- 
mentalef^  ^i|  Pî|iis(frey  sous  le  n^*  13. 

La  nouvelle  route  passera  sur  ie  territoire  des  communes  de 
Briec,  Pleyber,  Branspartz,  Ploune'our-Menez  et  Pleyber-Christ. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  ia  construction  et  au  perfectionnement  de  ces 
routes,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet 
1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique.  (  Paris, 
24  Octobre  i836,  ) 

ïî*  6576.  —  CIbbonnakcb  dïî  ï^p^  ppi^^t^ 

« 

1^  Qae  l'ordonnance  royale  <}u  9  août  1836  (l)  est  abrogée  dans 
la  disposition  qui  a  fixe  par  Saint-Cybardeaux  et  Marangc  la  di- 
rection de  la  route  départementale  n^  5  de  la  Charente,  de  Rnflfec 
à  Jarnacy  entre  Gourville  et  Jarnac  ; 

5t^  Que  la  direction  de  cette  partie  de  la  route  est  fixée  désor- 
mais, à  partir  du  village  de  Dauve,  sous  Gourville,  par  Rouillac, 
Plaîssac ,  Sigogne  et  les  Métairies  ; 

3^  Que  la  route  n*^  5  prendra  en  conséquence  la  dénomination 
de  rovtte  Hé  Ruffïc  à  Jarnac,  par  Courcâme,  Charmé ,  Tusson, 
Aigre,  Gonrpitle,  Rouillac,  PÏaissac,  Sigogne  et  les  Métairies; 

A?  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Facquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  route 
nxr  la  nouvelle  direction  fixée,  conformément  aux  dispositions  de 
[a  loi  du  7  juillet  1 833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. (  Paris,  24  Octobre  1836.  ) 


^^\  Tiii*  série  «  But.  tes»  ■•  3877. 


(«»»  ) 


CuTlFli  confonne  par  noot 
Garde  des  sceaux  de  France,  ifàittln 
Secre'taire  tfe'tat  au  départemnt  Je 
ia  justice  et  des  cuites, 

APaiy,  le  17  *NOTeinI>reltl(, 
C.  P^ISIL. 


EU  uriub  r-  n  Ncraifcn 


1=^ 


(  M«  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  468. 


a: 


N»  6577.  —  Ordounàncb  dv  Roi  portant  Convocation 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambfe  des  Dépvtés, 

Au  paltit  des  Tuilefies,  le  15  Novembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 

Nocs  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 
La  Chambre  des  Pairs  et  la  Cbambre  des  Députes  sont 
convoquées  pour  le  mardi  27  décembre  1836. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  fin-* 
teneur,  sont  chargés  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Ptr  le  Roi  :  U  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Gasparin. 

^^  6d78.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  des 
Jtèfflement  et  Tarifs  de  Pilotage  arrêtés,  les  28  mars  1835  et 
46  septembre  1836,  par  le  Conseil  tT administration  de  la  Marine 
séant  au  chef-lieu  du  cinquième  arrondissement  maritime. 

A  Paris,  le  11  Octobre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

t  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
i  J«  marine  et  des  colonies  ] 
V a  la  loi  du  1 5  août  1 793  sur  le  piloiage  ; 

Vtt  les  articles  41  et  49  du  décret  du  19  décembre  1806  (l) , 
riant  règlement  sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs , 


MMto*iM.*i 


Ity  XT*  fàrM,  BaU.lt*,  II?  t07i. 

MX"  Série.  h 


(  îio  ) 

Art.  l*^  Les  règlement  et  larîrs  de  |)iUtaf  e  arrêtés,  ks 
28  mars  1835  et  16  scptehibre  isic,  paf  le  consul  Jad- 
ministration  de  (a  marine  séant  au  chef-lieu  du  cinqu'ièmt 
arrondissement  maritifné,  J>ï)iir  les  ports  de  Marseille,  Arles, 
Cette,  Agde,  la  Nouvelle,  Port-Vcndresj  Aiaceie,  fiiste  et 
Sainl-Florent,  son^  approuvés. 

Lesdrts  r^gIemertt  et  tarifs  seront  eiéctrtés  teloK  Icût  tonne 
et  teneur  jusqu  a  ce  qu  ils  aient  été  {(paiement  renouvelés;  et 
il  sera  procédé  à  leur  révision  dans  Tannée  1841^  à  moins 
Hue  d'ei  circonstances  exlrdordiriairts  hè  fferideil!  rtéttsàirc 
de  devancer  celte  époque. 

2.  Notre  ittirtîilrë  s^thîtâfrt  d'état  Mi  tJPpaf-tètfeitt  «é  fa 

iû^tiïië  et  dcj  caioiilèi  éM  eliërgé  de  téiéaïtioh  de  h  préinti 

ordonnance.   . 

Signé  fcOUlS-PiflUPPK 

Ftf  lo  Roi  :  k  hc%-iA4imi  MiàùHt  Sét^éttOfé  g'âm 
de  la  fkarine  et  des  colonies, 

Sigié  KosAit£L. 

RkcLEMEsi"  sur   le  Service   ad  Pilotage  dans  Us  Ports  da  càqnau 

*       ••    •  • 

Le  service  du  pilotage  dans  les  ports  de  Marseille,  Arles,  Cette,  A|de, 

la  Nouvelle,  Port-Véndres,  Ajaccio,  Bastia  et  Saint-Floreat,  sera re'glc  tian 

qu'il  siiit  : 

tlTRE  Pf. 

Pari  Aé  hiarseilîe. 

Art.  f*  Le  nenibre  dite  piSotes  de  Manèille  esi  flté  à  trentc-dcox,  d 
celui  des  aspirants  pilotes  à  huit. 

9.  Les  bâtiments  franèàff  dh>  ifitAtré-^idgtt'toiilnéaax  et-aa-defens  paje*' 
ront  un  droit  de  pilotage  de  quinze  centimes  par  tonneau  à  rentrée,  etdtdis 
étfÉIJifiês  pir  tèhneait  il  (a  «d/iik.  \jté  AMjgéi â: kt\As  t  qii^f  ^e  ièh  kW  isb- 
BttgCfSoni  excepte'^  de  cette  disposition  et  aOTranchis  du  droit. 

Les  bâtiments  étrangers  de  quatre-vingts  tonneaux  et  àù-de$sus,  ntiîSil 
éx<^é'pi?6tH  ^(^fiéc%  aut  aHféFfs  f -24  et  f  5fy  eu'  ^ré#ent  rèft^riMBC,  pit€r«"< 
treiiu'-cinq  centimes  par  tonneau  à  Tentrée  et  vnig<  ceatiifees  par  tBBBcaai 
la  sortie. 

3.  Un  bAtimeot  qui,  «près  sa  preihière  sortie^  rentrerait  dans  fe 
force  par  fa  tenipûie  ou  par  loataulre  accident  fortuit,  n«  devra  pasdc 
pour  la  seconde  sortie;  mais  il  sera  tenu  de  payer  la  moitié  du  droiV,  ei 
d  une  troisième  sortie,  tant  à  cette  sortie  qu a ia  troiiièoLe  reatrée,  cCi 
aivemeut  pour  iea  autrec» 


t 


B.  nM68.  (%3*l') 


; 


%  jiort'oa  dà  tnouilfagé  cTe  fa  rade /âbnlTixcs  ainsi  qù*ii  suit  : 

Bdu'mefitê  lfranrm)s. 

Vaisseaux  de  figue , ^K^f 

Frrfgttte»  .-......• ,  îib 

BiUimems  Itfgdi^ 36 

^HhfmentS'dêS^pUf^nnces  étfaU^ères,  sauf  les  esnepHéns  portée^  fïittk:  ar- 

tichs  i29  ut  130  du  pissent  règ'lément, 

Vaîfeeaux  de  ligne tfb' 

Frdfc^afes  . .  .* .' ho 

Bârimtfftftt  Wgcfs • Vs 

^.  Ail  Tnoydh  Ifc  ce  3;  oh ,  le-;  ]iîio<cs  Tamanciifs  â(*roiit  '(cntis  iraVoîr  CôiÀ- 
-ttfanictit  douïc  b^rteatix  ntimotiis  armes. pot r  fe'scrvîce  cin  pilotage. 

Cha(^an  de  ces "ba (eaux  sdra  ('f{uipc'  de  sept  pcrsorines'en  lo'ut,(^t,  autant 
onc 'po^sîbIe','il  ^  ixîyù.  dans  ce  tiombre  "ka  nibfds  trois  pilotes' et  un" if^Iiant 

*'è.  ^'licsaiA'tiatoTik  icfBfat  lotîAicïlement  stî^tfonii^s  siirle'»  poîhYs  ci4prVs, 

Un  k  Carrî, 

ï)eiis  au  <f;îp'CaVaifx , 
rôéax'k^îou  ou  ^ïaîrc; 
[es  autres  à  l'entrée  du  pori,  pour  {a  sortie  des  navires  ou  ptfiîrTa  conHui^ 
MÎ&"^éux  Vchaîit  ft  J*Hinfè'rt\ic  K'Sî'arscilfe  ,  on  eîi  H  h 'pour  don  iiér  assistance^, 
•èii'ctfs^l)c'S(JTn/ktiX  b"atcaux  stationne's  aux  points  ci-c^cssus. 
'    *^.  ïl  y'Hn*^a*iïi'li\^{i^rï'(îs'â  opéraiioîïs  pourle  service^  du'lam'ahaînfc. 

^^féinfërc'cii  iîxJe'k  jlariir  Jeltibu,  passant  par 'Planlereiubouirssant 
à  Carrî;    '  . 

Ha  seeondc'ïi  jiai^tîr'de  Tîfc  Se  I!(îa7re /passant  piir  îe'cap  Caniàx,Tîfe  de 
^Pwinifijme  et  kbô'u f fesan^  au  Cap  Meican. 

8.  he  droit  e'tabli  par  les  articles  '2  et  à  sera 'acquis  en 'ciitiêr,  îoï^qu'an 
VHitrfetit  hét'fk  dyor'dc' pir  Ic^s  pifdles 'laihan'eurs 'eu 'deboi^  îc  laprçpjève 
^cVûtîib-parrhi^iiVle?.  '  '^ 

'11  sera  rc^duit  otix  trois  t|uâr(s,  lorsqu  un  uadment  ne  sera  aborde  qu  entre 
la  première  et  la  deuxième  ligne  c'tablies  par  le  même  article.         ••    .  . 

lltlc  sera  que  de  l<^mut{te,.Iorsqirc  le  navire  n<uira  cic  aborde  qfieùti^e 
'lk'îfe\^Xtflih'e'lrgtis"*et1e'poi't.  \         , 

^.  *rdilt'b;l(fmenf<f»fi  ne  provîeîidra'pasc^u  port  (fe.Srarsëilîe/Qu  qdi'àe 
aéra  pas  dP3tiué  pour  ledit  port,  et  qui  entrera  à  Bouc',.paycr'a'Ie,pilotage,  a 
^*Aîtrt'c'(;t'îi  fa'sHrtIe/sliîvant  letarif  cTc  îitarseîire;  Je  drbit  aentfee'sera^en- 
^Wr'étf^ume  sur  la*|îremièi*e  ligne. 

l^out  bâiiineot  destine  pour  Marseille  qui  relàcbera  ii  Bouc  y  payem  fe 
'0rt>ït  ru  dnlTcr/tî^ùt  a  iVoh-ée  qu*a  lasortie,  ct'ne  sera  assujetti  qu*au  demx- 
tlriilt'à  r«liîtr'^e'dt1l  îa'sôrile  de  M'arstille. 

Et  réciproquement,  tout  navîi'c  qui  rcrûrhcra  à  "Bouc  pavera  le  droit  en 
nénncrii  fasorttc  de  ^iarsciTie,  et  le  denii-riroit  seulenteni  a  rentrée  étal» 
♦Wïftto  cite'Bduc,  le  lOUt  'd'après  le  tanfde  Marseille.^ 

10.  £n  ca&  de  temj^  âte^lorsqu  un  na\2f  e'séra  aBordé  parlm  Datéaa  pilote  JIm 
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telle  torCc  i|a*fl  paiiae  en  moiiif  être  dirige  per  Ivi  k  Ta  Teix  et  à  q«elq«e  poiit 
de  la  rade  qae  ce  soit,  le  droit  de  pilotage  sera  paye  double  de  celai  fixé 
poor  la  première  Ggne. 

Dans  le  cas  où  le  naTirc  ne  pourra  être  abordé ,  il  ne  sera  dâ^ancan  droit 
an  pilote ,  qnelqne  effort  qne  celui-ci  ait  fait  pour  j  parrenir. 

Le  cas  de  tempête  sera  constaté  par  le  capitaine  du  port,  maÔÊii  d'os 
prud*homme  pécheur  à  son  choix  et  d*un  capitaine  au  long  cours  déùgaé 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

11.  Tout  capitaine  abordant  la  cdte  en  dehors  des  lignes  établies  ptrrap- 
ticle  7  aura  la  faculté  de  prendre  à  ses  frais  un  marin  pécheur  cIism,  peir 
le  conduire  jusqu'à  la  rencontre  d*an  pilote  lanianeuren  stution  sur  \es£ta 
lignes.  Dès  que  cette  rencontre  aura  lieu  ,  le  pécheur  cessera  tout  seiTice. 

19.  Tout  capitaine  qui,  en  an-ivant  de  nuit  sur  la  première  l'gue,  né- 
gligera d^indiquer  sa  présence  dans  le  golfe ,  par  le  placement  d'un  fea  ta 
mât  de  misaine,  et  pendant  le  jour  par  un  pavillon  au  même  mât  (ces  signaux, 
tant  de  )onr  que  de  nuit,  appuyés  d*un  ou  de  plusieurs  coups  de  canon,  s*il 
en  a  ) ,  payera  un  quart  en  sus  du  droit  de  pilotage  du  à  la  première  ligne. 

1  d.  Tout  bateau  pilote  qui  se  dirigera  sur  un  navire  pour  te  piloter  sera 
tenu  de  hisser  et  d  amener  à  plusieurs  reprises  son  pavillon  pendant  le  ioor 
et  un  feu  pendant  la  nuit,  pour  indiquer  audit  navire  quH  cherche  à 
Taborder. 

14.  Tout  capitaine  qui,  apercevant  nn  bateau  pilote  manœuvrant  poar 
Taborder,  ne  diminuera  pas  de  voiles  on  augmentera  sa  voilure  pour  éviter 
le  pi 'otage  des  lignes  extérieures,  sera  tenu  de  payer  le' droit  depifotage  ie 
fa  première  ligne. 

15.  Tout  navire  qui  aura  atteint  la  seconde  ligne ,  après  avoir  rem^ 
lès  obligations  qui  lui  sont  imposées  parFarticIe  it  du  présent  rè^ement, 
et  qui  n'aura  pas  été  abordé  par  un  pilote  lamaneur,  pourra  prendre  à  son 
bord  un  patron  pécheur  ou  conducteur  de  bateau  de  pèche  français,  pour  le 
piloter  ju8qu*au  port.  Dans  ce  cas,  le  pilotage  sera  acqnis  k  celui-ci. 

Si  nn  pilote  lamaneur  se  présente,  il  remplacera  de  droit  le  pMienr; 
mais  le  montant  de  la  taxe  que  le  pilote  sera  dans  le  cas  de  réclamer  scia 
partagé  par  moitié  entre  lui  et  le  pécheur. 

S'il  y  a  concours  pour  aborder  le  navire  entre  un  patron  ou  conducteur 
de. bateau  de  pèche  français  et  uti  pilote  lamaneiîr,  le  pécheur  se  redrera  sans 
avoir  rien  k  réclamer  du  pilote,  lors  même  que  celui-ci  ne  serait  pas  arrivé 
le  premier. 

16.  Tout  bâtiment  au-dessous  de  quatre-vingts  tonneaux,  qui  aura  em- 
ployé le  service  d*un  pilote  lamanenr  ou  qui  l'aura  réclamé,  soit  Terbalemcnt, 
•oit  par  signal,  sera  tenu  d'acquitter  le  droit  de  pilotage,  suivant  la  distance 
ô&  il  aura  été  abordé. 

17.  Soit  que  le  pilote  aborde  un  bâtiment,  soit  qu*îl  monte  à  bord ,  il  anra 
soin  de  faire  constater,  par  un  certificat  du  capitaine ,  le  point  de  dtttflntf 
où  il  aura  abordé. 

Lorsque  le  pilote  pourra  monter  k  bçrd,  il  sera  tenu  d^avoir  un  fînti 
particulier,  qnîl  présentera  au  capitaine,  pour  qne  celui-ci  signe  la  décla- 
ration qui  constatera  le  lieu  où  il  aura  été  abordé. 

Si  le  capitaine  s*y  refuse,  le  pilote  indiquera  lui-même  sur  son  livrit  le 
lieu  où  il  aura  abordé  le  navire  et  le  refus  da  capitaine.  S'il  y  n  coni 
il  en  sera  référé  an  cApi(aln«  da  pOTt# 
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Tout  capîuine  qui  aura  à  réclamer  auprès  da  capitaine  da  port,  relative- 
ment  au  pilotage,  devra  faire  son  rapport  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée,  s*i!  est  en  libre  pratique,  et  dans  les  qoarante-huit  benres,  s*il 
est  en  quarantaine.  Ces  délais  expirés  la  réclamatioD  ne  sera  pas  reçne. 

18«  Tout  capitaine  qui,  ayant  refusé  de  prendre  un  pifote,  lui  fera  une 
fausse  décîaration  et  refusera  de  lui  donner  son  nom,  celui  de  son  navire, 
son  tonnage,  sa  provenance  et  sa  destination,  payera  le  pilotage  entier  de  la 
première  Ugne;  quel  que  soit  Tendroitoù  le  pilotage  lui  aura  éié  offert. 

1 9.  Lorsqu'un  navire  sujet  ii  contumace  sera  abordé  par  un  bateau  pilote 
et  que  le  capitaine,  sous  prétexte  de  quarantaine ,  refusera  de  prendre  un 
pilote  à  bord;  si  d'autres  navires  se  montrent  an  large ,  le  bateau  étant  obligé» 
par  ce  refus,  d'aller  au-devant  desdits  navires,  le  capitaine  qui  aura  refuse 
n'en  devra  pas  moins  le  pilotage,  au  taux  de  la  ligne  où  il  anra  élé  abordé  : 
si,  au  contraire,  aucun  autre  navire  n*est  en  vue,  le  bateau  pilote  ser^  tenu 
de  conyovcr  le  navire  refusant  jusqu'à  sa  destination  de  quarantaine. 

Dans  1  un  et  dans  Tautre  cas,  le  pilote  inscrira  sur  son  foomal  de  bord, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  17,  la  désignation  du  lieu  où  il  anra  abordé  le 
navire. 

90.  Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  de  payer  la  conduite  d'aller  et  de  retour 
aux  pilotes  qui  auront  été  employés  par  les  bâtiments  de  commerce,  elle  sera 
de  deux  francs  par  myriamètre. 

91.  Tontes  les  fois  qu*îl  y  aura  lieu  k  l'application  de  Tarticle  4  A  du  décret 
dn  is  décembre  1806,  il  sera  payé  trois  francs  par  jour  à  chaque  homme 
qui  sera  dans  le  bateau  pilote ,  et  la  même  somme  pour  le  bateau  également 
par  jour. 

99.  Un  ancien  pilote,  pris  dans  le  nombre  fixé  par  l'article  fet  choisi  parie 
corromissaire  de  la  marine  chef  du  service ,  remplira  les  fonctions  de  pilote- 
major.  Usera  chargé  du  maintien  du  bon  ordre,  veillera  à  ce  que  les  pilotes 
fiusent  exactement  leur  devoir,  les  commandera  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lien, 
soit  pour  le  besoin  dt»  bâtiments  de  guerre  »  soit  pour  celui  des  bÂtiments  de 
commerce;  il  agi)*a  sons  rauioritc  du  capitaine  du  port  et  lui  rendra,  ainsi 
4|u*aa  commissaire  de  la  marine,  tous  les  comptes  nécessaires  sur  l'inconduite 
des  pilotes,  leur  inexactitude,  leurs  manquements  et  leurs  fautes,  et  généra- 
lement sur  tous  les  faits  intéressant  le  pilotage. 

53.  Les  pilotes  seront  tenus  d'obéir  au  pilote-major,  en  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  leur  service ,  à  peine  d'être  punis  seloa  la  gravité  des  cas. 

54.  Le  pilote-major  tiendra  un  registre  constaunt  l'entrée  et  la  sortie  de 
tout  bâtiment  soumis  au  pilotage,  son  tonnage,  le  nom  du  pilote  qui  L'aura 
piloté,  et  la  distance  à  laquelle  il  aura  été  aborde. 

95.  Les  droits  de  pilotage  seront  acquittes  entre  les  mains  du  pilote-major, 
oui  tiendra  un  compte  ouvert  à  chaque  bateau  pilote. 

Les  registres  tenus  par  le  pilote-major  seront  cotéi  et  paraphés  par  fe  pré* 
sîdent  du  tribunal  de  commerce. 

Les  fonctions  du  pilote- major  fempéchant  d'exercer  lui-même  le  pilotage, 
il  recevra  nn  traitement  qui  sera  fiié  par  la  commission  admini^rative  men- 
tionnée en  Tarticle  30,  et  dont  Je  montant  sera  prélevé  sur  lé  produit  des 
droits  de  pilotage. 

A  sera  tenu  d'avoir  sur  le  quai,  près  l'embouchure  du  port,  un  bureau, 
qoi  sera  appelé  bureau  du  pitotage ,  et  dans  un  magasin  y  attenant  seront 
«i^pos^  1m  voiles,  agrès  et  apparaux  des  bateaux  pilotes.  Les  frais  de  bu- 
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âQ.  Uorfiqu un  b^itcau  pibitp  aura  quîi^if  sA.&tfi<iP4  pou''  eAtr<^  dskns i^.p4l 
sans  ordre  aupérieur,  ou  sans  y  avoir,  élé  foirçti  pai:  des  raiioa^  nu^i^ 
dpnt  il  aura  àjusiIQer,  il  sera  procédé  contre  le  pilote  4^iJqMam, et »r<'< 
<^o<i;p^  reA4u  pn;:!^  pil^t^e-major,  conCormémrQiaC-article  lAetaadeoxiÎM 
piV*^'*i^pbQ  de  Vaj:(iGle  bAà^  décret  an,  1.3.  d^ircinH^re  i&Oi>. 

97.  U  ser«  exerce  une  retenue  de  cinc]  paur  cent  sur  (es  saibires,  tto^ ^ 
principal  qu'en  augnientation,  fayés  aux  pitoles  pour  feniree  ctUsoriiete 
bâtiments; celte  retenue  sera  faite  par  le  pîeote-inajor,  qui  kiircK€ii,1pî* 
Ics.moîs,  dans  ia  caisse  c'iabiie  à  cet  eifef. 

$8.  Le  montant  de  ces  rctpnjics  tst  destine  à  étce  dîstrîbné  enieconrpm^ 
veuves  et  orphelins  cq  bas  âge  des  piloles,  principalement  de  ceni  (ptf 
auront  pcrî  dans  Tcxcrcice  de  Icnys  fonctions,  cî  aux  pîlQtcs  qui  se  tronTe: 
raient  dan^  le  bqsoin,  a  raison  (Je  leur  âge  avimcc',  de  leurs' blpKQres,w 
inhrmilcB. 

29.  Les  dispositions  du  pre'cédcnt  article  seront  applicables  ans  ptiwtj^ 
^.  bjiLtça.uj^  4a  ptloti^e  et  îi  Içura  (a;niUea,  qaand,  les  dits  pati?>ns  ii«ij'?'n| 
j^l^quiitn  vplQQjni  racine  ut  1/î  service.,  et  qu'ij.  scia,  justifie'  de  leur  aDCicnDej;^^ 
et  de  leurs  indruiiic's  par  des  pièces  authentiques. 

y^  ^  Ciais^.  de  rQU)i)PjQ  a4}r.a.adnijjiislr(ie  par  une  coipmûsiaa  compqKc 
ésL^Qmniissf^m  d^  la  marine  chef  d^^  service  ,  du  capitaine  depori«(^«  trqîi 
«lUIftAÎMita  «ftinm^apai:  ^  ch^mbr^  iic  conimeix:e,  dont  un  i£{a|^V^^'^ 
chaque  année;  d'un  ancien  capitaine  marin,  désigne'  par  le  tii«W 'W 
^nm^î^ccei  CNt  d*nQ  piJi»ie  chpiai  par  1^  çQrjja.  Lo.a>pita{iBQ.<|t  U  ^t,^^^ 
ceosOiiy^Ies.  tAiia  lea  trois  aji3» 

dl'.  La  c^tpraission  se  ré42iiira  au  mains  une  fois  par  mois;  e&e  nx^^ 
fera  la  comptabilité'  du  pilote-uiayor  et  arrêtera  aes  états. 

Elte  accordera  aux  personnes  désignées  dans  les  articles  99  cl  >•*»•* 
conra  auxquels  elfe  jugera  qu'elles  ont  droi*,  en  ayant  «çird  ttoli^" 
mérite  qn*à  leurs  besoins.  Ces  Secours  pourront  être  accordés  àtiiw^P^ 
sion  pQnr  la  vie,  ou  jusqu'à  ce  que  imdividii  ai£att«intun  dgedétaraM»^»* 
enfin  pour  une  seule  foi:». 

La  coipmtssion  aura  soin  de  maintenir  ton  jours  ses  dépense^  aa-^î***** 
de  ses  recettes,  de  manière  à  tâcher  de  former  un  fonds  de  réserve pow "* 
événements  graves  et  imprévus. 

Les  décisions  de  cette  commiîaion  seront  définitives  et  exempt*»  ^  * 
sanction  de  toute  autorité. 

32.  Les  ibnds  des  retenues  seront  déposés  entre  les  mains  do  tresoner" 
la  chambre  de  commerce,  lequel  s'en  chargera  en  recette  et  ci&cliicm* 
payements  sur  les  mandats  de  la  commission  administrative. 

^  Jfoj^^  \^. <^  pr^içif  jg^qx  Varticlq  1 3 o.  du  p;;ései^i  règlement,  fa^œ^'^ 
irçacç^  «ft^W  ^Ç.V<îft  15  s^pit  nù.%  cj^^mii^ciiA.  s'il  y  aiîcu  d'augàçÇ^ÇCj 
^^^?  E9f.^vajjx.a^M|^lça^,et'4î.ct,siraug9jcniaiîoi^  est  jugée  ÎMdî?iK»i]^'# 
elle  lu  proposera  dans  une  déJibéraiion  motivée i  qui  sera  sounaiç  i^<|f 
^^  «^ft  la  fW^îJfta  £jç^i;^U  g^  CartiçU  41  d^  déçrç^  du  ^4^^?^* 
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Port    {tAries* 

M.  ÎIt  aora  an  port  d'Arfeç  buit  pilotes  TamaneurSrbAfîseiirs  et  dcu;c  aspi- 
'5?^  pHotcs.  Parmi  ]ca  pilotes,  le  commissaire  de  l'inscriplion  maririmc 
nommera  un  patron  et  i9n.sous-pat"on,  auxquels  les  autres  pilotes  ob<5iront. 

36.  Les  piFotcs  lamanciirs  seront  tenus  d  avoir  au  moins  deux,  chaioupei^ 
bien  équipées.  ' 

Ils  continneroQt  ^  tvqir  lenrs  calianes  et  à  faire  leur  jdemeure  an  lieu  dît 
ks  Cabanes  du  Leçanf,  k  Veoiboucîiure  du  Rhône. 

3{,  Le  piiiron  pijoie  a/Tuhera  chaque  jour,  ^  la  porte  de  sa.  dabane,  îç' 
onlîeiin  de  la  situation  des  passes  et  de  la  plaine  ou  avenue  des  passes.  If' 
<|^aogcni  ce  buKeiin  dans  la  journe'e,  lorsque  les  variations  de  l'emboucburq 
16  rçndroqt  ne'çfssafre. 

37.  Non-seulement  îa  plaine  (avenue  é^B  passes)  sera  biei)  signalée  par 
**^pwtes ,  maïs  encore  ïeuc  patron  devra  y  faire  placer,  lorsque  le  cas  l'e^i- 
Cïjï  on  que  la  dejnande  en  sera  faîte  par  les  capittTÎnes,  nn  ou  plusieurs 
wrco/i  (petites  barques),  pour  signaler  le  t;rant  d'eau  anx  bàtimeuts  qui. 
▼ien4ront  d'Arles,  comme  à  ceux  venant  de  la  racr. 

les  capitaines  des  bâtiments  qui  descendront  la  p/ame,  Torsqu'ôTfe  sera 

iignaiee  par  des  barcots,  seront  soumis  à  une  re'tribûtion  en  faveur  des  pî-. 

mes,  savoir  :  d'un  fi*anc  pour  les  pavircs  de  cinquante  tonneaux  et  iji- 

d(g;as,et  de  cfnquajite  centimes  pour  ceux  au-dessqus  de  cinquante  lon- 
De&u.  ' 

Cette  rétribution  sfra",  ainsi  que  les  autres  droits  de  pilofage  ;  pajcc  à 
Arles  avant  la  sortie.  *  '  c       •       -   - 

38.  Leg  piiotcs  s*aasureront  du  tirant  d'eau  de  chaque  bâtiment*  et  ne 
feront ^renJl'e  la  mer  qu  à  ceux  qui  pourront  franchir  la  barre  sans  danççr. 

Loft(|a7Js  iront  aux  embouchures,  ifs  seront  dans  leur  grande  emljarcft- 
"pu  et  seront  munis  d'un  corppas  de  route. 

39.  Sarles  ordres  du  patron  pilote,  îcs  plaines'  seront  signaîées  de  là 
5^^iere  soîvante  :  les  balises  placées  dans  la  ligne  de  l'ouest  auront  le  b.ou- 
^t  tourne'  à  lest,  et  celles  qui  seront  pïaçe'es  dans  la. ligne  de  Vest  aurqnt 
«  ootiquel  tourn<î  à  Touest.  Si  un  bâtiment  échoue'  avait  Im'ss^  un  haut  fond 
S??  '5  ™ilieu,  une  balise  y  serait  immédiatement  placée ,  ayant  le  bouq^uct 
^pTaeducôlé  où  les  navires  doivent  passer. 

5"«  Lorsque  le  patron  pilote  lamaneur  aura  sonde'  et  croise',  ou  fait 
Jwtfler  et  croiser  les  embouchures,  il  signalera  le  |}assage  pur  uneLonée» 
^f*  ueux  lignes  par  des  balises,  et  le  tirant  d'eau  de  la  manière  suj.^a^ite  :' 

^  grantie  voitè  bisse'e  en  tétc  du  mât  de  son  cmbarcaifon  ii^diqucra 
!î*i  mètre  îî,  c/m  d'eau  (  5  pans ) ;  îa  même  voile  hiss.ce  successivement, 
C^lm/m  d'eau  (  '1/2  pan  ) ,  chaque  fois  qu'elle  sera  hissc'e  ,  et  cnfio ,  si  elle 
J|  *  moitid  carguee,  61  m/m  (  i/'i  de  pan  ). 

■•  f  '*^Pî*l»'on  ou  Te  sous-patron,  ou  à  leur  de'faut  le  'pîus 'ancien  pilote 
*^eûf,  recevra  les  bâtiments  tant  a  l'cntre'e  qu'à  la  soVlîc.  dn  ffeuVé,  el 
^indiqnera  îa  route  qu*i(s  auront  à  tenir,  au  moyen  d'uii^paviliori  bleu 
CT  tiendra  à  lâ  ma^'n.  Ce  pavillon,  tourne  h  droite  ou  à  gfttjche,  indi- 
Scjll,  4arriyer  ofi  de  venir  au  lof,  suîvitilt  lés  amures ,' et  lof s^uWscraj 
Rit,  défaire  route  siiT  i'cmbarcâtîoti.''Le'nidmc  pa^iltôii  ;  ^oîfri'ë  s&'ecesf 
tvenjem  «1  ivec  virachë  de  droite  à  eauche  et  de  e^nche  à  di^pil^'*  iT|dî- 
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quera  aux  bàtimenU  qui  riendroat  da  Rbése  de  mouiller,  et  a  cevz 
de  la  mer  que  la  passe  est  imprattc^bfe. 

49.  Si  la  mer  ëtait  trop  ^rrosse  poar  faire  sortir  les  bâdmcnCs,  aa  fi- 
▼nion  bien  serait  hissé  en  tête  da  mât  de  rembarcalion  et  à  ane  ligne  M- 
ser^ation ,  qui  sera  placée  à  la  cabane  da  patron  et  sons-patron  pilotes^  J)asi 
le  cas  pourtant  où  la  passe  serait  praticable  poor  des  bâiioienis  calant pea 
d*eau,  on  laisse  ans  soins  des  patron  et  sous-patron  pilotes  de  fane  les 
signaux  couTenables. 

43.  Les  reconnaissances  des  emboncbnres  pour  les  bâtimeiiti  testât  de 
la  mer  seront  des  bigues  placées  dans  les  endroits  les  plus  coamablcs, 
et  en  tèic  desquelles  seront  bisses  de  grands  paTilfoos  bleus.  Ces  pt^lms 
indiqueront  encore  la  présence  des  iamaneurs  aux  embouchures  :  bîsiéf  à 
demi- bigues,  ils  indiqueront  nn  danger  quelconque  ou  nu  cfiangemeat de 
situation.  Point  de  pavillon,  impossibilité  absolue  d*entrer  dans  Is  rinère. 

44.  Tout  b&ûiucut  venant  de  la  mer,  devra  aToir  son  pavîflon  de  poupe; 
et  si  le  cupitainc  veut  consulter  les  larnsncurs,  il  cargncra  la  grande  voile. 

45.  Les  pilotes  doivent  rester  à  leur  poste  depuis  fe  lever  da  solcff 
iusqua  son  coucher,  et  plus  tèt  ou  plus  tard ,  si  le  cas  Texige. 

46.  Les  balises  et  tout  ce  qui  s*y  rattache  seront  demandi^es,  par  écrit, 
par  le  pairou-pilote  au  trésorier  de  la  caisse  des  balises,  formée ,  avec  ru- 
sentiment  de  l'autorité  locale,  des  eotisations  volontaires  des  capfttznei. 

Tous  ces  objets  seront  spécialement  soas  la  surveillance  daiÙc  patron, 
et  il  rendra  compte  chaque  mois  des  consommations  faites. 

Larsqu*uno  des  bigues  tombera,  le  patron-pilote  prcndn  de  promptes 
mesures  pour  la  faire  replanter  ;  les  hommes  d«  renfort  qaH  emploiera  è 
ce  travail  seront  payés  sur  la  caisse  des  bslîses. 

47.  11  sera  placé,  par  le  patron,  denx  pilotes  h  rimboucbure  U  moins 
fréquentée  par  les  bâtiments;  et  afin  que  ces  deux  hommes  ne  soient  pas 
trop  longtemps  séparés  de  leurs  .chefs ,  il  en  fera  remplacer  ua  dtema- 
tivcmcut  tous  les  quinze  jours  et  se  fera  rendre  compte  tous  les  foucade 
celte  passe  et  de  son  avenue. 

48.  Le  patron-pilote  rcndia  compte  au  commissaire  de  finscripiioa  sm- 
ritime  et  an  maître  de  port,  de  la  situation  des  passes  et  de  leurs  avenues, 
touies  les  fois  qu  il  y  aura  nécessité  ou  qu*il  en  sera  requis. 

49.  Aucun  des  pilotes  Ismancars  ne  pourra  s'absenter  de  son  posta  nns 
en  avoir  reçu  la  permission  du  patron ,  qui ,  dans  un  cas  d'urgence,  devm  la 
refuser,  ei  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  faccorder  k  deux  pHoitt  a 
la  fois. 

50.  Tout, pilote  malade  sera  immédiatement  remplacé  par  nn  des  aipp 
rants  pilotes, 

51.  Lorsqu'un  bâtiment  se  trouvera  dans  nn  danger  imniineut  et^?; 
réclamera  du  yècoiirs,  ainsi  que  findique  l'article  20  da  décret  du  ttdé-  ' 
cetnbre  1806,  les  pilotes  iamaneurs  iront,  en  plus  grand  nombre  pesaUs^ 
a  bord  de  .ce  Vâ<iinciit  pour  loi  donner  fous  les  accours  qai  dtfpcndionl 
dfeux,  et.p^^iabi^ndonneront  qu'à  la  dernière  extrémité.  i 

52.  .feront  aiacbar;;c  des  Iamaneurs»  les  cabanes,  les  embnrc8ftoaa#t  J 
tout,  oê  .^^jl^Hr  cft  nécessure,  excepté  les  balise^,  le  liège  pour  bornées^  , 
les  ^l^y^^Jf^^f^  j^^  cordages  qui  seront  à  la  charge  de  la  eaiasu  dite  d* 
baiisejs,  .•!.',.»* 

53.  >ui  pilote   ne  pourra,  sons  quelque  prétexte  que  ce  sott »  aegiJf er  \ 
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lé'iêirice  ^énil  pour  un  lerTÎce  pardcnlier,  hori  lé  cftf  pré? u  par  TaN 
licle  Si. 

54.  H  fera  perçu  par  iei  pilotes^  pour  Tentri^e  et  la  sortie  des  i>&Umeiits 
ÉtB^mia,'  aaroir  : 

1*»  Oâue .'  tfe  9  k  30  tonneaux 7^  to* 

«•  de  30  à  60  û/«m 7  05 

^a  de  60  à  90  idem 8  10 

4«  de  90  à  l«0  idem 8  85 

A*  — — — ^  de  ISO  tonneanx  et  an^essus 9  oo 

Tout  navire  qui,  entrant  daaaleRh^ne  par  ie  canaf  de  Languedoc,  ou  < 
fw  celui  d'Ailes  à  Bouc,  aortira  par  rvembouchnre  du  Rb^ne,  ou  qaî,  en- 
trant par  cette  embouchure ,  sortira  par  i*un  ou  iautre  canal ,  sera  son- 
jais  k  pajer  eu  entier  le  droit  ùxé  ci-dessus,  comme  les  bâtiments  qui 
entrent  et  sortent  par  remboochnre  da  fleuve. 

I!  est  accordé  aux  pilotes  »  pour  chaque  bâtiment  ou  radeau  reroorquéf  , 
kiovun^e  de  «ept  franos,  indépendamment  de  celle  que  le  bâtiment  re- 
jMirquenr  aura  h  payer  d'après  ie  tarif  ci^esstis.  Otte  .disposition  ne  con< 
ecme  pas  ies  bâtiments  de  mer,  qui  ont  à  ieur  traîne,  soit  daiis  une  barque, 
soîl  en  radeau,  ie  complément  de  leur  chargement. 

55.  Le»  pilotes  percevrent,  pour  rentrée  et  ia  sortie  des  bâtiments 
étrangers ,  îa  moitié  en  sus  des  sommes  portées  au  précédent  article ,  sauf 
ie9  exceptions  portées  aux.  articles  it»  et  I30  du  présent  règlement. 

56.  Si  le  mauvais  temps  eblîge  un  pilote  à  passer  la  nuit  à  bord  d'un 
bâtiment,,  il  lui.  sera  payé  trois  francs  par  nuit,  et  autant  pour  ia  cha- 
loupe ,  quand  le  capitaine  laura  demandée. 

5'7.  Les  rétributions  mentionnées  en  Tarliclc  suivant  étant  prélevées, 
le  produit  des  droits  du  pilotage  sera  partagé,  chaque  mois,  par  portion» 
égales  tfïtn  Us  huit  piletes. 

5S<  Lt  patron  pilote  et  le  sous-patron  recevront,  en  sus  de  leur  part 
•«  pro^t  «ommun,  savoir  :  le  patron,  demi-part;  et  le  sotv-patron ,  dix  fr. 
*  par  mois. 

TITRE  in. 

.    .  Port  de  Cette, 

59.  li  y  aura  k  Cette  treize  pilotes  iamaneurs  et  trois  aspirants  pilotes. 
f'tSO.  Le  tarif  des  droits  de  pilotage  est  établi   ainsi  qu'il  suit,  savoir: 
'Jjjôl* mCtiments  français  faisant  le  petit  cabotage  payeront,  qnci  que  soit  leur 
'lUnage  , 

A  rentrée ,  six  centimes  par  tonneau  ; 
'*  *  A  la  sortie,  quatre  centimes  par  tonneau. 

Xff$  aaarires  français  faisant  le  grand  cabotage  ou  le  long  cours  payeront 
*  ifoM  soit  leur  tonnage , 

A. rentrée,  vingt  oentimes  par  tonneau, 
,        A  la  sortie ,  dix  centimes  par  tonneau. 

bâtiments  étrangers,  sauf  les  exceptions  portées  aux  articles  1S9  et 
,  payions,  quel  que  soit  leur  tonnage  et  le  genre  de  leur  navigation, 

A  retftiée,  trente  centimes  par  tonneau, 

A  ia  sortie,  tingt  centimes  par  tonneau. 

^ioyennant  le  payement  de  ces  droits ,  les  pilotes  lamaueurt  seront  té« 
/X  Série.  41.. 
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signées  par  !«'S  olficicrs  du  port. 

ai.  1^9  I4iii^^i»  fiai^çnb»  quelque  soii  te  fe»^  de  leur  nflmâ^lîen, 
ne  payeront  rien  poar  Teiitrée  ni  pour  la  sofiie  da  caimU  il  «d  tcftt  et 
luémc  pour  Ici  bâtiments  étrangers  de  soixante  tonneaux  et  mu  rfyneiin. 

Les  îiâtiments  e'trançers  au-dessus  de  soUatUe  tofiiicatuCt  %9t^^%  V^^  ce^z 
assiiniltj's  aux  français  par  tes  articles  12.Q  et  130,  payefQnt,  %a^otr:9eiix 
faisant  le  petit  cabotage,  pour  fcntrcQ  et  U  4or|i<%  du  canal ,  sept  cen- 
tiiucs  par  tonneau,  jusquavi  ma^timun^  de  flix  Cvf^xics^;  çeiis  faisai|t  iç  gnod 
cabotage  ou  le  long  cours  ,  dix  centimes  pa^  tonneau,  jusquau  maiivsBi 
de   quinze  francs* 

6i.  Lorsque  les  pifotes  seront  appelas  par  les  n^aîtres  des  nsTzres  poar 
changer  fes  narires  ou  ics  ancres  ^e  pfuCi^,  if  fetir  sera  peje,  saToir  * 

Pour  un  bûtiiucnt  français,  quatre  francs ) 

Pour  un   bâtiment   étranger,  sauf  les  exceptions  portces  mux  ar- 
ticles 129  et  130,  six  francs, 

QZ»  Les  bâtimont*  q^i,  rUnt  sortis  du  pori,  «erent  (uroét  «Tj  fcfttrar 
pav  i»  lewiM^ie  0-4  par  tout  «.mre  ac^i^eat  (erH^it,  fMij?r««t  «q<  piitica 
leur   rentrée,  sans  être  IcQua  aii.p^ycmcpl  d^  ieuf  secoDdeMrlie. 

64.  Toutes  tes  *fois  qu*U  y  auri^  iiea  k  iapplmiHMI  i^  r«Hicic  4f  da 
décret  ^u  i%   décembre  iSQa,  i\  seui^Uotte  À  G>bftqii«  ^enMnie,  s^v^ir; 

Pour  une  n«n« i ^ 

Pour  ufte  i/i  nuit  ou  une  joamc^. J 

Penr  nne  i/t  JQurnde 9 

Les  embarcations  auront  droit  aux  mêmes  aifocatfotis. 

Dans  les  circonstances  extraordinaires,  et  pour  les  ariirîes  faîtes  aux  em* 
barcAtfons,'  il  sera  accorda  anx  uns  et  aux  antres  nne  '^ratification  Wft- 
miable  ,'qni,  en  cas  de  contestation ,  sera  re'glee  par  le  tribunal  ic  eem^ 
merce. 

65.  Les  pilotes  auront  tnujoors  nn  greiîn  dans  leur  chaloupe  de  sccomTS , 
pour  être  prt^ts  k  le  porter  à  tous  les  bâtiments  qui  pourraient  en  aroir 
besoin.  Ces  greiins  e'taut  à  la  charge  des  pilotes,  il  leur  sera  p»yé  en 
indemnité  un  franc  pour  chaque  navire  ffançais,  et  un  franc  cinquante 
ccntioQcs  pour  ciîaque  navire  étranger,  sauf  les  exceptions  portées  au^  ar- 
ticles 129  et  130. 

66.  Lorsque  les  bâtiments  seront  en  vue  ,  et  que  le  tempf  ne  perçaettra 
pas  aux  pilotes  de  sortir  pour  aller  a  leur  rencontre ,  ils  devront  se  tenir 
à  rouvert  des  passes  et  aussi  près  des  brisants  qiie  possible,  avec  une  oa 
deux  grosses  nacelles,  afin  de  diiiger  par  des  signaux  ei  à  fa  toix  in  ma* 
nœnvre  des  bâtiments.  Dans  ce  cas,  le  droit  du  pilotage  leur  sera  acquis 
en  cniier*  Tous  tes  pilotes  seront  b  ienr  poste ,  et  prêts  à  porter  «les  se* 
cours  avec  leur  chaloupe  aux  bâtiments  qui  se  trouveraient n  ienr  porfét 
et  en  danger. 

67.  Les  pilotes  seront  tenus  d*avoir  constamment  qnatre  eatbarcndoas' 
canveBable^lent  arméee  et  éqnîpées  penr  assturer  Ienr  service,  mÊfwmr  :  n» 
bateav  pen^c  de  quinze  à  vingt- iQncieeux,  é]S;etal  de  tenir  In  v^ite^mm^  hm 
meilleurs  bateaux  de  pécule;  n*e  eki^lanfe  de  steenrs  et  deux  grandes 
nacelles.  S'ils  négligeaient  dt  tanir  «»  bma  dmt  ee«  embsorontient  m  te  gre- 
lin, il   leur  serait  lait  une  retenue  BW  Uur  siJak^  fk^i^T  J  P4lkni#r< 
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68.  Il  j  «un  troU  lignes  fTop^rations  pour  Te  «fnrice  du  lamiDafe* 

La  1»  est  fiztfe  à  devx  iisnes  du  port  ;  ^ 

Lm.  fi  k  une  lisne  do  port  ; 

fit  la  y ,  eDU^  ia  t«  iigne  et  les  jetées  deyasc  le  port. 

Le  droit  de  pilotage  tftabU  par larticle  60  Tetir  sera  acqois  co  entier 
Ioraq«'itii  bâtiment  sera  abordé  psir  les  pilotes  famenedrs  sur  fa  première 
ligne;  ii  sera  réduit  anx  trois  quarts  forscjunn  bâtiment  ne  sera  abordd 
Qu'entre  la  première  et  la  seconde  figne  ;  il  ne  sera  qoe  de  la  moitié  lors- 
qu'au Mtîment  ne  sera  abordé  qu'entré  îa  seconde  ligne  et  le  port. 

€9.  Les  pilotes  rapporteront  des  certificats  des  capitaines,  constatant  la 
dislsuice  k  laquelle  tes  navires  auront  été  abordés  par  eux.  Cette  distance 
sera  dëtcrmiiiée ,  ponr  les  bâtiments  venant  du  large ,  par  la  sonde  ou  par 
le  loch  potir  l'estime  da  cberotn  jusqu'au  port,  selon  que  ia  temps  permettra 
d'enplojer  Tun  ou  fautre  moyen;  et  pour  ceux  longeant  la  cdte^par  l'es- 
lisie  et  les  relèyements. 

n^ns  le  cas  de  contestation  entre  les  capitaines  «ties  pilotes,  rel^tivt* 
ment  aUk  distances,  on  recourra  à  la  décision  du  lieutenant  du  pprt. 

70.  Tout  capitaine  qui  se  présentera  pour  entrer  dans  le  port.  loH  par 
destinatjont  soit  par  reiàci)e,sora  tenu  de  prendre  le  premier  pilote  îamajMur 
qui  Taura  abordé;  et  en  cas  de  refus,  ledit  pilote  sera  pajd  cemiue  s'il  cAt  con- 
duit le  nafiris,  quand  même  le  capitaine  aurait  à  sou  b4iird  un  piliMa  étran- 
ger eu  port.  Ce  rcfas  sera  constaté,  au  besoin,  devant  l'autoritéf  paf  U 
déciai^tion  du  pilote  et  des  hommes  du  bateau  qui  aura  abordé  le  nu- 
Tire  :  alors  le  capitaine  sera  obligé  de  pajer  les  frais  de  pilotage 

Toutes  les  (bis  que  les  capitaines  ne  manœuvreront  pas  pour  raQier  l  .* 
^uteau  pilote  et  le  favoriser  dans  sou  abordage,  ils  payeront  le  pilotage 
en  entier,  s'ils  çntrcut  dons  le  port  sans  pilote  lamaneun 

71.  Si,  dans  un  gros  temps,  un  pilote  sorti  par  ordre  éprouve  des  ava- 
IMS  ou  perd  son  bateaa ,  soit  qu'il  ait  abordé  ie  navire  en  qu'il  n*ait  pu 
le  hin  malgré  sea  c£forts  dûment  constatés,  il  iouirs  de  rindeauiîti»  ao» 
cardée  par  l'article  46  du  décret  du  19  décembre  leot. 

£u  CAS  de  force  maieure,  les  officiers  du  port  pourront,  pour  ia  sàreté 
4cn. navires,  envoyer  une  ou  plusieurs  cliaioupes  a  leur  aide,  pour  leur 
Ipfiiliter  l'entrée  ;  et  ii  suffira  aux  patrons  de  ces  chaloupes ,  ppnr  é|re  payés 
é^  leur  salaire,  qui  sera  le  même  que  celui  0xé  à  l'article  84»  de  pru« 
^q^trc  un  certificat  des  officiers  du  port  de  qui  ils  auront  reçu  des  ordres 
dl|î|n  cette  circonstance* 

79.. Tout  capitaine  abordant  la  câte  aura  la  faculté  de  prendve,  k  sen 
un  pécheur  classé  pour  le  guider  jusqu'à  ia  rencontre  d'un  pilote 
ur.  Dès  que  cette  rencontre  aura  lieu ,  le  pécheur  cessera  tout 

e. 

73.  Tout  pécheur  ou  pratique  qui  se  présentera  pour  conduire  un  un- 

€st  tenu ,  en  montant  k  bord ,  de  déclarer  an  capitaine  qu'il  v'est  pas 

oie  resçu^  et  si,  après  avoir  été  ainsi  abordé,  le  capitaine  na  conserve 

y,  laissé  çu  t^te  du  mât ,  le  signal  pour  demander  un  pilote ,  il  Ksa  teun 

pajer  le  pilotage  au  lamaneur  qui  se  sera  trouvé  à  portée  de  pervir  le 

eut.  ije  péchenr  aéra  pfLssible  de  ce  payement  si  la  çontraventien  a 

conunisç  par  sa  faute. 

'^^4.  tioniqu'un  navire  su^t  à  contumace  sera  aborda  pur  un  batean  pir- 

41... 
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tote,  et  que  le  cipitmine,  sous  prétexte  de  quarantaine,  refntert  êê 
prendre  nu  pilete  à  bord,  si  d'antres  navires  se  montrent  an  iar^,  k 
Vitean  étant  obligé ,  par  ce  refus ,  d'aller  au-derant  desdîls  navires ,  b 
capitaine  qni  anra  refusé  n'en  devra  pas  moins  le  pilotage  an  tanx  de  fi^ 
oh  il  aura  été  abordé  ;  si ,  au  contraire  ,  aucun  autre  navire  n'est  em  vae, 
le  batean  pilote  sera  tenu  de  convoyer  le  navire  refusant  jusque  dans 
ie  port. 

75.  liorsqne ,  de  nuit ,  les  bâtiments  n'auront  pas  leur  fen  de  rccoBsatf- 
sànce  en  tête  de  m4t ,  avant  d'arriver  à  la  première  ligne  (  deux  iienes  da 
port),  les  pifotes  ne  seront  pas  responsables  des  événements,  et  l«ci^^ 
talnes  payeront  le  pilotage  en  entier. 

76.  Les  pilotes  lamanenrs  qui  auront  conduit  des  bâtiments  à  IfaraeîDe 
raeevront  deux  francs  par  myriamètre  pour  eflfectner  leur  retoofà  Cette. 

77.  Les  bateaux  des  pilotes  porteront  aubaot  du  mât  principal,  pendtat 
tout  le  temps  qu'ils  seront  en  mer,  un  pavillon  jaune,  dans  iequd  sera 
figurée  une  ancre  noire.  Ce  pavillon  sera  au  moins  d'un  mètre  trente  cea- 
timètres  sur  un  mètre  soixante  centimètres ,  et  l'ancre  d'un  mètre  de  bauL 

78.  Un  pilote-ma)or  sera  choisi ,  par  le  commissaire  de  rinacription  ma- 
ritime ,  ^larmi  les  treise  pifotes  lamanenrs  mentionnés  en  Tarticle  &9. 

Le  piiote-mafor  sera  chargé  du  maintien  du  bon  ordre,  veillera  à  ee  que 
les  pilotes  fassent  exactement  leur  devoir,  les  commandera  toutes  ies  (oîm 
qu'il  y  aura  lien ,  soit  pour  les  besoins  des  b&timents  de  guerre,  »oit  pmtr 
ceox  des  bâtiments  du  commerce.  Il  agira  sons  l'autorité  dv  fientenant  ée 
port,  et  lui  rendra,  ainsi  qu'au  commissaire  de  l'inscription  maritime, 
tous  les  comptes  nécessaires  sur  l'incouduite  des  pilotes,  leurs  inexaeii- 
tndes ,  leurs  manquements  et  leurs  fautes ,  et  généralement  sur  tous  lea  Eûti 
intéressant  le  pilotage.  •    • 

79.  Les  pilotes  seront  tenus  d'obéir  au  pilotCHmajor  en  toat  ce  qni  a  rap- 
port à  leur  service ,  sona  peine  d'être  punis  suivant  la  gravité  du  cts.  Uê 
seront  également  punis  de  lears  infractions  an  présent  règlement,  csmler- 
mément  au  décret  du  it  décembre  1806. 


80.  Le  lieutenant  de  port  chargé ,  sous  l'autorité  du  commissaire  de  fc 
crîption  maritime,  de  surveiller  tout  ce  qui  concerne  ie  pilotage ,  iai  re« 
•mettra ,  k  la  fin  de  chaque  trimestre ,  un  rapport  détaillé  sur  la  maaière 
dont  les  pilotes  auront  rempli  leurs  devoirs,  et  principalement  snr  Icnr 
bonne  on  mauvaise  conduite ,  les  fautes  qu'ils  auront  pu  commettre  et  fcs 
punitions  qu'elles  auront  entraînées.  Ces  renseignements  seront  consîgnéi 
sur  les  matricules  de  Tinscriptian  maritime,  pour  y  avoir  recom  an 
besoin. 

81.  Dans  le  cas  où  le  commissaire  de  l'inscription'  maritime,  nsanida 
droit  que  lui  donne  Farticle  9  du  décret  du  is  décembre  tsoe,  anm  ad- 
joint nn  aspirant  pilote  à  un  pilote  lamaneur  âgé  ou  infirme,  cet  aspirant 
ainsi  adjoint  sera  remplacé ,  de  manière  qu'il  y  ait  toujours  trois  a^natfs 
disponibles,  conformément  k  Tarticle  59  du  présent  règlement.  L*àge  de 
soixante-neuf  ans,  sans  infirmités,  suffira  pour  qu'un  pilote  soit  considéré 
comme  hors  de  service. 

Les  pilotes  hors  de  service  n'auront  droit  au  tiers  des  bénéfices  des 
ranto  pilotes  qni  leur  seront  adjoints,  que  dans  le  cas  où  ils  anniac 
némea  dix,  ans  d'exercice  comme  aspirants  adjoinU  ou  comme  pflsci 
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•moÎBft  qn  ils  ne  prouvent  que  dei  accicTentt  prOTenant  du  fait  ch  leur 
service  les  ont  cxnpéchës  d'accomplir  ce  ^emps. 

Ceux  qui  ne  rempliront  pas  Tuoe  ou  Tantre  de  ces  conditions  recevront 
matant  de  dixièmes  de  ce  tiers  qu*ils  auroot  d'années  d'exercice.  L*ani|ée 
commence'e  sera  comptée  comme  entière. 

Toutefois  les  aspirants  adjoints  ne  toucheront  que  les  deux  tiers;  les 
dixièmes  du  tiers  restant  qui  ne  seroqt  point  payes  aux  pilotes  hors  de 
service ,  resteront  dans  la  caisse  des  "retenues. 

8S.  Lorsqu'il  surviendra  une  vacance  parmi  les  pilotes  on  les  aspiranti- 
pifotea,  les  candidats  devront  produire,  pour  être  admis  à  i'examen  déter- 
miné par  le  décret  du  it  décembre  1806, 

f  «  Leur  acte  de  naissance  ;      ^ 

t^  L'état  de  leurs  services  dûment  certifié; 

3®  Une  attestation  de  bonue  conduite,  délivrée  parle  mtfire  de  fenr 
domicile  et  visée  par  le  commissaire  de  Tinscriptron  maritime  de  leur 
quartier; 

4^  Les  certificats  des  capîtaînes  k  bord  desquels  ifs  ont  navig^ué ,  attei- 
tant  fenr  aptitude  et  leur  bonne  conduite. 

Ces  pièces  devront  être  visées  par  le  commissaire  chargé  de  rinscription 
naritime  du  port  où  les  bltîments  auront  opéré  leur  retour. 

83«  Le  pilote-major  tiendra  un  registre  qni  constatera  l'entrée  et  fa 
sortie  de  tout  bâtiment  soumis  au  pilotage  ,  son  tonnage,  le  nom  du  pilote 
qui  faura  piloté,  et  la  distance  à  laquelle  il  aura  été  abordé. 

Il  mentionnera  également  sur  ce  registre  les  entrées  et  sorties  du  Canal, 
ainsi  que  les  changements  de  place  des  navires  et  des  ancres. 

84.  Tons  les  droits  qaelconques  de  j)iiotage  seront  acquittés  entre  les 
mains  d'un  .cajssier,  qni  sera  nommé  par  la  commission  administrative  men» 
tionnée  en  l'article  87. 

il  tiendra  un  registre  de  caisse,  coté  et  paraphé  par  le  tribunal  de  com^ 
nerce. 
•  .5es  appointementa  «eront  de  six  cents  francs  par  an. 

85.  Le  caissier  aara  la  faculté  de  s'assurer,  sur  le  registre  dea  douanes, 
-^e  l'exactitude  des  déclarations  faites  paries  capitaines,  quant  au  jaugeage 
dica  navires. 

86.  Les  fonctions  du   pilote-major  l'empêchant  d'exercer  inf-méme   fe 
«pilotage,  au  moins  habituellement,  il  recevra  un  traitement  qui  sera  iiié 

pcr  la  commission  administrative ,  et  dont  le  montant  sera  prélevé  sur  le 
produit  des  droits  de  pilotage.  Ce  traitement  ne  pourra  être  inférieur  k  la 
p*rl  revenant  à  chaque  pilote. 

11  aéra  exercé  en  outre  une  retenue  de  dix  pour  cent  sur  tontes  lea 
recettes  du  pilotage.  Le  montant  de  cette  retenue  sera  destiné  k  payer  le 
■  traitement  du  caissier,  et  k  être  distribué  en  secours  i^  aux  veuves  et  aux 
orphelins  en  bas-âge  des  pilotes,  principalement- de  ceux  qni  auront  péri 
dians  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  t°  aux  pilotes  qui  se  trouveraient  dans 
fe  besoin,  à  raison  de  leur  âge  avancé,  de  leurs  blessures  ou  de  leurs 
infimiités. 

87.  La  caisse  des  retenues  sera  administrée  par  une  commission ,  corn- 
jposee  dn  commissaire  de  l'inscription  maritime,  du  lieutenant  de  port,  et 

trois  Bégociantu  ou  armateurs  nomniés  par  le  tribunal  de  comaierce ,  et 
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Ireiioiiveléi  saccetféivemeiit ,  i^mt  ftf  sortie  et  te  rêapUtpisfnt  aannel  d* 
l'un  d*ciix. 

88.'  La  eorritn)s9Îon  se  re'anira  au  moins  qqc  foii  par  mots.  Elle  t«r?«H- 
lèrs  (#  com|lt:ibintc  da  caissier,  arrêtera  s«s  rctristres  et  bcb  états,  exuai- 
minera  la  tenue  du  registre  du  pifoic-major,  et  en  comparer»  i et  rësuiiAttf, 
^tii  pourront  servir  de  contrôle  aux  o'tats  de  recette. 

Elle  accordera  Ru.t  personnes  dt'sijvnces  oéi  Taritcie  es  les  seeottn  aux- 
quels eiic  juchera  quelles  auront  droit,  en  ayant  égard  tant  à  leur  mértcc 
i|ua  ienra  besoioa.  Ces  secours  pourroulétre  accdrdés,  k  litre  de  pensions, 
•pour  la  vie ,  on  (nsqu  à  ce  que  rindividu  ait  atteint  un  â^e  détermine' ,  «« 
enfin  pour  une  seule  fois. 

89.  La  commisfiua  aura  soin  de  marnlcnir  toujours  ses  dépenses  an- 
dessous  de  ses  recettes,  de  manière  h  tâcher  de  former  un  fouda  cte  rëàene 
pot^r  les  cvcnemcnts  graves  et  imprc'vus. 

Les  décisions  de  cette  commission  sont  dennliîves  et  exemples  de  la  sacc- 
(ion  de  toute  autorité'.  Les  payements  seront  eiTectués  par  le  caissier,  sor 
acs  mandats.    . 

90.  Sur  la  proposition  de  la  commission  administrative,  le  tarif  des 
droits  de  pilotage,  ctabli  par  les  articles  GO,  Oi  et  62  du  présent  règ^fe- 
ment,  pourra  être  révisa  chaque  annce  par  i^usscmble'e  instituée  par  ia  loi 
du  15  août  1792,  et  si  des  changements  sont  reconnus  Indispensables,  elle 
les  proposera  dans  une  délibérât  ion  motivce,  qui  sera  soumise  à  rexamen 
et  h  ia  sanction  prescrits  par  l'arficfe  Ai  du  décret  du  12  décembre  iS06. 

91.  La  conîmis«;r(}n  administrative  prenJra  les  moyens  les  plus  cooTe- 
Il;tbles  pour  faire  construire  et  parer  le  bateau  ponfd  de  qoitree  à  vingt  ton- 
neaux meuilonné  k  farticlc  67.  Ce  b;itcau  sera  acqtiis  en  toute  pTo^riél^ 
aux  piîotes,  moyennant  une  retenue  proportionnelle  qui  sera  exercée  sur 
fcars  salaires,  de  manière  à  assurer  dans  quatre  années  I& recotrrremeat 
des  fonds  avances  pour  sa  constructiou.ct  son  aimement. 

TITRE  IV. 

Pùrt  d*Agde» 

92.  li  sera  entretenu  à  Agde  deux  pilotes ,  un  aspirant  pilote ,  et  aae 
forte  chaloupe  stationnée  à  i'cmbourhiire  de  THéràuIi,  pour  piloter  [es 
navires  entrant  dans  le  port  ou  en  sortant. 

-93.  La  dépense  ordinaire  de  cet  etaiilis^ement  est  ûxcc  à  onze  mille  fr^ocs 
par  an,  savoir  : 

Salaires  du  premier  pilote ••...  i,iOo' 

Salaires  du  second  pilote « '.  i^oo 

Salaires  de  dix  rameurs,  à  raison  de  soixante  francs  par 

mois  pour  chacun ",îCO 

Entretien  de  la  chaloupe ,  des  câbles  et  des  aucres ,  et  re- 
nouvellement des  embarcations 3C0 

Entretien  et  a.«sainissement  de  la  maison  ^^%  pilotes. .  . .  500 

Salaire  da  commis  chargé  de  la  perception 7oo 

Somme  KGALE. ... .; ii,OiO 

04*  QaAnd  U  recette  acre  d'aae  plas  forte  semnieV  il  jpeori»  tee  e^amtc'  à 
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fi  ûéf^e  ordhMfrt  eM«tstti  iiaèf<|u««  td[4^p«iiM«  »:itniaHMlMik««  pour  ieu 
coars  ou  antres  ôbieis  reconnus  no'oeéstérti  ji  ilflaMimf^mtilt. 

•5i  Leê  ilrftts  de  |)i(otagft  ^«i  doivent  faire  fiic^  k  tnturfc  ces  difpMises 
^rtefttnt  saf  l«fl  tiavhros  H  sur  Im  mArcbdnditet,  ainsi  i^u'il  éitiiit  cî-apfèt. 

8C»  Tdnt  mtire  fnuii^b  payera  dix  cetitimet  pur  (onnean  à  l'entré»  «t  ati- 
Mttt  à  (a  aortîtK 

Tout  navire  étrtfiif«r,  MitaF  les  eicéptions  pontées  anx  «Hidtft  1)^9  et  13«, 
ftifrà  qÀiiiM  centimes  par  tonneau  à  i'««it)*ée,  et  tiitant  k  li  Renier. 

•tj  Lm  gfâitts,  farineA  «1  eon,  ti  let  seli  provenant  tfes  Mlinei  dki  py*', 
pftyefoqe,  k  leur  tortie^  an  droit  t!e  Mixantt  -iftiiate  octitimet  par  cent 
kevtoHtréft. 

Toutes  les  autres  marcbandiscs  et  denrëes  payeront  un  droit  de  cia^  eeu- 
liéite  p«P  ipltxttiil  ni^irii|ve,-tant  à  leur  eairéo  qu'il  iov^r  tortte. 

98.  Tottttt  les  dépenses  faites  pour  fétabikiement  du  iainttta|^  eontf- 
nveront  à  supporter  une  retenue  de  trois  centimes  par  frenc» 

99.  Lts  prodiifti  de  cette  retonne  formeront  un  article  de  feeettè  diMttact,^ 
et  eeroiit  extîlomettitttt  conwenfs  a«  payement  des  pensioM  à  tecordef  eux 
pBote»  i|tte  lepr  A§e  00  lenn  iniiniiittfs  empétsiiereient  de  continiier  leers 
âmctioits» 

.  tOOi  LVtabliieeihent  du  famanage  tera  administré  pur  due  commMoIi  ^ 
cemflotëe  du  commissaire  de  l'inicitptioil  maritime  et  detfoetre  ntfgêrisnts 
d'Agde ,  nommi^s  an  oommeecement  de  chaque  min^e  pal*  t'assemble'e  tenue 
en  eertQ  de  fa  ibi  du  1*  aodt  i99s.  La  présence  dn  commissaire  de  Tint- 
cription  maritime  sera  nécessaire  toutes  les  fois  que  ia  commission  VQre  k 
déiibe'rcr  sur  une  dc'pense  cxtraordinaîrt. 

La  commission  nommera  ie  pre'posë  ii  ia  receitc  ,  qui  sera  tenu  de  donner' 
caution,  et  qui  re'clamera  de  l'administration  des  douanes  les  renseignements 
^ÊifceMm  pônr  eonnattrc  cxactcmetit  la  quantité  de  marchandistïs  et  den- 
rées entrant  et  sortant. 

Qfe  arrêtera,  tous  les  trimestres,  la  recette  et  la  d<fpense,  et  en  rendra 

compte  k  l'assemble'e  le  1^  janvier  de  chaque  ann^e.  Ce  compte  sera  étavd 

'des  pièces  justificttives  riséei  parle  commiilkaife  de  l'inscription  maritime. 

Umc  expédition  en  Aéra  transmise  par  Ini  au  commissaire  génërtll  de  la  ma- 

ritiè  k  Toulon ,  qui  ia  Aottme^tm  au  pre'fct  maritime. 

1^1.  QuflKid  la  recette  sera  plus  faible  que  la  dépense,  H  sera  pourvu  an 
déficit  par  un  emprunt  que  la  commission  fera  ant  négociants  d'Agdc,  les- 
qaefs  en  seront  rèmboorse's  sur  Irs  premières  rentrées. 
'  L^essembiee  ge'neraie  pourra,  duprès  le  résultat  des  recettes  et  (.csdc- 
pentes  de  Tanut^e  précédente,  délibérer  une  augmentation  ou  une  diminu- 
lion  det  droits'  fixés  par  les  articles  96  et  97  du  présent  règlement. 

&i  délibéreiion  motivée  sera  présentée  à  rezamcn  et  k  la  aaoctioa  pres- 
crite far  faMicie  AI  du  décret  du  is  décembre  iB06* 

102.  Les  pilotes  (amaneors  résideront  constamment  au  .bas  de  Ja  ritière , 
M  an  iogement  qui  leer  est  assigné.  En  cos  d'abtence  forcée  de  i'tm  d'eux ,' 
rentre  eera  tenti  de  garder  ie  poste  et  de  diriger  le  aeivice. 

103.  Le  premier  pilote  obligera  ions  les  ramears  employés  sur  la  cba- 
.  J^tipe  •  wM  pfcaence  ceniiRuelle.  II  ne  leur  permettre  d'absebces  qu'en  cas 

lie  néeeesiié^  et  lei  réglera  de  manière  que  le  service  n'en  eoit  iamais  com- 
promis. 

f  1  readf»  eompte  1^  eemmiiinire  4*  Tlencrlpiiett  mmûtm  de  U  conduite 
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et  da  l>XMCted«-dle  diMm  d^cnz»  dki  q«c  b  r^vottlûm  des  mifj&fuM 
oa  dcf  incipables  pniae  ètte  demandée. 

104.  Si,  à rappiriiion  d'un  coqtoî , la  Tiolence  on  la  eootnnécé  dn  tempi 
exige  remploi  de  qtièlqaes  aecovn  extraordinaires  an  baa  de  U  ririèiê, 
les  pHotct  fomaneor»  sempreueront  de  faire  connaître  cet  besoina  an  com- 
missaire de  rinscription  maritime,  qui  y  poorvoira  de  inite,  de 
aTOC  les  quatre  antres  admcnistratenrs  de  l'ëtablifseniettC. 

A  cette  oceasion ,  il  est  expressément  recommandé  anx  pilotes 
de  ne  demander  qne  ieà  ionmaliers  indtspenmbles,  afin  de  ne  pss 
tner  ia  caisse  du  lamauage  en  des  frais  inutiles ,  comme  nnaai  de  ne  pss 
promettre  le  salut  des  bâtiments  par  la  considération  d*ane  éoonèane  mil 
entendue. 

105.  Les  pilotes  4amaneurs  remettront ,  cbaqne.  mois,  et  tontes  les  fm 
4|nils  en  seront  reqnis,  au  commissaire  de  l'inscription  maritime,  Félaides 
sondes  à  Ventrée  du  port. 

10&;  Dans  le  cas  oà  nn  bâtiment  se  trovrerait  en  danger  à  la  Tne  da 
|>ort,  les  capilainek  des  bâtiments  de  commerce  qui  aemient  dans  ie  port 
«ont  tenus ,  à  la  première  réquisition  du  commissaire  de  TinsGriplîcHi  maritime, 
d*armer  leurs  chaloupes  et  de  les  faire  arrÎTcr,  sans  perte  de  temps,  àfem- 
boncbnre  de  f  Hérault,  uTec  les  grelins  qu'ils  auront  à  bord.  Cens  des  capi- 
taines qni  feront  reconnus  coupables  de  refus  on  de  négligence,  on  dTnTsir 
Affaibli  les  mojens  de  secours  dont  ils  auraient  pn  disposer,  aenmc  dérigaâ 
au  commissaire  général  de  la  marine  à  Toulon,  qui  en  référera  an  pnêfèl 


TITAE  V. 

Port  de  la  NoupeUe. 

« 

107.  Il  sera  entretenu ,  pour  le  service  do  pilotage  au  port  de  laMovf  cile, 
deux  pilotes  et  une  chaloupe. 

La  dépense  de  cet  établissemept  est  fixée  à  sept  mille  quatre  ceniqnatre- 
Tingts  francs  par  an ,  savoir  : 

Salaire  da  premier  pilote ,  à  $6  francs  par  mois. iOtn^  • 

Salaire  du  deuxième  pilote,  à  70  francs  idem* %k% 

Salaires  de  huit  rameurs  à  46  francs  id€m 4^10 

Entretien  du. local  et  loyer • • Jt»i 

Entretien  de  la  chaloupe,  câbles,  etc.' 40ft 

^  Solde  d*an  commis  chargé  de  la  perception  à  la  NooTcIle.     60« 

SOMMB   ÉGALS • 74M^ 


108.  Il  sera  fait  sur  le  salaire  des  pifotes  et  rameurs  nne  retmme  de 
pour  cent ,  dont  le  produit  sera  affecté  au  payement  de  leur  solde  de 
conformément  à  4Vrticle  4  s  du  décret  dn  is  décembre  1S06. 

100.  Le  service  du  pilotage  demenrera»  soumis  b  une  oommissÎMi 
nisirative  nommée  par  les  n^ociants  et  armateurs  de  la  ville  de  Nnrbosine, 
conformément  k  l'article  4 s  du  même  décret. 

110.  Les  droid  du  pilotage  qui  doivent  faire  faee  anx  dépenses  Sxim 
par  Tartiole  10  7  porteront  onr  les  navires  et  snr  les  marcbandiscs,  ainsi  <|«V 
est  dit  ci-après. 

1 1 1 .  Les  bâtiments  frwfw  qài  eatrermt  «u  pori  de  la  NwiTdO»  fujorvot 
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pnf,  ponr  cet  derniers,  lei  ezcepiiont  portées  Mbc  articies  Ita  et  iJo  do 
préKDt  rèi^eiiient 

Si  le  capitaine  du  narire  entrant  Tent  retenir  la  chalotUpe  ponr  le  eervioe 
deien  bàiijnent,  il  en  fera  la. demande  par  écrit  au  pilote,  dès.qne  ceioif^i 
Mra  rendis  à  bord,  et  il  payera  en  sus  dix-bnit  francs  par  foor. 

119.  Les  marchandises  de  toute  espèce  qoî  entreront  à  desdoation  an  port 
àt  la  NoaTeile ,  et  oeilcs  qni  seront  expédiées  jde  ce  port,  payeront  on  droit 
de  boit  centinea  par  cent  kiiograntmeA  Sont  exceptés  de  cette  disposition  : 

1»  Le  TÎn ,  qoi  payera  six  centimes  par  faectolitre; 

f9  Lean-de^Tie,  qoi  payera  douze  centimes  par  hectolitre; 

9^  Les  est>rits  s/6 ,  qoi  payeront  Tingt  centimes  par  hectolitre  ; 

4^  Lea  antres  preoTead'eau^de-vis,  qui  payeront  qnina^centînwspar  hec- 
tsHtK. 

fi"  Les  blés,  farines,  sels,  plâtres,  son,  petit  son,  repasse,  et  antres  ré- 
sidai de  blé  et  cbaHxm  de  pierre,  qni  seront  exempts  de  *ia  taxe.  La  même 
exemption  s*étendra  aux  sondes  Tégétates,  saof  toatefoîs  celles  appelées 
êtUieor,  lesqnefles  eeront  sonuuses  au  droit  common  de  huit  centimes  par 
cent  kilogrammes. 

113.  Le  préposé  à  U  recette  aura  la  faculté  de  s*assnrer  sor  les  registres 
des  douanes  de  retactitude  des  déclarations  faites  par  les  capitaines. 

114.  Le  tarif  porté  aox  articles  1 1 1  et  t  is  pourra  être  modîGé  aomois  de 
janTÎcr  de  chaque  année ,  sur  la  connaissance  des  recettes  et  dépenses  de 
rsnnéc  précédente,  résultant  du  compte  qni  sera  rendu  par  radrninistrattpn 
particulière  du  lamanage  à  l'assemblée  autorisée  par  la  loi  du  15  aoAt  179S. 

La  délibération  de  cette  assemblée  sera  transmise,,  avec  une  expédition  du 
compte  annael ,  au  commissaire  générai  de  la  marine  à  Toulon,  qui  en  réfé- 
rera to  préfet  maritime. 

Qnand  cette  délibération  contiendra  une  modification  du  tarif,  elle  sera 
lonmise  k  f  examen  et  à  la  sanction  prescrits  par  Tarticle  4 1  du  décret  du 
Il  décembre  1806. 

•115.  Le9  pilotes  lamaneurs  résideront  constamment  ao  local  dît  de  la 
Vieûle  Redoute;  Tabsence  de  Tun  n'aura  lieu  qo*au  cas  .de  nécessité  recon- 
Hie,  avec  permission ,  et  moyeimant  la  présence  de  l'autre. 

116.  Les  rameurs  seront  aussi  constamment  à  leur  poste.  Ils  ne  pourront 
'en  éloigner  qu  avec  la  permission  du  premier  pilote ,  qui  réglera  les  absences, 
MMira  compte  au  co^nmissaire  de  Tinscrlption  maritime  b  Narbonne  de  la 
oadnite ,  de  la  capacité  et  de  l'exactitude  de  chaque  rameur ,  et  loi  deman- 
era  le  renvoi  de  ceux  qui  ne  rempliraient  pas  leur  devoir. 

ttl,  Sr,  à  l'apparition  de  plusieurs  bâtiments,  la  violence  ou  la  contra* 
4té  da  temps  exigeait  Temploi  de  quelques  sccoorsextraordimiires,  le  pilote 
OMiisear  pimm,  après  s'être  concerté  stcc  lofficier  on  maître  de  port,  ap- 
sler  écB  journaliers  ;  mais  il  ne  le  fera  que  dans  le  cas  où  leur  emploi  serait 
diapensablo  y  afin  de  ne  pas  constituer  la  caisse  du  lamanage  en  frais  qu'on 
«  pu  éviter,  sans  toutefois  compromettre  la  salut  des  bâtiments  par  une 
onomie  mal  entendue. 

Mé8»  Les  pilotes  lamaneurs  remettront  chaque  mois,  tft  tontes  les  fois 
*ÈÏm  en  seront  requis,  au  commissaire  de  l'inscription  maritime  à  Narbonne , 
tmt  daa  sondes  à  Tentrée  du  port 

119.  Drm ie  ca^on  na  bâtiment  ae  tfonTcnit  en  danger  à  ia  rue  la  p«rt 


(  •<«  ) 

4m  i»  M««rtfit,ltt  «npitiVMB  H»  hàâtmàm  dé  umm^m  fruifii  ^». 
imtttt  âêaé  eè  ]Mn  ttMM  Mii«tt  t«  pvtqiî^  ordl^e  ^«i  iMr  Mr»  4miiI  ^ 
te  lienteDani  de  port,  d'armer  leurs  'cbaioapes  et  de  fM  fiàîre  «imi, 
mil  peit«  de  tc«)»  »  à  i^mlMttebArf  du  port;  cto»  dM  Mpioûii»  i|«c  se- 
rfttvbcrMODiiQs  coiip«M«i  de  r^Ais  Mi  de  adgligeiiet ,  otf  d  avoir  wÊkM 
les  moyens  de  eetoera  dont  ib  ftarateot  pu  dispoter^  eet^Bl  û&^^ma  m» 
BiwBre  gifttérei  de  U  Huirine  à  Toa(oo,  qui  en  rëfëreni  ma  pr€l«i  intflUae. 

TiTRB  VI. 

Por^-Pénrfy*l. 

lâO.  Ifeeni  entretenn  à  Port  Venclrcs  cifi4|  piletes  Unseoem:  ptfmieet 
pilotée  I  le  eoiunieeeire  de  riaseripUoD  nviuiae  aoii)iaer^  va  pMffM  esr 
quel  les  autres  pilotes  obéiront,  et  qui  lui  rendra  compte,  aiikci  qQ*en.sBillit 
de  part«  delà  couduàe  des  pilotes  »  de  la  manière  dout  ite  font  leur  «lire, 
c(  gciie'ralement  ào  tons  Us  faits  iatt^ressant  le  pilotage* 

il  sera  eo tréteau  e'galei^aient  une  forte  cbaloupe  ^uipde  eei  beeoin  de  dix 
rameurs,  et  geruie  de  tous  les  objets  ncceMaires  à  sa  dastiiwàoa»  confoiwtf- 
mdmcDt  à  1  article  iAiïu  décret  du  12  décembre  i806. 

121.  Les  salaires  de  chaqae  pilote  seront  de  einquente  francs  par  me»; 
!e  patron  pilote  jouira»,  en  outre,  d*uA  fliippldmeat  de  ^  fruice  per  mofi. 

II  sera  pourvu  à  ces  salaires,  siusi  qu'aux  réparations  et  à  reelretien  de 
le  ciinloupc,  su  moyen  d'un  droit  de  pilotage  unique  pour  /cafn^  et  la 
sortie,  et  fixe  ainsi  qail  suit  pour  les  navires  français,  savoir  : 

-  De     ft  à    so  tenneanx.  ;.»,>.%....*...•.    io«  pir  tenaean» 
De '  di  à  too  tenneaiix.  ...*.....%»«.•..   to        wfeftK 
On  101  teantamx  at  att-dèseui « .  • .  ,>  .>  so        idoau 

Le  droit  sera  de  moitié  en  sus  des  fixations  ciMll^ttrtll  jRrilf  te' 
dtmngfers,  sauf  le^  excôptlont  p^néts  kût  aiirclefi  t«d  et  130  dl 
içèglcmenl. 

1  Si.  LViablissement  du  famanage  sera  administré  par  tint 
«^ompofttfe  du  maire  on  de  »on  «t^tftnt,  dttn  eonieilfe^  fnaafkipel  el*dn 
lliAltre  dis  pot*t.  Dan«  fa  première  quinzaine  Aft  mûi  dé  chac|«lè  émoé^i  €Mb 
commissi  n  présentera  le  compte  des  recctleà  et  dépelitet  et  rann<e  pffci* 
dente,  Atcc  pièces  justificatives,  au  eonseil  mnnîttpitl. 

Le  commissaire  de  l'inscription  mariillue  àetk  :pnficnt  h  ÏA  iiefiBi  H 
pfefadra  part  k  f»  dtffib^rdtietl  ;  H  «era  prénfiétetbent  entt^ftftt  dilItMi 
abièt^tâtlent,  et  fl  eilverhl  nne  cApfe  dn  compte  atyprtitt^i^  to  cottsiiHlBi 
général  de  la  maline  k  TotiIdU ,  qui  en  rëféfftfft  an  pr€fè(  martttnie. 

TITRE  VIL 

Port  d'Ajaçcio. 

t  i3.  Il  y  avra  à  Af «ocio  na  pilete  iamaacnr  et  «i  aepifeiit  pilaee^ 

194»  Il  sera  pourra  an  salaire  du  pilote  au  moyen  du  tarif  ci-apri%: 

■avoir  : 

1»  Les  bâumcnie  frenfaie  de  soixante  et  dix  tonneadx  et  «usleaaaue  aoeit^ 
exempts  da  droit  de  pilotage |  ndanmoins  si  quelqu'un  deux  deieatiit 
pilote  à  bord,  il  sera  tenu  de  payer  six  fiaaoe  k  Tentiife  étais  fratfcekk 
•nrii^t 
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Lei  bâtiments  françaii  an-desnu  de «oiiante  et  dJz  tonneaux  payeront, 

Ceux  de    T  l  k    80  tonneaux .../..  6^  à  Tentrée  et     6^  k  la  sortie  ; 

Ceux  de    81  à  100  tonneaux 1 1  à  Tentrce  et  13  à  la  sortie  ; 

Ceux  de  10  f  à  1 50  tonneaux* .  • . .  •  1 6  à  Teutree  et  16  à  la  sortie  ; 

Ceux  de  161  toAoeaax  et  au-dessus,  to  ài'cntrdect  io  à  la  sortie. 

> 

l'>  Les  bâtiments  étrangers  de  tingt^cincf  tôhneanx  et  an-dessons  seront 
exempts  du  clroh  de  pifota^e  ;  niFaAnioins  si  qne{(]tt*nn  d>tix  demande  Ife 
pilote  à  bord,  il  sera  tenu  de  payer  six  franes  h.  i'entre'e  et  six  Mntft  k  là 
sortie. 

Les  bâtiments  étrangers  au-dessus  de  irii)gt>cint|  tonneaux,  sauf  les  èxceji- 
tions  porttfes  aux  artidcs  ito'et  150  du  pnficut  règlement,  payeroiit. 

Ceux  de    tek    80  tonnean'x 9^  k  l'entrie  et     o'^  k  la  sortie  ; 

Ceux  de    61  k    fo  tonneaux.  .*•. .    1 S  .k i'entnfa  et  12  kUsorii(f; 

Ceux  de    8^  k  lOO  tonneaux 16  à  l'entrée  et  16  klasortrc; 

Ceux  de  101  k  160  tonneaux '  so  k  fentrëe  et  SO  k  la  lorlic; 

Ceux  de  161  tonneaux  et  au-dessus.   16  krentrëtet  8  6  k  la  sortie* 

TITAfi  VIII. 

Ports  de  Basttd  et  de  Saint- Ftoreni. 

125.  Il  y  aura  dans  chacun  des  ports  de  Bastia  et  de  Bàint-Pioreiit  Mi 
pilote  I&maneiir  et  nu  aspirant  pilote. 

iSfi..  If  sera  pourvu,  dans  chacun  de  ces  deux  ports,  dtt  salaire  du  pîîote, 
au  moyeu  du  tarif  ci-après ,  savoir  : 

i»  Les  bâtiments  français  de  «{uatrc-Tingts  tonoeanx  et  au-dessous  seront 
.oxfnpts  du  droit  de  pil^i^e;  toutefois  »  si  <|ueIqu*aD  de  ces  navires  demande 
l^  pilote  k  bord,  ii  payera  le  droit  de  pilotane  k  raison  de  dix  centimes  psj* 
tonneau  k  Tentrée  et  autant  k  la  sortie. 

Les  bâtiments  français  au-dessus  de  ^uat/e-vingts  tonneaux  payeront^ 
Ceux  de  81  k  lOQ  tonneaux,  10^  par  tonneau  k  Tentree  ti  autum  à  (a 
sortie; 

Ceux  de  lOt  k  l  s 5  tbnneilnx ,  i<fk1>n(t¥e  et  talent  k  In  sottie  ; 
('lux  de  126  k  150  tonnesut,  11^  ki'entr<fé  et  autant  k  la  sortie  { 
'  Ceux  de  151  tonneaux  et  auMiessus,  f6f^  k  l'entrée  et  autant  k  la  sortie. 

s*'  Les  bâtiments  étrangers  de  vingt-cinq  tonneaux  et 'au-dessous  seront 
exempts  du  droit  de  pilotage  ;  néanmoinif  si  quelqn  an  de  ces  navires  de- 
mande le  pilote  k  bord ,  il  payera ,  sauf  les  exceptions  portées  aux  articles  1 3  9 
et  160  du  présent  règlement,  cinq  francs  k  Tentrée  et  cinq  francs  k  la 
soriie. 

Les  bâtiments  étrangers  de  vingt-six  tonneaux  et  au-dessus  «  sauf  les 
néniea  exceptions,  payeront. 

Ceux  de    26  k    50  tonneaux gf  a  Tentréc  et     9^k  la  sortie  ; 

Ceux  de    61  k    80  tonneaux 12  krentrée  et  12  .kla  sortie; 

Ceux  de    81  k  100  tonneaux l6  k  Tentrée  et  16  k  la  sortie; 

Ceux  de  101  k  150  tonneaux 20  kTentrée  et  20  k  la  sortie  | 

Ceux  de  161  tonneaujL  et  au-dessus.  t6  k  rentrée  et  86  kUiortit. 


\ 
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TITRE  IX. 

Dispositions  générales» 

19t.  Lei  bateaux  k  Tapear  de  conatmction  françaîie,  qni  seront  dertnéi 
à  Que  navigation  régulière  entre  Marseille  et  Napjea  on  tons  antres  porli, 
«eront  affranchi  da  droit  de  pilotage  tant  à  fentrée  qn^à  la  lortîf,  «af  ; 
tontefois  à  y  être  sonmia  lonqu'iU  demanderont  eox-niémca  Faaiisiaace  im 
pilotes .  lamaneara. 

1S8.  Les. pilotes  lamanenrs  ne  monteront  à  bord  des  bâtiBcnti de  fElat 

3 ne  loriqa'ili  y  seront  appela  par  le  signal  prescrit  par  Tiitide  so  da 
ëcretda  18  décembre  1806  :  ib  n  auront  anbnn  droit  à  réclamer  qani  ce 
.signal  n  aura  pas  e'të  fait. 

139.  Dans  tous  les  cas  où  Te  présent  règlement  établit  nne  diifreace  de 
droits  de  pilotage  entre  les  Français  et  les  e'trangers,  les  naTÎres  espigaob, 
ame'ricaîns ,  brésiliens  et  mexicains  payeront  seulement  les  droits  fizéi  pov 
les  navires  français. 

Il  en  sera  de  même  ponr  les  navires  anglais,  mais  avec  lès  resIrieIMBi 
mentionnëes*à  Tarticle'  13s. 

130.  Les  dispositions  de  Farticle  précédent,  en  faveur  des  pacillooi  cipi- 
gnol,  anglais,  américain,  brésilien  et  mexicain,  seront  appliqnées  i  (wt 
autre  paTÎHon  étranger  qui  deviendra,  par  Teffet  des  traitéi,  iobjet  d*«ie 
semblable  mesure. 

131.  K  ne  sera  alfoaé  par  le  Gouvernement  aucune  iDdeanàéaoxpIfotef 
ni  aux  établissements  de  pilotage,  pour  les  dififcrenccs  de  taie  resollaof  non 
seulement  de  Tassimilation  actuelle  des  pavillons  espagnol, aaj^laiis,  aaéri- 
cain,  brésilien  et  mexicain,  au  pavillon  français,  mais  encore,  poarTamir, 
àts  auîmilations  prévnes  par  Tarticle  précédent. 

133.  Les  navires  anglais  seront  assimilés  aux  français  ponr  fetdraiii  de 
pilotage  k  percevoir  dTaprès  le  présent  règlement,  fk  Tentrëe,  bfi^% 
viendront,  avec  ou  sans  chargement,  des  ports  du  Royàume-UBÎ  et  des 
possessions  de  ce  royaume  en  Europe,  et  sans  chargement,  de  tovtalffs 
ports  ;  s*  à  ia  sortie,  iorsqulls  se  rendront,  avec  ou  sans  chargesMttt,  dns 
les  ports  du  Royaume-Uni  on  ^es  possessions  de.  ce  royaume  en  EQNfC,lt 
sans  chargement,  dans  tous  autres  ports;  hors  ces  cas,  les  navires  aa^iii 
payeront  les  droits  de  pilotage  comme  étrangers. 

Sont  affranchis  de  tout  droit,  tant  à  rentrée  qu*à  la  sortie,  ksbsMft- 
pécheurs  appartenant  au  Royaume-Uni  ou  à  ses  possessions  d*Eorspe  «it 
forces  par  le  mauvais  temps  de  chercher  un  refuge  dans  les  ports  oa  wéwi', 
cdtes  de  France,  n*y  ont  effectné  aucun  chargement  ou  déchargeaacnt 

I^  conseil  d'administration  de  la  marine,  après  avoir  mûrement  ctfatf 
et  discuté  le  présent  projet  de  règlement  pour  le  pilotage  dans  le  dasAW 
arrondissement  maritime  «  y  donne  unanimement  son  adhésion,  (Ct  iiiriW 
pour  être  soumis  à  la  sanction  royale. 

Fait  en  séance,  k  Toulon ,  le  s 8  mars  1835.    . 

Signé  Bonard,  Bérard,  Jure ,  J,  Martineng,  MamthtisÊâé 
Jurien  et  Brun,  secrétaire. 

Une  délibération  additionnelle  prise  par  le  conseil  d^administratiaB^^ 
marine  à  Toulon,  le  is  septembre  1836,  a  modifié  la  rcdacdoB  priva; 


I 
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"Vement  arrêta,  par  celle  da  S6  mars  1836,  pour  lea  articles  I20eti9i  do 
profet  de  règlement. 

Le  Vice 'Amiral  Ministre  Secrétaire  d'état 
^  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  RosAHEL. 

Vu  pour  être  annexé  à  Fordonnance  royale  da  1 1  octobre  1 836. 

Le  Vice- Amiral  Ministre  Secrétaire  d'éUti 
de  la  marine  et  des  colonies, 

w  m 

Signe'  RosAHEL. 

M*  6579.  —  Ordonsance  du  Roi  qui  ouvre  le  Port  de  Harfleur 
(Sein€'-InférieureJ  à  Vimportation  et  à  l'exportation  des  Grains   * 
.  et  Farines, 

An  palais  des  Tuileries,  le  S8  Octobre  1836. 

*'  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  0bs  Français,  à  tous  présents 
H'k  venir^  SALUT. 

Vu  les  ordonnances  des  17  janvier  (1)  et  S3  août  1830  (9), 
felatÎTes  aux  ports  et  bureaux  de  douanes  ouverts  à  Tiinportation 
et  à  Tesportationdes  grains  et  farines  ; 

,  La  de'libeVation  du  conseil  municipal  de  Harfleur,  département 
âe  ta  Seine- Inférieure,  du  93  mars  1836; 

Uavis  du  ministre  des  finances  dans  sa  lettre  du  11  octobre 
1W6; 

Sur  fe  rapport  de. notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de l'agriculture.etda  commerce, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

;  '  Art.  V\  Le  port  de  Harfleur,  département  de  la  Seine- 
Jhférieure,  sera  ouvert  à  Timpor talion  et  à  l'exportation  des 
jprains  et  farines. 

\:  2.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  départements  des 
Jnivaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  des  fi- 
nances  sont  chargés  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance,   - 
Ionisera  insérée  au  BuUetin  des  lois., 

^  Signé  LOUIS-PHIIdPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départenutnt 

des  travaux  publics,  de  l'agriculture' et 
du  commerce , 

Signé  N.  Martin  (  da  Nord  ). 
m  ■  ■  ■■      ,  ■ 

^   (1)  viii«  série,  BnlI.  339,  n<>  13,387. 
'  (9)  ix«série,S«partie,BulI«6,  n<»97. 


W*  6580.  —  ORDQîfSÀSCR  DU  Koi  qui  approuve  une  M odifc4tbâ 
aux  Statuts  4^  la  Ba^quç  de  M^néiUc,  et  autorise  te  Conxif      \ 
général  de  ladite  fianque  à  acquérir  un  immeuble  pour  le  ser^u      \ 
de  l'établissement,  ^ 

I 
An  pafan  des  Tufleries,  le  28  Octobre  1836.  ! 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  Sali;t. 

'    Sur  !e  rapport  Ae  notre  ministre  secrétaire  «Te'tiit  des  trartox 
pnblîc^,  de  l'agriculture  et  da  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  27  septembre  1835  (ij,  portant  an- 
torisation  de  là  banque  de  Marseille  et  approbfttion  de  ses. statuts; 

Vu  la  déli(>frfttioQ  prise  le  9  ^ain  demiei^p^f  Paâsèsablée  gahéWe 
des  actit)nnaires  dje  cette  banque,  conformément  aux  statuts^el  la  mo- 
dification à  r^rticle  18  proposée  à  notre  approbation; 

'    Notre  Conseil  dVtat  entendu, 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ofdftOMMQNS  ce  qiù  MuH  : 

Art.  l*^  La  modification  à  farticle  18  des  statuts  <fe  i« 
basque  de  Mai^sçiUe  ^  département  des  Bouches-d^-UViâine, 
ayant  pour  objet  de  statuer  que  ies  billets  à  ordre  menûontiés 
audit  article  pourront  être  émis  à  un  certain  nombre  de^oun 
de  vue,  est  approuvée  teîfe  quelle  est  contenue  dans  f acte 
passé  les  ^2,  23  et  24  septembre  1886,  devant  M*  DeUui- 
glade  et  son  cotiègue ,  notaires  à  Marseille,  lequel  acterest^ 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Le  conseil  général  de  ladite  banque  est  autorisé,  en 
outre,  conforn)ément  audit  acte,  à  acquérir  à  Tamiable,  oaà 
dire  d'experts,  ou  aux  enchères  publiques,  un  iosmeable  pour 
ie  service  de  l'établissement;  la  somme  aflfectée  à  cette  acqui- 
sition sera  prise  sur  le  fonds  social  de  la  banque  ;  mais  ceît« 
somme  ne  pourra  s'élever  au  delà  de  trois  cent  mille  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  Jétat  des  travaux  publics,  Je  j 
Fagriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  Texêcution  dcb 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  ioii| 


(i)  t«  partie,  t»  section,  Bail.  38S^ao  6Q0S. 
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insérée  «u  Manît«ur  et  ii»n«  un  )ourml  (T^iniKHicM  jutiieiâms 

du  département  des  Bouches-du-Uhône. 

aigni  LOUIS-raiUlippL 

Par  îe  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  (l'état  au  département 
des  trat^ux  pué  lies,  de  Vagricvitare  et  du 
commerce, 

Signe  N.  Martin  (dtiNord). 

Pardbvai>it  M<^  Jean^  Baptiste' André  DeîOM^ladf  9t  ion  çoll^^uç»  no- 
taires k  Marseille,  soussi^éa. 

Furent  prtfaeota  ; 

|o  J4.  L^mre  Esiifna  D^gociant»  i|à««abrç  da  h  ctiamWa  4^  «M^nKCt* 
aaciaii  fug e  aa  ulhnptil  4e  c^mmerf^a  d«i  M^uraeilia,  cbef  de  la  m<^aoii  i^lMW 
(rcrca  et  compagqic,  demeurant  k  Maraeiiie»  rnp  de  Roa^a»  a*  lîd; 

%^  ML  FmufM  FauruieiTt  negocianl,  membre  du  caii«eil  municipal  »  aito-^ 
cid  deUmai«o«^4»vfsûrfrèraê«4€Oim(ag»ie,  demeurant  à  Maraeiila,  alUea 

des  CapQcines,  n®  lO; 

V  M.  Frédénc  Babifud»  Ae'|[ociaDt ,  ancien  iuga  an  tribunal  de  enmmarf  e, 
aafQcie'  de  la  maison  £a^aa<^  irères  et  compagnie ,  demeuiant  k  Marseille . 
rue  Sitipt-Ferre'ol ,  n»  Ç7  ; 

4*  M.  Théophile  Delort,  négociant,  associé  de  la  maison  Jo^ejpi^  Ricê^ 
et  Théophile  Delort,  demeurant  k  Marseille,  rne  Sainte ,  n^  3$; 

&o  M.  Jean-Baptiste  Chi^hizota^  négociant,  associé  de  la  maison  Jacque4 
aîné ,  Chi^hizola  et  compagnie,  demcorapt  à  MarjfciiSe,  rue  Mazade  ,  np  5; 

e**  M.  JEdouard-Gustave  Folsck,  négociant ,  consul  général  de  Suède, 
cliefde  fa  maiaon  Folsch  et  compagnie,  demeurant  k  Rtarseille,  rae  S^l- 
Tabcife,  n*' 39  j 

7^  M.  François-Xavier  Lantelme  aîné,  bani^uief,  demeurant  b  MarieiUe, 
rae  de  Rome,  n**  79; 

8<*  M.  Xut^ier  Richard ,  fabricant  de  savon,  adjoint  du  maire  de  Marseille, 
ancieQ  juge  an  tribunal  de  coinmcrce  de  cette  ville,  demeurant  b  Marseille , 
conra  Bonaparte ,  n**  3  is  *,  - 

0o  M.  Joseph  Loubon,  bananier,  demeurant  à  Marseille,  bonleYart  du 
Muse'e ,  n°  7  ; 

iO<*  M.  Guillaume  Siévehng^,  né ^ocinnt^  consul  de  Danemark,  cbef  de 
In  maison  Siéwckin^  et  compagnie,  demeurant  k  Marseille,  rue  Grignaui 
Tk°  il; 

i  1<*  M.  François  Martef,  négociant,  |age  au  tribunal  de  commerce  et 
nncien  membre  de  Tintendance  sanitaire  de  Marseille,  j  demenrant  rue  de 
Romefn**  74; 

120  lit,  Jules  Saux ^  négociant,  demeurant  ï  Marseille,  rue  SyWabelle. 

13^  fA.Jeatk  Ch^onnière ,  nvgoc\sLnt ,  ehefde  fa  maifon  P<Vrre  GnlTme 
et  compagnie,  dcmeurautà  Marseille.,  me  Canebière,n^  t7; 

1 4^  M.  Théophile  Périer,  négociant,  membre  de  .la  chambre  de  commerce 
de  Marseille,  y  demenrant  cours  Bonaparte,  n^  17  ; 

Et  1  à*^  M.  Pierre  Condom^  ancien  négociant,  membre  de  l|  e)ii||iW«  de 
CQQimercie  de  Marseille»  j  demeurant  rue  Montgmntl,  n^  4^| 
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Les  oBfce  premiers/  rageais;  }6â,^htq»amièreyBmus  et 
ammoft  9t  ^i£binif  ai  >  -dusettevr  de  1*  bàn^ne^e  UjûâcHle  i 

Tous  les  sasnomm^s  fo'nn«i)tlé'ct)ttSéiI*gëoehd^^d'sdiil!tiîstratioii  délabre 
banque,  stipulant  et  agissant  aux  présentes  um^eniidto  tons  les  «ctkniMra, 

semblée  générale  dont  il  va  être  parlé,  et  dont  expédîtioi»  dansent  ewe- 
gistrée  est  demeurée  annexée  k  la  minute  des  présentes  »  ^^t"^^  qne  BcmtÎBn 
de  ladite  annexjfc  y  a  été  faite  par  ies  notaires  soussignés; 

,    Lesquels  ont  e:(posc  : 

5l>  (ia,*en.c9nformi(p,  4e,laçticle^49  des  statuts  de  labaB^ae  âe  MuseÊBe,  lie 
conseil  général  a  arrêté  le  f  5  mai  dernier  de  convoquer  extraordinancMeiit 
rassemblée  générale,  pour  délibérer  sur  Topportunité  de  pré^sentcr  k  Sa 
Majesté  une  demande  tendant  k  obtenir  ia  modification  de  lorlicfe  it  des- 
4h»  atahus,  âfin^de  ie^flrtiMftieB  d^iAes  snrià  factrflé'  d'éteet'rfe  des  bîlicii 

#de  baoqneiendre  ei  payables  ë  nu  certain  «mnblre  de  fonra  de  vue,  et  pinr 

•  .  élre  taatorisé  klMrè  ^«petfr  oemptede  4a  société  i  Vkûqmshiatk  étt'l&ad  m^md- 

lertient  occupé  par  la  banque,  ou  de  tout  autre  local  qui  pamiCivft  pins  csa- 

yenable  à  Ti^ablisseiivlnt,       .     .         ,  ^ 

'  Q[uc,  sur  cette  convocation,  TasseiiO^icc  générale,  rénnîe  à  Ffadtef  6e k 

'banque, lé  2  juin  dernier,  pour  statue^  s^r  !cs  deux  points  ci -dessus,  qei 
furent  mis  successivement  en  délibération^  prit  les  résolutions  suirantes  : 

.  1°  Sur  (a  proposition  de  demander  ûa  GonveriieBient  In  feodiiicacfon  de 
Farticle  18  des  statuts  de  fa  banque,  en  y  ajoutant  que  fes  biîîets  à  ordre 

^j^onrrént  être  émf^k  un  c^i^ain  nombre  de  jours  de  vue ,  fassemblëe  considé^ 
rant  los  avantages  qui  doivent  résulter  pour  le  public  en  général,  et  pour  fa. 
banque  cri  particnfiérrd*une  mesure  qui  tendrait  à  accélérer  les  relations 
commerciales  du  midi  de  la  France,  délibéra  par  assis  et  levé  et  1  Funani- 
mité,  que  I  administration  était  chargée  d*en  faire  ia  demande; 

S®  Sur  la  proposition  dèladèdiiBdéli  pi^Mdeir'^our  être  antonsé  à  faire 
Tachât  d'un^jocal,  Tasseml^Iée,  après. en .ajoic  délibéré,  décida  par  asûet 
lève,  et  à  la  majorité  de  plus  de  trois  quarts  en  nombfp  pt  m  ;eomme,qne  le 
conseil  général  était  autorisé  k  demander  au  Gouvernement  la  faculté  dae- 
qnérif  un  local  propre  k  f  établisseolefit  de  la  bamlne  et  d^aflecterli  cette  ae- 

«^uisition  jusqu'à  la  sQmme  de  trois  cent  tnilie  francs. 

( ,   Qi^y  ce^e  délibération  allant,  «té  adressée  par  U  conseil  geaéral  de  Is  ban- 

^f^iie  k  H.le  minisl^  4u<  cofimierce  pour  4|a*eile  fât  sournive  ài«  ■wirfianda 

f  Gouvernement,  M.  le  .préfel  dea  BoncfaiesHén-IUidne  Ta  renFoyée  avec  m 
lettre  du  8  courant  a  M.  fe  directeur  de  la  banque ,  revésne  du  TÎeada  ton- 

^seil  d'état,  en  annpnç^ant  k  M.  le  directeur  qudle  devait  être  çouTcrtie  ca 
acte  public  comme  les  statuts  de  la  banque. 

En  conséquence ,  et  pour  se  conformer  k  cette  indication  de  Jil.Ie  pr&tr 

^Ics  comparants,  en  leurs  susdites  qualités,  etk  ce  autorisés  par  la  deltbccar 
tion  susénnocéç  de  fassemjblée  générale,  opt^  p^.  ççs.  présenlef ,  dédsré, 
sauf  Tapprobation  du  Gouvernement,  modifier  ^insi  qu^Vfipitjdesstatniade  b 
banque  de  Marseille.        ^  ,         , 

En  premier  lien, 

'•  A^àrtMe  1  «  des  rtatuts >  îeqnéî  est  ains!  çoncH  :  ^  '  /  / 

«  Pour  la  facilité  et  laïécûrife  de  la  circnlatidn  ,1ii%iàka[àè'p'dtiTm  éatt/Êrtf 
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•ianB  îeB  méinef  coopiures ,  dm  bilieU  à  ordre  et  dmkt  b  propriM  se  pewim 

«être  transmise  que  par  la  Toie  de  fendosiement.  « 

II  sera  ajontë  le  parag^phe  suÎTant  : 

■Lea  bifleti  k  erdre  pourront  être  émin  à  nn  certahi  nomVre  de  jovrs 
■doTue.* 

En  second  lieu , 

Il  sera  a|oQtë  aozdits  statuts  nn  article  additionnel  ainsi  conçn  :  ■ 

«  Le  conseil  génëral  est  autorisé  à  acquérir  nn  focal  propre  k  f  ëtabfisse- 

•nent  de  ia  banque,  et  k  affecter  k  cette  acquisition  jusqu^k  la  somme  d« 

«trois  cent  miUe  francs.  « 

Dont  acte, 

.  Fait  et  passe  k  Marseille ,  en  l'hàtci  de  ia  banque,  me  Montgraud,  n«  a», 
.|b  1 3,  93  et  £4  septembre  1896,  et  ont  tons  les  comparants  signé  arec  les 
^Cûresla  nûnnte  des  pre'sentes,  demeurée  audit  M*  Delangiade,  Tun d'eux, 
lecture  foite. 


Signé  :  Chighizola,  Français  Martel,  Xapier  Richard,  G.Sievckmg, 
Frédérie  Rabaud,  Fohek,  Lantelme  aîné,  Joseph  Loubon, 
Lazare  Estieu,  T,  Deîort,  François  Foumier,  Jules  Baïuc, 
Théodore  Périer,   Chaponnièrei   le  directeur,  P.   Condom; 

>  Théophile  Martin  et  Delanglade,  ces  deux  derniers  notaires. 

Enregistré  k  Marseille,  le  it  septembre  l§36,  ^  158  t«,  C.  J;  reçu 
onze  décimes. 

Signé  Poinssot, 
Suii la  teneur  de  Fannexo: 

BANQUE  DE  MARSEILLE. 

jBxtnut  du  registre  des  Délibérations  de  l'Assemblée  générale,  conooquéê 
en  vertu  de  la  Délibération  du  Conseil  général  du  2S  maiiSSÔ. 

I/an  1836,  et  le  s  juin,  jour  de  jeudi, 

Ltes  soixante-quinze  actionnaires  dcTant  composer  rassemblée  générale  de 
i»bonqtte,e«  vertu  de  Tarticle  «odes statuts  définitifs,  a|rant  été  couToqués 
É|liV lettres  adressées  k  domicile,  soue  ia  date  du  31  mai  dernier,  fa  réunion  a 
MlJiea ,  comme  il -avait  été  indiqué,  dans  ia  salie  appropriée  k  cet  effet  dans 
lUMMon  de  la  banque. 

r  A  une  heure  et  demie,  M.  fe  président  a  Ouvert  la  séance  et  a  exposé  fe  but 
H|  Tobjet  de  la  convocation ,  pour  délibérer  snr  l'opportunité  de  présenter  k 
|[i(  Msfesté  une  deroandc  pour  obtenir  la  modiâcation  de  Tarticle  18  des  sta- 

afin  de  lever  tous  les  doutes  sur  la  faculté  d'émettre  des  billets  de 

me  k  ordre  et  payables  k  un  certain  nombre  de  jours  de  vue,  pour  être 

k  faire,  pour  compte  de  la  société,  Tacquisition  du  local  acluene- 

occupé  par  la  banque,  ou  de  tout  autre  iocal  qui  paraîtrait  plus  cou- 
#nftbfe  k  rétablissement. 

!  JbC*  le  directeur  fait  i  appel  nominal  des  soixante- quinze  actionnaires  con- 
ptpaté^',  trente-trois  répondent  k  Fappel  de  leur  nom. 

^  M.  le  président  fait  donner  lecture  de  la'lettre  reçve  de  M.  le  ministre  du 


commerce ,  en  date  daSO  mai  dernier,  en  c^ponse  à  celfe  nnî  lai  fut 
it^ri^'fcvrler,'  par  îe  conseil^  général  de  la  Da'nquc*,  snr  le  ^oiif>t'e  S 
billets  à  ordre  et  de  Iftchat  a  un  local ,  et  propose  k  fassembîe'c  d 
libérer. 

■ 

Sof  ia  propotitioa  d«  demAnder  as  GoUTcmemeiyt  ia  nodî&cftiÎDa  dt  Far- 
ticlc  18  de  nosstatals,  en  y  ajoutant  que  les  hilUts  à  ordre  poummtà» 
émis  à  un  certain  nombre  de  jours  de  vue,  rassemblée  considérant  iesavaih 
tages  qui  doÎTcnt  résniter,  pour  le  pobUc  en  général  et  pour  lit  hïïDqaeen 
particulier,  d!un«  mesure  qui  tendrait  à  aecétéffer  l«s  reîittîons  ciHuuifitîaies 
dn  niîdîde  la  France,  délibère  par  assis  et  le^é,  et  à  Pcnanimité,  qpe  fad- 
ftrnistratfon  est  cbargce  d'en  faire  ki  demande. 

M.  le  président  met  ensuite  en  délibération  la  demande  a  présenter  prar 
étce  autorisé  il  faire  Tachât  d'un  local. 

L'as'^emblée ,  après  en  avoir  dfilihérd,,  dc'cide  par  assis,  et  levé,  à  la  nûo* 


prt 

qu'à  la  somme  de  trois  cent  mille  frajics. 

bç  butde.la'i^nion  de  tlasse^nliitic  généjvl^  se  troavai^  Vsemi^  M.  le 
préâident  fait  dnnner  lecture  du  jv^cès-VerbaL,  contre,  leqocbfl  ne  s*âère 
^jucimfi  iseckjniatÊon,  etililôTc  ia  suancc. 

Fart  et  clos  ^  Marseille ,  les  rour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Secrétaire  »  ljtËrùàden\^ 

Signé  F.  Foumier,  Signé  Ckt^utaÙL 

Poar  extrait  conforme: 

Le  Secrétaire^  Le  Président, 

Signé  P.  Foumier,  Signé  ChighistU. 

Enregistrée  Marseille,  le  ^  septembre  l»S6,  P  I6t  v«,  C.  3;  rfçaun 
franc  dix  centimes. 

Siffné  Poinssot, 

«U  eiU  aÎDsî  «n  la  c«pia.d«  laiita  déiîfcéoatiiia  de. iîassnaUér  génqnkéi 
ia.  banque  de  Marseille,  otnut  en  U  ^ ossett^on  de  IbbDclaBglade»  nauii^ 
Marseille  soassigQé^  coqirae  annexée' à  k  niautc  de  £acte,  reça  pv-MB 
collègue  et  lui,  dont  expédition  dûment  collationnëa. précède ,  et  partit 

^ê  ^^-.^^^h^^  Vi\^»Wh^^  ^K^^^^tiV^' 

Signé  Delangiadt.  I 


Vu.  papr  être  annezii  k  Cord^aMnice  rojcale  du  8«  octobre  i  a3A,  ewtfi»  ^ 
tréA  spMs  le.  n<'  âiJti  a.  \ 

Le  Ministre  des  travaux  publies ,  de  l'a^iquffâi^pi  ^  c^synMUlh  j. 

Sipié  N.  BIauttiv  (du  ffbrd). 
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^f^brjiqjt/^  de  Fupftùmtç^  t^e  ny^r^nre,  A^orqes  fiifmÎJ^arUes^  eA 
aptres  matières  elans^  la  prcf^rqtion  desquelles  entre  /e  Çiilmt;- 
nate  de  mercure. 

J^  Ij^s  des  Tu|lQrie3,  la  30  Octobre  t83a. 

LWBS-PHHLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous ^résenis 
t  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  dfe'parte- 
leiit  des  travaux,  publics,  de  Yagriciilture  et  dii  commerça;  . 

¥t?P^44oreA  4*  1.5  octobre  \^i(y{t)  et  rordonnançi?  du  Wwir. 
jtt:18l.5.  (2),  poct^.  rè^km^Qt  s,i^jr  (i^etabji^s^çïnçnis.  içgaiuiir^ 
inmminodes; 

Va  l'ordonnance  du  25  juin  18â3  (3),  concernant  spécialement 
H-fiibriques  de  pôiutres  ou  matières  détonnantes  et  {Juimiminies  ; 
.  ÔBiisideraqt  qjie  les.  apcid/?n,t^  gii'MQs.  9.uj:yQQ.u^  p^*  £^uiic  <\fi  Ia 
^ipaOon,  4u|0Jilni.ij9^^ç.  4^  «^Xjçaçq  ^m?Ph  ^Jî/%  4^  HmWj 

Notre  Conseil  de'lat  entendu, 

Nocs  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

AuT.  1*',  Les  fabriques  de  fulminate  de  niercurç,  amorces 
ilminantes  et  autres  matières  dan^  la  préparations  desquelles 
îitre  fe  fufminate  de  mercure,  devront  elre  çïoses,  de  murs 
iéloîgncfes  de  toute  habitation,  ainsi  que  des  routes  et  clie- 
ûis  piibTics. 

'2,  Toute  demande  en  autorisation  pour  un  établissement 
^  cette  nature  devra  être  accompagnée  d'un  plan  indiquant: 
A"*  La  pQSition  exacte  de  leippiacement,  par  rapport  aux 
Aitations,  roules  et  chemins  les  plus  voisins; 
vj*  pelle  de  tous  les  bâtiments  et  ateliers;  les  uns  par  rap-- 
Mt  aux  autres; 

à*?'  Le  dctaif  des  distributions  intérieures  de.  chaque  iocalf 
^]/)n,  visé  dans  l'ordonnance  d'autorisation  à  laquelle  il  res; 
i|  annexe,  ne  pourra  plus  élre  changé  quen  verlii  d'une  au- 
eâtion  nouvelte. 

r.        — '■-..;         r — z '"    ^ 

l)   iv«  9(?ric,  Bnil.  â^«3,  ijo  6059. 
I).  Fii*  série,  BnlL  616,  n<>  15,12S. 


•  4  #  »  • 


(  «56  ) 

ïjà  mise  en  actnrité  de  Ta  fabrique  sera  toujours  prasUe^ 
dHlM^  t^ficatîon  faite  par  les  soins  de  I  autorité  locaie,^ 
constatera  rexëcution  fidèle  du  plan.  H  en  sera  dressé  pions- 
Vcfrbal: 

3.  Les  divers  ateliers  seront  isolés  Tes  uns  des  autres.  Le 
soi  en  «fera  recouvert  d'une  lame  de  plomb  ou  de  plâtre ,  la 
pferre  siliceuse  est  prohibée  dans  la  construction  de  ces 
ateiters. 

4:  Les  tablettes  dont  il  sera  fait  emploi  dans  ces  ale&en 
seront  énfboi^  blanc  ;  îaplufe  élevée,  placée  a  un  mètre  soisotei 
éentifÀètres  au  plus  au-dessus  du  sol,  devra  toujours  nsUC 

fibre.'  \  '  '^ 

5.  Lateiier  spécialement  affecte  à  la  fabrication  du  fakui^ 
nate  devra  être  pafticnltèrement  éloigné  de  la  poudrerie  ^ 
été  dépôt  des  esprits.  L'ordoiinance  d'autorisation  fixera,  dbn 
chaque' établissement  particulier,  la  distance  respective  dd 
autres  bâtiments  de  la  fabrique. 

,6.  La  poudrière  ne  renfermera  qu'une  «edeiw^éede  ta- 
EletteSy  placée  à  un  mètre  trente  centimètres  du  sol-,  ce  ao( 
sera,  comme  celui  des  ateliers,  recouvert  en  lames  de  plomb 
ou  en  plâtre.  Ce  bâtiment  n  aura  qu'une  seule  porte. 

7.  L'usage  des  tamis  en  fil  métallique  est  interdit.  ^ 

'  8V  La  poudre  ^rainée  et  séchéç  sçra  renfermée  dans  dd 

caisses  en  bois  blanc,  bien  jointes,  recouvertes  d'une  ieoiKl 

de  carton  et  placées  sur  des  supports  en  ïiége. 

Aucune  dé  ces  caisses  ne  devra  contenir  plus  de  cinq 
gram.n[ies  de  p^udr^e.  .  .  • 

9.  Aucun  transvasement  de  poudre  ne  pourra  s' 
dans  la  poudriçre.  Cette  opération  devra  être  faite  dam 
Ipcal  isolé  et  fermé ,  qui  n'aura  pas  d'autre  destination.  U 
pris  pour  la  construction  de  ce  local,  ainsi  que  pour  Té 
sèment  de  son  sol ,  les  mêmes  précautions  que  pour  la 
truction  et  ïe  sol  des  autres  ateliers, 

10.  n  ne  pourra  être  porté  à  la  fois  dans  Fatelier  de 
qu«  la .  dÎKième  partie  nu  plus  de  la  poudre  qui  doitéfre 
nipulée  dans  la  journée.  »    a    . .      . 


B.  a'  468.  K  "^  ) 

!%Tà  jîi'sCîcè  un  creqït 'Je  Vroîs  "miuïonS  ttois  cent  «ùïnie  mille 
[francs  pour  les  frliîs'de  justice  crimîn'eire  et  rfè  statistiques  cîvîfe  et 
r, criminelle  pendant  l'année  183 C)  .  ^ 

j*'-  V%rfeHtîde  150  *e  fà  lôî  "du  '^5  mhVs  ïklf,  îes  aVticTes  i  et  4  ïe 
lM6i  «ii4avrH  mS  çt  IVrtfclb'8*eIaftiM\i.VVàout  1835; 
-  l»ft%iagrant  qufl  e^t  mWi,p\v  les  pièces  àfc  "fi  tfè^ense  "àbs  neuf' 
ifl^tôë^  nrofe  'de  18-^6;  '^  par  'ù'i^parai^oïi  Ivec  ta  flepensé  des 
^.troîs  derniers  mois  de  1835,  que  les  frais  de  justice  c*rifn7neile, 
dont  l'évaluation  complète  ne  saurait  être  deterniijiëe  ù  ravancft , 
t^^aS$er6nl  d*eftvîVôn  'oî'nq  fce'nt  mille  francs  îe  «rendit  cîe  trois 
'ISHt&ii's  trois  c'ent  qWi'nzfe  tnme  frâ'ric's  accoiae  par  fa  loi  *de  finances 
\li  ààut  l)B35; 

Sur  ie  rapport  de  notrB  "gîmÎB  tfeô  sceaux,  ministre  secrétaire 

iM wi  dkSpatiettOint  àt  k  fusticle  éi  dè^  ffMéi^ 

Oe  Mvis  de  notre  cùtiwéà  dt?s  «misères, 

M  ift^  X\è^  hWàlJ'iâ  et  6ttiJoWNt)f.^S  ce  4«  SViit  : 
L  ÂiT.  H.  îïest  ojivert  à  notre  ^g«^de  des  sçyau^î^.iôînitftre 
k|§crétaire  a  etat^au..d^âri^UXà£liLd&  ia  lusiice  .et  des  cultes^ 
^par  application  de  rarticle  8  de  ia  loi  du  J  7  «)ut  i8d5,  un 
crédit  supple'mentaire  de  cinq  céftt  ifrilte  frfeïès  J  pMiV  îë  'Ser- 
vice des  frais  de  justice  criminelle  pendant  Tannée  1836. 

2.  Nolfe  irarde  des  sceaux  et  notre    ministf8*^ft«:.étaire 
defat  des  finances  sont  charges  de  re}içcuti6n  HI  la  fe-es^te 

Par  ie.Roi  :  If  Gardf  des  sceaux,  iiinài%t  iSec^i^Ajnêmt 


,^<?'ti 


N*  6584.  -^  ORBom^ANCB  DU  Roi  qui  autorise  rétablissement, 
dans  la  ville  de  Monl-de-Marsdn  (  Tarn-et-Garonne  ),  de  trois 
I  ilcUnT  lir  U  c^^n%ftii«n  tJleià  Ptes^ntation  constituée  à  Tours 
^   (  ludre-et-Loire  ).  {  Paris,  ô  Sbptetàtré  4836.  ) 


l 


6585.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  fe'ta- 
r  UitfBernent  fondô  à  Uslariu.  (  Ba»»e«-Pyr««eeB  ),  dépendam  de 
la  congrégation  dès  iToeurs  de  Sakit-Atidré  de  Ja-Puye  (  VfeBiil;  ). 
(  Paris,  ô  Septembre  1856,  ) 

IW.  •-•  "iiOittmNNAîf CE  DU  Roi  ijni  «tttotise  re'tablissement,  à 
îft^NidBlat  t  IVMMftrfliNmë  K  d'une  communauté  dé- 


<  060  ) 
fméêM  J«  la  congr^tfon  de  Notjre4>uM  de  LoretU  i  ^Ih 
deuix  (  GiroBile  ).  (  Parit,  5  Septtmhre  i836.  ) 

N*  C58T.  —  Obdonnahcb  bd  Roi  oni  autorÏM  !■  commtuiMtÉ  , 

'  du  Verbeincarne,  légalement  fondée  à  Axentblea  (Crenxjpv  j 

de'oret  da  13  jaillet  1811   (I),  à  tranife'i-er  le  aiege  de  «>a  rla- 

blÎHeinent  à  SaÏDt-Yrieix  (  Haute- VieDoe}.  [Parit.SS^temin  J 

isje. }  

N*  6S8B.  —  Ordonnakcs  dd  Roi  portant  autoriHUion  dckcw^ 
gre'gation  dea  sœura  de  rinstructioa  chrétienne  établie  àSàt   , 
GilJas  (  Loire-IofeVieure }.  (  Parit,  24  SeftewAn  têS6.  ) 


N'  asft9.  —  OaiMNNÀKCi  DP  Roi  ponant  que  la 

auioriiée  ft  la  Rochelle  {Cbarcnte>lnfe'rieure  ],  par  ardaai 
da  >3  juillet  I8t6  (9),  aoui  le  titre  d'Unuline»,  est  léoiûe  ik 
congregadon  dea  Ursalioes  de  Jeaua  dite*  de  CkmvmgKes  e'uhfit 
à  l^ÇM  (  Vendée  ).  {Prnns.  »? Stpttmbrm  183e.  ) 


(l)  i*«aâi*,BaII.SM,B*TlM. 
(()  Tiit*tfrM,B«U.ia4,iiP3iu, 


Certifié  confonne  psr  b 
Garde  dea  sceaux  de  France, 

Seerc'taire  ^état  au  dêpartemtM  4$ 
Im  justice  et  des  cultet, 

A  Paris,  le  25  *  Novembn  1891» 
C.  PERSIL. 

*  Cette  data  CM  «eOtd»  la  r<ceptiaadaM|4 
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d^  régulaimir  wum  DraiUdUmporiationê  ui  étM^Ottméiofét^  èonfor^ 
miment  aus  Lais  dçs  15  4t*ril  lêêH  €è^'Sê*AiMni4^êS,  nrriti  le 
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ARRAii  par  noas,  Ministre  8ecrdtaîr«  d'état  au  département  des  W^ 
L!ics,  de  ragricoltore  et  da  commerce. 

A  Parii,  le  30  Novembre  1636. 

Signé  N.  Mia-ror  (d»M^ 


B.  n*469.  (  663  ) 

N^  6591.  —  Ordonnance  dv  Roi  relative  au  Coneouti 
pour  les  Grades  supérieurs  dans  la  Cavalerie, 

A  Paru,  ie  S9  Novembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  prësenu 
et  à  venir^  salut. 

Vu  Tordonnance  du  19  mars  1831,  relative  au  concours  pour  tes 
grades  supérieurs  dans  Parme  de  la  cavalerie  ; 
Vu  la  loi  du  1 4  avril  1 839  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  A  dater  de  ce  jour,  layancement  dans  Tarme  de 
la  cavalerie  cessera  de  rouler  séparément,  pour  les  grades 
supérieurs ,  entre  les  régiments  de  chacune  des  trois  divbions 
d*arme  établies  par  {ordonnance  di;  12  mars  1831  :  le  con- 
cours aura  lieu  sur  la  totalité  de  i  arme. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre  est  chaîné 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

5'^^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Minisire  Secrétaire  a  était 
de  la  guerre. 

Signe  Bernard. 

N^  6599.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1**  L'établissement,  dans  la  commune  de  Fillières  (  Moselle  ),  de 
deux  sœurs  de  ia  congrégation  de  la  Providence  de  Porbach  (  même 
département  )  ; 

9*  L^'tablissement,  dans  la  commune  d'Ârudj  (Basses-Pyré- 
nées ) ,  d'une  maison  dépendant  .de  ia  congrégation  des  Filles  de  ia 
Croix  dites  de  Saint-André  existant  k  ia  Puye  (  Vienne  )  ; 
I  >  3**  L'établissement,  dans  la  commune  de  Guillon  (  Yonne  ) ,  de 
Jeux  sœurs  de  la  congrégation  des  religieuses  de  la  Providence  de 
Plavigny  (  Côte-d'or  ).  (  Paris,  ^7  Septembre  1836.  ) 


N^  6593.  -— »  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  rétabfissement, 
dans  la  commune  de  Cuillé  (  Mayenne  ) ,  de  deux  sœurs  de 
la  congrégation  de  la  Charité  d'Evron  (  même  département  )• 
{  Paris,  fit  Octobre  i83€,  ) 


(«W  ) 
tS'  6594,  —  pfUKifiMASqB  np  Roi  jiort»pt, 

!■  Que  I»  clwfiatn  4e  £«JDt-jHHi  4c  BrmA  i  Mejroeis  «t  H Jc- 

mcnre  cImk  aa  rao^  du  routes  dep&rtemenules  du  Gard  soailc 
it^tS  et  la  denominauon  et  route  tle  S*int-JtatnU  Brutl  à  Fient, 
.  /ar  TrpcfJ  ?/  Mef/rvrUi 

i"  Qne  l'administration  est  autorisée  à  Taire  racquisilios  ia  ta- 
nin» et  bâtimeDls  nécessaires  pour  (e  perrectionneauf  de  ee«e 
raiu»,  Mi  M  (Moformant  »tix  l)tap«tititNs  ^  ûun  II  da  b  {oJ  da 
7  juillet  1833  sur  i'expvopriBtiait  piHif  4WMI  d'atilifa  pnUifH- 
(  Pam,  J2*  Oc/oére  fSâS.  ) 


N°$595.  —  QuMNNAHCE  »dR(H  qui  cire*  de4f|4«!e««  4^  «panier 
(le  mvcliaqdises  interprèle  et  conducteur  de  naviret  à  Stinl- 
Servan  (Il!e-«I-Vilaînejv'et  fixe  iquatK  mille  francs  le  caotion- 
nemeDt  af&cle  à  cei  einplti)s.  (  Parit,  Se  Oatttèn  tSSS.  ) 

K"  $59G.  «-r  Orpomhawce  1)0  Roi  QUI  4j>pn)QTe  U  irimluin, 
dans  la  ville  de  Molsheirn  [  Raf-RJiin  )}  Je  la  coiqiDnDaiite'  dei 
religieuses  de  Nolre-Pame  e'taulje  1  Dicuze  (  Menrthe  ).  (  Paris, 
9i  Octobre  1S36.  ) 

N"  659?.  — '  Ordonkakce  du  Roi  portant  aalorisalion  de  U  com- 
inunante'  des  relieieoses  de  Notre-Dame  établie  à  Pamieis 
<  Ai4<^e  ).  (  AvW>,  SI  Ontohre  fS36.  ] 

Certifié  conforme  par  doos 
Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Seerétmfs  tf^tat  au  département  At 
la  Justice  et  des  cultes , 

A  pAru,  le  1"*  Dscembre  1836, 

'  Csltt  data  ««  ceflf  da  It  rAxpliaM  it  BiBcA 
k  la  Oli|iiueII«-in. 


U  n«pn«erk  Mr>It,  ca  tba,  Ih  OincUani-  luUn  %  MrMt««(ab. 


Impkiiierie  ko^alb,  —  1«  Décembre  IW 


(  665  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

•   N'  470. 


N*  6598.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  Ministre 
des  travaux  publics,  de  t  agriculture  et  du  commerce,  un  ^Crédit 
additionnel  pour  des  Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

r 

An  pafaif  des  Toileries,  le  14  Novembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  «  venir,  saluTa  . 

Vu  les  articles  9  et  10  de  la  loi  Je  ifînances  da  93  mai  1^34,  re« 
WAh  aux  créances  constatées  sur  un  exercice  clos  après  règle- 
xnf  nt  du  compte  de  cet  exercice  ;  y 

Considérant  qu'il  reste  à  payer  diverses  dépenses  faites  pour  les 
services  des  poids  etmeslires,  exercices  I83f,  1833etl93AyCf-après 
désignés,  dont  la  liquidation  n'a  pu  avoir  lieu  qu'après  la  clôture 
de  ces  exercices  ; 

Vu  les  articles- 3,  4  et  5  de  la  loi  du  S 4  avril  1833  sur  les  cré- 
dits suppkmentaires; 

Sur  h  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agricolture  et  du  commerce;  •  <      . 

De  F«ns  de  notre  oonseil  des  ministres , 

Nous  Avon  oiDOMHB  et  ORBOMMOMS  ce  qni'suit  :  ' 

Art.  1*^.  II  est  accordé  provisoirement  à  notre  ministre 
Secrétaire  (f  état  des  travaux  publics ,  de  f  agriculture .  et  du 
commerce,  comme  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  de  comptes,  un  crédit  additionnel  de 
quatre  mille  quatre-vingt-dix-huit  francs  quinze  centimes 
(4,098  fir.  15  cent.  ),  nécessaire  au  payement  des  nouvelles 
dépenses  constatées  pour  le  service  des  poids  et  mesures  des 
exercices  ci-après  désignés ,  savoir  : 

IX^  Série.  43 


im) 


Poidf  et  netoretj 


Exercice  1839. 

Taxations. . . . .' 

Ordonnattees  de  de'cbarget. 
ponfecUoii  de  r^Ie^ 

EzEACicE  1833. 


I 


Praif  de  percf  ption. 


Poidf  et  metures./   Ordonnance  de  décharges.. 


Confection  de  rôles. 

Exercice  1834. 


91^  14« 
S7    09 


119    70 

85    51 

176    74 


f40h«* 


lit  OS 


i 


Taxations f 4S  6« 

A  ..     ^                 )  Frais  de  perception 1,080  t7 

Poids  et  mesnres.(  ^  ,         ^      j    j  '  u  \».«  ^- 

\  Ordonnancofl  de  decbtrgeo.  930  87 

[  Confection  de  rôles 317  28 


Total. 


3|48|   \k 


4,098   1» 


2.  Les  créances  ci-dessus,  formant  augmentilkn  do 
restes  ^  payer  sur  les  cxerçicf^  détaili^^  ^  ppprroDt  êt|'coi4on- 
nancçes  ^i;r  le  chapitre,  spécial  ouvert  pour,  les  dépeaies  dtô 
exercices  clos  dans  i  exercice  courant ,  jusqu'aux  épocjyies  tc^ 
pectives  de  déchéance  fixées  par  Tarticle  9  de  h  loi  ào  %f^îin- 
vi^'  IMl.. 

3.  La  présente  ordonnance  sem  soumise  s(ux  CbmjbrQ 
dans  leur  prochaine  session ,  çonfQriuéip|n^  à  f  article  5  dr  ^ 
loi  du  24  avril  1833,  et  il  sera  rendu  compte  dft  fa.  4épQW 
qu  elle  autorise  ;  cqnfonaémcuit  aux  arUdci^  ^^X  )  ft  ^  fo  loi 
du  23  mai  18^4.  ; 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  déparlcimiiti  iks 
finances,  des  traivi^qx.  puhUcs ,  de  i agrieidtare  et  da  cén- 
mercô,  sont  chargés,  chacun  en  cç  qyj  le  concerne ^  de  ffié- 
çyliph  de  la  présente  o^rdonnancc,  qui  sera  insérée  an  ^ 
letin  des  lois. 

Sipié  LOUIS-JPHiLIPP^ 

Par  le  Roi  :  U  Mtm'stre  Secrétaire  d'état  mu  cf^Mito^offl 
traçaux publics ,  de  l'agriculture^  et  du  commerce. 

Signé  K  Martih  (  du  Nordl 


]  '    •  J        •       •     *r^ 


B.nMro.  (  667  ) 

de  commerce  à  Valenciennes, 
Aa  YmIaU  dcf  Tuileries ,  le  19  Ifotembre  1836-; 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  DES  Fbaiîçais  ,  à  tau»  pœ^n^s 
«t  à  venir ,  6ALUT« 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dMtat  des  trarani 
pablîcs,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  II  est  établi  une  chambre  de  commercp  à  Y^Hen- 
dénués  (  Nord  ). 

La  circonscription  de  cçttc  chambre  sera  formëe  des  «mon- 
dissements  de  Valehciennes  et  d*Avesnes. 

2.  Lia  chambre  de  commerce  de  Valenciennes  sera  com« 
posée  de  neuf  membres. 

3.  La  chambre  consultative  des  arts  çt  pian^Cactiur^fi  de 
Valenciennes  est  supprimée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,. de  Tagriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  f exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Stffné  louis-phiuppb: 

par  le  R6i  :  /d  Mbiittre  Seorétairt  d'iUU  ou  département 
*dutr^9au3PpukliQS^deV9^rU(i^t»r€Ud^ 
commerce , 

Signtf  }(.  Martin  (  du  Nord  ). 


•I 


1. 


N*  6600.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  celle  du 
'  H  M<ii  iSH ,  relAtii^  à  la  Section  judiciaire  lies  Archives  du 
Royaume, 

A«  palais  des  Taileriei,  le  91  Novembre  1636. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
«t  9  venir,  SAi/UT. 

Vu  focdonnaoce  da  11  mai  1831  (1),  qui  place  dan»  k«  attri- 
butions du  ministère  de  la  justice  la  section  judiciaire  des  archives 
du  royaume  ; 
'  Considérant  qu'aux  termes  de  TordeBDance  du  6  avril  1834  (9), 

(s)  t«parti«,Bun.  7S,  nPit87. 

(«)  !•  partie,  i^ section,  Bail.  S94,  jH*  Ktiu  ,.j,  .  f 

43. 
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Ftddninisirftttoii  Aes  tirclÎTes  du  royaume  est  rentrée  sons 
de  notre  ministre  de  TinteVieur  ; 

Ginsiderant  que  la  section  judiciaire  ne  comprend  pas  seulement 
les  pièces  extraites  des  greffes  des  anciens  tribunaux  de  Pans, 
mais  encore  les  actes  tires  des  dépôts  des  conseils  prive  et  des 
finances  et  du  ministère  de  la  maison  du  Roi,  et  les  archires  de  h 
chancellerie  et  du  parlement,  documents  d'un  grand  intérêt  admi- 
nistratif et  poli^que,  qu'il  convient  de  ne  point  isoler  du  dépôt 
central  des  archives  du  royaume  ; 

Conside'rant ,  enfin,  qu'en  rendant  à  l'administration  des  mt- 
chives  du  royaume  la  surveillance  de  cette  partie  d*archives,  placée 
précédemment  par  la  loi  dans  ses  attributions,  il  n'en  rcsufaera 
pour ,  rantorité  judiciaire  aucun  empêchement  de  consulter  les 
anciens  titres  qui  se  rattacheraient  aujourd'hui  à  des  contestations 
d'intérêts  privés  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  oiiDONNONs  ce  quL  suit  : 

Art,  1''.  Notre  ordonnance  du  11  mai.  1831  est  rap- 
portée. 

La  section  judiciaire  des  archives  est  replacée  dans  les 
attributions  et  sous  la  surveillance  de  notre  ministre  de  Tin- 
térieur,    ' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*ëtat  au  département  de 
f intérieur  et  notre  garde  des  sceaux  sont  chaînés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne^  de  f  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Pair  de^France  Mèusire  Seerétnn  éTéUt 
«tt  départenient  de  l'intérieur. 

Signe  GASPAaiir. 

N®  6601.  — ^  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  Ministre  éU» 
Affaires  étrangères  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances 
constatées  sur  des  exercices  clos. 

A  Paris,  le  99  NoTembrc  1836: 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 


-<*,t 
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Vu  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  S 3  mai  1834|  aux  termes  des- 
quels  les  cre'ances  des  exercices  clos  non  comprises  dans  les  restes 
à  pajer  arrêtes  parles  fois  de 'règlement  ne  peuvent  être  ordon- 
nancées par  nos  ministres  qu'au  moyen  de  crédits  supple'mentaires^ 
suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  94  avril  1 833  ; 

Sur  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres  ; 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  président  du  conseil, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Il  est  accordé  à  notre  ministre  des  afiàires  étran- 
gères, en  addition  a,ux  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de 
règlement  des  exercices  clos  désignés  ci -après,  un  crédit 
SQpplémentaMi^é' quatre-vingt-dix-huit  mille  huit  cent  cin- 
quante^uatre  francs  vingt-quatre  centimes- (  98^854^  24*'  ), 
montant  des  nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices 
et  imputables  sur  les  chapitres  respectifs  ci-après,  savoir  : 


/ 


Exercice  1839. 


Crap.    6.  Frais  de  voyages  et  de  courriers. , , .         t6Z^  ib^  [    -  -  ^f 

Chap.    7.  Frais  de  servicp 3,475  S8   |    *»"*  ®* 

Exercice  1833. 

CflAP.    3.  Traitements  des  agents  politiques  et 

consulaires..... 8,260  oo 

Chap.    6.  Frais  de  voyages 2,234  79   ^      '"       *' 

Chap.    7.  Frais  de  service. .•••.% i,5S8  17 

Exercice  1834. 

Chap.    S.  Matériel  de  radministi;ation  centrale .     7,27  6  00 

Chap.    3.  Traitements  politiques  et  consulaives.     1,2  50  oo 

Ckap.    6^  Frais  de  voyages ■ 1,9,892  70   )  AA,661  06 

Chap.    7.  Frais  de  service. ...«^  19,649  96 

Chap.  1 1.  Missions  extraordinaires 2,500  00 

Exercice  1835. 

Chap.    2.  Matériel  de  Tadministration  centrale.  19,894  78 
Chap.    3.  Traitements  des  agents  politiques  et 

consulaires 8,400  00   )  44,634   59 

Chap.    6.  Frais  de  foyages '.      1,344  37 

Çmap*    7.  Frais  de  service • 14,995  44   j  .    'i     ' 


Total  .  ^ 98,'r64f  24<» 


(  «td  ) 

2.  Pfotré  ministre  secrétaire  detat  des  affaires  étrangères 
est  y  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur 
le  chapttce  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  doi 
au  budget  dès  exercices  courants. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  sourolse  aux  Cbam&res 
dans  ieur  plus  procliainé  session^  pour  être  conTeitie  en 
loi. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  des  aiïàires  étrangères 
et  des  finances  sont  chargés  de  f  exécution  de  ia  présente  or- 
donnance^ qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOm^WUPJfE. 

Par  le  Roi  :  ie  Mînistft  Sterëiairê  d'état  da  -wjfairtt  étfm^ghvp 

Président  du  Conseil, 

Sîgnë  VLovL 

N®  660^.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  Ministre  Jet 
Affaires  étrangères,  sur  l'exercice  4836,  un  Crédit  supplément 
taire  applicable  au  chapitre  XI  (  Missions  extnordiaâires^  ti 
Dépenses  impreVués  )  dit  Budget  de  son  départemenl. 

A  Parif  »  leM  NoTemBre  1836. 

LOUIS^PHILIPPE ,  Roi  des  FiiANçiid ,  k  tous  pràentt 
et  à  venir ,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  1 7  août  1 835  ; 

Considérant  que  les  besoins  accidentels  du  service  des  afiaxres 
étrangères  ont  épjuisé  le  crédit  alloué  par  les  Chambres  au  cfaapîws 
Missions  extraordinairee  et  Dépenses  imprévues  du  budget  pré- 
senté pour  l'exercice  183 S,  .et  qu'il  reste  à  pajer  plusieurs  dépeMtt 
dont  Turgence  et  i'utthté -sont  démontrées  ; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  S 4  avril  1833,  etPartiéle  8  de 
fat  loi  du  17  août  1835; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  aiTaires 
étrangères ,  président  du  conseil  ; 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  oanoNNÉ  et  ORDONNONS  ce  oui  sait  : 
Art.  l'^  Il  est  accordé  provisoirement,  à  notre  minijtfe 
secrétairi?  d  état  des  affaires  étrangères ,  un  crédit  supplémcfi- 
4asoixante  et  dix  mille  francs  (  70,000'  ),  apjdicable  au 
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pitre  Xt  ;  M{sàion&  cxtraordinàtres  et  Dépenses  im" 
révues,  du  budget  de  son  département  pour  Teiercice 
836. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  soluntse  aux  Châffnbred 
m  leur  plus  prochaine  session,  pour  être  conTertie  en  lor^ 
fet  il  sera  rendu  compte  des  dépenses  qu  elle  autorise  dans  le 
fompte  définitif  de  Texercice  1836. 

•  3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  des  affaires  étrangères 
ft  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
derexécution  de  {a  présente  ordoniiance,  qui  sera  iiisérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 


t\ 


Par  le  Roî  :  le  Ministre  Secrétaire' d'état  des  affaires  étrangères. 

Président  du  Conseil, 

Signe  Moisé, 

N«  6603.  —  OkDONHANCB  DU  Roi  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  4836, 
un  Crédit  supplémentaire  destiné  au  payement  des  Primes  accor" 
dées pour  la  Pêche  de  la  Morue  et  de  la  Baleine, 

An  palais  des  Tnileries,  le  96  NoTembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  â  vçnir,  salut. 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d'état  its  travaux  pu- 
bfîcs ,  de  rflgrrculture  et  du  Commerce  ; 

Vd  Us  lois  dtt  9Î  avril  1839,  qui  accordent /les  primes  pour  la 
l^éche  de  la  morue  et  celle  de  la  baleine  ; 

Vu  la  loi  du  1 7  août  1 835 ,  qui  a  ouvert  à  notre  rhinistre  du  comi* 
Aierce  un  crédit  de  trois  millions,  pour  le  payement  de  tes  primes, 
ètPartiele  H  de  la  loi  du  93  niai  1834; 

Vu  IVtatdcs  liquidations  effectuées  jusqu'à  ce  jouf  ; 

Considérûnt^rinsuffisance  du  crédit  accotdé  et  la  rtécèssfté  d'as- 
torer  le  service; 

De  Favis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  AVONâ  ORDûNNé  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i**".  Un  crédit  supplémentaire  de  six.  cent  mille 
francs  est  ouvert,  sur  1  exercice  1.836,  à  notre  minisJLre  se- 
crétaire d  état  des  travaux  publies  ^  de  iagricultttre  et  dof  com- 
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merce^  pour  le  payenlent  des  primes  relativqp  à  ia  pêche  «le 
la  morue  et  de  h  baleine. 

2.  Ce  crédit  sera,  sauf  régularisation  I^isiative,  pendant 
la  prochaine  session  des  Chambres,  ajoute  immédiatement  au 
chapitre  IX  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  de 
iagricttlture  et  du  commerce» 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  notre 
ministre  secrétaire  d*état  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de;  l'exécution  de  ia  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIliPFE. 

*  *  y'  '  •  • 

Par  le  Boi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*étai  au  â^mrUmaa 

des  trapaux  jmàlics,  de  VagriadtMrt  et  en 

commerce. 

Signé  N.  Mabtin  (da  Nord}. 


N^*  *6604.  —  Ordonnancb  du    Rot  portant  nomàmiiw  des 
.  Membres  de  la  Commission  chargée  de  t examen  des  Cmpfes 
de  1836. 

An  pakîs  des  Tuileries,  le  96  Novembre  1836. 

LOUIS-PHDLIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  Fordonnance  du  10  décembre  1893  (l),  qui  institue  une 
commissiou  spéciale  pour  Texamcn  des.  comptes  publiés  par  dos 
ministres,  et  ceiie  du  19  novembre  1896  (9),  qui  charge  ladite 
comoiîssitin  de  vérifier  et  d'arrêter,  le  31  décembre  de  chaque  an- 
née ,  les  livres  de  la  comptabilité  spéciale  tenue  à  ia  direction  de 
là  dette  inscrite  pour  les  rentes,  les  pensions  et  les  Cautionnements; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  décembre  1830  (3),  portant  qae 
cette  commission  sera  composée  de  neuf  membres,  cboisis  par  nous, 
chaque  année,  dans  le  sein  de  notre  cour  des  comptes,  de  notre 
conseil  d'état  et  des  deux  chambres  législatives, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  soît  : 


tmam 


(l)  vii« série,  BnIL  644, n»  1 6,01 1. 
(s)  viii« série.  Bail.  196,  n^  4198. 
{^)  a«  s^rie,  |«  |Nirae^  Bull,  >ç,  nP  «|^, 
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Art.  1*.'.  Sont  nommés  membres  de  la  commiMiOD  char- 
gée de  Texamen  des  comptes  de  1 836, 

MM. 

_  I 

Gautier,  pair  de  France,  président; 

Laplagne ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 

Comte  de  Moshourg,  membre  deia  Chambre  des  Député3; 

Félix  Real,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  ^  maître 
des  requêtes  ; 

Genty  de  Bussy,  conseiller  d*état  ; 

Jard  Panvitlier,  conseiller  maître  des  comptes  ; 

Gauthier  de  Lizoles,  conseiller  référendaire  de  première 
classe; 

Rihouet ,  conseiller  référendaire  de  première  classe  ; 

Musnierde  Pleignes,  conseiller  référendaire  de  deuxième 
classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

i  , 

Signé  T.  DuchItbl. 

N^  6605."—  Ordonsancb  Dif  Roi  portant  Conçoeation   du 

premier  Collège  électoral  du  Calvadoe. 

An  palaîf  des  Tuileries,  le  30  Novembre  t830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rintérieur  ;  ^ 

Vu  les  lois  des  19  septembre  1830  et  19  avril  1S31  ;    . 

Vu  notre  ordonnance  du  99  de  ce  mois,  qui  a  promu  au  g^rade 
de  maréchal  de  champ  M.  Chatry-Lafosse ,  député  du  département 
du  Calvados, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  '.  Le  coU^e  du  premier  arrondissement  électoral 
du  département  du  Gdvados  est  convoqué  à  Caen,  pow 
i^  i2  décembre  prochain,  à  f effet  d*élire  un  député* 


(éU) 

s.  Nôtre  ministre  ftecrëtairè  cTiJtât  aa  département  de 
Tintérieur  est  chargé  de  fexécution  de  h.  présente  ordon- 
nance. 

St^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Pair  et  France  Ministre  Secrétaire  é^im 
^  au  tUpartemeHt  de  Ê'éttérieur, 

Signe  GASPAftfir. 

N®  6606.  —  Ordossasce  du  Roi  portant  Règ^UmaU 
sur  les  Marchés  passés  au  nom  de  tÉtat. 

m 

An  p«lfti0  dfB  Tailerief ,  le  4  Dëcembre  1836t» 

LOUIS-PHILIPPE,  Rdi  des  Français  ; 

Vu  la  loi  du  31  janvier  1833,  portant,  article  1 9  :  «Une  ordoa- 
«  nance  royale  réglera  les  foi*nfialîfés  à  suivre  à  l'ftrenîr  dans  toas 
«les  marchés  passes  an  nom  du  GoaTeroeroent»; 

Vu  les  avis  et  propositions  de  nos  ministres  de  la  guerre,  de  h 
marine,  des  affaires  étrangères,  de  l'intérieur,  des  travaux  publics, 
de  ragricultur.e  et  du  commerce,  de  la  justice  et  des  ca/ces  et  de 
l'instruction  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  au  département 
des  finances; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AYONS  ORDONNE  et  f^RBONNONs  ce  qui  suît  ; 

ART.   l""'.  Tous  les  marchés  au  nom  de  l'Etat  seront  &îu 
avec  concurrence  et  publidté,  sauf  lei  exceptions  mentiomiées 
en  Tarticle  suivant. 
•    2.  II  pourra  être  traité  de  gré  à  gré ,  J 

1°  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  dont  la  dé- 
pense totale  n'excédera  pas  dix  mille  francs,  ou,  s'il  s  agit  d'oa 
marché  passé  pour  plusieurs  années,  dont  fa  dépense  aiinueik 
n'excédera  pas  trob  mille  francs; 

2^  Pr>«r'toul»  espèce  de  fotirifitures  ^  de  transports  on  (ie 
thivaux,  lorsque  les  circonstances  exigeront  que  les  dperatioBi 
du  gouvernement  soient  tenues  secrètes  :  ces  marchés  devn)ot 
être  préalablement  autorisés  par  nous,  sur  un  rapport  spécial; 

3**  ll'ôiif^  tes  objets  dont  la  fiibrfcatioh  eit  exclusivemett 
sfttribuee  à  des  poftetirs  de  breveta  d'invention  ott  d'imptf- 
tation;  v     .      .    . 
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4*  Pour  leS  objets  qui  n'auraient  qu*titl  possesseur  tinîque  j 

5*  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  précision  dont 
Pcxëcution  ne  peut  être  confiée  quà  des  artistes  éprouvés; 

6**  Pour  les  exploitations,  fabrications  et  fournitures  qui 
ne  seraient  faites  qu'à  titre  d  essai  ; 

î""  Pour  les  matières  et  denrées  qui,  à  raison  de  leur  natlire 
particulière ,  et  de  la  spécialité  de  iemploi  auquel  elles  sont 
destinées ,  doivent  être  achetées  et  choisies  aux  lieux  de  pro* 
duction,  ou  livrées,  sans  intermédiaire,  par  les  producteurs 


eux-mêmes; 


8*  Pour  les  iburnitures,  transports  ou  travaux  qui  n'au- 
raient été  Tobjet  d'aucune  ofire  aux  adjudications,  ou  à Tégarct 
desquels  il  n'aurait  été  proposé  que  des  p^r^4to^lcceptab{es  : 
toutefois ,  lorsque  l'administration  aura  cru  devoir  arrêter  et 
^e  connaître  un  maximum  de  prix,  elle  ne  devra  pas<fé- 
passer  ce  maocmum  ; 

O"*  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui,  dans 
[es  cas  d'urgence  évidente,  amenés  par  des  circonstances  im- 
prévues, ne  pourront  pas  subir  les  délais  des  adjudications; 

10^  Pour  les  affrètements  passes  au  cours  des  places^  par 
^intermédiaire  de  courtiers,  et  pour  les  assurances  sur  les  char- 
â;ements  qui  s'ensuivent; 

11®  ]Pour  les  achats  de  tabac  ou  de  salpêtre  indigène,  dont 
[e  mode  est  réglé  par  \ine  législation  spéciale; 

1 2**  Pour  le  transport  des  fonds  du  trésor. 

3.  Les  adjudications  publiques,  relatives  à  des  fourni- 
tut-es,  à  des  travaux,  à  des  exploitations  ou  fabrications,  qui  ne 
poui-raient  être  sans  inconvénient  livrés  à  une  côticurrèilcë 
illimitée,  pourront  être  soumises  à  des  restrictions  qui  n'ad- 
[nettront.à  ëbncourir  que  des  personnes  préalalileitient  re- 
;énhues  capàj[)les  par  Fadministi^tion ,  et  produisantles  titres 
fustifiéatifs  exigés  par  les  cahiers  des  charges. 

4.  Le  mode  d'approvisionnement  des  tabacs  exotiqeefi  cm- 
ifoj^ês  par  rÀdmiriistràtlon  iehi  détcrtaind  par  un  régfemetit 
»]pétta{; 

d;  Lts  cahiers  des  olicu-ges  détèminerent  la  iUttfr«  et  \^^ 
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portance  des  garanties  que  les  fournisseurs  ou  entrepreoeon 
auront  à  produire,  soit  pour  être  admis  aux  adjudicatftMi5, 
soit  pour  répondre  de  Texécution  de  leurs  engag^ements.  ïh 
détermineront  aussi  Faction  que  iadministration  exercera  sar 
ces  garanties,  en  cas  d'inexécution  de  ces  engagements. 

6.  Lavis  des  adjudications  à  passer  sera  publié,  sauf  les 
cas  d'urgence,  un  mois  à  f avance,  par  la  voie  des  affiches  et 
par  tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité. 

Cet  avis  fera  connaître ,  ' 

1?  Le  lieu  oii  Ton  pourra  prendre  connaissance  du  cafaier 
des  charges  ; 

2""  Les  au^rités  chargées  de  procéder  à  f  adjudication  ; 

3^  Le  lieu,  le  jour  et  Fheure  fixés  pour  radjadicatîon. 

7'.  Les  soumissions  devront  toujours  être  ranises  cachetées 
en  séance  publique.  Lorsqu'un  maximum  de  prix  ou  un 
minimum  de  rabais  aura  été  arrêté  d'avance  par  le  ministre 
ou  par  le  fonctionnaire  qu  il  aura  délégué,  ce  mcanmam  ou 
ce  minimum  deVra  être  déposé  cacheté  sur  le  bureau,  a  Tott* 
verture  de  la  séance. 

8.  Dans  le  cas  où  plusieurs  .  soumissionnaires  auraient 
offert  le  même  prix,  et  où  ce  prix  serait  le  plus  bas  de  ceux 
portés  dans  les  soumissions,  il  sera  procédé,  séance  tenante, 
à  une  réadjudication,  soit  sur  de  nouvelles  soumissions,  soit  à 
extinction  des  feux,  entre  ces  soumissionnaires  seulement 

9.  L<es  résultats  de  chaque  adjudication  seront  const^ 
par  un  procès-verbai  relatant  toutes  les  circonstances  de  Tope- 
ra tion. 

10.  II  pourra  être  fixé  par  le  cahier  des  chai^ges  un  d^ 
pour  recevoir  des  oiïres  de  rabais  sur  ie  prix  de  fadjadicatioB. 
Si  pendant  ce  délai,  qui  ne  devra  pas  dépasser  trente  jomSi 
il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres  de  rabais  dau  moins  dh 
pour  cent  chacune ,  il  sera  procédé  à  une  réadjudication  tù\st{ 
le  premier  adjudicataire  et  l'auteur  ou  les  auteurs  des  offres  de| 

r»)t>aîs2po\urvuque  ce§  d^rnîer^  m^\^  préalaU^men;  à  I^pa 
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Bes/  satisfait  au!^  conditions  imposées  par  le  cahier  des 
brges  pour  pouvoir  se  présenter  aux  adjudications. 

11,  Les  adjudications  et  réadjudications  seront  toujours 
iibordonnées  à  l'approbation  du  ministre  compétent^  et  ne 
nront  valables  et  définitives  qu'après  cette  approbation^  sauf 
»  exceptions  spécialement  autorisées  et  rappelées  dans  le 
ihier  des  charges. 

12.  Les  marchés  de  gré  à  gré  seront  passés  par  nos  mi- 
istres  ou  par  les'  fonctionnaires  qu'ils  auront  délégués  à  cet 
Bet.  Us  auront  lieu, 

r  Soit  sur  un  engagement  souscrit  à  la  suite  d*un  cahier 
escfaai|;es; 

y  Soit  sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de 
«fier; 

S""  3oit  sur  correspondance^  suivant  les  usages  du  com- 
lerce, 

li  pourra  y  être  suppléé  par  des  achats  faits  sur  simple  hc* 
irfe,  pour  les  objets  qui  devront  être  livrés  immédiatement^ 
\  dont  h  valeur  n'excédera  pas  cinq  ceUts  francs. 

Les  marchés  de  gré  à  gré  passés  par  les  délégmés  d'un  mi- 
istre,  et  les  achats  quils  auront  faits^  seront  toujours  subor- 
)nnés  à  son  approbation,  à  moins,  soit  de  nécessité  résultant 
?  force  majeure,  soit  d'une  autorisation  spécide  ou  dérivant 
2S  règlements  ;  circonstances  qui  devront  être  relatées  dans 
Iditg  marchés,  ou  datisles  décisions  approbativés  des  achats. 

*t3.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont 
kat  applicable^  aux  marchés  passés  aux  colonies  ou  hors  du 
tîtoire  français,  ni  aux  travaux  que  f  administration  se  trouve 
'm  la  nécessité  d'exécuter  en  régie  ou  à  la  journée. 

W  y 

'^4.  Les  décrets  et  ordonnances  relatifs  aux  marchés  pour 
^diverses  branches  des  services  publics  continueront  à  re- 
jèir  leur  exécution  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
aente  ordonnance. 

t5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  sont  chassés ^  chacun 
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en  ce  ^i  le  concertée ,  de  leiff cotion  de  h  pràente  onfaii 
nance ,  qui  sera  insérée  a^  ÇuUetin  des^Io^. 

Signé  LOUIS-PiflLIPf  K 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étgt  AsJbtâHeef, 

Signé  T.  DvcMÀTEU 

N^  6607.  —  Ordonnancs  du  Roi  relatipe  aux  Dwiones. 
Au  palais  des  Tuileries ,  le  4  Décembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

•   Va  les  lois  des  9  et  5  juTllet  dernier; 

VuParticIe  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  et  rartidetfcl 
loi  (lu  7  jqip  1880; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances^  ç 
its  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

14èDft  Avovs  ORDONNA  ct  ORDONNONS  oe  qvî  Sffff: 

Art.  1".  Les  droits  de  douanes  seront,  pour  les  obiets  ci 
après  désignée,  établis  ou  modifiés  de  la  manière  siùvanle  : 

J    1**.   —  ^MPOETATIONS. 

Sac  tannin  extrait  des  Tëgé^inx,  dltj  à  IVtat  liquide ...  0^  SÇc  \ 

tankiti^iirtifietei,  )  krëtât  concret. . .  *   **  I       î«« 

Î^mtea e  ia)iaalii| 

calcioëns )  \ 

Broyées .% >  O  SO  ' 

éteintes ' ) 

•    J    2.  —'.  Ex>ORTATIONS. 

Chiens  de  forte  race ; $^  par  tél& 

Cette  disposiition  pe  sera  s^pplicable  que  s«r  ia  frpfiti^  i 
terre,  de  Dvnkerque  aux  Rqi^sse^  i^Iu^iven^ent* 

Seront  çons^érés  çomope  cliiens  de  forte  rac^  ceoz  i|aî  4 
ront  trois  cent  vingt-pinq  millimètre^  (doyze  pouces)  el  plus,  J 
Iiautei^r  au  milieu  de  1  échine. 

2.  Le  biireau  de  Delle  est  ajouté  aux  bureaux  q^î  saB<l)| 
verts  à  l'importation  des  ouvrages  d'horlogerie,  i 

3.  Notre  ministre  secrétaire  cTétat  des  finances  est  àa^ 

4  *  V 
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^  fe;(jîcii|ion  ^p  U  IW^^  Qn^oAnaaçÇi  qui  $^ra  insérée  99 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS^PHIUP^ 

Par  Ip  Roi  :  le  Mi^i^ir^  Secrétaire  ^'éiat  d^Jipanjc^, 


N*  6608.  —  Ordonnancb  du  Roi  concernant  la  Prime  accordée 
à  tesfgçrtatiç^  des  Acides  sulfurique  et  nitrique. 

V 

An  paiait  des  Tuileries,  ie  4  D^éembrè  1830^ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  ioi  sur  les  douanes ,  du  5  juillet  dernier,  qui,  en  abaissant 
ies  droits  d'entrée  sur  les  nitrates  de  spude  et  de  ppteMe,  dispose 
que  là  réduction  proportion neHe  ae  ta  prime  accordée  aux  na^des 
fpilfi^riqpe  et  pitr^qfie  sera  regjee,  pi^r  or^^i^c^cc; 

V||  l'avis  du  cpipite  consultatif  fi^  Urtç  et  manufactures,  relatif 
aux  Ixases  de  cette  réduction ,  lequel  a  etë  adopte  par  notre  ministre 
des  travaux  publics,  de  Tagiiculture  et  du  commerce,' 

Sut  le  rapport  de  nos  mitHStces  secrétaires  d'état  des  finances  et 
destravafuc  publics,  de  Tagricuiture  et  du  commerce, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  remboursement  du  droil  perçu  à  fentrée^ur 
les  nitrates  s'opérera  à  l'exportation  des  acides  qui  en  sont 
extraits,  au  taux  ci-après: 

îdçsHVnnqiae •.«••      o''60<^}  parlookilog.net 

;ide  nitriqne. .  r  ^  i  •  «  •  « .  «  •   t  A  '  00   j  d'acide. 

Auront  seuls  droit  à  ce  remboursement  ies  acides  dont  la 
3oncentration  sera  amenée , 

Celle  de  facîde  sulfurique,  an  moins  k.   64^  [      de  rarëomètre 
Celle  de  Tacide  nitrique,  au  moins  à. .    34®  (         de  Baume. 

Jjes  ^c\Aé%  devront  çtr«  expédiés  directement  imh  iàbriquca 
;Bnçaises,  accompagnés  de  certificats  d'origine  réguliers,  sur 

ides  bureaux  autorisés  à  recevoir  ies  déciarations  des  mar- 
indises  jouissant  de  primes  d'exportation. 
2.   Les  primes  fixées  par  I  article  1*'  de  la  présente  ordon- 
%ce  seront  Sllouées  à  toutes  les  exportations  d'acides  qui  ont 
■ 


BqHr.ra£id« 
Pour  Facide 


C  éso  ) 

été  r^nlièremeht  eOedaées  depuis  la  mise  à  exécution  ieh 
foi  du  5  juillet  1836. 

3.  f^às  minlstrfltTfeçrStaireï  d'^at  des  finances  et  des  tn- 
vaux  publics,  de  fagriçalture  et  du  commerce,  sont  ciargés, 
chicun  en  ce  qui  le  concerna  ^  dç  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sent  insérée  ^u  Bulletin  des  lois. 

5^  LOUIS-PHILIPPE. 

'  Par  le  Bol  :  U  Xùtùtrt  Steritmre  d'iimt  dtfjiwu^t, 
Sigai  T.  D'ochItel. 


C  E  B  T 1  n  É  confonne  par  noos 
Garde  des  sceaux  de  France,  Sfùuttre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
tajuetice  »t  de»  atllee, 

À  Paris,  le  7  "^  Décembre  1836, 
C.  PERSn- 


'  Celle  date  eit  c«IIe  it  U  réception  dn  BiSttn 
'  «UCb«D««Uerie." 


j'iVaan*  w™  '•  B^RMI»  *"  'd<*>  \  ni»»  ''  *  ^«  w  *a,  k  h  oiM  J* 

laiii*  roju*,'  sa '(Mi  M*  Dinsltiin  ilia  poftB  d«  dfpiHtaoïU. 


Ihpxikuib  sotau.  — •  7  ttietaUt  il*- 
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N*"  6609,  —  Ordonnancb  ùv  Rot  portât  répartition  des 
Crédits  accordés  par  la  Loi  du  ^8  juillet  i 836  pour  les  Dipernses 
des  diçers  services  du  Ministère  des  Finances  pendant  tasmea 
1837. 

A  Pftfif,  !•  6  Décembfft  IS36. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenti 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  des  finances  du  18  juillet  1836  (état  A  ),  qui  afleete 
vin  crédit  de  cinq  cent  trente-quatre  millions  six  cent  soixante-dix 
mille  cinq  cent  soixante-dix  francs  {  534,670,570^  )  aux  dépenses 
des  divers  services  du  ministère  des  finances  pendant  l'année 
1837; 

Vu  Farticle  151  de  la  lot  du  25  mars  1 817,  l'article  9  de  Fordon- 
nance  du  14  septembre  18S9  (1),  l'article  5  de  celle  du  l^""  sep- 
tembre 1887  (8) ,  et  enfin  les  articles  1 1  et  18  de  la  loi  du  89  mnviflr 
1831;  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
Nou8  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  crédit  de  cinq  cent  trente-quatre  millionâ 
six  cent  soixante -dix  mille  cinq  cent  soixante -dix  francs 
(  534,670,570' ),  accordé  par  la  loi  du  18  jaillet  1836 
poar  les  dépenses  daasées  an  budget  du  département  des 
finances,  demeure  réparti  conformément  à  letat  cinannexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siiné  L0UI8-PHIUPP& 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Seeréimire  d'état  desjinmnees, 

Si§né  T.  DmhItbl. 


IPH 


{l)  VII*  s^ne,  Bàn<  S55,  W^  U,S7S. 
(«}  yiii^Ëém,  Bull.  iS4,a*7aif. 

72?  S^%ê.  44 
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Rep  iRTtTtoN  des  Crédits  ouperts  au  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finamttà,  fÊt  i 
Loi  du  48  Juillet  1836  (  Éj^t  A),  pour  les  Dépenses  et  Services  de  V Exercice  fS37. 


AHTICLEI 

du 
budget. 


SC=5S 


1» 
S 

A 


Dl^MONATlON 

des  dcpenses  et  services. 


p«  PARTIE  DU  RUDGET. 

DETTE    PUBLIQUE. 


REPAUTITTO^ 
des  crédits 


par  chapitre. 


par 


Unique 


1» 

t 

S 

4 

6 


Uniqne 


Idem, 


Idem* 


Chapitre  i«'. 
Dette  perpétuelle. 

Rentes  5  pour  o/o t47,0»e,67»f  .                 ^ 

4  l/a  pour  0/0 1,026,600    ^193^085,699 

4  ponr  o/O »,064,3ta 

S  pour  O/0 35,908,105 

Chapitre  s. 
Fonds  d'amortissement . . .  • y 

Chapitre  8. 

Intérêts,  Primes  et  Amortissement  êtes  Emprunts 

pour  Ponts  et  Canaux, 

Pont  de  Bordeaux.  {Loi  du  40  avril  • 

1848,) v, 15,000^ 

Pont  de  Libonrnc.  (Loi du  43  mai 

4818.  ) 125,000 

HherapoAts.  (Loi  du  5  août  4824.)  49 1^700 
Divers  canaux.  ^  Rivières  d'Isie 

et  d'Oise.  {Loi  du  5 aotît48^L\  8,4i6,000   j 
DiyeKt  canaux  et  navigation  du 

Tarn.  {Loi  du  44  août  1822.). .  6t,7  85,?00 
Port  de  Granvilîe.  {Loi  du  29juil' 

Ut4829.) iftd^OOO  ^ 

Chapitre  4. 
Inte'réts  de  capitaux  de  cautionnements 

Chapitre  5. 
Intérêts  de  !a  dette  flottante ..* 

CtfAPXTAS  6. 

R^tiliM  viagère* 

A  reporter 


fe 
19S»085,6f 


44,616,4631  44,616,46; 


9,940,000       9,»40,68 


9,000,000       9,00«iH 


10,000,000 


4,656,000 
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DESIGNATION 

def  dëpenf  es  et  services. 


Unique 


Idemm 


Idem, 


Idem. 


£dem» 


Idem. 


Idem* 


Report 


PENSIONS. 


RBPARTITIOlf 

àts  crifdits 


par  cIupHre. 


> 


Chapitre  7. 
Pensions  de  la  Pairie 

Chapitre  8. 
Pensions  cirifes 

CHAPrrRE   9. 

Pensions  à  titre  de  récompenses  nationales. .  • 

Chapitre  lo. 
Pensions  ans  Taioquenrs  de  la  Bastille 

Chapitre  il. 
Pensions  militaires , 

Chapitre  u. 
Pensions  ecclësiastiqnes 

Chapitre  is. 
Pensions  de  donataires  dépossédés 

Chapitre  14. 

Pensions  accordées  sur  la  caisse  de  yétérance 
de  Tancienne  liste  civile 


par  senriee* 


S71,t98,16t' 


ly(NI0,OOO<\ 


1,660,000 


590,000 


21,000 


44,833,000 


2,688,0P0 


1,412,000 


600,900 


Chapitre  15. 
Sue  ff entions  aux  Fonds  de  Retraite  des  Ministères 
et  des  Administrations  publiques. 

in>   I   Subventions •...     317,912^ 

9  Indemnités  aux  employés  réformés. 

{Loi du  4*^ mai  1822.) l,l8S,2io 

3  Xraitement  d'inactivité  des  prépo- 

sés des  douanes 500,000    )  2,101,130 

4  Indemnités  spéciales  à  ées  agents 
dont  ies  emplois  ont  été  suppri- 
més ,  et  qui  n'ont  pas  droit  a  pen- 
sion          95,008 


kiq[ae 


Chapitre  16. 

Secours  aux  pensionnaires  de  Fancienne  liste 
civile • 


4oo»oeo 


Total  de  la  I«» partie  du  budget., 


52,833)000 


2,101,130 


400,000 


326,632,292 


u. 


(  Ô84  ) 


■S"    y 


1« 

S 

Uniqne 
Idem* 
Idem» 


D^TGNATIOIf 

des  dépenses  et  serriccs. 


Il*  PARTIE  DU  BUDGET. 

DOTATIONS. 

Chapitre  17. 
^  Liste  ciVi7e. 


RBPABTITIO! 

des  cre'ditt 


par  cha|iiire. 


par 


Liite  ciyîle  daftoi it.ooo.ooo'  Lj  000,000^1  i3,ooo,oo< 

Dotation  du  Prince  royal .1,000,000   \' 


Chapitre  iS. 
Chambre  des  Pairs 

Chapitre  19. 
Chambre  des  Dcputc's. 

Chapitre  so. 
Le'gion  d'honneur  (  supplément  à  la  dotation  ). . 


790,000 


G80,300 


2,147,000 


rso,ooo 


680,000 


s,  14  7,000 


Total  de  ïa  IKpartie  du  budget /i6,5<7,3oo 


IW 


m*  PARTIE  DU  BUDGET. 

SBRVICB   GENERAL. 

Chapitre  91. 
Cour  des  Comptes, 

Personnel. 

Traîtementa  des  magistrats  com- 
posant la  cour 570,800^ 

Prcciput  et  récompenses  des  con- 
seillers référendaires 380,000 

Traitements    des    employés    dea 

greffe,  archives  et  bureaux. . .       199,000 


1,079,800 
Matériel. 

Entretien  des  bâtiments,  chauf&ge, 
éclairage ,  etc 69,900 

ADMINISTRATION    CENTRALE   DBS  FINANCES. 


1,140,000 


Chapitre  99. 

Personnel. 

Traitement  du  ministre •  •      80,000^ 

A  reporter,,  «  •  •  •  •      80,000 


1,149,0» 


l,flS,«*» 
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(  685  ) 


I     do 


S 


DESIGNATION 

des  dépenses  et  services. 


o 

9» 

Si 


ts 

s 


^4,731,600 


Report 60|000^ 

de  radmiDistration  centrale  du 
ministère  des  finances  et  da 
trésor  public...  1,380,000^ 
t'dem  de  l'enregis- 
trement et  des 

doqinines 557,200 

idem  des  forêts . .      191,700 
idem  des  douanes.     395,800 
idem  dcscootri  bu- 
tions indirectes     541,100 
idem  des  labacs..      15 s, 000 
idem  des  postes . .      435,500 
idem  de  fa  commis- 
sion des  mon- 
naies et  me'dail- 

ïes 7  7,700 

Gages  et  salaires  des  agents. atta- 
chés au  service  intcVieur ^   154, ooo 

Indemnités  aux  agents  comptables 
et  rc'iribulîon  de  travaux  extraor- 
dinaires etàia tâche, etc.  60,000^ 
Indemnités  pour  service  de  \      80,000 

nuit  et seconr8(  postes).  2  0,000  ]    • 
Traitements  des  agents  de  riuspcc- 

don  gc'ne'rale  des  finances 330,000 


REPARTITION 

des  crédits 


par  chapiu*. 


•  • 


p«r  Mnn«« 


1,149,000^ 


5,389,500^ 


Chapitre  9  3. 
Matériel  et  Dépenses  diverses, 

Fournitures  de  bureaux.     90,000^ 

ÇhwtuflTage 107,000 

JÉciairage CI, ooo 

Entretien  et  renonvelie- 

ment  du  mobilier . . .     3 1,000 

Entretien  et  réparation 

des  bâtiments 80,000 

Habillement  des  gens  de 

service 95^400 

Menues  dépenses  et  dé- 
penses accidentelles  et 
imprévues 60,000 


460,400 


A  reporter 


•  S«f*t**«« 


460)400 


5,389,500 


1,149,000 


(  686  ) 


ARTICI.BS 

du 


1 


Uniqne 


jer 

P^non- 
nel. 


9 
Matériel. 


D1&8IGNATI0If 

des  dépentes  et  serrices. 


RipARTITlQS 

des  crédits 


1 


S4,000 


Repwt 460,400^ 

Frais  de  tournées  ordinaires  et 
extraordinaires  ^t,%  agents  de 
l'inspection  générale  des  finan- 
ces      130,000' 

Frais  fadlciaires 96,000 

Secours  aux  yeuves  et  or- 
phelins d'employés  dé- 
cédéssans  avoir  droit  à 
ia  pension,  et  secours 
accidentels  à  divers  .     S0,000  >    t09,000 

Frais  de  bureau  de  la 
commission  de  la  cais- 
se de  vétérance  et  des 
secours  ans  pension- 
naires de  Tancienne 
liste  ciyiie 

Chapitre  9^4. 
Frais  généraux  d'impressions. 

Chapitre  as. 
Commission  des  Monnaies  et  Médailles, 

Service  administratif  «ians  lee  départements. 

Traitements  des  fonctionnaires  et  agents  atta- 
chés aux  établissements  monétaires  1 5  5,600^ 

Traitements  des  préposés  à  la  conser- 
Tation  du  musée  monétaire  et  à  la 
fabrication  des  médailles 12,000 

Traitement  d'un  inspecteur  et  des  es- 
sayeurs de  ia  garantie S 7, 000 

Matdriel  duservice  central.  34,500' 

du  service  de  la 

garantie 4,000  \     88,000 

— —  des  établissements 

monétaires  et  médailles.  49,500 

Chapitre  s 8. 
Cadastre. 

Dépenses  k  la  charge  du  fonds  commun.  {Loi 
du  S^  juillet  482i.) 1 ,000,000' 

Dépenses  à  la  charge  du  fonds  pro- 
venant des  centimes  facultatifs 
votés  par  les  conseils  généraux 
des  départements 4,500,000 

A  reporter 


6,382,500' 


1,1 4M< 


•69,400 


8,148,909 


197,000 


282,600  28M«* 


/    6,500,000 


5,J 


I3,li( 


B.  n'  471. 


(  »»7  ) 


mÊmÊtt 


DESICNATION 

des  dépenses  et  services. 


REPARTITION 

des  crédits 


11 


"■  ' 


1« 

t 

4 
6 


RtpoiH 


SERVICE   DE    TRESORERIE. 


Chapitre  «7. 
ftaifl  de  trésorerie 


par  chapitre. 


par  service. 


13,180,500^ 


2,600,000' 


Chapitre  %9, 

TraitemtnU,  Taxations,  Remises 
et  Bonifications  w/ljc. Receveurs  des  finances. 

llrailements  fixes  des  receveurs  généraux  et 
particulier» des  finances 1,17  6,000^ 

'Taxations  aux  mêmes  sur  les  con- 
tribations  directes  et  autres  taxes 
perçues  en  Vertu  de  rôies 1,920,000 

1?axations  ans;  mêmes  sur  pro^Mti 
^'indirecl^ 900,000 

Remises  aux  mcmes  sur  produits 

divers  et  coupes  de  bois 90,000 

Bonifications  aix  mcmes  sur  les  an- 
ticmatious  de  recouvrement  des 
contributions  directes l,soo,00<^ 

Chapitre  29. 

traitements  et  Frais  de  service  des  Paiftws. 

Traitements  des  payeurs  dans  fes  dé- 
partements, ci 633,000^ 

FrjLis  de  service  des  payeurs 338,000 

Indcmnitésàdiversagentspr^posésau 
service  du  payement  des  dépenses 
dans  des  localités  spéciales,  et  dé- 
penses imprévues. 9,000 

Chapitre  3o. 

]3cpenscs  des  exercices  clos.  (  Loi  du  33  mai 
1834,  articles  8  et  9,) 

Chapitre  3f. 

Dépenses  des  exercices  périmes  non  frappées 
de  déchéance.  {Loi  du  29janVikf'  i83f ,  ar- 
ticle iO,)  ,,,. . 


5,186,000 


8,766,000 


980,000  j 


Mémoire, 


Am 


Total  de  la  III«  partie  du  budget. . . 


Mémoire, 


21,946,500 


ABTlCf.aS 

eu 
badget. 


DB8I05ATI0N 

des  dépendes  et  serTicta. 


f 


IV«  PARTIE  DU  BUDGET. 

FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION   ET  d'eXPLOI- 
TATION  DES  IMPOTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES  ET- TAXES  PERÇUES 
EN  VERTU  DE  ROLES. 


REPA&TlTlOm 

des  crédiii 


|MT  chapitre.  1    par 


non-  \ 
■cl.      ( 


Penon 
■cl 


Mat 


S        / 
lMiitëri«L  \ 


3 
Oépenscf 

admioi*- 
trativM. 


906,500^ 


Chapitre  3s. 
Sertnce  adminisit-att/  dans  les  départements. 
TraitcmenU  des  directeurs,  inspecteurs  etcoii« 
trôleors t,014,800'\ 

Frais  de  bareau  des  di- 
recteurs, y  compris 
les  frais  de  forma- 
tion des  rôles  des 
contributions  di- 
rectes ..••.•.••• 

Frais  d'asaîctle,  d'im- 
pression et  d'expe'- 
dition  des  matrices 
des  rôles  des  rede- 
Tances  des  mines.  »  4,SC0 

Frais  d*assie(te  des  rc- 
Iributîons  iinivcrsî- 
taîrcs  et  du  droit 
annuel  dû  par  les 
chefs  d'e'colc 

Frais  d'impression  et 
d*exp édition  des  rô- 
les des  rc'tribu  lions 
imposées  pour  véri- 
fication des  poids  et 
mesures,  etc 

Frais  d'impression  et 
d'expc'dition  du  1* 
avertissement  des- 
tiné aux  contri  - 
buables 

Frais  de  tonmées  des 
inspecteurs  et  con- 
trôleurs        361,400 

Dépenses    imprévues 

et  secoors 93,300 

^  re/Htrier,  ♦.,♦...,, 


14,000  V   1,353,600 


3,733,300 


13,000 


411,000 


384,700 


yjf. 


3,733,300 


I 


B.  n»4ri. 


ET 

meut 


(  689  ) 


D1&8IGNATI0N 

des  dëpenses  et  serTiceSb 


1 

à 


' .  Report j  • .  • 

Chapitre  33. 
Frai*  de  perception  dans  les  départements. 

Sur  les  contribatiofis  dii^ctM  . . .  '  1 1,000^000' 

redevances  des  mines. . .  7,400 

— ^—  rëtribntioDS       imposées 

pour  la  yërificatioD  des 

poids  et  mesures ^  ^8,odo 


■*VMi^> 


BBflHBEBSBfiSB 
KipARTITION 

des  crédits 


par  ebapitre.  |    par  serrice. 
3,753,300^ 


15,07f,700 


11,045,400 
Frais  de  distribution  du  i^aver- 
tisscmeot  destiné  ans   contri- 
buables          t74,000 

BNREQISTRBMBNT,     TIMBRE     ET    DOMAINES. 


11,319,400 


1« 


ncJL 


8,44S,800 


t 
ttéficLI 


«rm. 


Chapitbe  34. 

Serwiee  administratif  et  de  perception  dans  les 

départements. 

Traitements  fixes  des  préposés  dans  les  dépar- 
tements     3,029,800'' 

Tjszations  et  remises 
des  comptables . . .   6,410,000 

Papiers,  impressions, 

etc SS9,500 

Frais  de  bureau  des 

directeurs 338,300 

Contributions  des  bà* 
tim ents  et  domaines 
de  l'État 50Î00O 

Entretien  et  répara- 
tions des  bàti)neots 
et  domaines  de  l'É- 
tat, etc ....;... .     300,000  y 

Frais  d*estimatlon,  d'affiches  et  de 

vente  de  mobilier  et  de  domai- 

neb,  et  dépenses  relatives  aux 

épaves,  etc 7  6,000^ 

Frais  de  poursuites  et 

d*iostances,  etc s 9  6,000  )      368,000 

Dépenses  accidentelles 

et  secours 68,ooo 


807.800 


9,608,600 


A  reporter . . . 


t  ■•••••* «^ 


9,608,600 


/JP  Série. 


16,079,700 

44.. 


(  690  ) 


EEPARTITIOI 

deicréditi 


par  cIuqKtR. 


S 
Matériel. 


Report 

Chapitre  36. 
Timbre. 

Traitements  dei  «geDU  da  timbre  à  Parti  et 
dans  les  d<fpartemeDts. 379,760^ 

Achat  et  frets  de  transport  de  pa- 
piers.  968,000^ 

Freis  de  bureau,  d'en- 
tretien et  de  fabrica-  }'    4Sf,S0O 
tion    et  menues  dé- 
penses       &3,SQ0 

FORETS. 


9,608,000']  iMît'W 


10,(OMS« 


800,950 


Chapitre  36. 

Service  administratif  et  de  surçeillanee  dans 
Ici  départements. 

Traitement  des  conserrateors ,  Inâpccteora  ti 
gardes,  et  gratifications  aux  gar- 
des a  pied t,650,8d0^ 

Ecole  forestière  à  Nancy so,ooo 


S,G70,&00 


I 


Frais  d'impressions  concernant  les 
bois  de  l'État  et  frais 
divers lt),000'^' 

De'pcnses  de  Te'cole  fo- 
restière         4,d00 

MaterieJ.^  Plantations,  semis,  et 
améliorations  des  fo- 
rêts, et  réparation  de 
chemins  vicinaux. . .   360,000 

Frais  de  bureau  et  de  tournées  des 
conservateurs ,  indemnités  et  se- 
cours  * 

Chapitre  37. 
Avances  recouvrables. 

Frais  de  poursuites  et  d'instances . 

Frais  d'arpentage  et  de  réarpen- 
tage des  coupes  de  bois  doma- 
niaux       89,000''] 

Idem,  des  bois  des  com- 
munes      1 60,000 


«74,000  )  3,004,M0 


3 

Dépeucf 

admini.*- 

trttîvet. 


t« 


60,000 


«60,000 


249,aO0 


A  reporter»     ftO^^OCO      4,004,W* 


îMi^ 


nM71. 


(  <<>1  ) 


DESIGNATION 

des  dépenses  et  s^nriee»* 


Report. 


aBPARTITl09  - 

de»  cre'dits. 

par  ehapitre.       par  serriez. 


^  Frais  dxyers'poui'  les  bois  doibk- 

niaux 110,000 

Idem  pour  les  bois  des  }       160,000 

communes 50,000 

DOUANES. 

Chapitab  38. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  tes 

départements. 
Traitements  des  agents  du  service  administratif 

et  de  perception , 4,849,900^ 

^       Traitements  des  agents  du  service 

ww/       ^^^^\ : Î6,81S,598 

Indemnités   et  gratifications  sut 

agents  du  service  adminittratif 

et  du  service  actif. 350,000 

J 

(Loyer ,    chauffage     et 
étïfâlra^e 746,950 
Constructions,  impres- 
sions et  frais  de  trans- 
porU,  etc.  . .' 445,300 

Indemnités  de  tournées  «t  de  dé- 
placement  des  inspecteurs  et 
Bo as-inspecteurs, . . .     85,000^ 
Indemnités     aux     em- 

■.  1       ployes    blessés ,    se-  )       115,000 

cours  et  frais  de  sai- 
BÎesnon-recouvrables.    30,000 

CONTRIBUTIONS   INDIRECTES, 

Chapitre  39. 
Service  administratif  et  de  perception  dans  tes 

départements» 
Traitements  des  agents  et  préposés  de  tout  gracie 

antres  qoe  ies  receveurs ilt,7o3,3O0^ 

Traitements  des  receveurs i, 4 86,4010 

Complément  de  traitement  aux  re- 
ceveurs buralistes  et  aux  rece- 
Teurs  tnx  entrées  des  villes ,  en 

'^fiçp#risr^é»4».k.»  14yltë,700 


509,000^    3,004,500f  25,ii82,250< 


669,000 


28,013,498 


1,191,250 


mmmi^ 


23,319,748 


1 


3,ë73,500 


23,^19,748 


^■Brt 


S9^75y49ail 
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4s 

màgtU 


sisiGNATIOX 

des  depensef  et  senrices. 


RKPAKT 

des 


ITIftS 


1« 


DCL 

Swt«.> 


1 


1,475,000 


9 

tratiret. 

'4 

Fraif 

r«eon- 

▼nbl«t. 


1" 

enoi 
neL 


t 
Mftttfriel. 


R^ort 14,t89,700f 

cas  d*insnffiiaDce  des  remises  qui 

leur  sont  attribaée» 60,000 

Trtitements  des  tgebts  da  service 

de  répretsion  de  la  fraude  sur 

lestabacs 370.000 

Taxations    proportionnelles    des 

agents  et  préposes  autres  que 

les  directeurs ; 1,400,000 

Remises  aux  entreposeurs  de  ta- 
bacs et  de  poudres  à  feu,  aux 

buralistes  et  à  divers  préposés 

aux  recettes «>o^^tO0O 

18»083,70O 

Loyers  et  frais  de  bureau  des  AU 
recteurs,  receveurs  et  entre- 
poseurs...«. . 956,000**^ 

Papiers ,  impressions , 
transports,  etc.  (Ser- 
vice général) 9 10,000 

Idem.  (Service  des  cartes 

à  jouer) 190,000 

Idem.  (  Service  des  oc- 
trois)   .      60,000 

Dépenses  extraordinaires  et  dé- 
penses diverses  y  compris  les 
secours 286,000^ 

Fcais  de  procédures . . .     96,000^^      406,000 

Contribution     foncière 

des  bacs,  canaux, etc.     S4,000 

Frais  de  perception  des  ocirois 

administrés  par  la  régie 409,000 

CHAPrrBB   40. 

Poiidrts  à  feu, 

IVaitements  et  remises  des  préposés  aux  ventes 
et  expéditions  de  poudres 45,000^ 

Acbat  de  poudres. . . .    I,969»d00 

Loyers,  constructions 
et    réparations   de 

magasins,  frais  de*  )  1,496,300 

transport,  frais  ac- 
cessoires et  primes 
pour  saisies 1 39,000 


6M7S, 


tO,S79,700 


( 


vfl»9lli 


f,54î,900 


A  reporter. , 


»  t  •  f  •  <  •  t 


7*,»f«Sl 


Cbapi-ihb  4). 

Expioitatien  dtl  tabac*. 

TrutemenU  d«i   emplojéi  et  agenli  dam  Ici 

magiuiiu  de  ffnîllea SU.DBO' 

Traitemcnti  de>  employa  et  >- 

genUilBii^  Ici  maauraclurM. .  44S,B40 

Traitements  desagcntsdD  mtt  ice 

de  lurvciKancc  de  lacolinre.  lSS,ooo 


IMpenifi  de  toDie  natare  dam 

lei  maguim  de 

feoiKei 8«s,ooo' 

Dépeuei  de  toute 

nature  dant  l<f 

manufacture!.. .  s,T69,ooo 
Acbatideiabac*. .  14,100,000 
Frai*  de  Iranaport 

de  labaci,  etc..  1,600,000 
Papier»  ,    imprei- 

ûoni,  regiilre*  , 

etc., 40,000 


I9,ST4,0001 


Indemnité!  mz  expert*  charges 
du  ciauement  des  tabac*  indt- 
ginei,  etc.. 


Chàpitbs  4». 

Service  aiimmistratif  et  lit  perception 

dans  lef  dèpartemenu. 

Trailementi  el  indemnités.  (  Service  d'eipli 

talion  k  Paris.), l,l>0,ODo' 

Sccoan  aux  TcuTei  et  urpbelina  ; 
remplacement  d'employe'i  maU' 
des,  etc.  (Service  cuinroun  h  Pa- 
rii  el  auxde'parlemenls.) ti, 


A  reporter, . 


I,ÏÎT,!H»0 


(  994  ) 


AETICI^f 

dn 


1 
Mattel. 


3 

«dinini»> 
tnitlTM. 


Per^ 
■oonel. 


DESIGITATION 

des  dépenses  et  strripfSt 


Report,  ,  ^  ...    1,297,500*' 

Remises  sur  prix  de  places  et  in- 
demnités de  reddition  de  comp- 
tes. (Service  commun  à  Paris  et 
aux  départements.  ) 63,000 

Traitements  et  salaires.   (Service 

des  départements.  ) 6,65i,oso 


6,011,560 


1,3S7,«50 


E|itretien  et  réparation  des  bAti- 
ments  ,  chauffage  et  éclairage , 
fournitures  de  bureaux,  etc.  (Ser- 
vice de  Paris.  ) 296,2  so^ 

Frais  d'impressions,  de 
papier,  réglures,  tim- 
bres et  cachets.  (Ser- 
vice coDimui)  à  Paris 
et  aax  départements.)  290,000 

Frais  de  régie  et  de 
loyer  des  bureaux 
composés  ;  entretien 
des  bâtiments  et  frais 
fixes  des  bureaux  à 
taxations  et  de  distri- 
bution. (Service  dans 
les  départements.  ). . .    741  ,ooo  / 

Frais  de  tournées,  frais  judici^irea^ 
échange  de  cuivre,  dépenses •£<• 
cidentelles,  et  achat  de  lettres  de 
rétranger.(Frals  communs  au  ser- 
vice de  Paris  et  k  celui  des  dé- 
partements. ). 172,000 

Chapitre  43. 
Transport  des  dépêches. 

Transport  en  poste.  (  Gages  des  maîtres  de 
poste ,  salaires  des  courriers ,  secours  aux 
postillons  et  à  feurs  veuves.  ). ..    1,388,250^ 

Transport  en  paquebots.  (Traite- 
ments des  préposés  an  service  des 
paquebots  de  Calais  à  Douvres  et 
dans  la  Méditerranée.  ). 539,400 


ItEPARTmOf 

des  crédiH 


par  cbapitrc. 


.*••••< 


95,198,4 


9,6t0,80( 


A  reporter 1,927,650      9,ClO»8O0 


(••5  ) 

■■KBB9B99BB 


■■9 


DESIGNATION 

àtB  iëpenses  et  $eryiee$,  * 


SBPAItTlTIÛir 

des  crédits 

par  chapitre.    1    paf  «errice. 


Report •  .    l,937,650n   9,6  10,800^  «95,298,40a<^ 


i       « 

HbUriel. 

i 


J 

Tran»- 

port 

par  entrr-j 

prise. 


Tfansport  en  po^te.  (  praî;  de  che- 
yaux  et  guides,  loyer  et  entre- 
tien des  malles,  frais  d*estafettes , 
etc.) 4,856,330^ 

Transport  en  paqne- 
bots.  (Droits  de  ton- 
nage et  de  pilotage; 
entretien ,  répara* 
tîons  et  frais  de  com- 
bnstible  ;  frais  de 
table  des  officiers  e( 
noarritnre  des  h  om- 
mes  d*équxpagç.  )..    f  ,60C,9oo 

Trapsport    par     entreprise    sur 
terre 2,910,000^] 

Transport  par  entre- 
prise sur  mer. . . .       132,000 


'91,p42,980 


•  ll,4«8ylêO 


6,462,530 


3,p42,00p 


Chapitre  44. 
StUineM  et  mines  de  Sel  tU  l'Est. 


^er     {  Traitements  et  frfiis  de  tournées  des  commis- 

D^enset)        saircs  du  GouYcrnement 2  4,00O' 

us.     (   Contributions 49,01 1 

I  3,011 

|.  I    Pensions  et  secours  aux  agents  de  Tan* 


ifei 


cienne  compagnie. 


•ft,000 


ke(9 


Total  de  la  1V«  partie  du  budget. 

\-  PARTIE  DU  BUDGET. 

REMBOURSEMENTS   ET   RESTITUTIONS , 
W      y';lNON-VALEGRS   ET   PRIMES. 


Chapitre  45. 

Restitutions   et   non-valeurs  sur  contributions 
fit  directes  et  autres  tfuees  perçues  en  vertu  dç 


l 


f- rôles,  ■!$(,.  ^~. 
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DÉSIGNATION 

det  dépenses  et  serrices. 


REPARTITION 

des  crédifs 


10,000 


- 


contributions  foncière  ,  personnelle  et  mo- 
bilière     1,889,682^'^ 

Décharges  et  non-Ta{eurs  sur  la 
contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres        663,067 

De'cbarges»  re'doctions  et  attribu- 
butions  aux  communes  sur  la 
contribation  des  patentes 3,5 10,000 

Non  -  valeurs  extraordinaires  sur 
patentes  pour  cessation  de  com- 
merce  *. 

t 

Dégrèvements  etnon-valeurssur  les 
redevances  des  mines 

De'grèvements  et  non-valeurs  sur 
les  rétributions  universitaires  et 
sur  le  droit  annuel  dû  par  les 
chefs  de'cole.  • 

De'grèvements  et  non-valeurs  sur 
les  rétributions  imposées  pour 
vérification  des  poids  et  me- 
sures   

Décharges  et  réductions  imputables 

sur  le  produit  des  réimpositions.  1,600,000 

Restitutions  sur  le  produit  des  cen- 
times additionnels  imposés  pour 
dépenses  ordinaires  des  com- 
munes  9,470,000 

Restitutions  sur  le  prodoit  des  cen- 
times additionnels  pour  dépenses 
extraordinaires  des  communes  et 
pour  dépenses  de  Tinstruction 
primaire .13,000,000 

Restitutions  sur  le  produit  des  cen- 
ttiAes  additionnels  imposés  pour 
dépenses  des  chemins  vicinaux.   7,500,000 

Non -valeurs  de  la  contribution  ad- 
ditionnelle sur  les  bois  des  com- 
munes  Mémoire,  j 


15,000 


4  rtfort^r 


•  *  « 
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DESIGNATION 

de*  dépenses  et  serrîces. 


Report, 


REPARTITION 

des  crédits 


par  chapitre. 


37»899,t89f 


Chapitre  46.         ^ 
Remboursements  surproduits  indirects  et  diçers. 

9 

Rembonrseiiients  de  droits   et  amendes  mdà-\ 
ment  perças  et  d'amendes  consi- 
gnées     I»400y000^ 

Restitutions  de  rerenns ,  de  prix 
de  vente  de  meubles  et  d'im- 
meubles et  de  successions  en 
déshérence 300,000 


Remboursements  pour  moins  à^ 
mesure  dans  les  coupes  de  bois 
de  rÉtat ,  et  autres  rembourse- 
ments relatifs  aux  forêts 

Remboursements  de  droits  et  fonds 
consig[nés  ou  mal  à  propos  per- 
çus     170,000^] 

Remboursements  divers 

et  imprévus 90,000 

Restitutions  de  droits  indûment 
perçns. ..........     70,ooo^] 

Restitutions  pour  cause 

d'exportation 40»ooo 

Restitutions  sur  le  produit  de  la 
taxe  des  lettres  et  sur  le  prodoit 
de  5  p.  o/o  sar  les  envois  d'ar- 
gent         6,000''] 

Remboursement  du  prix    > 
des    places  dans  les 
mailes-postes 1  fi, 000 

Remboursements  de  sommes  indû- 
ment perçues  à  différents  titres. 

Chapitre  47. 


1,700,000 


40,000 


190,000 


110,000 


18,000 


t82,700 


1»      i 

Knregl^  1 
««ment  ^ 
«tdo« 


Restitutions  de  produits  d'amendes  et  confis- 
cations attribuées  à  divers. 

Restitutions  d'amendes    attribuées  anx   com- 
munes et  hospices. ...  « 800,000^ 

Restitutions  d'amendes  attribuées  à 

diter ,••,,.,,,  t .  «  t  •  *  t     100,000 
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Contri- 
botîons 
indi- 
recte*. 

4 
Poaces. 


Unique 


PrëlèTemcnt  sur  le  produit  det  a- 
Diendesenconnies  pour  transport 
frauduleux  de  (cttres* 1  S^OOO 

ChAFITKE  48. 

Primes  à  rexportatiou  des  marcbandisea. 


mation  des  sels 
ËKompte  sur  les  drohs 


Report 90O,OOof\*<^»*3-'9W^ 

■ 

Pf«'Ièyement  et  répartitions  sur  ie  _  \     j      i 

produit  des  amcsdes ,    l»tOO»000 

Pr<fîèyement  et  répartitions  lar  (e  \  2I,112,QQ0 

produit  des  amandes f  ,000,000 


Chapitre  49. 
Escomptes  s^r  droits  de  douanes  et  sels. 

Escompte  sur  le  droit  de  <KmM>m- 

; •  •  •  •    1,500^00^1  t,îOO,000  1  t,mA9i 

hs  de  douanes.      700>oao  }  | 
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RECAPITULATION. 


I™   Paktie  du  budget.  Dette  publique 3S6,IIMI 

'ï® Dotations is,s*7, 

''^'  "  Service  gi^ne'ral u^t^ 

*^*  — ^ Frais  de  rdgni ,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus  publies.. .  1  ICâ^M^ 
"*  —————  Remboursenients  et  resticutions,  non-va- 
leurs et  primes .....; 53,0ii»l 
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AFPRODYB. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  ïe  Roi  :   Le  Mimstre  Secrétaire  d'état  daf^A 

Signe  T.  Dcf ato* 
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N*  66tO.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  annulation 

de  Brei^ts  d'invention. 

Au  paTais  des  Tuileries,  le  34  Octobre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dés  Français,  à  tous  prcsi^au 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'articfe  4  cîu  titre  II  Je  la  ïoi  du  25  mai  1791  f 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  tn^vau^ 
publics,  de  ragriculture  et  du  commerce, 

Nous  A.Y0N8  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  SUÎt  : 

Art.  1*'.  Les  brevets  d invention,  de  perfectîonnenient 
et  d  mportation  ci-après  rappelés  sont  déclarés  nufe  et  commç 
non  avenus,  les  personnes  qui  ep  avaient  requis  la  délivrance 
ayant  abandonné  les  droits  qu  ils  leur  conféraient  et  s  étant 
refusées  en  même  temps  à  en  solder  la  taxe  : 

\^  Le  breyet  d'învcotion  de  quinze  anjs  pris,  le  4  février  18S;t,  par 
M.  Penot  (  Achille  ),  profcsî?eur  au  collège  de  Mulbausen,  de'partement  d« 
fiant-Rhin,  pour  un  nouveau  moteur  qu^il  nomme  gaz  métallique. 

2^  Le  brevet  d^inyention  et  ^de  perrectionncment  de  cinq  ans  pri«,  fe 
57  mars  1833,  par  M.  Châtelain  fils  (  Pierre-Joseph  ),  horloger,  demeurant 
^  ?aris,  rue  Saint-Denis,  n^  279,  pour  un  genre  de  socque  dit  socque" 
figrafe. 

3^  Le  brevet  d'importation  de  cinq  ans  pris,  le  30  mars  1839,  par 
MM.  3fartin  et  fifs  et  compagnie,  demeurant  rue  de  Sotteville,  n<*  5,  a 
Roaen,  département  de  la  Scine-Infcrieure ,  pour  une  machine  soufflante,  ^ 
rotation. 

4<>  Le  brevet  d^învention  de  cinq^ans  pris.  Te  S4  avril  1833,  par  MV|.  Dt^ 
ponchel  (  Denis  )  et  Diiponchel  (  Emile-Modes te-Dalenn es  ),  demeurant  à 
SaiD^Omer,  dt^partement  du  Pas-de-Calais,  pour  un  proce'd<5  nouveau  de 
toanerie  de  cTochcs. 

5°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  31  mai  1833,  par  M.  Huard 
(  Romain- Noël- Louis 'Raoul  )  t  raflîneur  de  sucre,  et  Foujn  (  Alphonse^ 
Claude- Cons tance  )^  demeurant  à  Paris,  rue  du  Parc-Uoyal,  n»  i,  pour 
obtenir  le  sucre  de  la  betterave  sans  le  secours  de  la  presse,  en  faisant  filtrer 
de  Teau  fraîche  sur  la  pulpe  de  cette  racine. 

6*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  22  fëvrier  1833,  par 
3f.  Baudoin,  ferblantier-lampiste,  demeurant  rue  Saint-Nicolas,  k  Saumur, 
de'partement  de  Maine-et-Loire,  pour  un  proce'dé  propre  à  améliorer 
ÎVclairage  par  îps  lampes. 

70  Le  btevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  30  juin  1833,  par  M.  Tripot 
(  Joseph' François  )  y  fabncant  de  papier  de  fantaisie,  demeurant  k  Paris, 
rue  des  Billcttes,  n®  19,  pour  nn  proce'dé  propre  k  glacer  le  papier  blanc 
sans  en  altérer,  la  qualité'. 

go  Le  brevet  d'importation  de  cinq  ans  pris,  le  5  août  1 939>  par  MM*  •^^ 
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phonse  Giroux  et  compagnie,  demenruit  à  Paris,  me  du  Coq-Samt-Henoré, 
]!<>  7,  pour  uo  objet  d'opliqoc  qa^ils  nomim^i phénakistoeope* 

2.  Sont  également  déclarés  nuls  et  de  nul  eflet,  pour  déiàvt 
de  payement  de  la  seconde  moitié  de  la  taxe^  les  brevets  dont 
suit  la  désignation  : 

1»  Le  brevet  d'imreiKion  dt  cinq  ans  pris,  le  18  janvier  iljj,  ptr 
M.  Baneel  (  Jean-Pierre  ),  négociant  de  Saint-Cbammont,  reprévate'  à 
Paris  par  MM.  Gwot  frères,  négociants  en  rubans,  me  Saint-Dcaa,d^itS, 
pour  les  ouvraisons  et  tissas  de  soîe^  et  pour  réunir  denx  bonis  de  soie  écrae 
ouvrée  en  marabon  et  les  ovaler. 

s^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  ie  18  fanvier  t83S,  par 
M""  AdélcSde  Fandel,  brodeuse,  demeurant  à  Paris,  rue  Phelippcanx, 
n®  42,  pour  un  procédé  de  broder  des  fleurs. 

3<>  Le  brevet  d'invention  d^  quinze  ans  pris,  ie  18  fanvier  183S«  par 
M.  Daubrée  (  Jean-B aptûte-Edouard  ) ,  dt  Lavaur,  représenté  à  Paris  par 
M.  Dreer,  demeurant  rue  Neuve-Saint-George,  n<>  5,  pour  des  applicatians 
nouvelles  de  feuilles  de  caontcbonc  à  U  fabrication  de  toiie»  et  tisins 
élastiques. 

4®  Le   brevet  d^invencion   de  dix  ans^prîs,   le  so  janvier  1833,  par 
MM.  Ferraud  (  Auguste  )  êt^  Marsais  (  Emile  ) ,  le  premier,  n^'tiiear  a 
îécole  des  mines  de  Saint-Éticnne,  et  le  second,  dhrecteor  des  aines  à 
Labruléc,  département  de  la  Loire,  pour  des  procéda  de  fsbricatfOfl, 
1^  du  charbon  nommé  perrat  avec  de  la  bouille  dite  memie;  S^des  bûchcf 
artificielles  avec  des  copeaux  de  menuiserie,  de  U  sciure  de  bois  ou  tonte 
autre  matière  combustible. 

5<*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  13  février  1833,  pw 
M.  Martin  (  Ferdinand)^  cbirurgîen-mécanicien,  demeurant  à  Puis,  rae 
des  Filles-Saint-Tfaomas,  n<>  i,  pour  une  nouvelle  machine  propre  à  tondre 
les  tiwan, 

6*  Le  brevet  dTinventJon  de  dix  ans  pris,  le  13  février  1833.  par 
M.  Uadengue  (  Toussaint- Rémi )t  demeurant  k  Paris,  roe  Rojale-Sauit- 
Honoré,  n<>  is,  pour  les  imprcssioos  en  relief  sur  les  étoffes  de  soie. 

70  Le  brevet  d'invention  de  cin/f  ans  pris,  le  98  février  18S3,  par 
MM.  Peguehet  (  Elie  )  et  Bouiilet  (  Etienne-François  ) ,  demeurant  k  Paris, 
rue  Beaubourg,  n®  si^  pour  une  nouvelle  composition  propre  à  la  iabrica- 
tion  des  dés  à  coudre. 

S^  Le  brevet  d*invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pris,  le 
13  mars  1833,  par  M.  Sirhenry  (  Charles-Louis  ),  coutelier,  demeonot  à 
Paris,  place  de  TÉcole  de  Médecine,  n^  6,  pour  un  instrument  lithomteor 
perfectionné. 

9<>  Le  brevet  ^invention  de  cinq  ans  pris,  le  13  mars  1833,  par  M.  Uef 
rand  (  Jean-Baptiste  ),  fabricant  de  chapeaux ,  demeurant  à  Paris,  me  des 
p(ancs-Manteaux,  n»  33,  pour  on  genre  de  cb&pcaux  imperméables,  fettre 
ou  soie,  montés  sur  vessie. 

10«  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  13  mars  1833,  f"f 
MM.  Rimbert  et  compagnie ,  horlogers-mécaniciens-lampistcs,  demeoni^^ 
fm^^  rue  Saint-Pepis,  n«  368,  pour  une  lampe  mécanique. 

I  !•  U  \x^yf^  Cinr^ntiQQ  ^\  de  perCmi^rniçm^n^  tif  çi»<j  •»•  p nfi  h 
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iS-mars  18SS»  par  MU«  Gunz  (Françoise  ),  demeurant  à  Paris,  me  de 
Ctîcby,  Ti9  3t,  pour  un  nouTean  procède  de  fabrication  de  chaDdelles. 

ISO  Le  brevet  d'invention  et  d'importation  de  dix  ans  pris,  le  13  mars 
1833,  par  M.  Kingston  (  William) y  de  Londres,  faisant  e'iection  de  domi- 
cile à  Paris,  me  de  Lille,  hôtel  des  Ambassadeurs,  poor  on  procédé  propre 
à  peindre  d*une  manière  prompte  et  expédilive. 

13^  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  pris,  le 
13  mars  1833,  par  M.  Baud  (Claude) ^  demeurant  k  Paris,  rue  Grange- 
anx-Bdtes,  tl^  30,  pour  la  fabrication  de  bouteilles  et  flacons  à  écrous 
(  boachon-vis  en  lîége  ). 

14«  Le  brevet  d'importation  de  quinze  ans  pris,  le  13  mars  1833,  par 
M.  Lésporte  (Jean-Baptiste  ),  demeurant  à  Paris,  rue  Notre-Dame  des  Vic- 
toires, nP  36,  pour  une  machine  nommée  mac/ime  hainsseline  ou  mo/iVe- 
power,  propre  à  donner  le  mouvement  à  des  machinée  de  (lifTérentes  cens* 
tmctjons. 

15«  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  1$  mars  1833,  par  M.  Paul 
(  Louis  },  demeurant  à  Paris,  rue  du  Mail,  n^  lo,  pour  un  mojen  propre  à 
prolonger  la  durée  de  ia  chaussure. 

160  Letircvet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  87  mars  1833,  par  M'.  Pror 
del  {  Antifine  )y  doreur  et  argenteur  sur  métaux,  demeurant  à  Troyes, 
département  de  fAnbë,  pour  un  soufflet  k  double  courant  et  k  réservoir 
d*air. 

17^  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pris.  Te 
30  mars  1833,  par  M.  Brasseux  aîné  (  Charles-François  ),  graveur  du  Roi, 
demeurant  k  Paris,  an  Paf ais-Royal ,  n9  33,  pour  un  cachet  dit  cachet  de 
poche,  représentant  les  chiffres,  lettres  gothiques,  armoiries, «etc.,  et  sur 
une  composition  imitant  les  pierres  fines. 

ir>  Le  brevet  d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans  pris,  le  30  mars  1833,  par  MM.  Riçière  (  WHliams-Amous)  et  Brai- 
thwacte  (Jean) y  faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  chez  M^n^  veuve 
CsUlaghan,  rue  Neuve  des  Mathurins,  n»  se,  ponr  un  appareil  propre  k 
communiquer  la  force  k  diverses  machines,^ 

19®  Le  brevet  d'importation  de  dix  ans  pris»  le  30  mars  1833,  par 
MM.  Andersen  (  Tanus-Calet  )  et  Read  (  William  )y  représentés  k  Paris 
par  M.  Qignet,  demenrantk  Paris,  rue  de  Grenelie-Saint-Germain ,  n®  17  3, 
pour  une  nouvelle  machine  k  vapeur. 

SO®  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  8  avril  1833,  par  M.  Youf 
'de  Maisons  (  Jean-Michel-François  )y  chimiste,  demeurant  k  Paris,  me 
Hautevilie,  rfi  se,  pour  un  nouveau  système  de  panification. 

8 1»  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  8  avril  1833,  par  M.  Grimpé 
(  Emile  )y  constructeur  de  machines,  demeurant  k  Paris,  rue  des  Magasins, 
n*>  14,  pour  une  lumpe  mécanique.  \ 

9SO  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  t4  avril  1833,^  par 
MM.  Bordier,  Marcel  et  compagnie,  demeurant  k  Paris,  rue  Sainte-Éiisa- 
beth,  vP  7,  pour  un  jeu  stratégique  qu'il  nomme  jett  du  siège  de  la  citadelle 
d'Anvers  on  jeu  d'échecs  décimal. 

S3®  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  S4  avril  1833,  par 
MM.  Brian  et  Saint-Léger,  demeurant  k  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint- 
Germain,  n®  126,  pour  une  méthode  et  des  moyens  mécaniques  nouveaux 
relatif»  k  ia  fabrication  d'une  pouzzolane  artificielle. 
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ft/k^  Lé  brevet  d*importatîob  6t  c'itiq'  atas  |)ris,  Te  9  4  fcvrît'isâS,  ^ 
M.  Siitàt'Geor^s  [ùh\-ier)^  de  Londres,  représente'  à  Paris  par  M.  JVaUttr, 
Aemenrant  me  de  Ta  Ferme  des  Mathurins,  n<>  âi,  pour  certains  peri<» 
tionneraents  dans  Tappareil,  an  moyen  de  chauffage  par  la  circolatioa  éék 
fluidet,  poavanC  servir  à  IVvaporatton  des  fluides  et  à  cliaaffer  Tes  métaux, 
et  pour  un  perfectionnement  dans  le  moyeu  de  ge'h^rer  Ta  vapeur.  • 

S5<^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  t4  avril  183J,  pv 
M.  Èurdtn  {Claude),  ingénieur  des  mines,  demeurant  à  Pana,  me  de 
Vaugirard,  n^  52,  pour  une  macfiîne  à  vapeur  locomotrice  sur  les  roattt 
ordinaires,  dont  le  va-et-vient  du  piston  se  trouve  transformé  en  ■wcvfnett 
progressif  et  alternatif  à  Taide  de  pians  inclinés,  suivant  la  pente  diLcbeu» 
a  parcourir. 

SG**  Le  brevet  d'importation  de  quinze  ans  pris,  îc  S4  avril  1633,  p« 
}H.  koymans  (  ï/enri' Antoine  ) ,  demeui-ant  à  Paris,  me  Louis -ic-Graadi 
n«  S,  pour  nne  machine  qu'il  nomme  glacier  mécanique,  propre  à  Uriqocr 
prômplemedt  et  a  très-peu  de  frais  Tes  glaces  de  limonadier. 

27^  Le  brevet  d'importation  de  quinze  ans  et  te  certiGcat  de  pcrfectio»- 
nement  et  d'addition  a  ce  titre  pris  ensemble,  le  24  avril  1833,  par  ]I..Gw^ 
lois  {Jean-Baptiste),  demeurant  à  Saint-Maor,  rue  de  Paris,  0°  7,  près 
Vincenncs,  pour  un  moteur  nnivcrsei  qu'il  nomme  hamssélint, 

28^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  6  mai  1833,  par  M.  Gà^ 
dicelle  (Joseph-Marie),  professeur  de  matbëmatiqiàes,  deaseome^  m  de 
la  Montagne-Sainte- Geneviève,  n9  65,  pour  on  appareil  BéeaaigDe  qu'H 
nomme  modéraïo-moieur. 

20°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  16  mai  1 883,  par  M.  Ckt* 
çalier  (  Victor),  lampiste,  demeurant  à  Paris,  me  Montmartre,  «^  t4li, 
pour  un  appareil  qu'il  nomme  bdellaphwré  ou  partt^Sùngvuts,  plvpn  à 
l'application  méthodique  des  sangsues  snr  toutes  les  partke  ém.  eorpe. 

30^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  Te  17  ihaî  183S,  par  IL  Db- 
rand-Quentin  (  Charlea^Louiê-Henri) ,  ingënienr^mécthicira,  dememnl  k 
Paris,  rue  Grange-Batelière,  n»  13,  pour  un  appareil  économique  de  sal«'> 
britt:  destiné  à  empêcher  le  mauvais  air  de  s'échapper  des  lieux  d'aisance 
par  la  lunette. 

610  Le  brevet  d'importation  de  cinq  ans  pritf,  Té  81  mat  f833,  par 
MM.  Bossange  (Hector),  libraire,  LocAef^cirrAîiè^é  (Atexanére),  impri* 
meur,;et  Dufour(  Jean^Franeoù  ),  libraire,  efaex  lequel  ils  font  électlotf  de 
domicile  à  Paris»  rue  de  Seine,  n^  66,  pour  une  reliure  mécanique  nobUè 
à  l'usage  des  journaux,  recueils  ei  feuilles  périodiques,  de  la  Uiusique  et 
des  registres,  et  enfin  de  tous  pavrages  paraissant  par  Urraisou. 

32«  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  Te  3  juin  1 833,  par  M.  Riea^ 
sec  (  Nicolas- Mathieu)  ,  demeurant  à  Paris,  boule vart  Beaumarchais,  n*  9, 
pour  un  système  nouteau  et  perfectionné  d*appareiTs  propres  an  sciage, 
pesage  et  mesurage  de  bois  de  chauffage  rcndn  ii  domicile. 

33'*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  15  juin  1833,  par 
M.  Blanche  (Pierre),  parfumeur,  demetirant  à  Paris,  passage  Choîsent, 
b"  48,  pour  un  saVén  Tiquide  dts  îles  Vierges,  à  parfums  fixes  d'amaodcf 
amères. 

'    64»  Le  brevet  d'invention   de  cinq  ans   pris  ,  le   12  juin  1633  ,  pr 
M.  Goly^CwtàUu  (  AmeéM)^  profetteur de  physique  de  Versailles,  fkniA 
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ëI«èiioti  (le  domidld  à  1^H«;  l^Mftagtf  Cblbéit»  HP  4  ^  pottr  nn  mkniMOpt  à 
gat. 

390  Le  brevet  d^rateiittott  de  quinze  ans  pris,  le  id  juin  1B33,  par 
Mnto/>V^>  ne'e  Rthêcca-Weit,  demenrant  à  Paria,  fae  Grange-aox-Beliesi 
n»  i9,  poiir  un  eabriofet  avec  on  si^fge  petur  ie  cocher  à  côté  de  la  iMiMet 

36°  Le  brevet  d'inveDiion  de  qainze  ans  pris,  ie  i4  jilin  1S33,  par 
M.  Ciément-Désornies '{Nicolas)^  demeurant  II  Paris,  me  dn  Paubottl-g- 
Sttiât-MaHIji  ^  n»  84  »  pour  un  sjrslèintf  de  lUAcbine  à  Vapeur  à  dëtente  kycé 
action  constante. 

31^  Le  breret  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  29  juin  185S,  par 
M.  Dttpoir  (  RMé-Mûrit^  Grégoire  ),  entrepreneur  de  fumisterie  et  de  eaio- 
rifères,  demetirAnt  à  Paris,  rue  Nèuve-Coquenard,  tfi  5,  pour  un  Calorifère  I 
eirculation  extérieure. 

38<»  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prisv  le  30  fniil  163J,  ^tf 
MM.  Guibbut  (  Aleâcandre  )  et  Sanson  (  Alphonse  ),  demeurant  à  Paris  4  rue 
Sainte-Avoye ,  n<<  9,  pour  des  procédés  et  appareils  de  tidailge  en  tasés  etos, 
imperméables,  inaltérables  et  dessiccatCurs. 

39<*  Le  bi^evet  d'invention  de  cinq  ans  pHs^  ie  30  juin  i833,  par 
M.  Lahausse{  François-Joseph),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Honoré» 
B^  f  93,  pour  un  taille-crayon. 

40O  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  30  {nin  1833,  pftf 
MM.  Capdetfille  (  Etienne)  et Cùiltauji'Leèerche ,  demeurant  ft  la  Glacière 
près  Paris,  pour  iaconlflositien  d'un  nouvel  engrais. 

41°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  5  août  1833,  par  M.  £e- 
long  (  Alexis- Antoine  ),  du  Havre,  représenté  à  Paris  par  M<b«  Lelong, 
demeurant  rue  de  la  Fidélité,  tfi  7,  pour  une  «ontelle  espèce  de  gainn  en 
laine I  coton,  soie,  etc.,  à  dessins  variés  et  àmoeuds  fabriqués  en  partie  sur 
les  métiers  des  passcmetatiefS  et  en  partie  à  la  main. 
*"  4t<'  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  5  ao^t  1-838,  par  M.  JAnC-^ 
Hitr  {Michel-George) y  plâtrier  de  Blois,  représenté  h  Paris  par  M.  Hi'^ 
ffonnet,  architecte,  rue  des  Petits-Hôtels,  n<*  6,  pour  une  machine  è  bmyei^ 
le  plâtre. 

43<*  Lte  brevet  d'importation  de  dix  ftns  pris,  ie  0  aoét  1888,  pAr  M.  Vol- 
Ker  (  James  ),  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  rue  Ricber,  n<*  24,  pour 
un  procédé  nouveau  propre  à  ia  fabrication  dn  gaz  hydrogène  carboné. 

44<*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  5  août  1883,  par  MM.  Per- 
rèpe  {  Pierre-Edouard- Ulysst- H éetor  ),  médecin,  Gamitr  {LoûiS^An^ 
seime),  médecin,  et  Hûau  (Louis- François )t  fabricant  d'instmmenf s  de 
chirurgie,  faisant  élection  de  domicile  chez  M.  Perrève,  l'un  d'eux,  demen^ 
rAnt  à  Paris ,  rue  Saint-André  des  Arts,  n»  59,  pour  un  nouVean  système  de 
bandage  herniaire. 

48<*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  s  aoAt  1833,  par  M.  Mûhiet 
(  Charles  ),  demeurant  k  Tours,  département  d'Indre-et-Loire^  pour  ab 
moteur  susceptible  de  remplacer  ia  force  des  machines  à  vapenr« 

46<>  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  ie  6  août  1833,  par  M.  Gît^on 
(Augustin  ),  de  Dijon,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  me  Neuve* 
Saint-Gilles,  n°  14,  pour  une  machine  propre  à  triiler,  broyer,  à  battre,  k 
redresser  les  chanvres  et  les  lins  ronis  on  non  rouis,  a  les  engrainer^  ainsi 
^e  le  blé,  le  colza ,  le  treffle ,  les  pois ,  etc. 

41»  La  hrtvet  d'xnventioik  de  eioq  ans  pria^  U  6  êioàl  isas»  pitf  Mi.  JAirAI 
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(/iMfMCf),  «nMvîw,  denewwt  àSftbii-EiîeBBe.d^MrlcaeBtdeklMCi 
pour  im  moiiTement  uniforme  on  régalatear  de  U  mëcaniqae  à  U  iae|iiL 
48«  Le  brevet  d'hiTendon  et  de  perfectioDnemeDt  de  ciiiqa»pdi,fe 
4  Mplembre  t»93,  par  M.  Cruelie  ainéf^J^an),  plombier,  demeniil 
Par»,  me  de  BeiwboB-ViUeDeaTe,&9.s»|.|>«iir  an  noufetaiiégeiiiim 

49®  Le  br«9eC»d*iii¥eBlioii  de  jqQÛMMi J«is  prit,  le  4  septembre  ilUifV 
M.  Aeéolias,  entrepreneur  de  trayanz  pnbti^fti  ditmtfÊmikM,mh 
Fanboorg^PoîiiQBnîève,  ii9  tôt  ^  penr  nn  nMiveaa  $jttèmt  it  hmsiait 
d*^Iaicf*  •-..••».•••  «^  M«i'» 

•o»  Le  bvftvt^inviéBlion  de  cmq  aw  fffi«,.Ie  6  lepteipbRlIU.fff 
}LJMmumilet  (  Antoine  ><  Iwrlegctt^  «d^aeniMtà  Parii,  raehlbnhé- 
Ntafy  bF>  54,  pon^  -un  cadran  cyUndnque  tenroant  circaUiresieDtnli 
anrface  d'nn  Iit|ai4e.  <}uelcoBqae^ 

SI®  Le  brevet  d'inTention  de  cinq  ans  pris,  le  6  •eplembn  f SU,  |Mr 
MM.  Messm'  (  j4bf»At«£bf^4jMU/eB«i^r8  )  et  AmMPei  [Jem-A^kmst), 
nëgocianta«par&infteiV8,  démenrnH  à  Parie^.me  Saint-Martin,  n^iit,pov 
une  «rêne  pnipreè  amollir  ia^  barbe  ^  faciliter  U  coape  doFMoir,  ({i^ 

6t<*  Le  brevet  d'importation  de  qninze  aiiB.pris,  le  liieplenbitlMlt 
pai»^  M.  JScuy&n  (Bàrthékmt  ),  :d«neanait  à  Parii»  m  itt  fnwatiy 
n*  Ss»  penr  une  iMUibtae  hydraulique  à  foocs  centrifojpe. 

53«  Le  brevet  d*inve»tion  de  dise  ans  pris,  le  44sepieBbiti<'M'*' 
MM.  PoÙMskmii  i  ^ranfis)  9i  Duk^iê  (  Pr»^;ier  ),  de  JM,  toot  Sec- 
tion de  domicile  à  Pans,  rae  dea  Foeiéo-JMontmartrei i^  »>  pov  iii»n- 
ca^on  des  ooea«8  en  fonte  à  l'naage  de  la  marine. 

ft4<*  Le  brevet  d'invention  do  cinq  ana  pria,  le  %9  i^l»bieilUif|^ 
M.  Filieroi  (  Brutus-Amédé*  ),  ingénieur,   demeorent  à  ^^[J^rl 
ment,  nf*  4,  pour  une  presse  tjpographiqne  propre  in  tiny  *^^^' 
Teucrage  mécanique  et  à  ritfpression  à  pinftieiirs  caoleon,  pu  ^  "^"^ 
tirage ,  sur  papier,  toile ,  cuir,  etc. 

56<*  Le  brevet  d*invention  de  dix  ans  priot  ie  ^0  septembre  ^^^'^ 
M.  le  marquis  de  UtftmUmde  (  PiernrAîe^andre-iiuheH),rism^^^ 
huêêén,  demeurant  à  Paris,  i^oedu  Bac,  n**  96,  povrane  nsebineHli'MB 
par  la  forco  de  l'air  eôndenaé  nu  moyen  d«in  pi^ossion  de  feaft,  denc^i* 
ou  de  tout  antre  fluiife. 

6ffo  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  t?  septembre  i^^'^V^ 
M.  Dumas  (  Pierre-Louis  ) ,  fondeur-mëcanicien ,  demeurant  à  P"**'*^ 
Cbaronne,  n«  47,  pour  un  nouveau  ^tème  de  chenets,  de  f»^''^''?; 
et  de  galeries,  le  tout>  r^nide  manière  jb  former  un  seul  ensembk«A  ^ 
de  trois  objets  séparé»,* tels  qnib  ont  été  confectionnés  |iisqu*bee^^*  ' 

&?«  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  87  septembre  iS3S> F 
M.  Delaeour  {François-Jules),  marchand  bottier,  demeanot  àP^Ot  ^ 
de  fa  Paix,  vP  tf ,  pour  ia  composition  d'un  cirage-vernis  onetnens. 

680  Le  brevet  d'imporUtion  de  cinq  ans  pris,  le  SO  septembre  t«*J' 
par  M.  AndelU  (  Alexandre-N ieolas^Frmnçois  >,  demeurant  à  P^^jy 
d*£ngbien,  n«  9 6,. pour  un  appareil  propre  à  la  préparation  de  F«nc*r 
des  chaînes  de  coton  pour  le  tissage  à  ia  main  on  ii  la  mécaniiine. 

fi9«  Le  brevet  d'invention  de  cinq  attk  pris,  le  7  octobre  IM^iT 
M,  BHsset  { Pierre-Denis  ),  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rse  à»9r 
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Hj  nfi  11 V  pour  dci  pcrfiieli^imemmts  et  «m^mratioiit  tppoHëf  aux  prtMet 
t^ognpbi^es. 

toô  JLs  lyreret  d'îiiTentioD ,  «TimporCaiion  et  de  perfeclîonvemcDt  de  dix 
H  pris,  le  4  novembre  1833,  par  MM.  Spinney  (  Robert)^  de  Cbeltenbam, 
(  Winsor  (  Prédéric-Albert  ),  de  Londres,  reprësenttf  à  Puis  par  M.  Feuil- 
i  d€  Conehes,  demenrant  rue  Castiglione  y  n<>  3 ,  poar  nue  combinaison 
MiTeiie  de  matcrianx  propres *à  la  fabriettion  peffectienn^e  de  cornues  k 
M  byiirog^ène  destine  à  Tëclairage. 

6t<*  Le  brevet  d*invention  de  cinq  ans  pris,  le  16  Bovembre  1833,  par 
L  Piuty  (  Hyacinthe  ) ,  fabricant  de  produits  cbimiqnes ,  demeurant  à 
IrÎB,  me  Bar'^-Bee,  tfiik,  pour  nn  procédé  à  Taide  duquel  on  obtient 
idde  pjrolfgnenx  brut  et  tons  les  produits  de  la  distiUatioii  et  earbonis»- 
ra  da  bois  et  des  matières  aniquales,  en  faisant  le  charbon  de  bois  on  le  noir 
sifflai  comme  les  charbonniers  font  leur  charbon  de  bois,  par  leur  procédé 
Il  it  la  forêt, 

%^  Le  breret  d*xavention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pris,  le 
enoTcmbre  1833,  par  MM.  Perrèpe ,  Huau  et  Delvincaurt ,  faisant  éfec- 
ioQ  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Delvincourt,  Tun  d*cnx,  rue  Chariot, 
^  14,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  un  système  de  nouveaux  ban- 
•ges  herniaires. 

63^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  90  décembre  r833,  par 
W.  PeUetan  (Pierre)  et  Delabarre,  tous  deux  médecins,  demeurant  h 
M,  le  premier,  me  éew  Beaux-Arts,  n^  6,  et  le  second,  rue  de  la  Paix, 
"  19,  pour  un  procédé  de  faire  et  d'entretenir  le  vide  dans  des  capacités 
adcooques,  et  particulièrement  sur  des  liqiiidea  en  ébuliîtioii,  comme  le 
h'op  de  sucre,  au  moyen  de  l'action  d'un  jet  de  vapeur  à  hante  pression,  et 
lar  conséquent  sans  dépense  de  vapeur,  puisque  celle  du  jet  n*est  pas 
:ondensée. 

840  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  so  décembre  1833,  par 
L  Weizels  {  Jean-Çuillaume- Joseph  ) ,  facteur  de  pianos,  demeurant  à 
^ris,  rue  des  Petits-Aagasiins,  n°  9,  pour  un  système  de  jenx  de  marteaux 
lOf  ressorts  applicable  aux  pianos. 

6&<*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pris,  le 
#  décembre  1833,  per  M.  Pertus  (  Joseph-Isidore  ),  facteur  d'instruments, 
^iieuraut  h  Paris,  chez  M.  DuponceUe,  marchand  de  couleurs,  me  du 
'cniple,  n<>  38,  pour  un  perfectionnement  apporté  aux  instruments  de  mu* 
ipe  en  cuivre,  à  piston,  tels  que  cornets,  trompettes,  cors,  basses  d*har- 
l8Bie  et  autres. 

Uf^  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  to  décembre  1833,  par 
L  Foumier  de  L^mpdes  {  François  ),  docteur -médecin,  demeurant  à 
iris,  rue  Jacob,  n"  1 1,  pour  des  procédés  et  des  instruments  de  iitbotritie. 

87^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  tO  décembre  1833,  par 
l  Soutier  (  Aimé  ),  menuisier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Tracy,  n<>  6, 
rar  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  paillons. 

88^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  tl  décembre  1833,  par 
i  Pierres  {  LouiS'Ferdinand  ) ,  menuiilier-ébéniste,  demenrant  à  Paris, 
le  Michei-ie-Comte,  n**  so,  pour  des  lits  e(  berceaux  brisés  qui, au  moyen 
t  charnières,  se  plient  h  Tinstar  des  lits  en  fer. 

«9<>  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pris ,  le 
i  d^^mbt^  i833|  par  M.  Daçenne  (  Louis  )f  fondeur^  demenrant  à  Paria  i 
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oa  moyen  eipëditif  de  convertir  le  fer  en  acier,  en  rendaat  ctt 

é§Êl  dans  tottiea  $«s  parties  qu'on  ne  i*a  fait  ius^aà  prient  «  m  enpiÂat 

de  la  chaleur  des  fours  à  coke. 

TQO  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris»  ie  14  déeembre  18SS,  pr 
H»  Bled  (Jean-François)  y  instituteur,  demeurant  à  Moncdidier,  iéftatb- 
ment  de  la  Somme,  pour  une  méthode  de  lecture  dke  Im  autàêde  des  mé- 
thodes ou  système  mécanique  par  lequel  m»  adulte  IhcevnsBBeatea  ftsin 
Ikvartê* 

710  Le  breret  d*iuTentiou  de  quinte  ans  pris,  le  ai  dëocnbre  f8SS,p«r 
M*  Lecomte  (  Bugèna^L^uis^ean  )  ^  demeurant  à  Paris ,  beulefvt  tait- 
Martin  ,  no  i5»  pour  des  perfectîoBnemeats  apporta  dans  les  tflCyiphsi  de 
fonr  et  de  nuit  et  dans  les  télégraphes  portatifs  et  de  guerre. 

3.  Les  principes,  moyens  et  procèdes  pour  lesquels  toas 
ces  brevets  ont  été  pris  deviendront  d  un  usage  libre  et 
commun;  à  cet  effet ^  les  mémoires  où  ils  sont  cons^éset 
décrits  y  ainsi  que  les  plans,  dessins  ou  modèles  qui  les  repré- 
sentent^ seront  déposés  au  conservatoire  royal  des  arts  cl 
métiers,  afin  que  les  personnes  qui  désirent  les  cpnnaître  y 
en  obtiennent  {a  communication,  et  p^r  rencbe,  par  la  voie 
^e  Timprcssion  et  de  ia  gravure,  ce  qu  i!s  peuvent  offrir  d  ut/fe 
à  Findustrie. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  dé^Ttenettl  des 
travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce,  est  diaf^é 
de  Texécution  de  la  présente  otdonnance,  qui  sera  kisérée  an 
Bttiietin  des  lois. 

St'sné  LOUISPHTUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'êtai  am,  dipaHeaaé 
des  travaux pwblics,  de  Visgricudint  nids 
commerce  t 

Signé  N.  Martut  (  du  N«rl]i 


N«  6611.  —  OttDûnJfANCE  DU  Rûî  qui  autorise  rétablisse^ 
d'un  Pont  suspendu  sur  la  Sarthe,   à  Moranncs  [Mm 
Loire  ), 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  Novembre  183C. 


LODIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^élat  ii^  traTtaifQ* 
blics,  de  ragriculture  et  du  commerce  ; 
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t  Vu  ravant-f>rojet  d'an  pont  suspendu  à  eooê^mre  mv  k  Sartiie, 
m  remplaceinent  du  bac  de  Morannes,  pour  le  senricede  ia  route 
'trategique,  n^  96,  de  Morannes  à  Grez-en-Bouèze,  département 
le  Maine-et-Loire; 

■  Vu  les  pièces  de  Fenquéte  à  laquelle  cet  avant-projet  a  e'te'  sou- 
'nis  dans  Farrondisscment  de  Bauge,  suivant  les  formes  de'termi- 
.lees  par  notre  ordonnance  réglementaire  du  1 8  février  1 834  (l)  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  d'enquête,  en  d*te  du  13  juillet- 
i835; 

Va  l'avis  du  préfet,  du  18  septembre  même  année; 

Vu  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  (  section  des  rotrtes 
;t  ponts),  en  date  des  St  octobre  1835  et  4  mai  1836; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noos  AVONS  oRDONifii  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**".  Il  sera  établi  un  pont  suspendu  sur  ia  Sarthe, 
i  Morannes,  département  de  Maine-et-Loire,  en  remplace- 
nent  du  bac  de  ce  nom ,  pour  le  service  de  la  route  straté- 
gique, n**  26,  de  Morannes  à  Grez-en-Bouèze. 

r 

2.  II  sera  perçu  ^  sur  ce  pont,  pendant  le  laps  de  te^ips  qui 
era  déterminé  par  l'adjudication  à  intervenir,  un  péage  dont 

e  tarif  est  fixé  comme  il  suit  : 

Fne  personne  à  pied,  chargée  on  .non  chargée • .  0^  05*^ 

rn  cLevai  on  malet  et  son  cavalier ••.. 0   ifi 

rLevaf  ou  mulet  en  laisse,  charge'  on  non  chargé 0   10 

ine  ou  ànesse  chargé  ou  non  chargé.. . . , 0  05 

foutons,  brebis,  bouc  ou  chèyre , 0  Of   i/t 

»oeufon  Tacbe. . . . '. 0   10 

''eau  ou  porc 0  02   l/s 

Fne  Toiture  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d*un  cheval  ou 

cTun  mulet,  et  le  conducteur 0  40 

d^m  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  le  conducteur  compris.  0  60 

r/^m  attelée  de  trois  chevaux  on  mulets,  idem 0  80 

<ne  voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  d*nn  cheval  ou 

d*un  mulet,  conducteur  compris 0  60 

(/«m  attelée  de  deux  chevaux,  conducteur  compris. 0  8o 

r/em  attelée  de  trois  chevaux,  idem 1   00 

:i^m  attelée  de  quatre  chevaux,  idem 1   SO 

our  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus 0  30 

^xite  personne  passant  en  voiture  payera  séparément  !e  droit 
dû  pour  uiie  personne  à  pied. 
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Une  chtmtte  de  faf^caltnre  charg^ée,  «Cteltfe  d'an  Aemî  ou 

malet  oo  de  deaz  bœqfs,  condacteur  compris 0  'si* 

Idem  attelée  de  detaz  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris. .    o  10 
Jdem  attelée  de  deux  paires  de  bœufs,  trois  cheyaux  ou  mulets , 

conducteur  nou  compris O  50 

Idem  attelée  d*un  dne  ou  ânesse,  conducteur  compris o  SQ 

Une  charrette  de  Tagriculture  non  chargée,  attelée  d*un  chtraJ 

on  dun  mulet  on  de  deux  bcrufs,  conducteur  compris a  èS 

'  Idem  attelée  de  deux  chevaux  ou  ninlets,  conducteur  compris.,   o  30 
Idem  attefée  de  doux  paires  de  bœufs,  de  trois  chevaux  ou  mu- 
lets ,  condnctenr  compris o  «0 

Une  charrette  de  Ta^i^riculture  non  chargée,  atteice  d'un  âne  on 

d*une  &nesse,  conducteur  compris 0   lo 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus o  lo 

Pour  chaque  âne  ou  ânesse  en  sus 0  05 

Une  cliarrette  de  roulage  à  deux  roues,  chargée,  attelée  d*Qn 

chevalf  conducteur  compris O  50 

Idem  attelée  de  deux  chevaux,  conducteur  compris 0  6S 

Une  charrette  de  roulage  à  deux  roues,  ehargée,  attelée  de  trois 

chevaux ,  conducteur  compris l   00 

Idem  attelée  de  quatre  chevaux,  conducteur  compris l    &0 

Pour  chaque  cheval  en  sus • O   IS 

Une  charrette  à  deux  roues ,  non  chargée ,  attelée  d'un  chevaf, 

conducteur  compris. o  40 

Idem  attelée  de  deux  chevaux ,  conducteur  compris O  &o 

Idem  attelée  do  trois  chevaux ,  idem, O  7S 

Idem  attelée  de  quatre  chevaux,        tdem , l   00 

Pour  chaque  cheval  en  sus O   10 

Un  chariot  de  roulage,  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  d*un  che- 
val, conducteur  compris. ^ O  00 

Idem  attelé  de  deux  chevaux,  conducteur  compris .•    i  00 

Idem  attelé  de  trois  chevaux,       *       idem t  SS 

Idem  attelé  de  quatre  chevaux,     *      idem 1    50 

Pour  chaque  cheval  en  sus O  30 

Un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  non  chflTrgc,  attelé  .d*an 

cheval ,  conducteur  compris o  70 

Idem  attelé  de  deux  chevaux,  conducteur  compris o  7S 

Idem  attelé  de  trois  chcvimx ,  idem 1   00 

Idem  attelé  de  quatre  chevaux ,  idem 4  a& 

Pour  chaque  cheval  en  sus 0  55 

Petite  charrette  ou  brouette,  traînée  par  un  homme o  to 

Idem  traînée  par  deux  hommes 0  15 

EXEMPTIONS. 

Sont  exempts  de  péage  :  le  préfet  et  le  sons-préfet  en  tournée,  les  î 
nieurs  et  conducteur  dea  ponts  et  chaussées,  les  employés  des  contrib 
indirectes,  la  gendarmerie  dans  Tcxercice   de  ses  fonctions,  les  g 
champdtres,  les  gardes  dts  eaux  et  forêts,  les  corps  militaires,  lesi 
et  sous-officiers  marchant  isolément,  à  charge  par  eux  de  pràeeM 
feuille  de  route  j  iei  malles  faisait  le  service  des  po5tca  de  l'État,  les 
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rtvx,  les  coorrien  du  GoaTeraeiaeiity  et  Ic«  eufuttlt  de  Ch^méré-nr' 
rtbe, se  rendant  aux  ëcolei  da  Bourgnlc-Morannes  on  en  revenant. 

3.  Avant  i adjudication^  ladministration  déterminera,  dans 
i  billet  cacheté,  le  maximum  de  durée  du  péage. 

4.  L  adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  de  notre 
inistre  secrétaire  d état  des  travaux  publics ,  de  {agriculture 
du  commerce. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
ivaux  publics,  de  Fagricuïture  et  du  commerce  est. chargé 
I  Texécutiou  de  la  présente  ordonnance* 


Siffné  LOUIS-PHILIPPÈ. 


Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics,  de  Vagriculture  et 
du  commerce, 

Signé  N.  Martin  (dn  Nord). 


6619.  —  Ordonnance  di;  Roi  qui  owre  au  Ministre  de 
F  Instruction  publique ,  sur  r  exercice  1836,  un  Crédit  suppléa 
mentaire^  pour  les  Traitements  éventuels  des  Professeurs  des 
Facultés, 

A  Paris ,  le  S  DécemBrc  1 83G. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FRA^'ÇAIS,  à  tous  présents 
&  venir,  salut. 

Vu  l'article  15S  de  la  loi  du  95  mars  1817,  les  articlâs  3  et  4  de 
loi  du  94  avril  1833  et  l'article  8  de  la  loi  du  17  août  1835  ; 

Considérant , 

1®  Que  les  droits  de  présence  aux  examens,  qui  forment  les 
itements  des  professeurs  des  facultés,  sont  subordonnés  au 
mbre  des  étudiants,  et  que,  dès  lors,  le  crédit  ofTeclé  au  paye- 
nt de  ces  traitements  ne  peut  être  évalué  que  d'une  manière 
proximative  au  budget  ; 

9**  Qu'if  résulte  des  documents  transmis  par  les  facultés  qu'un 
^dit  supplémentaire  de  cent  cinquante-sept  milîe  francs  est  né- 
isaire  pour  solder  les  droits  de  présence  qui  seront  dus  aux  pro- 
scurs  pendant  l'année  1835  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  raji^i^  secrétaijre  d^étst^oa  àéfKeiemeni 


'    <  7tO  ) 

i%  rinstrnctioii  paMiquey  et  d'après  ravis  ie  notre  cùBsdéa 
ministres , 

Nous  AYONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  Ce  qui  Sllit  : 

Art.  1''.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  ièA 
de  Tinstniction  publique^  sur  les  fonds  de  Texercice  tSM^ 
un  crédit  supplémentaire  de  cent  cinquante-sept  fflfffeâancSy 
pour  acquitter  les  traitements  éventuels  ou  droits  de  présence 
des  professeurs  des  facultés. 

Ce  crédit  sera,  sauf  régularisation  I^islative  i  h  prochaine 
session  des  ChambreSi  ajouté  immédiatement  au  chapitre  IV 
du  budget  de  Fexercice  1836.^ 

2.  Nos  ministres'  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
f  instruction  publique  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  ie  concerne,  de  {exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sf^né  hÔVlS^PHIUPPE, 

Par  le  Roi  :  le  Ministrt  Seeréimrt  ^àai  mi  dqmnemeta 
de  l'instruction  pMijutt 

Signé  GtsaoT. 

N<^6613.  —  Ordonnance  du  Roi  portant» 

i**  Que  la  route  départementale  n®  10  (Marne  ),  deVitry-le- 
Français  à  Sainte-Ménehould ,  sera  prolongée  }asqu*à  la  limite  da 
département  dans  la  direction  de  Vouziers  (  Ardennes  ) ,  et  dl 
passant  sur  les  territoires  des  communes  de  Chaude-Fontaine^  i^ 
Neuville'>'au^PoDty  Berzîeaxi  VilIe-sur-Tourbe  et  Cemay,etqa'el(| 
prendra  désormais  la  dénomination  de  roufe  de  Vitry-U-Frcnetâ 
à  Vouziers,  par  Sainte- M énekould  ; 

S**  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terraias 
bâtiments  nécessaires  à  l'étabUssement  de  cette  route ,  en  se 
formant  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sor  f 
priation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris,  28  Octobre  l 


N<*  6614.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant» 

1^  Que  te  chemin  de  Nieder-Steinbacb  à  la  limite  du  ixf 
ment  de  la  Moselle,  vers  Ober-Steifibach,  est  classé  ptrsa 
ro«toi  dépurtemeatales  do  Bas*IlhÎB  en  profongement  de  h 
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fmrtemealale  n^  8  de  Bkcfae  «a  Rhin,  par  Wiss^mboarg  et  Lau- 
rbourg; 

8*  Qae  l'administration  est  antorisee  à  acquérir  les  bâtiments  et 
trains  necessaiies  à  Fachèveinent  de  la  nonveQe  route,  en  se 
mformant  aux  dispositions  de  ia  ioi  du  7  juillet  1833  sur  Fex- 
roprîation  pour  cause  d'utilité  publique.   (  Paris,  28  Octobre 

m.  )  ,        

•6615.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1^  Qu'à  l'avenir  les  courtiers  de  marchandises  de  la  ville  de 
levers  (  Nièvre]  cumuleront  les  fonctions  d'agent  de  change ,  et 
De  leur  cautionnement  est  fixé  à  six  mille  francs  ; 

i*  Qu'il  est  créé  une  seconde  place  de  courtier  de  marchan<^ 
bes  k  Grasse  (  Var  ),  et  que  ie  cautionnement  affecté  à  cet  emploi 
emeure  fixé  à  quatre  mille  francs.  (  Paria^  1^  Novembre  1836^  ) 


*  6610.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1®  Que  la  direction  de  la  route  départementale  de  FYonne  n®  13, 
i  Sens  à  Nogent-sur-Seine,  dans  la  partie  comprise  entre  Soucj 
:  la  limite  du  département  de  l'Aube,  est  fixée  par  Thorignj  et 
range-le  Bocage  ; 

â^  Que  la  disposition  de  l'ordonnance  rojale  du  10  février 
130  (i)f  d'après  laquelle  ladite  route  devait  passer,  à  partir  de 
>ucj,  par  Fleurigny,  Vallières  et  Villiers-Bonneux,  est  et  demeure 
pportée.  (  Paris,  8  Novembre  1836,  ) 


*  6617.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M^J.  Boulay  (  de 
la  Aleurtbe),  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire  au  Con- 
seil d*état,  est  nommé  secrétaire  général  du  ministère  des  travaux 
Êublics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  remplacement  de 
L  Félix  Real,  dont  la  démission  est  acceptée.  (  Paris,  22  No' 
petnbre  4836,  ) 

6618.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
frolice  dans  la  commune  de  Cubzac  (  Gironde  ),  et  supprime 
^elui  'créé  pour  le  canton  nord-est  de  Rayonne*,  et  pour  les 
cantons  de  Bidache,  de  la  Bastide-Clairence  et  d'Hasparren 
Hasses-Pjrénées  ) ,  par  l'ordonnance  rojale  du  93  octobre  1834. 

Paris,  26  Novembre  1836,  ) 


i^   ^ifi*  s^rie,  BnU.  84S,  rfi  13,466. 


(riî) 

N'  6S19-  —  OutONNAHGB  DU  Roi  poTtsnt,  1*  qne  I«  Domlrc  Jef 
huiuien  du  tribunal  de  première  instance  se'ant  à  Dijon  (  dit- 
d'Or  )  eit  Gitf  à  quarante  ;  i"  qae  le  surplua  de  rordonnuM  do 
S  août  18S0  (1)  recevra  son  exécution.  {Paris,  29  Notnirt 
1S36.  ) 

(i)  Tit*s^ie,  BnH,  S«i,  a»  «iSO. 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  Frottée,  Minittn 
Secrétaire  d'état  au  déparlement  de 
ta  justice  et  des  cuUes, 

A  Paris,  ïe  1 5  *  Décembre  1 836, 
C.  PERSIL. 


*  Cette  d«te  eit  celle  delà  rcceptioa 
h  U  Chaiicdieri& 
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N*"  6690. —  Ordonnance  du  Roi  qui  rend  applicables  à  t En- 
trepôt de  Lyqn  Us  dispositions  des  Lois  des  27  Fiçrier  183B  et 
26  Juin  1835. 

An  pcdais  des  Tuiienea,  le  17  Novemlbre  1836. 

1 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  k  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «Fe'tat  des  traYauz 
publics,  de  Pagriculturè  et  du  commerce; 

Vu  là  loi  du  30  avril  1806,  qui  crée  à  Lyon  un  entrepôt  spécial 
pour  les  marchandises  étrangères  non  prohibées  et  les  denrées 
coloniales,  et  qui  exclut  de  cet  entrepôt  toutes  les  marchandises 
fabriquées  ; 

Vu  la  loi  du  97  février  1839,  relative  à  la  création  facultative 
d'entrepôts  réeb  de  douanes  dans  rintérieur  du  royaume  et  aux 
ironûèrts  ;  / 

Vu  la  loi  du  96  juin  183$,  qui  accorde  aux  entrepôts  de  l'inté- 
rieur la  faculté  de  recevoir  les  marchandises  prohibées  admissibles 
au  transit  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  18  février  et  4  août  1836,  par 
lesquelles  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Lyon  demande  que 
.Fentrepôtde  cette  ville  soit  déclaré  entrepôt  intérieur  et  jouisse  de 
la  fÎKiàté  accordée.à  ces  entrepôts  par  la  loi  du  96  juin  1 835  ; 

Vu  Favis  de  la  chambre  de  commerce  de  la  même  ville,  et  celui 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 

Nocs  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  cc  quî  suit  : 

Art.  1*'.  Les  dispositions  des  lois  des  27  février  1832  et 
96  juin  18S5  sont  rendues  applicables  à  i  entrepôt  de  Lyon. 

La  ville  de  Lyon  aura  à  supporter  la  dépense  qui  pourrait 
être  ultérieurement  nécessaire  pour  faccroissement  du  per- 
sonnel ou  du  matériel  de  rétablissement. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  des 

I^  Série.  4b 
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travaux  publics,  de  fagrîculturô  el  du  commerce,  et  Mire 
ministre  des  finances,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 

insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Stpté  LOUISPÎIIUPPE. 
Par  le  Iloî  :  ie  Mt'nislre  St^créta^re  d'état  au  dft*9ricmeni 
des  travaux  publics,  de  i' agTkuhure  et  dit 
commerce  , 

S^ë  N.  Martin  (  im  HM). 


N**6G9t.  —  OfSLDôNWANCB  DV  Roi  relative  an  Prix  du  Salp tiré 
fe^briqué  dans  tinténeur  du  Royaume  et  lit^é  dans  les  magasins 
de  VÉtat. 

A  Paru,  le  34  Norembre  183G. 

LOUJS- PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
cl  à  venir.  Sa  lut.  . 

Vu  la  Ipi  du  10  mars  1819  sur  Ta  fabri cation  cfa  sslpêire  in- 
digène ; 

V^u  !a  loi  Ju  5  jiiiHet  tS3G  (  V*  section) ,  en  ce  qui  concerne  fe 
droit  dVniréc  thi  sulpôire  exotique; 

Sur  le  rapport  de  notre  mtnistre  secrétaire  dVtat  de  la  guerre, 

Nocs  AVONS  oanoNNE  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  r'.  A  dater  du  1"  janvier  !H37,  le  saïpétY^  fcbriqttc 
dans  l'intérieur  du  royaume  et  livré  d:ms  les  mn^rasins  deVÉlat 
cessera  d'être  payé  à  raison  d*un  franc  quatre-vingts  centime» 
le  kilogramme. 

L'administration  des  poudres  et  salpêtres  ne  pourra ,  I 
partir  de  h  même  époque,  le  payer  au  dessus  <fun  franc  dii 
centimes  le  kilogramme  au  degré  de  pur  et  sans  mélange  àti 
salpêtre  exotique. 

2.  Les  disposftions  de  rarrêlé  du  10  prairial  an  XI  (1) 
de  lordonnance  du  8  avril  1818  (2),  relatives  au  tram| 
du  salpêtre,  continueront  h  recevoir  leur  exécution. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  fexëcutîfliS 


(i)  lii«t^rie,  BuH.  S8S,  n"  S7B0, 
(t)  Yii«  série,  BuiL  206,  n»  ^936. 
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ta  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  bu  6u)lêtin  ^fk 

5. 

Sipté  LOUIS-PHIUPWR. 
Par  Te  Eoi  :  h  Mvnistrt  Èecrétmrt  d'étmf  tie  Im  guerre^ 

Signé  BftmiiÀtô> 

C632.  —  Ordonnance  du  Roi   qui  ouvre  au^  Budget  d^ 

Ministère  de  la  Guerre,  exercice  1835,  un  Chapitre  spéciale^ 
ment  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  Dépenses  de  Solde  anti- 
Heures  à  cet  exercice  et  non  passibles  de  détheattce. 

A  Paris,  le  25  Noyembre  183Q. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dks  Fuasçais,  i  tous  pr^nti 
à  Tenir»  salut. 

Vu  l'article  337  de  Tordonnance  roynîc  du  19  mars  1993»  fier» 
t  que  toutes  les  soiniiies  restant  dues  sur  un  exercice  expiré, 
tr  solde  et  autres  dépen^ies  pai/fthlrs  eom^nf^  /«  solde,  doivent 
e  rappelées,  sans  acception  ci'époqtie,  dtns  les  revues  de  Texer- 
*  pendant  lequel  le  droit  est  constaté,  et  acq^'ittées  Sur  les  fonds 
cet  exercice  comme  tes  dépenses  qui  hii  sont  propres  ; 
Voulant  concilier  le  maintien  de  ct'ite  dlspo!>iiion,  suivie  de  tout 
\ps  à  iV^ard  des  dépendes  payables  sur  revues, a.vi«c  l#  (irincipe 
eVoi  posé  dans  la  loi  du  33  n)ai  18;>4,  et  qui  intirdit  de  c«fQt- 
JrcV  dans  les  comptes,  les  dépenstrs  aj>par(enunt  à  l'exercice 
ranl  avec  celles^qui  se  rapportent  à  des  exercices  antérieurs; 
Jonsidérant,  toiUtdois,  que  W  nécessité  de  payer  les  dt^pensel 
toMe  à  bureau  ouvert,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  constatai ioQ 
rfil^re,  et,  par  snite,  d'en  imputer  provisoirement  le  inuutanl 
les  crédits- de  rt'xcrcice  courant,  ne  permet  pas  de  leur  faire 
ilere  application  des  règles  auxquelles  âont  soumis  les  rappela 
^^lerçices  clos  ; 

béisîciérant  enfin  qu'on  parviendra  an  même  but,  sans  porter 
bte  à  la  législation  des  exercices  clos  et  aux  exceptions  que 
ptoent  iinpérieusernent  les  dépenses  payables  sur  revues,  en 
it  dans  ie  budget  4e  la  guerre  un  chapitre  apécial  dans  lequaf 
la  classées,  en  fin  d'exercice,  toutes  celles  de  ces  dépenses 
non  passibles  de  la  déchéance,  aj)partiendront  à  des  exercice^ 

ir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
J'av'iâde  notre  conseil  des  ministres, 

^9  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  Suit  : 
a'T.    1^^-  H  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de  h 

46. 
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guerre 9  pour  f exercice  1835,  un  nouveau  chapitre  spécn 
ment  destiné  à  recevoir  f  imputation  des  dépenses  de  sol 
antérieures  à  cet  exercice  et.iion  passibles  de  ia  déchèu 
.  prononcée  par  I article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1 831. 

Ce  chapitre  prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépeim 
payables  sur  revues  antérieurs  à  i833,  et  non  passibles  i 
déchéance. 

2.  Le  crédit  dé  ce  chapitre  sera  formée  par  compieii 
revirement,  de  la  somme  de  treize  cent  treize  milfe  nen/ofl 
soixante  francs  seize  centimes,  montant  des  rappels  de  soUi 
et  autres  dépenses  payables  comme  la  solde  provisoiraatf 
acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres  4,6,  S,  18  et  i9k 
budget  de  1835,  suivant  le  tableau  annexé  à  h  présenU  » 
donnance,  savoir  : 

Exercice  1831 5,335^87^ 

Exercice  183S ' 9,SiS  ts 

Exercice  1853 ft,oos  S9 

Exercice  1834 i,t77,705  43 

Total  ioAL i^t3,9€0  te 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  des  23,  24  mai  1S34  ^ 
38  mai  1836,  pour  f  exercice  1835,  aux  chapitres  spécifia 
dans  f  article  précédent,  seront  réduits  des  sommes  ckipvbj 
savoir  : 

Chapithb   4.  ECats-maforB « I7,tlî^i 

Chapitab   6.  Gendarmerie ii^ss 

Chapitee    8.  Solde  et  entretien  des  troupes i,s04,i49 

Chapitre  18.  Dépenset  tempormires. «.  B0,si7 

Chapitre  19.  Invalides  de  û  guerre 30,8)1 

SOHMBiGALE |,313,8<^ 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée  au  projet  del 
portant  r^Iement  du  budget  des  dépenses  de  i*exercice  1^^ 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  ia 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bufletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIL0^ 
Par  ie  Roi  :  U  Mmiitrt  Secrétaire  tPétoi  de  k 

Sigaé  Bmmsèm»- 


z' 
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l^  6633.  —  Ordonnance  du  Rqi  qui  autorise  VitablissemerU 
d'un  Pont  suspendu  sur  tOise,  à  Verherie. 

An  pdab  dei  Toileries,  fe  S5  Norembre  1836. 

LiOUiS-PHILIPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
it  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cPetat  au  département 
[e  rinte'rieur  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  Verberie, 
■elat^vement  au  projet  d'établissement  d'un  pont  suspendu  sur 
'Oise,  en  remplacl^ement  du  bac  existant  dans  cette  commune,  et 
iVL  mojen  de  la  concession  d*un  péage  ; 

Vu  -le  registre  de  l'enquête  qui  a  eu  lieu  conformément  à  la  loi , 
ït  duquel  il  résulte  que  le  projet  dont  il  s'agit  n'a  été  l'objet  d'aucune 
ipposition  ; 

Vu  l'avis  de  fa  commission  d'enquête  et  celui  du  préfet  de 
'Oise; 

Vu  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  cc  quî  suit  : 

Art.  1*'.  Le  projet  (rétablissement  d'un  pont  suspendu 
;ur  rOise,  à  Verberie,  département  de  TOise,  en  remplace* 
nent  du  bac  actuellement  existant,  est  approuvé  aux  clauses 
ît  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  chai^p^s  de  cette 
entreprise,  rédigé  le  26  juin  1836  par  l'ingénieur  en  chef 
ludit  département,  approuvé  par  le  préfet  le  5  juillet  suivant, 
Il  dont  une  copie  restera  atmexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien 
de  ce  pont  au  moyen  d  une  somme  de  quinze  mille  francs 
accordée  par  f  État  à  titre  de  subvention ,  et  de  la  concession 
d  un  péage ,  dont  le  maximum  de  durée  est  fixé  à  cinquante 
ans. 

L  adjudication  des  travaux  aura  lieu  en  faveur  du  soumis* 
sionnaire  qui  fera  le  plus  fort  rabais  sur  cette  durée. 

3.  Le  concessionnaire,  conformément  à  l'article  63  de  la 
loi  du  7  juillet  1833  sur  f  expropriation  pour  cause  d'utilité 
pubDque,  sera  substitué  aux  droits  de  l'administration,  no- 
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tamment  en  ce  qui  concerne  racquisîlion  des  propriétés  né- 
cessaires à  rexéculion  des  Iravaiik, 

4.  Le  procès-verbal  d'a^ljudication  sera  soumis  à  îippro* 
bation  de  notre  ministre  de  rinlérieur. 

5.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  ponl  sera  livré  an 
public,  et  jusqua  l'expiration  du  terme  qui  sera  fiie'  par  laJ- 
judication,  il  y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif 
€i«prèft;  lavoir  : 

Prraonne  à  pied •&* 

ClieTAl  on  mulet  cf  son  caralier,  valîse  comprise to 

Idem         chargd k «( 

Ane  on  éneatt  cbargë i oi 

Itl  m  non  charge 04 

Cheval,  mulet,  Lttuf»  vache  on  âne,  employé'  au  labour  ou  allant ao. 

pâturage Oi 

Tlrruf  ou  v.u'(ic  appartenant  à  des  marchands  et  dcstind  k  la  vente 06 

Vean  nu  porc ^ 

.    Mouton,   brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  dWs  on  de 

dindons It 

Lntst|ue    li'Fdiis   anîin.inx  ou   paires  .d'animaux  seroot  aa*desfiis  de 
cinquante,  le  droit  sera  dimînutf  d'un  i|(tart. 

Conducteurs  des  che« aux,  mulets,  bœufs,  cfç 0^ 

Voilure  sus|>endue  â  deux  ronrs,  aticle'e  d*un  iheval  ou  mulet;  litière  à 

dem  ckevaiii,  et  le  conducteur ..........•••«  <S 

Idem  a  quatre  roues ,  ùiem «0 

-  hhm  h  quatre  roUeâ,  à  deux  chevaux  ou  mulets,  ielrm ** 

Lea  vovâfieufB  pajervut  scparémeot,  par  tête,  ie  droil  da  poorioe 
personne  à  pied. 

Charrette  chargc'c,  attelée  d'un  cheval  ou  muîct,  et  le  ronductear....  15 

IfUm  atirlee  de  deux  ciicvaux  ou  mulets,  idem î^ 

iti^m  a! telc'e  de  trois  clicvaux  où  nmkts,  idem. ^ 

Idem  vide ,  un  cheval  ou  mulet ,  idem !• 

Idem  chargée,  employée  au  transport'  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des      i 

rét  oites ,  te  chi-vai  et  fe  conducteur •  ••  *•  i 

/i/«ai  vide,  tV/eiri *•!  | 

Idem  chargée  ou  non ,  attelée  seulement  d'un  âne  on  ânesse,  et  le  coa- 

ducteur * •• 

Chariot  de  roolage  h  quatre  roues,  charge',  un  cheval  et  ïe  condactear.  »• 

Idem,  deux  chevaux,  idem * 

Idem ,  trois  chevaux ,  idem ** 

Idem  \  ide ,  un  clicvaf ,  idem ^* 

Il  sera  paye'  pour  chaque  cheval  ou  mutct  exctMant  les  nombres  lo^»^ 

poàr  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  nonchafj 

et  pour  un  àne  ou  anesse,  le  droit  fixe'  pour  un  âne  ou  àuesse  noacfcflpt 

$•  S^ont  exçxfipts  des  droits  de  péage,  le  préfet  di^ 
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partement,  le  sous-préfet  de  Varrondissenient,  les  ingénieurs 
et  conducteurs  des^ponls  et  cliaussces,  1rs  employés  des  con- 
tributions indirectes,  les  agents  forestiers,  la  gendarmerie, 
daos  {exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  voyageant  en 
corps,  les  sous-officiers  et  soldats  voyageant  séparément,  à 
charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  prcsenler  une  feuille 
de  route  ou  un  orJre  de  service  ;  les  conriiers  du  Gouverne- 
ment,  !es  malles-postes  ot  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service 
des  postes  de  lÉtat. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fiotérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nancç^  qqi  sera  insérée  au  {tuiletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'élaà 

au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Gaspabin. 

N*  66*4.  —  OnDOr^SATfCE  DU  Rot  qui  autorise  la  perception 
d'un  Péage  sur  le  Pont  établi  au  passage  des  lies,  commune  d^ 
MunihiCùn  f  Allier J. 

^u  palais  des  Tuileries ,  le  9o  Novembre  1836. 

LOUIS-PHILiPPi:,  Uoi  DÈS  Fhançais,  à  tous  présents 
et  â  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccrciaire  JV(at  au  Jcpartcmeot 
de  Tinte  rieur; 

Vu  la  délibeVation  prise,  le  9  juillet  1836,  par  le  conseil  muni* 
cipal  de  Montlu^^on  ;  ^  .  " 

L'avis  du  préfet  de  TAIIier  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  CBDONNS  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Akt.  1"^.  Le  sieur /î/wxf?/^^  cadet  est  autorisé  à  percevoir 
I  son  profit,  inscprau  10  .^epîenihre  1878,  un  péage  sur  le 
►ont  établi  par  lui  suV  le  Clicr,  au  passa^^e  des  Iles,  cpmmune 
le  Jrtontluçon,  déparlement  de  TAllier,  à  la  charge  par  lui  de 
^^e  les  travaux  nécessaires  pour  maintenir  ce  pont  jusqu'à 
Mte  époque  en  bon  ^t 


-    , 
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2.  Le  péage  sera  perçu  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Par  cbaqae  personne  chargée  oa  non  cluurgëe» • M> 

Homme  monré • t& 

Cheral  on  mnlet  chargé iO 

CheTal,  jument,  muiet,  non  chargé;  bœuf  ou  Tache  aveevithruif  oa 

•ans  suivant • • •.••.••  oc 

Ane  oa  ânesse  chargé. • • • • .  00 

Idem        non  chargé » 04 

Cheval,  mulet,  bœuf,  yache  ou  Âne,  employé  k  la  cuftore  ou  aBnt  an 

pâturage • 04 

Bœuf  ou  vache  destiné  à  ia  vente ot 

Veau  ou  porc ' 03 

Moaton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  4*oieo  ou  de 

dindons ^ Ot 

Lorsque  les  moutons,  brebis ,  houes,  chèvres,  etc.,  seront  au-dessus  de 

cinquante ,  le  droit  sera  diminué  Jun  quart. 
Lorsque  ces  animaux  irout  au  pâturage,  fl  ne  sera  payé  <{ue  la  moitié 

du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaoz,  mulets,  ânes,  bseuff»  otc,  pajcroai.  • .  04 
Voiture  suspendue  à  deux  roues  ^  le  cheval  ou  mulet  et  le  condocteor.  •  âo 
Idem           k  quatre  roues,  le  cheval  on  mulet  et  le  conducteur.  35 
Idem           k  quatre  roues ,  deux  chevaux  on  anfets  et  fe  cou- 
ducteur •••• ••• .•,•••.•,•••..•.•••••  4S 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tète,  le  droit  dû  pour  une 
personne  à  pied. 

Charrette  chargée,  attelée  d^un  cheval  ou  mnlet  ou  de  deux  boeufs,  et 

'     le  conducteur, ..10 

Idem ,  attelée  de  deux  chevaux  ou  quatre  bœufs,  idem 40 

Idem,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  idem 60 

Idem  non  cbargfée ,  attelée  d*uu  cheval,  idem îo 

Idem  chargée,  employée  au  transport  àea  engrais  ou  à  ia  rentrée  des 

récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur. to 

Idem  k  vide ,  idem » lo 

Idem  chargéç  ou  non  chargée,  attelée  d*ua  âne  ou  ânesse,  et  le  con- 
ducteur   •,. 1» 

Chariot  de  ferme  à  quatre  roues,  chargé,  les, deux  chewfX/Mi  h^uub, 

et  le  conducteur 1 ,....** 

Idem  k  yide,  les  deux  chenaux  ou  bœuft ,  et  le  couduetcfur. <S 

Chariot  de  roulage  à  quatre^ roues,  chargé,  un  cheval  et  le  caiidue- 
tcur ^ , ^.  3S 

Idem,  deux  chevaux,  idem , ,,. M 

Ide^,  trois  chevaa^,  idem »,  M 

Idem,  k  vide ,  un  cheval,  tV/em «* 

II  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf»  excédant  les  nombre* «- 
diqués  pour  les  attelages  ci-dessos,  comme  pour  «u  cheval  ou  mulet  s* 
chargé,  et  pour  un  âne  et  une  ânesse»  le  droit  êxé  pouries  âv9« 
ânesses  non  chargés. 


/ 
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3.  Seront  exempts  des  droits  de  péage, 

Le  préfet  du  dëparfement. 

Le  sous-préfet  de  Tarrondissenient, 

Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Les  employés  des  contributions  indirectes, 

Les  agents  forestiers, 

Et  la  gendarmerie,  dans  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  chat|[e 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route 
ou  un  ordre  de  service; 

Les  courriers  du  Gouvernement, 

Les  malles-postes 

Et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  f  État« 

4.  A  rexpiration  de  la  concession  ci-dessus  énoncée,  le 
pont  sera  remis  à  la  commune  de  Montiuçon  en  bon  état 
d'entretien ,  et  deviendra  sa  propriété. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
Tintérieur  est  chargé  de  f  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Pair  de  France  Minùtre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  V intérieur , 

âîgntf  GAfiPARiir. 

N*  6G15.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Ventes  des 
Coupes  ordinaires  ou  extraordinaire^  dans  les  Bois  soumis  au 
régime  forestier. 

An  palais  des  Tuileries,  le  96  Novembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  articles  1 7  du  Code  forestier  et  87  de  l'ordonnance  règle* 
meotaîre  du  V  août  1827  (l)  ; 

Ensemble  les  observations  de  l'administration  des  forêts  con- 
tenues dans  sa  de'libeVation  du  15  de  ce  mois; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Pëtat  au  département 
des  finances,  , 


(l)  yiWtétie^  Sali,  t7S,  s*  STas* 

IX^  Série.  45.. 


(  7Î2  )  -         - 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDQITNpKS  06  qoi  8QÎt  :  . 

Art.  1".  A  l'avenir,  les  ventes  des  coupes  ordînaîresov 
extraordinaires,  dans  les  bois  soumis  au  rc^ime  forestier, 
pourront  se  faire,  soit  par  adjudications  aux  enchères  etV 
1  extinction  des  feux,  soit  par  adjudications  au  rabais,  soit 
enfin  sur  soumissions  cachetées,  suivant  <{ue  tes  circonslaitces 
Texigei^ont. 

2.  Larlide  87  de  Tordonnance  réglementaire  du  1"  août 
.1827  est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  cootraixie  aux  dîspoâûims 
ci'dessus  prescrites. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

&ené  LOUIS-PHiUPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  desjinmmees, 

■^        Signé  T.  DccHÂTmi» 

N^  66 S6.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  okçre  an  Budget  dm 
Miniâtère  des  Finanoes,  exercice  183Ù,  deux  Chapitres  spécia- 
lement destinés  à  recevoir  l'imputation  des  Pajfements  /aits^ 
pendant  cet  exercice  ,  pour  Rappels  d' Arréragt4  de  Rentes  via- 
gères et  de  Pensions  antirieurs  à  1835, 

^  A  Paris,  k  36  Novembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Considérant  que,  pour  la  dette  viagère  du  trésor,  les  droits  des 
titulaires  ne  pouvant  ^tre  eonstatés  que  lorsque  les  rentiers  et  Ves 
pensionnaires  de  TËtat  ont  justiGé  de  leur  existence,  ce  service  oe 
saurait  présenter  de  restes  à  payer  dans  les  comptes  définitifs  «Texer- 
cice,  et  qu'en  conséquence,  les  sommés  restant  dues  sur  un  exer- 
cice expiré  doivent  être  acquittées  sur  les  crédits  de  Texercioe 
courant  comme  les  dépenses  qui  fui  sont  propres; 

Considérant  que  cet  éiat  de  choses  ne  permet  pas  d'appliquer  à 
la  dette  viagère  et  aux  pensions  toutes  les  règles  «Tordre  auxqoeOes 
sont  soumis  les  rappels  sur  les  exercices  clos,  en  vertu  de  la  loi  du 
S3  mai  1834; 

Considérant,  toutefoisi  que  les  dépenses  appartenant  à  fescrdce 
courant  ne  doivent  pas  rester  confondues  avec  celles  qui  se  rap* 
portent  aux  années  antérieures,  et  que,  dans  l'espèce,  on  atteindra 
ce  but  en  créant  dans  le  budget  des  finances  des  chapitres  distiactSi 
auxquels  seront  classés,  en  fin  d^exercice,  tous  les  arrérages  it 
dette  viagère  et  de  pensions  concernant  ks  exercices  dos; 


B.11M72.  (  ft»  ) 

Vu  noire  ordonnance  du  4  février  dernier  (l),  par  laquelle  «ne 

i^ure  semblable  a  e'te'  prescrite  pour  le  budget  de  rexercice  1 834  j 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances , 
de  l'avis  de  notre  conseii.des  ministres, 

NO08  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ct  qi|î  SQÎt  : 

AliT.  1*'.  II  ^st  ouvert  au  budget  du  ministère  des  ft- 

nces,  pour  lexercice  1835,  deux  nouveaut  chapitres  spë* 

dément  desiinés  à  recevoir  Fimputation  des  payements  faits 

iidant  cet  exercice^  pour  rappels  des  arrérages  antérieurs  à 

nnée  1  835,  des  rentes  viagères  et  des  pensions. 

Ces  chapitres  prendront  le  titre  de 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  antérieurs  à 

^o, 

Rappels  cV ai^érages  de  pensions  antérieurs  à  i835. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d arrérages,  *    ^ 
montant,  d'après  le  tableau  ci-annexé,  à  deux  ce^it  qua-     ' 
ite-trois  mille  cent  neuf  francs  cinquante-deux  centimes 
143,109*^  Sa""),  sont  en.  conséquence  déduits  des  chapitres 

jtnaîres  ouverts  au  budget  pour  les  rentes  viagères  et  les 
nsîpns,  et  appliqués  comme  il  suit  aux  nouveaux  chapitres 
signes  par  farticle  précédent  : 

Uppeis  d'arrérages  de  ren  tei^  vî&gcrcs  antërienra  ài835..  71,880^12^ 
lappels  d^arrërages  de  pensions  ante'rieurs  à  1836 171,219  SO 

3.  Les^îrédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  et  par  les  lois 
Iciales,  pour  le  service  &q%  renies  viagères  et  <fes  pensions 
idaht  Texcrcice  1835,  sont  réduits  de  la  somme  ci-dessus 
deux  cent  quarante-trois  mille  cent  neuf  francs  cinquante- 
IX  centimes ,  qui  demeure  provisoirement  appliquée  aux 
rx  nouveaux  chapitres  susjndiqués,  savoir: 

tes  viagères ,  . .' 7 1,880^  t«« 

de  la  pairie ^%z^ ^Z^ 

cmie9 8,666  8S 

k  titre  de  re'compenses nationales.  ,    2,d53  04 
\ùn»    ^  aax  vainqueurs  de  la  Bastille. . .  750  00   )  171,829  10 

militaires.. 137,486   38 

ecclésiastiques... 2,695  24 

des  donataires 17,814  49 

243,109    62 
Bull-  406,  no  617  7. 

45... 


/ 


(  y»*  ) 

*  4.  Ce  virement  de  crëdît  sera  soumis  à  la  sandioo  ds. 
Chambres  clans  le  projet  de  loi  portant  règlement  du  Wgtf 
de  Texercice  1835. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  do^ 
de  lexëcution  de  ia présente  ordonnance ,  qui  sera  inséféea 
Bulletin  des  lois. 

i  LOUJS-PHIUPPE. 


Par  ie  Roi  :  U  Ministre  Seeréutire  êT^M  deifmm, 

Signé  T.  Docalm. 

Tableau  ,  par  Exercice,  des  rappels  d^arrérmges  de  Renies  viagènsfi 
Pensions  antérieurs  à  4836 ,  qui  sont  à  reporter  à  de  nouptaui  «^ 
pitres  spéciaux  dans  le  Compte  définitif  du  Budget  des  Dépensa  à 
l'exercice  i835. 


ÀRRàri  le  présent  état  \  U  somme  4e  deiu  cent  quarante-trois  wSk^ 
neuf  francs  chaqnante-denx  centimes. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'étsu  êifjamm» 

Siffié  T.  DociUm- 


B.  n^47i.  (  7ï5  ) 

i*  Se9l,  —  Ordonnancs  dit  Ror  portant  qu'à   c&mp/er  du 

'  '^f^  janaier  fS37,  Us  treizième  et  quatorzième  Régiments  de 

'  Chasseurs  seront  transformés  en  deux  Régiments  de  Lanèiers, 

"  '  et  que  la  Lance  sera  supprimée  dans  les  Régiments  de  Chas^ 

seurs, 

A  Paru,  le  %1  NoTembn  1836. 

LOTTIS-PHILIPPE^  Roi  des  Français,  à  tous  prasents 
efl  à  Tenir^  salut. 

Va  Fordonnance  da  10  fëvrier  1 831  (1)  y  qui  règle  la  composition 
et  Porganîsatioa  dé  la  cavalerie; 

Vo  fordonnance  du  9  mars  1834  (3)»  qui  réduit  à  cinq  escadrons 
les  régiments  de  cavalerie  de  reserve,  de  cavalerie  de  ligne  et  da 
cavalerie  légère; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*e'tat  de  la  guerre  | 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

.  Art,  1".  A  compter  du  1*'  janvier  1837,  les  treizième 
et  quatorzième  régiments  de  chasseurs  seront  transformés  en 
detix  régiments  de  lanciers,  qui  prendront  les  n**7  et  9*; 

2.  A  compter  de  la  même  époque,  la  lance  sera  suppriniée 
dlans  Tescadron  des  régiments  de  cliasseurs  qui  est  actuelle- 
ment pourvu  de  cette  arme. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*érat  delà  guerre  est  chargé 
de  i  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pfur  de  France  Ministre  Secrétaire  d^étai 

de  la  guerre. 


K*  6698.  —  Ordonnance  du  Ror  portant  fixation  du 
des  Poudres  qui  seront  livrées  pendant  Cannée  1837  aux  d^arf 
ttments  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Finances^ 

A  Paris,  le  30  Novembre  1836. 

LOUIS-PTITUPPE,  Roi  des  Franc  aïs,  à  touspràents 

et  à  venir,  sa  LUT. 
Vu  l'artîcfe  9  de  Po^donnance  du  95  mars  1818  (3),  statuant  sur 


(li)^t«,pariie,  Bull,  à»,  Qo  I sss.       ' 

(«)  t*  partie,  t^  aeciion,  Bull.  t89,  vP  St49« 


^1  ■ 


\ 


(  786  ) 

i^  mode  if  établir  le  prix  dea  poudres  fournies  f^  Is  ^ev^i^  i^ 
fondres  et  salpêtres  aux  dépanei^^^ts  de  la  guerre,  de  ^  p^ana^  et 

Sbt  la  propofiiitioD'de  noUj^^  ministre  secretaîr^e  d^ct»t  ^u  dqifte- 
ment  de  la  guerre  y 

Nous  AYONS  ORDONli^  et  ORDO^IlON8  M  qoi  suit  : 

A&T.  1^^«  jL.e  pii^  des  ppvdres de  toute  espèce  qai refont 
livrées  pendant  Tannée  1837^  par  le  serviqe  des  poudres  4^ 
salpêtres^  Mixa  départements  de  la  gu^erre,  dje  la  marine  et4es 
finances^  est  réglé  ainsi  qu  il  suit  ; 

Pour  te  Mépàrtemcnt  de  la  guerre. 
p      ,       j   de  guerre»  barillacrc  compris f^'^o^IelîTog. 


.    t   SI     idem. 
.   1   3S  '  Oau 


chasse  fine ,  idem .-•••    1    77 

Pour  le  département  de  la  marine. 

P     if        \  ^^  guerre,  avec  son  barillage  particalicr.. . . 
f  de  mine,  idem 

Pimr*ler  département  des  finances» 

de  guerre ,  barilUge  compris. i.^ .   t  SV 

de  mine ,  idem •  -  •  •  r '  '^f 

n     A       J   d^  commerce  extérieur,  idem 1   Si 

Wemûrtsi  '  .  fine, idem l  s^ 

de  chasse  <   superfine ,  idem l  tt    11 

(  royale ,  idem %  à^ 

2.  Nos  ministres  seorétaires  detat  aux  .déparleiDiyiU  <k 
la  guerrie,  de  la  marine  et  des  finances  sont  chargés  ^  chacun 
en  ce  qui  ie  concerne,  àç  inexécution  de  Xa. présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ic  Roi  :  U  Pair  de  J^'rance  Ministre  Secrétaire  i^étsi 

de  la  guerre. 

Signé  BEaxAUi. 

N®  6629.  —  ORpdJTNAffCE  DU  RjOJ  portant  qu'un  A^rat 
spécial,  sçus  les  ordres  du  Sous-luteudfl^S  n^ilùfiire  dff  b^- 
lulcs,  â'Paris,  sera  chargé  de  ta  surveillance  des  détails  admivis' 
tratifs  de  tHôtel 

Au  paTais  des  TuiTeries ,  le  30  Novembre  1 836, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  F&ANyxis,  à  tous  prcsçpi» 
et  à  venir,  salut. 


B.  nM72.  (  rsy  ) 

'^•'Va  notf^  brdotiiianee  du  16  oetoliFe  1830  (1)9  portant,  entre 
autres  dispositions,  que  Teoiplot  d'intendant  militaire  de  Thotel  dai 
invalides  et  de  sa  succursale  sera  supprime  en  cas  de  vacance  ; 

Considérant  que  cet  emploi,  devenu  vacaiit  par  la  cessation  des 
fencfions  du  titulaire,  doit  être  désormais  rempli  par  un  officier  de 
rintendance  militaire  en  activité,  du  grade  de  sous-intendant;  mais 
qu'il  y  a  lieu,  en  raison  de  Finipurtance  et  de  IVtendue  de  ses  attri- 
butions,  de  lui  adjoindre,  pour  le  service  de  Phôtel,  un  agent  spe'- 
c\tà  qui  sera  chargé,  sous  ses  urdres,  de  tous  ies  détails  de  surveil- 
lanee  propres -à  assurer  la  stricte  exécution  des  règlements  dans 
Finterét  du  bjen-étre  des  militaires  invalides; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  guerre , 
<  NevB  AVOMs  o/LDONMÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1".  Un  agent  spécial,  sous  les  ordres  et  sous  la 
direclioR  immcrtiate  du  sous-intendant  mifitaire  des  invalides, 
à  Paris,  sera  chargé  de  la  surveillance  de  tous  les  détails  admi* 
nistratifs  de  f  hotel.     '^ 

Ce  fonctionnaire  civil,  choisi  parmi  les  sous-intendants 
militaires  en  retraite,  sera  nommé  par  nous  sur  la  présenta- 
tion de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  et  prendra 
le  titre  d'agent  de  surveillance  îles  services  administratifs 
de  t  ho  tel  des  invalides, 

2.  Le  traitement  de  Tagent  de  surveillance  Aq&  services 
administratifs  de  Thôtel  des  invalides  est  fixé  à  six  mille  francs 
par  an,  y  corapns  mille  francs  de  frais  de  bureau,  «et  pourra 
se  cumuler  avec  fa  pension  de  retraite,  «onfonnémenl  aux 
dispositions  de  IVrticIe  274^la)oiiUi35  mars  1 9 17. 

Toutefois,  ce  traitement  sera  s^ugmenté  du  montant  de  fa 
pension  de  retraite,  dans  le  cas  où  ladite  pension  seraît  com- 
prise dans  Finterdiction  de  cumul  prononcée  par  l'articfe  27 
delà  foi  du  11  avril  1831. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance 
sont  et  demeurent  rapportées. 


^Ihi 


(1)  s«  partie,  Bull.  t6,  n»  47S. 


(  7»8  ) 

4.  Notre  ministre  secrétaire  ^état  de  la  gverre  est  durgë 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnante. 

Sip^  LOUIS-PHIUPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Seerèmbe  ^èUL 

BnufAmn. 


N*  6630.  —  Ordonnance  du  Ror  rélatha  au  Benmad 
du  Service  de  santé  de  tHéiel  des  If9PétUda$  ei  de  sa  Sae- 
eursale. 

.     j  .  A  Paris,  le  30  NoTembre  1836. 

..  ,       î     .        .         . 

LOUIS-PHILIPPE  i,  Roi  des  FaANç aïs  ,  à  un»  prescnls 
-♦ei 'à  venir,  saijux. 

*    '  'Vu  notre  t)Wiontninec  du  14  déoembre  1831  (l),  concemaotk 
personnel  du  service  de  ^anté^d^  l'hâicl  des  invalides  et  de  sa  soc- 

Vuynotre  ordonnance  organique  du  1)  août  ISSB  (9)  ; 

Voulant  mettre  en  .harmonie  avec  les  principes  poses  par  cette 
ordonnance  les  dispositions  particulières  qui  doirent^égir  le  pcr- 
'  sonne!  de  santé  des  inralides  de  ia  guerre  ; 
.  Considérant  que  Tbâtel  des  invalides  ne  saurait  être  raug^  dans 
la  catcgorie  àei  hôpitaux  militaires  de  Paris;  que  fa. destination  de 
ce  monument  de  la  gloire  et  de  fa  reconnaissance  nationales  en  fait 
un  établisscmeot  spécial ^  et  que,  dès  lors,  les  dispositions resthc- 
'ifVes  àt!9  articles  45 ,46  et  68  de  rordonnafice  précitée  da  IS  août 
1836  fie  «ont  pas  ai^plicables  audit  établissement; 

SiMT  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*e'iat  de  U  gaenti 

HoOê  ATOfiia  ORDCKNNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  L eirectif  des  officiers  de  sa(Ué  attaches  au  senîoe 
général  des  niTalides  de  la  goerne  est  ainsi  fixé  : 

A  tHâtel. 

Un  .médecin' principal , 
Un  médecin  ordinaire. 
Un  chirurgien  principal. 
Un  chirut|[ien-major, 


*ft  •   li  ^.u 


^<ii)(«s>a|tif<t>«  section,  Bail,  14S»  ïl^âOTI, 
(I)  Bail.  4>P|  «•  f  44^f  — — 


B.  n*  47Î.  (  7S»  ) 

Un  chirurgien  aide-major, 

Un  phannacieii  principal^ 

Un  pharmacien  aide-major^  ' 

Six  chirui^iens  sous-aides-majors. 

A  la  Succursale. 

• 

Un  médecin  ordinaire , 

Un  chirurgien- major  y 

Uti  pharmacien  aide-major, 

Deux  chirui^iens  sous-aides-majors. 

2.  Tous  les  emplois  dofficiers  de  santé,  pour  le  service 
àe$  invalides  de  ia  guerre,  aont  donnés  au. choix. 

Toutefois,  nul  officier  de  santé  ne  peut  être  admis  à  faire 
partie  du  personnel  de  f hôtel  et  de  sa  succursale,  ail  n'est 
docteur  en  médecine  ou  maître  en  pharmacie. 

3.  Les  chirurgiens  sous-aides  sont  choisis  de  préférence 
parmiies  ofQciers  de  santé  de  ce  grade,  lauréats  des  hôpitaux 
militaires  d'instruction  :  ils  peuvent  être  maintenus  à  l'hôtel 

Fendant  deux  ans,  sans  toutefois  pouvoir  être  affranchis  de 
obligation  de  satisfaire,  avant  Texpiration  de  la  deuxième 
année,  au  concours  exigé  par  l'article  34  de  Fordonnance  du 
12  août  1836. 

'4.  Les  officiers  de  santé  attachés  à  l'hôtei  et  a  la  succursale 
sont  tenus  de  loger  dans  les  bâtiments  qui  en  dépendent. 

5.  Le  traitement  de  ces  officiers  de  santé  est  acquitté  sur 
les  fonds  spécialement  aiTectés  par  le  budget  aux  dépenses  des 
invalides  de  ia  guerre* 

6.  Les  dispositions  de  nôtre  ordonnance  du  14  décembre 
1831,  relatives  au  personnel  de  santé  des  invalides,  sont  et 
demeurent  rapportées. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  churgé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHfUPPB. 
Pu*  le  Roi  :  U  Pair  de  Frmnee  Mùnsirt  Seeréuurê  d'étêi 

th  h  guerre. 


/ 


{79%) 

MdrdtaiM  <f élfit  de  la  gurrre,  en  augmentation  des  restes  ï 
payef  aifétés'  polr  les  ^oâs  de  rogiement,  ua  crédit  additionnel 
de  deux  cent  cinquante-huit  mille  deux  cent  vingt  et  «n 
francs  quatre-vingt-trois  centimes  (  258,231^  ^3*),  montant 
des  nMnreHescreanees  constatées  sur  des  exercices  dos  et  tpé- 
ciliées  dans  le  tableau  d-annexé^  savoir  : 

Exercice  if  St., .  4 « Bfi,si4^33« 

Esereice  f tss 4t,809  59 

Ezereke  1834 lf9,iS7  it 

TOTAI.  ^GAL %58»«tt    SS 

2.  Ces  créances  pourront  être  ordonnancées  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  dans  les 
budgets  des  exercices  courants,  jusqu'aux  époques  respectives 
de  déchéance  fixées  par  iarticle  9  de  la  loi  du  20  îanmr 

3.  La  présente  ordonnance  sei*a  soumise  à  fa  sanctioa  des 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des 
finances,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin' des  lois. 

5fpi«  LOUIS-PHIUPPE. 

^vUKùf:  le  Pair  de  France  Ministre  Seertimre  d'état 

de  la  guerre, 

Si^aé  Bbkkaeb. 

f 

N*  11638.  —  OûDOififAKCS   DU  Ror  qui  eecorde  au  Ministre 
^  '    de  la  Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  pour  des 
Créances  constatées  sulr  iies  tâ^ereiees  ûlos. 


t 


'     A  Pvii,  le  9  Décembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tons ^pràenis 
et  h  venir^  SALUt.   ' 

Vil  lès  artiçlps  8  et  9  de  la  loi  du  93  mai  1834,  anx  t^fOiM 
desque{f  les  créances  des  exercices  clos  non  comprises  dan^  Irt 


B.nM7«.  Cfi^J 

ordonnanceVs  par  nos  ministres  qu'au  mo^en  de  crédits  sap|plf  • 
mentaires,  suivant  les  formes  déiermiaces  par  la.  loi  du  ;i  4^  avril 
têZS] 

Sur  l'avis  de  notre  conseil  des  mlnisires  • 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  Secrétaire  dVtai  idk.  lia  f^stiao 
et  des  cultes , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  OKDONNONS  CC  qut  SIlît  : 

Art*  !*''•  Il  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes»  en  augmentation  des  restes  à  payer 
arrêtes  par  ies  lois  de  règlement  des  exercices  clos  désignés 
Cf-après»  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  mille  quatre, cent 
^iiatre-vingt*neuf  (rancs  vingt  centimes,  montant  des  nou- 
'vetln  créances  constatées,  sur. ces  exercices,^  pour  les  services 
des  cuites  y  suivant  le  tableau  ci-anpexé^  savoir  : 

Exercice  isss lif  I0<     " 

1S33 •..      .100   «0   . 

M.  1SS4 •..• •.•••••••.    i,37S    10 

6,4S9    SO 


^  2.  >Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et  des  cuites 
est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur 
fc  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
aux  budgets  des  exercices  courants. 

3.  Ce  crédit  supplémentaire  sera  présenté  à  la  sanction 
des  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et  deslcultes 
et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOÙIS-PHILIPPÉ. 

• 

P&r  !e  Roi  :  U  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes,  > 

.  JHgaiCyftinill 


iru) 


"»   î 


à  payer  arrêtés  par  Us  Lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qmi  Mmt 
à  ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


fixes  ds  ci«r|^.  t       des  cbapîtres  et  du  cler- 

\      ^e  pàrôindhlf 

I  T*«lte«i«au  It  iiilfttaités  l  Tt«ffé*^«BM  dès  mrrftbMs 

fixes  du  cletgé.  f       des  chxpitres  et  du  cler- 

\       1^  |nrt>iftiàlb.  «•.».,•••  « 


Traitements  et  inderanitës  des  membres  des  chapitre» 
et  du  «IfTg^  ptroiuUI. 

Bourses  aes  séminaires 

Acquuttlôrfs,  tnhtirvntiôat  et  «An-ctieu  ééi  édifiées 
diocésMiàs  4..«.b.. •»»».•- -...<..#.*.»..•••.. 


Total. 


MC^TX:iT  t)is  ciii£akcïs 

Il  I  ' 


par 


«rdefe.     cbs^ilr*. 


fr.  c, 
if  id 


105CO 


par 


fr.  c. 

il  to 


100  OD 


• 


nm 


100  COj 

1,7?»  m 


^^  "^^i^s  to. 


S^SAll 


Approuvé  : 

Signé  LOUISPHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Garde  des  sceaux^  Ministre  secrétairt 

d'état  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  C.  PjERsn- 


N*  6634.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  Ministre  des 
i  Affaires  étrangères  fi7i  Crédit  sufy^lémimtatre  pour  des  Ctéaàces 
.  constatées  sur  des  ex er excès  clos,  et  rapporte  l'Ordonnance  du 
,  22  Noçemhre  1S36. 

A  Paris,  le  19  Décembre  1836. 


. .  LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  FiiANç^is/àtous  prâents 
et  à  venir,  salut. 

V»  k«  articles  8  et  9  de  la  loi  du  %Z  mai  1834,  aux  termes 
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^fe^guds'ifs  créances  Jet  exercices  clos  non.eompises;  Ainf.IeV 
restes  4  payer  arrêtes  par  les  lois  de  règlement  ne  peuvent  éire 
érâondancees  par  nos  ministres  qu^aii  moyen  de  crédits  supple-, 
DientfùreSi  suivant  les  formes  determine'es  par  ia  loi  du,  â4  avKl 

.   9^r  Tt^if  de  nafre  «paml  dei  minislres  » 

Et  sar  le  rapj^oft  dé  nptrfi  mitiisùe  SeicreUire  d'atat  an  df^iarta*- 
ment  des  affaires  étrangères,  président  du  conseil , 

•    ■'       -  *  ' 

.    ^OVi  ATOhM  OEDONVE  et  OBJBONHOirs  M  qoi  Suit  : 

Art.  1*'.  II  est  accordé  à  notre  ministre  des  affaire»  ëtMH^' 
gères,  eh  HddifiOti  aut  restes  à  payer  arrêtés  par  lès  lois  de 
lègtafmnt  des  exercices  dos^  désignés  ci -après,  un  crédit 
^supplémentaire  de  cinquante^uatre  mille  deux  cent  dix-neuf 
francs  soixatite-cinq  centimes  (ô.4»219^  65**),  montant  des 
nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices,  et  imputables 

Eût  lès  chapitres  resfMSttlft  ci-après,  satoir  : 

>  • 

EXBRCICB    183S. 

Chat.    6.  Frais  de  vojtf^  tt  et  tontrittë, .  é  ;     '    f  sa''  75^  [  f     ^ 

Cha».    7.  Frais  de  service.. S,476  S8   J    '»<»*•  03 

ftxkRCicfi  1835. 

Chap.    3.  Traitements  des  agents  politiques  et 

consulaires;.. .é ••••«•  <••«««••  l»t|a  00  i     j^^^  i 

Chap.    6.  Frais  de  voyages ,  «»S34  79   ^    ^»''"  •• 

Chap.   7.  Frais  de  «èrV^e.  ; t,6S8  17 

fiKBacics  1S34. 

Ç«Ai».    ^  iiaUlrifil.^r«daiMaistratlon  centrée,  7,S75  oo 

Çbap*  *  3.  Traitements  poliiiqaes  et  confqlaire*.  i,3.50  00 

Chap.    6.  Frais  de  voyages ] 3,693   70   \  44»667   66 

Chap.    7.  Frais  de  serVice , . .  19,649  96 

Oâii».  f  I.  Ihliiifoni  etffito^dittuHêl » .  ;  •  2,8oè  <re 

ToT4ii •«...k...  •4,»t«ffi«' 

2.  Kotré  lïïlnistre  secrétaire  d'éfaf  dci  ôflâîrég  étrangères 
BSt,  en  conséquence,  autorisé  à  orctonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécM  otÉvcrt  pour  ïeS  d^ettscs  dè^  exercices 


(7IO 
Z.  La  pr^iente  ordonnance  sent  soiuntse  aux  Charalrol 
.  dânfl  leur  jJus  prochaine  session,  pour  ctrè   convertie  « 
loi. 

4.  Noi  minbtres  secrétaires  cTétat  des  aflàires  éunngera 
rtjkn  finances  sont  cliargés  de  Feiëcatton  de  la  |»résenle  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5.  Notre  ordonnance  en  date  du  92  novembre  dernier, 
insérée  au  n*  470  du  Bulletin  des  lois  sous  le  n""  6601,  est 
rapportée. 

Si^KU  tX>UIS>PHIUPPE. 

P«r  f e  Roi  :  U  Bfinistrt  Secrétûire  d'itmi  de$  ë^fmht» 
éirmngères, 

Sîgaé  UoLÂ, 

N*  66S6.  —  OtiDOfrNdHCB  DU  Rot  q^i  ewrê  irm  Minisirû 

de  U  Guêtre  um  Crédit  extraordinaire  sur  [exercice  1836. 

■ 

A  Parif,  le  13  Dëcembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenu 
et  a  venir,  salut. 

Vu  raiiicle  159  de  la  loi  do  96  mars  1S17  ; 

Va  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  94  avril  1833  ; 

Vu  Particle  1 9  de  la  loi  du  93  mai  1 834  ; 

Va  l'article  5  de  la  loi  du  18  jaillet  1^36  ; 

Considérant  que  le  département  de  la  ^erre  a  ea  &  p«Minroîr,  en 
1836,  à  des  dépenses  extraordinaires  et  urgentes  qoi  n'étaient  pu 
entrées  dans  le  calcul  des  besoins  de  l'exercice  : 

Voulant  ambrer  la  régularisation  de  ces  dépenses  et  biklanccrta 
poids  des  charges  qui  doivent  en  résulter  par  Tannulation,  sur  les 
iovf  JMt  TOtés,  des  portions  de  crédits  susceptibles  de  rester  sau 
enpM; 

S«r  le  ffi^iport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre, 
et^e  Favis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Noov  axrçna  oMoURi  et  oanozuroNa  ce  qui  suit  : 

Ktt.  r'.  H  est  ouvert  à  jMMre  BÙiustre  aecvétwe  ifélir 
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de  la  guerre,  au  titre  de  lexercice  1836^  uiî  crédit  extAofdi- 
naîre  de  sept  millions  six  cent  dix  mille  francs  (  T'^Sl  0,0t)(/^% 
pour  les  dépenses  non  prévues  au  budget ,  dont  le  détail  suit,  ^ 
savoir  :  '     « 


CBAPITaSfl. 


t.  Administration  cen- 
,tni!e  (matcrid)... 

4.  Etats-majon 

8.  Solde    et    entretien 

dea  tronpea. 

8  bis.  Habillement     et 

c«mpemeQ.t 

10.  Lits  militaires 


Reeoiu* 
tructions 
urgentes 

dans 

lesbiti- 

ments 

du 

ministère 

de 
la  guerre. 


fr. 
tâfiOO 


11.  Remonte  générale.. 

19.  Harnachement 

13.  Fourrages 

14*  Transports  gënérauz 

16.  Matériel  de  l'artiUe- 
rie 

17.  Matériel  du  gc'nie.. 
il.  Serriees  administra- 
tifs  

IS.  Dépenses  accidentel- 
les et  secrètes 


Totaux, 


Troupes 


tonnées 
swU  • 
irontière 

des 
Pjrénées 


14,000 


0 

eofioo 

657/)00 

soa^ooo 

0 
0 

60^000 


Gar- 
nisons 
extrnor» 
dinaires 
du  Midi 

et 
indem- 
nités 
de 
logement 

aux 
habitants 


■•■^« 


i,(f80fiOO 


fr. 

,* 
SS,000 

5S9,000 


174,100 

0 


19/m 


Aecroi»- 
8«Bient 

de 
Peffectif 

en 
Afrique. 


•    fr. 


0 
0 


SySds^ooo 

461^000 

ê    • 

264,000 

40,000 

«13,000 

AUfiÙO 


■  ■«■  >■  ■     r~* 


63,^00 
100,000 

100,000 

50j000 


tSbiWf^tflOO^     9âfi00 


Frais 
de 

▼oyage 

et- 
de  séjonr 

d*une 
eommls- 

non 
eztraor- 
'dinaire 
envoyée 

en 
Afrique. 


« 
0 


0 
» 
0 
m 


S4,000 


C44eineii> 


delà 
garnison 
d'AnoAne 


ff. 


0 
U 


0 
0 
• 

0 
0 


9,800 


Moa 


TOTAL. 


''/r. 

''  14,000 
82,000 

ft,068,q00 

461,000 
•87,000 
t64^0Q0 
40,900 
913,000 
|44y000 

100^000 


I 


124^000 

50,000 


7,610^)00 


"M 

2.  Un  projet  de  foi  sera  présenté  aux  CbttDJ]ir«fi,  UittpAlîr 
la  régularisation  du  crédit  extraordinaire  de  sept  miiIiotHi*aix 
cent  dix  mille  francs  que  pour  Fannulation  detMt.  millions 
sept  cent  quatre-vingt-six  mille  six  cent  onze  f^anc^  bfife  cëh- 
times  (  8,786,61 1'  1  r  )  sur  les  crédte'otyf^értr  )MMr  4i'Mi  du 
17  aoM  1886  au  chapitres  1, 4,  &^8,  8t&>^.  9,^1^^^^^  U, 
18,  19et20>  savoir: 
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f 


ARTICLE    4r    Il«   LA    LOI. 


CHAPITRES* 


Divisions 
*  territoriale 
de 
l*jntcn«ur. 


4- 
5. 
8. 

8 

9. 
it. 
13. 
14. 
18. 
19. 


L 


AdminiflratioB  cen- 

,1r«ie  ^p-noiiufl  .. 

Etai«-ma;or«. 

Grivianurrir 

Soido    et    entretien 

de.4  troupes 

kis.   Habillement   et 

cani|iemeni 

Solde  de  noii-ictivité 
Remonte  i^c^nërate. . 

Fourraf^ei 

Tralisportt  g^némvt 
Ecoles  miUiaires. . . . 
Dispenses  temp«r2^ 

res 

InviAideB  de  ta  gaerre 

Totaux. . . . 


fr. 

11.811 
61.000 

iia,oua 

8,717,'^0O 

861,000 

If 

108,000 
9113,000 


c. 

11 
00 
00 

00 

00 

no 

00 


S1,000  00 


555,000 


00 


8,C7â,6ll   U 


Uccu* 
peiiua 
d*An. 
c<^ue. 


ff. 


M 
« 


Ô,08P 


TOTAL. 


Art.  3. 

Crédit 

tioanel 

de 

fiOGOOO  . 


H 

m 


fr.     c. 

3.GII   »t 

8f.0D)  00 

118,000  00 

6,72^1,000  00 

tOtfOOO  00 

■ 

108.000  00 
213,000  OO 

>      *t,0Û0  00 

555.000  00 
68,000  00 


5,000  8^180,611   11 


fr 

m 

41,000 

m 

5i3,oro 

t 

90,000 

« 

12,000 
90,000 


totax. 


CCSERAU 


606,000 


fr.    e. 

3,611  11 
122.000  (0 
118,000  00 

7yS35,«n80 

S6t,fY»0O 
soooo  O) 

lOâ/IQO  00 

S25.0V»  01 

2(1,010.00 

51/XWOD 

555,009  00 
68,0X100 


8,786,611  11 


I 


1 


3.  Nos  ministres  sccroiarres   d'clat  de   la  guerre  et  des 
finances  sont  cliargcs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
^exécution  die  (a  présente  ordonnance ,  qui  sen  insérée  aa 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secréiaxrt  d^cHt 

de  la  guerre. 

Signé  BKmaARB. 

N"  6636.  -—  OHdosnasce  du  Roi  ijui  ouvre  au  Mînhfre 
de  la  Marine  et  des  Colonies  un  Crédit  suppiêmentaire  pour 
des  Créances  restant  à  solder  sur  les  exercices  I83i  et  antériears, 

A  paris,  le  14  Décembre  l836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  8,  9  et  10  do  la  loi  du  93  mai  1831,  concernant 
rtpurement  àes  duprnsf  s  restant  «î  solder  sur  les  exercices  clos; 

Vu  rartiole  10  de  la  loi  du  39  janvier  1831,  portant  que  ies 
créances  dont  le  pajement  n'aura  pu  avoir  lieu  par  le  £ail  de  fad- 
ministration  ne  seront  point  paisible^  de  la  deG(i^a|»Qe  ffdjfnfif^ 
par  Tarticle  9  de  h  même  loi; 
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Considérant,  d'une  part,  que  dos  créances  de  cette  nature  appar- 
tenant ù  des  tituiaiics  résidant  en  Europe  sont  à  solder  su/  ies 
exercices  1831  et  «nteVieurs  par  notre  min  stre  seereiairc  dVtat  de 
1«  marine  et  des  colonies;  mais  que  ces  créances  ne  se  Ironveal 
pas  conipr  ses  dans  les  restes  à  payer  arrêtes  par  les  lois  de  rè* 
gicnient  des<iiis  exercices,  et  que  dès  lors  il  ne  peut  être  pourvu 
à  leur  payement  qu'au  moyen  d'un  crédit  supplémentaire,  dans  la 
forme  re'f;lee  par  rarliclc  9  de  la  loi  du  23  mai  1834;  et  d'au»re 
part,  quM  n'y  a  pas  lieu  de  raltaelier  ces  créances  aux  comptes 
d'ordre  que  Fadminiatration  des  Gnanees  est  tenue  de  mettre 
chaque  anne'e  sous  les  yeux  des  Chambres  pour  l'apurement  des 
exercices  clos,  attendu  qu'aux  termes  de  l'arcicie  10  de  la  loi  du 
S3  mai  1834,  la^pubiichtitm  de  ces  comptes  doit  cesser  à  l'expira- 
ration   des  époques  de  l'échéance  de  chaque  exercice  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  marine 
et  des  colonies , 
'  De  l'avis  de  notre  conseil   dcs^  ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1*'.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  eofoniescst  autorisé  à  ordQnnancer;  sur  lexercice  1836, 
Its  créances  détaillées  au  bordereau  ci-annexé,  montant  à 
ctiiq  mille  cent  quatre-vingt-quinze  francs  trente-huit  centimes, 
restant  à  solder  sur  les  exercices  1831  et  antérieurs,  et  qui, 
aux  termes  de  Tartide  10  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  de- 
meurent aflraiichies  de  la  déchéance  prononcée  par  f  article  9 
de   la  même  loi. 

Ces  créances,  non  comprises  dans  les  rester  à  payer 
arrêtés  pr  les  lois  de  règlement  desdits  exercices,  seront 
imputées,  suivant  les  formes  établies  par  la  loi  du  28  mai 
1836,  à  un  chapitre  spécial  inlilulc  :  Dépenses  des  cxer^ 
ctccs  jyérimes  non  Jrojjpees  de  déchéance  [article  10  delà 
loi  du  29  janvier  1831  ),  dont  le  développement  sera  pro- 
duit à  1  appui  du  compte  définitif  de  Tcxercice  1836. 

2.   Vn  crédit  provisoire  de  cinq  mille  cent  quatre-vingt- 
quinze  francs  trente-huit  centimes,  applicable  au  mémecha- 
pitre,   est,  eu  conséquence,    ouvert  sur  Texercice  1836  à 
notre  minisire  secrétaire  d*état  de  la  marine  et  des  colonies. 
'  3.  La  régularisalion  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
ée  aiu  Chambres  lors  de  leur  prochaioe  rf  upim* 
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4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  co- 

r 

lonies  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne^  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  âes  lois. 

SigrU  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  ic  Roi  :  le  Vice-Amiral  Ministre  Secréuùre  ^iUU 

de  Ut  marine  et  des  colonies,. 

Signé  RosAHBL. 

N**  663*7.  *—  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  Ministre  it 
la  Marine  et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

A  Paris,  le  14  Décembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  praents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  Sd  mai  1834,  aux  termes 
desquels  les  créances  des   exercices  clos,  non  comprises  dans  les 
restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement,  ne  peareot  être 
ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au  moyen  de  crédits  supplé- 
mentaires accordés  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  du 
514  avril  1833; 

Sur  Tavis  de  notre  conseil  des  ministres  et  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 

'    Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  l**".  II  sera  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  Jétat 
de  la  marine  et  des  colonies,  en  addition  aux  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos  désignés 
ci-après,  un  crédit  supplémentaire  de  neuf  mille  cinq  cent 
^  soixante-quinze  francs  cinquante-cinq  centimes,  montant  dfô 
nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices,  suivant  le 
tableau  ci-annexé,  savoir: 

Exercice  1832 3,075<'86« 

Exercice  1833 l,S9S   50 

Exercice  1834 5»S07    t9 

Somme  égale 9,575  5  5 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine   et  des 
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colonies  est  en  cons^uence  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants. 

3.  Ce  crédit  supplémentaire  sera  porté  à  la  sanction  des 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  marine  et  des 
colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qqi  le  concerne^  de  Fexécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

.9^91^  LDUIS-PHIUPPK 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  RofAMBL. 


N**  6638.  —  Ordonnancb  du  Roi' qui  ouvre,  sur  T exercice 
i8S6 ,  un  Crédit  extraordinaire  pour  solder  des  Dépenses  de 
mobilier  et  tentures  faites  dans  le  Palais  de  la  Chambre  des 
Pairs. 

An  palaif  des  Taileries,  le  âO  Décembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  bes  Français,  à  tous  présents 
et  à  Tenir,  salut. 

Vu  rarticle  4  de  la  loi  du  S4  avril  1833  et  Farticle  19  de  la  loi 
du  93  mai  1834; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Fintérieur  ; 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  iuit  : 

Art.  1*'.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur,  par  supplément  au  budget  de  Texercice  1836, 
un  crédit  extraordinaire  de  vingt-neuf  mille  sept  cent  qua- 
rante-trois francs  quatre-vingt-sept  centimes  (29,743^  87*^), 
pour  solder  les  dépenses  de  mobilier  et  tentures  faites  dans 
le  palais  de  la  Chambre  des  Pairs ,  à  {occasion  des  procès 
dont  elle  a  été  saisie  en  1835  et  1836. 

2.  Ce  crédit^  sauf  régularisation  législative  pendant  la 
prochaine  session  des  Chambres,  sera  ajouté  au  buc^et  du 
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ministère  ie  rintcrieur,  exercice   1836/ où  3  formera  te 
chapitre  48. 

3.  Noi  ministres  secrétaires  d'elal  ,aux  départements  Je 
Fintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  fc 
concerne,  de  I exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  soumise  à  lapprobalion  des  Chambres. 

Signé  L0LI8-PHILIPPE. 

Pur  le  Eoi  :  U  Pair  dt  France  Minisire  Sccrétmra  ttitM 

a»  département  de  l'intérieur. 

Signe  Gaspakik. 

N*  6C39.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  Vererciee 
1836 ,  un  Crédit  e'xtraordinnire  pour  solder  les  Travaux  de 
construction  et  autres  de  la  Salle  de  la  Chambre  des  Députés. 

Au  palaif  des  Tuileries,  le  SO  Décembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  G  juillet  1 835 ,  qui  a  ouvert  un  crédit  exlTaorAxtiMT^ 
de  deux  cent  soixante  et  dix  miiie  francs  pour  solder  les  Repenses 
des  constructions  du  palais  d(;  la  Chambre  des  Députes; 

Considérant  que  les  dépenses  faites  et  payées  pour  ce  service 
dans  le  cours  de  rexerci»e  1835  ne  se  sont  élevées  quà  îa  somme 
de  cent  cinquante-six  mille  diMix  ront  soixante-si^t  francs  t-înq  cen- 
times (  156,iC6^  Oj^  ),  et  que  la  somme  de  cent  treize  miHo  sept 
cent  trente-trois  franis  quatre  vingt  quinze  c<'niimes  (  li3,T33' 
95*^  ),  restant  disponible  sur  le  crédit  iM-clesstis,  est  ne'cossaîrt?  pour 
solder  les  travaux  en  cours  dexeVution  ou  non  en  ore  re'f^lesç 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rîuterieur; 

De  l'avis  de  notre  conscl  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 
Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  minisire  secreiaîre  d'état 
de  1  intérieur,  par  supplément  an  budget  de  lexercice  1836, 
un  crédit  exiraordiruiire  de  cent  treize  mille  sept  cent  liente- 
trois  francs  (|ualre-vingl-»|uinze  ccntimeis  (113,733*  95*), 
pour  faire  f;ice  aux  diseuses  rostint  à  ni'([uitier  pour  soufer 
le3  travaux  de  cotistrucliua  et  a-utre:»  de  la  salle  de  la  Chambre 
des  Députés. 
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2.  Ce  crédit,  sauf  réguTarisation  législative  pendant  fa  pro- 
chaine session  des  Qiambres,  sera  ajouté  au  budget  du  mi- 
tiistère  de  fintèriéur,  exercice  1836,  où  il  formera  ie  cha- 
pitre 47. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'étit  aux  déprtcments  des 
finances  et  de  Flnlérieur  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
cliargés  de  Fexécuiion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
soumise  à  Tapprobation  des  Chambres. 

Sf'gné  LOUIS-PHILIPPE. 

Pu*  ie  Roi  :  2e  Pair  de  France  Mmisire  Seeryiim're  d'état 
aa  département  de  V intérieur, 

SigDë  Gasparin. 

N*  6640.  —  ORDoysÂVce  du  Bor  qui  ouvre,  sur  V exercice 
1836 ,  un  Crédit  suf^lémentaire  destiné  au  payement  des  Primes 
accordées  pour  la  Pcche  de  la  Morue  et  de  la  Baleine» 

A  a  palais  àt%  Toileries,  le  30  Décembre  1836. 

LOUIS-PHIIJPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous ï>rësents 
et  à  venir,  Salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'tairc  d'e'tat  des  travaux 
publics,  de  l'agricultare  et  du  commerce; 

Vu  les  lois  du  93  avril  t833,  qui  accordent  dçs  primes  pour 
la  péolie  de  la  morue  et  celle  de  la  bileine; 

Vu  la  loi  du  1,7  août  1835,  qui  a  ouvert  à  notre,  ministre  du 
commerce  un  cre'dit  de  trois  millions  pour  le  {^i^jenient  de  ces 
primes,  o(  Turticle  It  de  la  loi  du  33  mii  1834; 

Vu  notre yordonnunce  du  20  novembre  dernier  (l)  qui  accorde 
un  crédit  supplémentaire  de  six  cent  mille  francs  ; 

Vu  rétat  des  nouvelles  liquidations  elFectués  jusqu'à  ce  jour; 

De  l'i^vis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  QRDONNÉ  Ct   ORDONNONS    Ce  quï  SUÎt  : 

Art.  1".  Un  crédit  supplcmenlaire  de  cinq  cent  mille, 
francs  est  ouvert,  sur  i'exercice  1836,  à  notre  ministre  secré- 
taire détat  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, pour  le  payement  des  primes  relatives  à  la  pêche  de 
la  raorue  et  de  la  baleine.  ' 


(l)  Bï^MO^tfi  6603. 


(  ?«  ) 

d.  Ce  cr^t  sera,  sauf  r^idarisadon  I^sUtire  pee^ 
{s  prochaine  session  des  Chambres,  ajoute  immédUtement 
au  chapitre  9  du  budget  du  ministère  des  travaux  publia, 
de  fagriculture  et  du  commerce. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départeinenis  des 
travaux  publics,  de  fagriculture  et  du  commerce  et  dies  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fesé- 
cution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée la Bal- 
fetin  des  lois. 

Sgné  LODIS-PHIUPPB. 
Par  le  Roï  ;  ta  IBnistn  Stcr^lttire  itéiat  tôt  d^tmrtemait  du  frsfox 
jmbUet,  ib  fagriculture  et  tbt  commerce, 

&gai  N.  Uaktir  (diNonl}. 

Certifié  conforme  par  Doos 
Garde  des  iceaax  de  France,  Mimttre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
lajuatice  et  des  aUtet, 

k  Paris,  le  27  *  Décerna  U36, 
C  PERSIL. 


*  CettodatocttcdledelartfceptioBdnBi 

kUCbtne^erie. 


On  l'iIwBiu  pB«r  [*  Aallcdii  d<i  lob,  k  nboD  ii  >  frin»  fmt  hb  ,  h  Ii 
nBpiln«ti«  njtU ,  em  «lui  Ih  IHrtcMBn  dta  p«t«  i—  J ^putcncnt^ 


Imfmwuik  KVtALE.  —  tf  Dë«eBltn  D^ 
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N^  6641.  -^  Ordoknaucb  du  Roi  portant  Convocation 
du  premier  Collège  électoral  de  l'Orne. 

Au  pftla»  dei  Tuileries,  le  6  Décembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rap^rt  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Fintérieur;  .  •  ^  ' 

Vu  la  loi  du  19  avril  183t  ; 
Attendu  le  décès  de  M.  Libert,  député  du  département  de 

POrne, 

.1  -  » 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  collège  du  premier  arrondissement  électoral 
du  département  de  l'Orne  est  convoqué  dans  la  ville  d'AIen- 
çùn  pour  iç  28  de  ce  mois^  à  l'efTet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
Fintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  d^artement  de  l'intérieur. 

Signé  GjLSPARiir. 

N^  66451;  -^  Ordonnance  du  Rot  concernant  le  Transport 

des  Forçats  aux  Bagnes» 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Décembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
à  venir,  SALUT. 

^u  l'ordonnance  royale  du  90  août  1898  (l),  portant  répartition 
(i>  vin«  série,  Bolf,  t4S,  n»  8906» 

IX' Série.  46 
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des  condamnes  aux  traTauz  forcés  entre  les  ports  mXtaim  èi 
ro jaunie,  en  raison  de  la  durée  de  la  peine  qa*iTs  ont  à  subir; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secràaire  (Tétat  an  departemeis 
de  rmtérieuf, 

Nous  ATOVS  ORDONirB  et  ORDONHONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Lie  service  des  chaînes  pour  le  transport  des 
forçats  aux  bagnes  est  supprimé  à  compter  du  1'*'  )uia  1837 
âii  plus  tard. 

â.  A  laireniry  les  criminels  condamnes  aux  travaux  forcés 
seront  transférés ,  sans  distinction  de  la  durée  de  la  peine, 
dans  les  bagnes  de  Brest^  Rochefôrt  et  Toulon. 

Nos  ministres  de  fa  marine  et  de  f  intérieur  se  Goncerteront 
pour  la  répartition  des  forçats  entre  ces  trois  ports  mUitârëL 
•  3.  L^  transport  des  forçats  aux  bagnes  de  Brest,  Roche- 
fort  et  Toulon ,  s*opérera  dans  des  voitures  fermées  et  par  dés 
moyens  accélérés,  suivant  les  itinéraires  qui  seront  arrêta 
par  notre  ministre  secrétaire  detat  de  f intérieur. 

4.  L'ordonnance  du  20  août  1828  est  rapportée. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  ^aux  départements  de 
f  intérieur  et  de  la  marine  sont,,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne,  chargés  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance,  «piî 
aéra  insérée  au  BuHetih  des  lois. 

■ 

&gné  LOUIS-PHIUPPE. 

Far  le  Roi  :  le  Pair  de  Pranee  Ministre  SeeréUùrt  JPàU 

au  département  de  l'intérieur^ 

Signe  GasPAanr. 


^^mmi 


N*  6643.  —  Ordonitancb  dV  Rot  relatipe  au   Transport 
'    dê$  Comspondances  entre  la  France  et  Us  Pays-Bas. 

▲a  palais  des  T«iI«ri«*^Ie  14  D^enbra  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Va,  !•  la  convention  postale  conclue  et  signée  à  Paris,  le  U  sep- 
tembre 1gl7,  entre  k  France  et  Ita  Paj5-B&&,  et  tetmkngtme^ 
.provisoire  conclu  et  signé  à  la  Haye,  le  10  octoiirc  f  836^  «ni» 
M.  le  baron  Mortier,  notre  ministre  ple'nipotentiaire  et  envo/s 
•atra^rdMttlre  pr^  la  eo«r  de  la  Haye,  et  M;  f e  BaMn  Oè  VériîM, 
MiMMire  du  afiaii'es  étrangères  da  S.  ST.  lif  R^tEes  Pays-Bas  ; 


B.nM73.  (  747  ) 

s®  L'article  S4clela  conirention  pnstole  conclue  et  signée. entre. 
Nous  et  $.  Af.  je  Roi  des  ^elges,  le  27  mai  183G  (1)  ; 

3®  Les  lois  des  14  floréal  an  x  [  4  mai  1803  ]^  15  mars  1837  et 
14  de'cembre  1830,  et  l'ordonnance  foyale  du  39  juillet  1818^  (S); 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtatau  département 
des  finances  I 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qUI  SUÎt  t 

Art.  !•'.  A  partir  du  1"  janvier  1837,  les  correspon- 
dances entré  ia  France  et  lés  Piiys-Bas  seront  dirigées  en 
dépêches  closes  par  ia  Belgique,  et  les  Jjureaux  d échange' 
respectifs  des  offices  de  France  et  des  Pays-Bas  seront  e' la LIîs, 
savoir  :  du  oôté  de  la  France,  à  Vafenciennes  j  dû  côte  des 
Pays-Bas ,  à  Bi'éda. 

2.  La  taxe,  au  profit  du  trésor,  des  lettres  et  écbantilfons 
de  marchandises  des  Pays-Bas  pour  la  France  ou  de  la  f  rance 
pour  les  Pays-Bas,  sera  établie  en  raisoh  du  parcours  de  ces' 
objets  sur  le  territoire  français,  et  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  15  mars  1827. 

Lorsqu'il  y  aura  iîeu  d'ajouter  à  la  taxe  établie  en  vertu 
de  la  ïoi  précitée  le  port  revenant  à  l'office  des  postes  des 
Pays-Bas,  ce  port  sera  perçu,  soit  sui*  les  envoyeurs,  soit  sur 
les  destinataires  des  lettres,  eh  France,  suivant  les  cas, 
d  après  le  tarif  en  usage  dans  le  royaume  des  Pays  Bas. 

3.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
brochés,  brochures,  papiers  de  mtisique,  catalogues,  pros- 
pectus, annonces  et  avis  divers  imprimés,  lithographies  ou 
lutographiés,  qui  seront  envoyés  sous  bandes  de  Fiance  dans 
Se  royaume  des  Pays-Bas,  devront  être  allranchis  jusqua  des- 
ination ,  et  le  port  eu  sera  perçu,  savoir  : 

1"  Les  journaux,  gazettes  et  ouvragés  périodiques,  à  raison 
[e  huit  centimes  par  feuille  de  trente  décimètres  carrés  et  au- 


essous  ; 


2**   Les  livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique, 
itsilogues,  prospectus,  anaonces  et  avis  div^s  imprimés. 


i^m^m^fÊi/tmitÊmi^mm^, 


ff)   ix^t^nCyBnlI.  465,  no 6465» 
(s)  TJi^t^rie,  Bail*  SS8,  nfiASSi, 
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lithographies  ou  autographes ,  à  raison  de  dix  centimes  |u 
feuille  d^impression^  cinq  centimes  par  demi-feuiiie  et  im 
centimes  et  demi  par  quart  de  feiiille«    ' 

4.  Les  objets  de  ia  nature  de  ceux  mentionnes  dans  Far* 
ticle  précédent,  qui  seront  envoyés  des  Pays-Bas  en  France, . 
continueront  à  être  transmis  par  l'of&ce  des  postes  des  Pajs- 
Bas  aflfranchis  jusqu  à  destination. 

5.  Les  journaux  originaires  du  royaume  des  Pays-Bas  en- 
voyés en  France  ;  et  les  journaux  français  envoyés  dans  le 
royaume  susdit,  ne  seront  admis  qu'autant  qui!  aura  été 
satisfait  à  leur  égard  aux  lois  et  arrêtés  qui  règlent,  dans  les 
deux  pays,  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  cir- 
culation. 

6.  Sont  annulées  toutes  dispositions  contenues  dans  Tor* 
donnance  royale  du  29  juillet  1818  qui  seraient  contraires  à 
la  présente  ordonnance. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état 'des  finances  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance^  ^î  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signe  LOCIS-PHUAWTL 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  desJSnoMees, 

Signé  T.  DuchIiel. 

N^  6644.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ott^re  au  Ministre  dis 
Finances,  sur  V exercice  1835,  un  Crédit  supplémentaire  pêw 
éleper  les  Crédits  au  niveau  des  Dépenses  constatées  sur  diçers 
services. 

A  Paris,  le  SO  Décembre  1836. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  1®  la  loi  du  23  mai  1834  portant  fixation  du  bttd<^  «b> 
dépenses  de  l'exercice  1835  et  notamment  l'article  It  de  cette  loi; 

S®  La  situation  comparative  du  montant  des  crédits  ouverts» 
ministre  des  finances  avec  le  montani  (\ts  de'pense^  constate'es  sir 
1835,  situatioii  établie  par  suite  de  la  clôture  de  la  comptalùfi* 
de  cet  exercice; 

3«  L'article  16i  de  la  loi  du  â5  mars  1817  et  les  articles  3e<ï 
de  celle  du  S  4  avril  1833^ 


B.  n^  473.  (  74^  )  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «Fetat  des  finances  et 
de  i'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  oiu>ONNÉ  ct  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.   1".  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 

*  des  finances,  sur  rexercice  1835,  un  crédit  supplémentaire 
de  deux  cent  deux  mille  deux  cent  soixante  et  un  francs 

•  quatre-vingt-douze  centimes  (  202,261'  92'')  pour  élever  les 
crédits  au  niveau  des  dépenses  constatées  sur  divers  ser- 
vices, conformément  au  détail  ci-après,  savoir:  . 

Intérêts  de  cantionnements 70,943^30^ 

Poudrés  à  feu S3,665   16 

Service  administratif  de  renregîstrement  da  timbre 

et  des  domaines  dans  les  départements 41,597  41    v 

Transport  des  dépêches ^ 54,860  28 

Frais  de  construction  ^t  de  premier  établissement 
des  paquebots  à  vapeur  destines  au  transport 
des  dépêches  dans  la  MéditerraDée.. 1 1,895  77 

Total  égal 202, S6t  92 


/ 


2.  L*empIoi  des  crédits  ouverts  aux  deux  derniers  cha- 
pitres de  dépenses  énoncées  en  Tarticle  1^'  de  fa  présente 
ordonnance,  n'aura  lieu  qu après  le  vote  de  ces  crédits  par 
les  Chambres  législatives. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  {exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  T.  DochAtel. 

N**  6645.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouure  au' Ministre  des 
Finances  un  Crédit  extraordinaire  pour  couvrir  les  pertes  résul- 
tant des  Tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le  poids  des  Monnaies 
fabriquées  en  4835* 

A  Paris,  le  30  Décembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu,  1®  ia  loi  du  93  mai  1834  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
pensés de  Icxercice  1835  et  notamment  Tarticle  IS  de  cette  loi; 

S"*  L'article  153  de  la  loi  du  35  mar$  1817  et  les  articles  4  ^t  6 
de  celle  du  34  avril  1833; 
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.3?  Eofia  b  Joi  4a  7  germinal  ao  xi  r^btÎTa  ^  I»  fdbrîfïatîoii  e 

à  la  verificatioQ  des  monnaies; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finaBco 
et  de  Pavis  de  notre  ct)nseil  des  ministres. 

Nous  AVONS   ORDONNjf   et  t>RDONNONS   €6  qnî-SCtit  T 

Art.;  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  rféw 
des  finances,  sur  Texercice  1835,  un  crédit  extraordinaire 
de  vingt-neuf  mille  huit  cent  quarante-quatre  francs  dix-neiif 
centimes  (  29,844  19*")  pour  couvrir  les  pertes  résultant  des 
tolérances  en  fort ,  fixées  p^r  la  loi  du  7  germinal  an  XI  sur 
le  titre  et  sur  le  poids  des  monnaies  fabriquées  pendant  fannée 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  charge 
de  Texccution  de  la  présente  ordonnance. 

^^e  LOUIS^raïUPPE. 

Far  l€  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  éélai  desJhÊtmees, 

Signé  T.  OrcHiixL. 

N"  6646.  —  finoONtfANCÊ  DU  Rot  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  extraordinaire  pour  eouprir  let  ftTtt$  r^- 
.  suiioHt  des  Tolérances  en  fort  suris  titre  et  U  poids  àt\  Jkiaanoîu 
fabriquées  en  i836. 

A  Pans,  le  30  Décembre  1^6. 

LOUISPHILÏPPE,  Roi  des  Français; 

Vu,  1®  la  Iqî  du  17  août  1835,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  183G  ; 

S*  L'article  15l  de  la  loi  du  95  mars  1817,  les  articles  4  et  6  de 
la  loi  du  34  avril  1833,  cl  Tarticlé  19  de  celle  du  93  mai  1834; 

3*^  Enfin  la  loi  du  1*  germinal  an  xi,  relative  à  ia  fabrication  et 
à  la  vérification  des  monnaies  \ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  deâ  finances 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  oAdonnons  ce  qui  suit  : 

f 

Art.  1*^.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  seerétaîre  d*état 
des  finances,  sur  Texercicé  1836,  uit  crédit  extraordinaire  de 
dix  mille  francs  (  l0,00p'),  pour  couvrir  les  pertes  rdsultaat 
des  toléi^anoes  enfortj  fixées  par  ia  jpi  du  7  fennîaal  tu  XI > 


B.  n*473.  (  ^*1  ) 

SUT  le  titre  et  sur  le  poids  des  monnaies  iabriqaées  {>en(Iant 
Tannée  1836- 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  det  finances  est  chargé 
de  Fezcculioii  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOCIS-PHIUPPE. 

Par  le  Eoi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'étiU  des  finances, 
Signé  T.  Dbchàtsi. 

N**  6647. —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvrs  wMiniêir^dei 
Finances,  sur  t exercice  1836 ,  un  Crédit  extraordinaire  appli" 
table  au  Remboursement  d'Avances  faites,  pour  le  compte  du 
Trésor  public ,  par  la  Compagnie  des  salines  et  mines  de  sel  de 
l'Est. 

A  Paris,  le  SO  Décembre  1836.- 

LOUIS-PHILIPPE/ Roi  des  Français, 

Vu  la  loi  du  17  août  1835  >  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1836  ; 

Considérant)  1°  que  la  compagnie  des  salines  e(  des  mines  dç  sel 
de  PEst,  a  droit  au  remboursement  d'avances  par  elfe  faites  pour  le 
compte  du  trésor  public,  anteVieu rement  ù  1 831  >  année  à  partir  de 
laqoeUe  les^harges  de  PEftat)  qaî  araient  doiuiélieu  aaxditcs  arAnces, 
OQt  pris  place  d^s  le  budget  ordinaire  des  dépenses  du  départe* 
ment  des  finances; 

$^  Et  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  au  remboursement  de  ces 
arances,  pour  lequel  aucuii  crédit  n'a  pu  être  ouvert  par  la  loi  du 
17  août  1835; 

Vu  les  lois  des  515  in»ra  1817  (  article  159 },  24  avril  1833 
(articles  4  et  6  ),  et  S3  mai  1834  (article  12  ]; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finance^^i 
et  de  l'avis  de  nptre  conseil  des  ministres, 

Nets  AVONS  dRDOKN^  et  ordonkons  : 

Art.  1*'.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétattre  d'état 
dçs  finances,  sur  l'exercice  1836,  un  crédjt  extraordinaire  de 
vingt-neuf  mille  fli:x  c«kt  £}uatre*Yi»gts  francs  qualr^vingt* 
neuf  centimes  (i9,680  fr.  89  cent.  },  appRcabie  au  rembour- 
8qa(ie^.t,  à  h  compagnie  dfis  ^ij^  e|L  uiinç^  çlfi  ^\  d^  l'£st| 
<fjmiices^  elle  faites  p^Vji;i^P9inpte  du  trésor  public. 


t 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finanoes  est  cbaigi 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Parlt  Roi:  i«  Mmisirm Smriimre  tTéimi  rf»>iMwef> 

Signé  T.  DocbItbu 

N*  6648.  —  Ordonnance  dû  Roi  qui  ouvre  au  Mmùtn  ùs 
Finances,  sur  t  exercice  1836,  un  Supplément  de  Crédit  e/fU" 
cable  à  dipers  services. 

Au  palais  dei  Toileries  »  le  90  Décembre  1B36. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français, 

Vu  l""  la  loî  du  17  août  1835,  portant  fixatîoo  du  budget  desde^ 
penses  de  Texercice  1836; 

S"*  Les  articles  15S  de  la  loi  du  S5  mars  1817,  3  et  4  de  ceDe  du 
â4  avril  1833; 

3''  Enfin  Particle  4  de  la  loi  du  18  juillet  1836,  contenant  la  no- 
menclature détaillée  des  dépenses  pour  lesquelles  la  hcalté  nous 
e^t  re'servee  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires'  en  cas  d^msatà' 
sance  dûment  justifiée  des  crédits  législatifs, 
'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  Ta  vis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  fVOKS  ORDONMB  et  ORnONNONS : 

Art.  1".  II  est  ouyert  à  notre  mmistre  secrétaire  iTéUt 
des  finances,  sur  lexercice  1836,  un  supplément  de  crédit 
de  huit  millions  trois  cent  soixante-dix-sept  mille  six  cent  cin- 
quante-deux francs  cbquante-trois  centimes  (8,37  7,652  fr. 
53  cent.  ),  applicable^,  dans  les  proportions  ci-après  délenm- 
nées,  aux  services  dont  renonciation  suit,  savoir  : 

Dette  perpétiKUe l,9lO,OS8^0fl* 

Pensions  civiles S7,000  00 

— —  accordées  a  titre  de  re'compcnscs  nationales.  >  •  • .         17,000  Ofl 

■  de  donataires  dépossédés 30,000  00 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

(  Créances  comprises  dans  l^état  A  ci-annexé  ) 10,330  5J 

Perception  des  contributions  directes  dans  les  départements. 

(  Remises  des  percepteurs  ) 68,000  M 

Serrice  administratif  et  de  perception  de  fenregistrement, 

du  timbre  et  des  domaines  dans  les  départements.  (  Re; 

mises  des  comptables,  frais  d^estimation,  d*afBches  et  de 

ventes  de  mobilier  et  de  domaines; frais  jodiciaires) 10S,000  00 


j 
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i?<por<.  ...\..T.T.   f,t87,868'«S« 

SoTÎce  administratif  et  de  perception  de«  donanei  dans  les 
départements  (Entrepôts  întërieurs.  Trahements.  Frais 
de  cbanfiage  ).  (  Avances  recouvrables  ) . . . , • .  •         tS,784  00  . 

krrice  adminîsiratif  et  de  perception  des  contributions  in- 
directes dans  les  départements.  (  Remises  aux  receveurs 
baralistes.  Frais  recouvrables  de»  octrois  administrés  par 

.  la  régie) i 881,000  00 

Service  administratif  et  de  perception  des  postes  dans  les 
départements.  (Achats  de  lettres  venant  de  Te'lranger. 
Frais  judiciaires  } 

destitutions  et  non*vaIenrs  sur  les  contributions  directes. 
( {ion- valeurs  extraordinaires  sur  patentes,  pour  cessa- 
tion de  commerce  )..... 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers.  (  Restitu- 
tions de  revenus  et  de  prix  de  ventes  de  meubles  et  d*im- 
meubles.  Restitutions  sur  produits  indirects  et  divers  ) .  •      788,600  oo 

Primes  k  Texportalion  des  marchandises ,.•.,•,.   8,000,000  00 


82,000  00 


60,000   00 


Total  égal 8,877,688    88 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d*ëtat  des  finanœs  est  chargé 
ie  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  ie  Roi  :  ie'Minùire  Secrétaire  d'étmt  des  finances, 

.  Signé  ^T.  DochAtbl. 

BÉPXV8ES   D*S1(EKCICBS  FBRUiÉS  NON   FRApPlilg  DE   niOBiANCB. 

'ablbav  des  Créances  constatées  sur  les  exercices  périmés  4831  et  anté- 
rieurs, lesquelles,  aux  termes  de  V article  40  de  la  loi  du  29  janvier  1834, 
sont  à  l'abri  de  la  prescription  Jixée  par  l'article  9  de  la  même  loi  et  pour- 
ront être  soldées  sur  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  9  de  la  loi 
du  23  mai  4834 ,  savoir  : 


SEEVICJOI, 


CHAPITRES. 


EXERCICE    1814. 


Btte  publique 


tliiteréti  de  capitaux  de  eau- 
'    llonnements 

EXERCICE    1818.   . 

I  Intérêts  de  eapitaaz  de  cau- 
tionnenenU. 

EXERCICE   1818. 

Intérêt*  de  eapHanx  de  eau- 
tiobnemeiita .* 


fc/  •  A«^  • .  •  » 


v.t 


I  »• 


4  reporter. 


MONTANT   DES   CREANCES 


par 
efaapitre. 


tr,  c. 

48  00 


48  00 


48  00 


144  00 


par 
•errioek 


fr*  e. 

48  00 


48  00 


48  00 


144  OQ 


par 
exercice. 


fr.  o« 
48  00 


48  OQ 


48  00 


144 


^ 


I  8BSVIC 


(«i  ) 


Bovegblrvment   et  4o» 


8BSVICE8. 


mmS^m 


CHAPITRSt, 


Rejport 


EXERCICE    1817. 

Dette  pobBqoe  ....•.•.!  Intéréu  de  cii|ifUax  4« 

I     tiouneiaenu.  •.•....• 


tdfwt» 


Enre|i>trenient  ê%    49* 
oianiet. 


EXERCICE    1818. 

« 

Ii»t<réu  de  eepiUvz  de  eea* 
tionDements 

Serdee  admiftifltralif  ef  de 
perc«|4ton 

EXERCICE    1819. 
Dette  pubBque |  Intërétf  de  eephain  de  e«a- 

BXBRCIOB    189». 

Intéi^u  de  ceptiaief  <b  etn- 
tioDoeiaeuU 

Senriçe  admiiuvlreiif  et  d« 
perception 

EXERCICE    1811. 

Dette  pabC%iio  , 1  Inter^U  de  capitaux  de  eau- 

I     tionnements. 

EXERCICE    18  «8. 

Inidrêts  de  capitewc  de  em- 
tîonnemrntfl. 

SeKltie  adniablAitir  et  de 
perception 

EXERCICE    I8îa. 

lottfréta  de  capitaw  de  e«ii- 
tlonnementi. .' .' 

Selviee  edminiatveftif  et  4t 
surreillence 

Afeaeee  pteonfiebieib ...... 


Earegiiffemem    et   de- 
naines. 


«. 


Dette  pobtt^ae . . . 

I  < 


EXERCICE    1814. 

Dette  poMl^fie» ^ntërdlf  46  eapluiu  dt  mm^ 

ttoonementa.. 

Setvite   adminirtratif  et   de 
pereeptioA. •  , •  •  .  •>••••« 

EXERCICE    18SI. 


BayeflielieaHnt   et   do« 
inMnw» 


Dette  publique 


Enregiftrement   et  do« 
mainee. 


Intérêts  de  eapitHuv  de  eau* 
tionneiuent*. 

Service  admiobtratif  et  de 
perception 

EXERCICE    188f. . 


I  Dette  publique 

^.nregistrement    et   do* 
nuinea. 


Intérélf  de  eaphans  de  eau- 
ttonnenients .....r 

Scmce  adnUAU|reti(  «t.  de 
perception  ....1 «. 

^  ^^PMelti**  •  •  •  - 
--V  01     t   \ 


V6KXAKT  JftES 


par 
ehapftre. 


fr,  a» 
144  00 


48  00 

48  00 

76  10 

4»» 


lie 


fr. 

144 


1441 


48  »|       48  8 


48  00 

-m 


:i 


mi 


48  08 


80        43iloj 
80/      ii€  m) 


W« 


itt  001     tfo  00      180  œ 


180  00 
900  00 

1»00 


180  081 
890  08 


ItOOO 


1^8  01 


^»l       9M3I 


no  09 
1^3  70 

100  oft 
:4»9ft 


4,«M34 


1     ^^ 

I 
199  99) 

1/M9  70) 


4,999  34     4|^ 
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1^ 


flWlVICES. 


CHAPITRJU. 


■^■^^-W^P-^W^ 


Report 


EXBftC1€E    18t7. 


^te  ^nbliqae , 


ilntéréu  de  çapilMiK  de  een- 
tionnementf .....,* 


rement   et  do- 
ues. 


[>Cttc  pmbUqae, 


Bmvcîfltrcmest   et   de- 
et. 


|>etle  piibl)qa« 


Enrei^rtremcot   et    do* 


mainee. 
Poatte.*... 


CotttribatJoof  iadireetes» 


Poofes. 


EXEHCICE    18S8. 

Intérêts  de  capitaux  de  eau- 
tionnementii , 

Service  edmiaistratif  et  de 
perception. 

EXERCICE    18SI9. 

Intérêts  de  capitanx  de  eau- 
■tionornenta 

Senriee  edminietratif  et  de 
perception , 

Stfviee  adminietrtitf  et  de 
eWveiUance .«., 

Avances  reeouvreblee*..»  • . . 

EXERCICE  't830. 

Inte'réte  de  cipitauz  de  can- 

tioDOeaiontf .  ..••....«..• 
Service  adinioistratif   pt   4m 

perception 

Service   adminLitratif  et  de- 

flui-veillance.  •«•  .,^.  «»f  •• . 
Service  edmitiislratif   et   de 

pereepiioA.*. r«.,. 

CoMlructiuns  de  l'Hôtel  oes 

Postes 


EXERCICE    1831. 


Dctt*  publique 


■■veMietremcnt   et    do- 


pM<U. 


BMtHb«tlo«i  iminrectes. 

Iriiiiee  et   mines  de  se] 
defEeU 


Intérêts  de  capitanx  de  can- 

tionnemfots.,  ..'•••..•.•« 
Setviee    administratif  et   de 

pcreeplton 

Service   ednainistratif  et   de 

sarvrillance. 

Aliénation  desbeiade  l'Êuu 
Service   administratif  et    de 

perception . ., .•••.. 

Intérêts  d'avances 


TOTAI. 


I  M  I  II 


MONTANT   DES   0RBANCE8 


par 
cnapitre. 


par 

service. 


'  fr.  e. 


381  98 

301  98 

431  04 

48  00 

3,ëas  31 

S4  00) 
94  ^9  { 

4a  00 

9^73  11 

79  00 

34  04 

1,119  89 

48.00 

760  37 

79- 20 


exercice. 


fr.  c 
4,995  34 


391  98 

391  981 

431  OÀ! 

48  00' 
3,689  37 

418  39 

I 

49  00> 

,2,373  11 
79  00 

Midi 
1|199  89. 

•   ■! 

48  001 
760  671 


37  33 

2^06  24 


"I    I     ill     ï' 


37  331 
9,306  24 


16,330  63.    16,830  63 


fr.  c. 
4,293  34 


391  98 


893  02 


3,848  76 


3,660  f  7 


M  Ooj        168  20/    *»320 


56 


16,330  53 


Paris,  le  |0  Décembre  1836. 

Approuva  : 

Signé  LOUfg-PHIUPPEi 

'^U  Roi  :'  £c  MmisêreSêerétiurt  d'éUi  mu  dépmtêmM 

desJinMnçfSf  ., 

Signé  T.  Duc  H  Axel. 
'     .     •    :   I    iiimyi  fini  ^ 
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N®  6649.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  Ministniu 
Finances  un  Crédit  additionnel  pour  des  Créances  consiâéss 
sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  des  Taileries,  le  30  Décembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu,  1*»  farticle  8  de  la  loi  du  23  mai  1834,  port«it  que  fes  or* 
donnances  mînisteVielles  à,  délivrer  pour  rappel  sur  les  exercices 
clos  seront  impute'es  à  un  chapiti'e  spécial  ouvert  au  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  courant; 

S**  L'article  9  de  la  même  loi,  suivant  lequel  les  formes  récitées 
par  la  loi  du  34  avril  1833  pour  l'allocation  des  crédits  supplémen- 
taires doivent  être  observe'es  pour  e'tablir,  dans  la  comptabilité'  des 
dépenses  publiques,  le  montant  des  créances  dûment  constatées 
sur  un  exercice  clos,  qui  n'auraient  pas  fait  partie  des  restes  à 
payer  arrêtes  par  (a  loi  de  règlement  du  budget  de  cet  exercice; 

3^  Les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  34  avril  1833  ; 

Conside'rant  qu'il  ,y  a  lieu  de  pourvoir  au  payement  de  diverses 
dépenses  à  la  charge  du  département  des  finances  sur  les  exercices 
1833,  1833  et  1834,  qui  n'ont  ete  liquidées  qu'après  £a  c/o cure  de 
la  comptabilité  de  ces  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  diétai  des  finances 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 
Art.  1''.  Les  dépenses  restant  à  payer  par  le  département 
des  finances  sur  les  exercices  clos  désignés  ci-aprcs,  suivant  les 
comptes  définitifs  de  ces  exercices,  seront  augmentées  Jane 
somme  de  vingt-six  mille  quarante-cinq  francs  quatre-vinglr 
huit  centimes  (  26,045*'  88*),  à  laquelle  s  élèvent  de  m 
veiïes  créances  liquidées  sur  ces  mêmes  exercices  confc 
ment  au  tableau  cî-annexé,  savoir  : 

Exercice  issa 7,5to''  79^ 

Exercice  183S. io,i^3  69 

Exercice  1834 8,9Si    ào 

Total S6,045   88.         *J 

En  conséquence^  un  crédit  de  cette  somme  est  a< 
à  noire  ministre  secrétaire  detat  des  finances,  additioni 
ment  au  montant  des  restes  à  payer  constatés   par  fe 
comptes  pour  servir  au  payement  des  nouvelles  crâoices* 
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2.  A  mesure  que  ce  payement  sera  réclamé,  i!  sera  ordon- 
nancé par  imputation  sur  ie  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos  dans  les  buc(gets  des  exercices 
courants. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  présentée  aux  Chambres 
à  leur  prochaine  session ,  pour  être  convertie  en  loi,  et  il  sera, 
rendu  compte  des  payements  qu  eile  autorise  conformément  à 
1  article  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'éHU  deêfimgntts, 

Signé  T.  DccbAtsl. 

DÉpENSSa   DES   EXERCICES   CLOS. 

Tamjuea  u  de  nouçeiUs  Créances  constatées  sur  les  exercices  diaprés  indiquét 
depuis  la  clôture  de  ces  exercices  et  darit  le  montant  n'ayat^t  pasjait  partii 
des  restes  à  payer  présentés  par  les  comptes  définitifs  ou  arrêtés  par  les  loù 
de  règlement  des  dépenses  desdits  exercices,  est  à  ordonnancer  sur  le  budge 
de  V exercice  courant  (  art.  9  de  la  loi  dn  S3  mai  1834),  savoir  : 


r 


SERVICES. 


CHAPITRES. 


EXERCICE    1832. 


Dette  publique  .•..•... 
Flnancef. 


Enregîftrement  et  Ao  » 
mainei. 

f 


Contribations  indirectet. 


Intérêt*  de  eapHenz  de  cau- 
tionnements.  

Adminittration  eentrale.  (  A|»- 

téricL) 

Serviee  adminittratif  et  de  per> 

ception. 

Serrice  aduûnlatratif  et  de  sur* 

1^  \     veillanee «•• 

F oTéte. <  Avancci  recouTrablcs 

Aliénation  des  bob  de  l'Etat. 
Service  «dministralif  et  de  peiw 

ception. 

tdem 

Intérêts  d'avances 


MONTANT   DES   CREANCES 


par 
cbapitre. 


Postes 

Salines  et  mines  de  se!  de 

FEst. 
Remboursements  et 

tiiutions 


Douanes.  Primes  &  l'exporta» 
tion  des  marcbàndises 


EXERCICE    1833. 

/Intérêts  de  l'emprunt  national. 
Dette  piibll^ue.  »••....,  Intérêts  de  cspitanz  de  cau- 
tionnements..  


D 


tt.    0. 

48  00 
'  140  00 
V96  72 


par 
service.. 


fr.  e. 

48  00 
140  00 

<  J 

2,136  72I 


par 
eaereie«. 


fr.  e 


2&001 
141  73>    2,810  711 


À  reporter . . 


2,fi43  98 

95  97 

50  20 

2,206  93 


22  26 


S  00| 

48  00{ 

•  • ••• «Il  •  I 


7,610  79 


95  97| 

50  20l 

2,206  93] 

22  26 


53  00 


53  00 


7,510  7S 


(75S  ) 


Report, 

BXERCIPX  ISJ5»  (Suite.) 

Report,, 


Boregiitrement  et  do  - 

MtUMk 


Fotétê 


Cmitiftwtioai  ladiMtiM. 

Sftifnet  et  udoes  de  soi  de 
PBti. 


Administration  centrale.  (  Ma^ 

téHel.) 
Service  adminbtratif  etde  pet» 

c«|nion 
Service  administratif  et  de  aarw 

▼•iliaace 

J  Araocos  recouvrables 
l  Attffifetfim  de§  bo!s  de  fEtaC . 
tMrrios  «dminflratlf  et  de  peiw^ 

•option 

Intérêts  d'avaaces 


Restitutions   ^  Non-valenn 

iOl'B«ai«v»lc«fesf    éarU«Daiii» 

.   sur  f    butîon  de* 

oontribntions  1    portes  et  fe- 

dtreetes.      )    nôtres. . . . 

^Do«an«Sk  Prim^  k  IVzportn- 

tioa  des  ■MJrchtndises.t . . . 


EXERCICE    1834. 


Dette  p«%Hq«e. 


hi^rdts  dé  eapltaut  de  eaiH 

ttobnements 
Adri<»itlratioil  etnfralo.  (M»- 
ttfriol }. 
Coi|lribQtioii4di|c6etes.«.  Socvioe  adn^nîsiraUrdailsies 

d<<partenienta. 
Biire|ptftreiaeBt  et   do»  Service  administratif  et  de  per> 


COptlOB  ••«.4«b>*a».*«*.. 

Ser^ce  adminutratifet  de  snr- 
p  TeiIIu>oe'.«.*i  t»^*....-.. 

rorets* ».» \  Avances  reeouvrablea.- .  «  #• .  ^ 

(  Aliénation  des  bois  de  l*Etat. 
Serviotf  a<fairiiilitnlif  et  de^iet» 

eeptioo •  «^ ...,».  •»« 

/Air. 

Idem» • 

Transport  des  dëp^ohes« .  *• . 
Intérêts  d'avances. 


Conlribotloms  indirectes. 


• 


SaGnes  et  mfatef  de  sel  de 

nzsu 


Rembeufiemmo  et  ree* 
titntions « 


Non  -ralenn 


'  Restitntibns    I    bnUon   des 

et  non-  valevfl  1    portes  et  te^ 

{  sur  /    nécreft.... 

oontribttllons  \  Non-valeers' 

diractea.       i    snr  la  contri* 


l    • 

1^380  00 
45  75 

f7a  14 
496  go 

9fB  75 


89  45 

3fl  75 

t^7  01 


06  69 


paiealss*. 

< 

A  reporter,  •  i 


97  90 


194  50 


..I    4^4  98 


B.  n«  473. 


CM) 


V         m    ,A 


«UtYICES. 


<mm 


^     '      iroîTtXNT  tfBSCkiSAlfCEï' 


CHAPITRES. 


XXERCICB    1834.  (Solte.) 

Report . . . 

IFrinftél  i  fex- 
forUtion   def 
marcbandiscf» 
Bscomptet*  sur 
^otts  4<B  Mb. 


Ito^MnraeaiAiitt  et  n§~ 


Total 


m 


par 
ctiipitre. 


fr.  e. 


A» 
99  99 


Mrtieë. 


fr.  e. 


8,bl4  96 


par 

ezereiee. 


17,794  48 


8>tël  40 


966  44 


ssfedaa 


96^â  88 


Puis;  Iv^ialMciiAM  ^8»9* 


AppROUvi  : 
&;^<f  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  Zte  Ministre  des  finances. 

Signé  T.  DdcbJLtbl. 


r*  66M.  -^  OMBOhMjofJBB  PW  Rqi  qui  fixe  U§  Prix  de  vente 
des  Poudres  de  mine  et  de  commerce  extérieur, 

>  « 

i  A^  pekift  d«9  Tmleries,  U  S6  Décembre  1836. 

LOUK-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

.  .  -  ■ 

Vn  la  loi  da  16  mars  1819,  relativt;  à  la  fixation  du  prix  Je  rettte 
b  poudres;  ^  ,         ^ 

:  Vd  rôrdoniiafice  du  13  décembre  1899  (1) ,  qui  a  fixé  !e  prix  de 
fente  des  poudres  de  mine  et  de  commerce  extérieur  ; 
:  Va  notre  ordonnance  du  30  novembre  dernier  (9),  portant  fixa- 

Ei  du  prix  des  poudres  qui  seront  fournies  pendant  Tannée  1837, 
'  ta  drpeetion  «despoudrea  et  salpêtres,  au  département  des  fi- 
cc«;  .    •  •    •     V  f, 

)Bttr  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
fcnt  des  finances, 

^oira  AYONS  ORDONNii  et  oanoNNONs  ce  <}ui  suit  : 

Art.  l**.  Le^  prix  de  vente,  par  fadtiiittistt*âtion  des  con- 
butfons  indirectes  y  des  poudres  de  mine  et  de  commerce 

il  jri?^* jéric^^BalL  339^  p°  1 3, 1 59. 
^  iz«  séne^» Bpll.  479, no  6628. 
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.  extérieur,  sont  fixés,  à  partir  de  Tann^  1837,  ains  fd 
suit: 

Ppudre  de  mine  prise  dans  les  entrepôts  de  k  ré^e, 
francs  le  kilogramme  ; 

La  même  poudre  prise  chez  les  débitants,  deux  fiaM 
vingt-cinq  centimes  le  kilogramme; 

Poudre  de  commerce  extérieur,  tm  franc  qual:aIll^aI!f 
centimes  le  kilc^iraisme. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  dagé 
de  l'exécution  de  la  pràenie  ordonnance,  qui  sera  insôeea 
Bulktin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHlUPrc. 
Pu  {«  Rfti  :  le  Mâùtre  Stcritmirt  d'ilat  Ja/oÊM. , 
Signe  T.  Dccaim. 


CBRTIFIÂ  eon£i«e  jxr  BOUS 

Garde  deêteeaux  de  France,  Minùtft 

>    Secrétaire  if^tmt  m  départenwRt  d» 

lajuttic»  etdea  athety  ^ 

A  Paris,  le  30  "  Décembre  lUS, 

C.  PERSÏL. 


ï  Ik  OuiMellcrie.  1 


B  I(A,  k  r^HB  4*  •  froui  far  a 


ImpkimBiii  ROTAUb'»  30  Otfceatbre  lA 


(  "^éiv) 


BULLETIN  DES  LOIS.  - 

-N*  474. 


■6651.  7—  Tjbleav  du  Prix  moyen  de  V hectolitre  de  Froment , pour 
«èmr  de  régulateur  aux  Droits  d*imp»rtations  et  d'exportations  des 
Grains  et  Farines ,  confonnétnent  aux  Lois  des  i5  Avril  1832  et 
26  Avril  1833,  arrêté  le  31  Décemlrc  1836, 


«XCTI058, 


"     ■  T 


DSBARTBIlEMVf. 


sacs 


sa 


HABOHif 


.  pmii  bo  SRoinsT  (1}« 


PKIX 
moyeu 
régu- 
lateur 
delà 
•ection. 


r*    CLASSE. 


Tonibbse 


/  Pyrenecs-Or , . 

l  Aude • 

jHerauIt.  ......  ^, 

Unique., ^Gard ........  ^J^^^ 

|BottcIiès-du-R.. 
'Var 


»  •  »  • 


Lyon.  .  b 


^Corsc.  p  * .  • . . . 


^0^  62« 

Sof  96° 

17  é\ 

17  25 

10  6> 

18  56 

S»  24 

%6    84 

* 

17  117 

18  bi 

18  «3 


20f61« 


2*   CLASaB- 


i    4<« 


Gircmaec^ 

Laiidcft 

!>««  r»     '    V       \  Marans 1»   28 


Marans 


S* 


lAnéjïC. 
Haute-Garonne 


Jura • 

[Doubs ip 

I A  •  I  ^y  ray  •  • .  •  • 

-  .   '  ' /Saint-Laurent. 

Jsere / 

[Basses-Aîpes.  .  \^*  Granë-Lemp... 
Haùtes-Alpes.. 


ft»  83 


18  28 


17  8i 

'18  86 

lÔ  75 


18 
21 
20 


59 
08 
9ë 


i7  ^5 

18  88 

19  18 


20  08 


I 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
/bk  mois  précëdeot,  de  la  première  et  de  ia  deuxième  semaines  du  moi» 
Corail  t.  {Article  8  dç  la  loi  du  1&  juillet  1819») 
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sBcnovs* 


iw 


1« 


DéPAlTBXtlTTS. 


MABC]ii«. 


nix  »u  PBO) 


3*    CLASSE. 

!Haut-Rhio.. . .  )MaIhansen«.\  . 
Bas-Rfaqi. ....  | Strasbourg  . . . 

I  I 

Nord jBergues 

,  Pas-de-Calais. .  /  Arras, 

fSomme  ......  \  Roye 

iSeme-Infér . . .  / Soissons 

lExire IParis 

jCalTados jRotten ^ 

ï  I 

ÎLoîre-Infër. . .  ^Saumar. ..... 
Vendée VNantes 
Charente-Infër.jMarans 

4*    CLASSE. 


Mosdie jMfttz 

iMevse (Verdun . . . 

lArdennes [CharleriOe 

Aisne iSoîssons. . . 


[Manche iSaint-L^. . . . 

illle-et- Vilaine .  [  PaîmpoL .... 
'C6tes*da-Nord.\Quîmper. . . . 

Finistère |Henneb«n. .  * 

, Morbihan  .  «  • .  iNantes. 


i 


i 


A&itiTi  par  nons ,  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département  des  traTaix  p 

lies  y  de  Tagricnlture  et  dn  conunerce. 

» 

A  Paris,  le  31  Décembre  1836. 


'  Signé  N.  Maitin  (  da  Nerd  > 
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N*  6653.  —  Ordonnance  du  Roi  partant  Proclamation  dè$ 
Breveta  ^invention  délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  de 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  Octobre  1836. 

LOUIS-PfflUPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  avenir^  SALUT. 

Vu  l'article  6  du  titre  P^  et  les  articles  6,  'î^  et  15  du  titre  II  de 
la  loi  du  S5  mai  1791; 

Vu  Farticle  l'**  de  Farréte  du  5  vendémiaire  an  ix  [S7  septembre 
1800  ]»  portait  que  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 
d'importation  seront  proclames  tous  les  trois  mois  par  la  voie  du 
Bulletin  des  lois, 

Npus  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  ^uî  suit  : 

Art.  l*'.  Les  personnes  ci^après  dénommées  sont  bre« 
vetées  définitivement  : 

i*'  M.  Dubois  (Jean'Antùine  ),  rentier,  demenrant  à  Rive* ie-Gîer,  dé- 
partement de  la  Loire,  aaqoel  il  a  e'té  déUwré ,  le  5  juillet  dernier,  le  certi» 
ficat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'invention  de  dix  ans,  ponr  la  fabrication 
d'un  nouvean  cirage  propre  aux  cbaussures  et  harnais. 

so  M.  Fougue  (Joseph'Simon  ),  lieutenant  de  frégate  à  Toulon,  repré* 
sente  par  M.  Raybaud,  chef  de  division  à  la  preTecture ,  demcorant  k  Dra- 
^ignan,  département  du  Var,  auquel  ii  a  été  délivré,  ie  5  juillet  dernier, 
fe  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  3  juillet  1836,  ponr  une 
machine  servant  à  unir  un  ou  partie  d'un  câble-chaîne  avec  un  ou  partie 
d'un  câble  en  filinv 

30  M.  Roussel- Prédagne  (^  François^Félix  )  t  tanneur-corroycur,  demeu« 
rant  à  Paris,  cour  Batave,  n*>  1 1,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  juillet  dernier, 
ie  certî6cat  de  sa  demaude  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un 
nouveau  procédé  de  tannage,  corroyage,  et  applicable  k  toute  espèce  de 
'peaux  et  cuirs,  au  moyen  de  substances  oléagineuses  et  mucilaginenses 
combioécs  avec  (e  tannin. 

40  M.  Sanfort  (  Henri),  ingénieur>mocànicîen,  denietirant  Si  Paris,  me 
Rocbechouart,  n^^Sf,  auquel  il  a  été  déHyré,  le  f  i  juillet  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  quil  a  pris,  fe  3f  décembre  i834,  ponr 
des  perfectionnements  apportés  aux  machines  propres  ii  la"  fabrication  d^i 
papier  dit  it  la  mécanique. 

50  M.  T/éieùaut  (  Picrre-Hippoly te- Joseph  ),  demeurant  à  la  Gars,  com- 
mune d'Ivry,  département  de  la  Seine,  auqnci  il  a  été  délivré,  le  13  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement 
et  d*addi(ion  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  S7  octobre  1835, 
par  M.  Tacquet,  dont  if  est  ccssionnaire,  pour  diverses  améliorations  ap- 
portées dans  fa  fabrication  des  sucres  indigènes  et  exotiques. 


(H4  ) 

t^  M.  Crutq (^François) ,  fondenr,  demeurant  k  Lîl!«,  dep4Utetanth 
Nord,  auquel  ii  «  M  déinrré,  ie  IS  yoAWtx  dernier,  le  certificat  de  sti» 
q^aiide  d'un  breTtUdlnTcntion  de  cinq  ans,  pour  une  ciiYet|e  bcrméiifK 
qu*i{  nomme  cuvette  souterraine, 

1^  M.  Laurent,  architrcte,  {lirccteur  des  travaux  de  la  Tiîîe  de  Braa- 
caire,  département  du  Gard,  auquel  il  a  e'te'  dciivré,  ie  2  3  juHIet  denrier, 
le  certificat  de  ya  demande  d  un'  quatrième  brevet  de  perfcctiooarjDfor  et 
d*addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  16  y^ti  î8iS, 
pour  un  moulin  à  vent  oriente  par  lui-ratîme  et  portatif,  serrants  mettre  en 
mouvement  toute  espèce  de  m&chines  sans  surveillance  et  sans  depeascpoor 
sa  manœuvre. 

ço  M.  Esprit  (Joseph)^  me'canicicn,  demcm-ant  rue  Dore',  n<»3,  al^ea, 
département  du  Rhône,  auquel  if  a  été  de'îivrc,  ïe  13  jniHet  demirr,  Iceer- 
tificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  et   de  perfectionnement  it 
cinq  ans,  pour  un  nouveau  système  de  montage  qu'il  nomme  momia^ 
circulaire  aérienne, 

9>  M.  Tripot  {Joseph- François)^  fabricant  de  papiers  de  fantaisie,  de- 
meurant à  Paris,  rue  des  Rosiers,  n^*  3d,  auquelil  a  été  défÎTré,  !e  15  ja^fet 
dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  troisièrae  brevet  de  pcrfectienne- 
ment  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qn*i{  a  pris,  le  6  jasTier 
11135,  pour  uuc  machine  destinée  à  préparer  le  chifTon  propre  à  la,  fabiicsiion 
da  papier  et  à  d'autres  applications. 

10"  M.  Pitay  {Hyacinthe]^  ),harroacien,  demeurant pfainedYnr»  hMrricrt 
de  la  Gare,  baniieue  de  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  jiiiifet  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cin<(  ans.  pour  m 
procédé  propre  à  empêcher  la  production  de  la  mélaase  dans  \a  tabiication 
et  le  raffinage  du  sucre. 

Iio  MM.  Clerc  (Joseph)  et  Arckhald  {GuiHaune- Auguste)^  raSoeiiri 
de  sucre,  demeurant  à  Honfieur,  département  de  la  Seine -InrérieQre,aix* 
quels  il  a  été  délivré,  ie    16   juillet  dernier ,  le  certiiîcat  de  leur  dena&Aa 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  nouveau  moven  de  fabricati«A 
du  sucre  ou  du  raffinage ,  soit  que  le  sacre  soit  extrait  de  ia  canne ,  de  la  bet- 
terave ou  de  toute  autre  matière. 

\%^  MM.  Geoffroy  (  Valentin)  et  Fa'^reaîné  (Lourenf),  demeurait, k 
premier,  à  Castelbaudary,  et  le  second ,  à  Peyrcfite-sur-l  Hei:s  ,  départenenl 
de  l'Aude,  auxquels  il  a  clé  délivré,  le  19  juillet  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  dla- 
ventîon  de  dix  ans  qu'ils  ont  pris,  le  ti  mars  i836,  poar  une  machine  à 
battre  les  blés. 

1 3®  M.  La/ont  ( Louis),  horloger  a  Valence  d'Agen  ,  faisant  élection  ^ 
domicile  a  Paris,  chez  M.  Billac ,  rue  Notre-Dam e-des- Victoires ,  n^  4,  •>- 
quel  il  a  été  délivré,  le  19  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'aï 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  horloge  iriangnlaire. 

\K^  M.  Picard  {Louis-- Alexandre),  médecin  dentiste,  demeurtst  à 
Paris,  rue  de  ia  Bourse,  n»  9,  auquel  il  a  été  délivré,  le  23  jnillet  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  ponrte 
procédés  de  fabrication  par  le  moulage  de  dents  artificielles  ajanc  UavB 
naturelles. 

i  h?  MM.  Durand  frères  et  Jean  Meuel  et  Durand,  négociants^  deatft- 
rant,  les  premiers,  à  Grans  (Dr4me),  et  les  derniers,  k  AB1lonaJ(A^' 
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dèche  ),  auxquels  if  a  été  d<niTre;Ic  23  juillet  (Ternier,  Te  certificat  Je  lear 
demande  cToii  brevet  deperfectionnemenl  de  cinq  ans,  pour  des  perfection* 
nements,  changements  et  additions  dans  le  mécanisme  et  la  dîjsposiiion  des 
objets  qui  composent  an  atelier  de  fifatare  de  cocons. 

16®  MM.  Jarry  (  Françots-Evg'ètie) y  Amiot  {Jean-Étienne-Philt/ipe)  et 
ImU (^  Jean- Joseph-Marie) y  demeurant  à  Paris,  le  premier  rue  Pave'e-Saînt- 
André' des  Arts,  vfi  i;  le  second  rue  des  Biliettes,  n^  13,  et  le  troisième 
rac  Montmartre,  n®  7 G,  ce  dernier  ayant  cédé  tous  ses  droits  à  M.  Vitrey 
{Jetut' Baptiste),  demeurant  e'galemcnt  k  Paris,  me  Mandar,  n®  9,  auxquels 
îi  a  été  délivré,  le  s 5  juillet  dernier,  le  certificat  de  leor  demande  d'ua 
b^revet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  appareil 
qu'ils  nomment  hydro-thermes,  propre  à  chauffer  l'eau  et  à  la  tenir  cûauJe 
pendant  longtemps. 

17®  M.  Pradal  (  PierresClaude-François- Didier  ),  docteur  en  médecine 
à  Carcassonne,  représente  à  Paris  par  M.  Pradal  6Is,  demeurant  place 
S^iint-Germain-l'Auxerrois,  n®  41,  auquel  il  a  été  délivré,  le  36  juillet  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  14  mars  1835,  pour  un 
réflecteur  angulaire  ou  fuyant  propre  à  être  adapté  aux  réverbères. 

18^  M.  Cure  (  François- Aimé) y  pharmacien,  demeurant  h  Paris,  rue  du 
Marrhé-anx-Poirées,  n°  ^,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  juillet  dernier,  le 
ccr(i6cat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  sirop 
pectoral. 

to®  MNf.  Duchamp  pcre  et  fils,  mécaniciens,  demeurant  rue  d'Orléans, 
n<*  7,  à  la  Guilldtière,  canton  de  Lyon,  département  du  Rhône,  auxquels  il 
a  été  délivré,  le  26  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans  qu'ils  ont  pris,  le  20  décembre  1834,  pour  une  machine 
Jftc  camteiière ,  propre  k  être  employée  dans  les  fabriques  des  soieries. 

20®  M.  Geers  {Jean- François)  y  contre-maître  de  fabrique  d'indiennes, 
demeurant  a  Deville^  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  30  juillet  .dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  un  système  d'impression  k  la  planche  propre  k 
imprimer  deux,  trois,  quatre,  cinq  et  six  coulenrs  d'une  seule  main,  appli- 
cable k  la  fabrication  des  cravates,  des  indiennes,  et  en  général  k  celle  de 
tontes  les  étoffes  imprimées,  soie,  laine  et  coton. 

SI®  M.  Bemardet  (  Pierre  ),  de  Marseille,  représenté  k  Paris  par 
M.  Thuillier,  demeurant  rue  Boucherat,  u0  34,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
30  jniliet  dernier,  le  certificat  de  sa'demande  d'un  quatrième  brevet  de  per- 
,Jbctionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
'<4ix  ans  qu*il  a  pris,  le  2  6  février  précédent,  pour  un  nouveau  système 
Id'appareils  propres  k  contenir  et  k  transporter  les  gaz  d'éclairage  de  toute 
JRature  comprimés  ou  non  comprimés. 

[-'  8  2^  M.  Pauyfels  {Antoine),  ingénieur  mécanicien  ,  demeurant  k  Paris^ 
ubourg  Poissonnière,  n**  109,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3o  juillet  der- 
er,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
mcnt  de  dix  ans,  pour  une  disposition  nouvelle  de  machine  k  vapeur  à 
nte  pression,  et  pour  des  perfectionnements  notables  apportés  dans  ia 
nstruction  et  dans  le  système  de  distribution  et  de  détente. 
^^o  MM.  Bidreman  frères  {Nicolas  et  P/it7t^erO>  fabricants  de  pUtre» 
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demeurant  place  des  Pyramidos,  n''  j5,  t  VaUe.i  eautos  de  LjQB,  àéfmut^ 

metot  du  Kiiôjie,  auxquels  il  a  cic  délivre,  le  30  jaillet  dernier,  lé  certi- 
(icat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inveoiion  de  dix  ans,  pour  de  nouveau 
procèdes  de  ribrication  du  plâl"re. 

ÎA®  M.  Drant  {Mat/itai),  professeur  au  coîîc'ge  6e  tiagueoan,  départe- 
ment du  Ras-Hlun,  auquel  it  a  ëtcf  délivre.  le  2  août  dernier,  le  certifieK 
de  fia  demande  a  un  brevet  d'ipveutîon  de  cinq  aus,  pour  une  sphère  propcc 
à  faciiîter  iViudc  du  sysicuie  de  Copernic. 

85"  M.  Jlaller  [Jacques  -  Fridi'ric)  y  demeurant  à  HardricMit,  prêt 
Meulau,  département  de  Seînc-et-Dise,  auquel  it  a  c'të  délivré,  le  S  wU 
dernier,  le  ccrtiGcat  de  sa  demande  cFua  brevet  d'iovcutioa  de  cinq  isi| 
poUr  Un  robinet  h  pression, 

«6<»  M.  Pcnzoldt  (  Gottefried\  facteUr  Je  pianos,  demeurant  àfieQevi!(ei 
près  Paris,  rue  de  Paris ^  n°  68,  auquel  il  a  éié  de'livré,  le  2  aont  denier, 
le  ccrtifîcat  de  sos  deux  demandes,  1"  d*un  brevet  (fiaveutiou  de  cin^aBS, 
pour  uit  nouveau  procc'dc'  de  sr'cbagc  f,cs  îaines  et  des  étoffes  après  U  WMSt 
au  moyen  d\ine  machine  dito  à  rotation  f  2°  d*un  brevet  de  perfectioaac- 
ment  et  d^\ddîiion  à  ce  litre. 

27°  M.  JS lia  (Nicolas- Py.l0'3îàrteyt  agent  dç  îa  compagnie  d'assorancet 
générales,  demeurant  à  Paris,  rue  Bourbon-Vitlcneuve ,  n<*  4,  auquel  il  a 
été  délivre,  le  5  aoiit  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'il' 
Venlion  de  dix  ans,  pour  une  encre  dite  merpeilieuse. 

2  8°  M.  Ai/mard  ne  îieanlic.u  {Auguste)  ^  fabricant  de  vernis,  dejneiiruC 
à  Paris,  rue  dù^  Petît-Reposoîr,  n^  3 ,  auquel  il  a  été  délivré,  ic  5  tâût  der- 
nier, îc  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  po«r 
Un  vernis  conservaiieur  ei  pour  une  poudre  dite  d'OrignUf  »crvmta»eUrc 
les  meuLles  à  neuf  en  rrndaut  au  vernis  soU  état  primitif. 

29°  yi.  PcHrian,  proro5suiir  à  ta  faculté  de  mcdeeine  de  Park,  dctten- 
rant  à  L'Iîe,  déparlement  du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  août  der- 
nier, le  ccrtiCcat  ses  deux  demandes,   1°  d'un  brevet  d'invention  d«  dix 
ans,  pour  un  nouveau  procédé  d'épuisement  de  la  pulpe  de  betteraves  la 
moyen  de  Tcau  froide  ou  chaude,  fous  le  nom  de  léçifftuevr}  2°  ^unbrrwl 
de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre. 

30°  M.Vi.  Coulon  ,  Carpcnticr  et  Dienaimé,  représentés  ^  Paris  par 
M.  Bicnaimé,  Tun  d'eux,  demeurant  rue  des  lilauvaises-Parolet,  a"  i^% 
auxquels  iï  a  été  délivre,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  sixième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'iuvenlioB 
de  quinze  ans,  pris  îc  i  t  décembre  1835,  par  AfM.  Coulon  et  Carpenûer, 
qui  se  sont  as<;oriés  M.  Dienaimé,  pour  une  machine  hydraulique  qu'il» 
nomment  moteur  ou  pomjtc  Cou/on,  pouvant  rempiarer  toutes  les  forcet 
motrices  connues  jusqu'à  cefoiird'hui,  sans  frais  purualiers. 

31°  MM.  Langlct  rcrdot  {Désiré),  menuisier,  et  Leroy  Rcnmri  [Si- 
mon) y  tonnelier,  demeurant  a  Nuits,  département  de  la  Côie-d'Or,  aui^oc^ 
il  a  étédéli\ré,  le  5  août  derni-îr,  le  ceriificat  dr-  leur  demande  Cnn^i'eTrt 
diîïvenlion  de  àlx  ans,  pour  une  ma.hine  qu'ils  nomment  roue  doloirt 
propre  h.  doîer  les  fouîîs  de  tonneaux. 

32°  Sï.  Afortfan  (6'aOTJo;i),  ingénieur  civil  de  Londres,  représenté  i  P** 
par  M.  Petjyfgna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  4,  aoTjuel  il  a  été  deUrf* 
*r  6  août  demieT,  îe  certificat  de  sa  demande  d'un  bretet  d'imporUtJM^ 
de  perfcctionDCment  de  cinq  ans,  pour  une  méthode  peifecliaiinée  cii"»" 
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▼elle  pour  faire  âfi»  pluimes,  toit  avec  du  m($tal,  ie9  pTuines  jToif  et  de 
toiile  autre  matière  empto^e'e  ou  susceptible  d'tîti'e  employée  à  cet  usage. 

S3^  M.  Bouchet  { Antoine '  Arnoult),  demeurant  à  Tours,  département 
drindre-et- Loire i  aoqilel  il  a  éié  délivre,  !e  6  août  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d*UD  brevet  d* invention  de  dit  ans»  pour  det  appareils  et 
pFooëdefl  propres  à  ia  fabrication  des  sucres  indigènes  et  exotiques  et  des 
alcalis,  par  une  méthode  beaucoup  plus  simple  et  moins  dispendieuse  q^e 
celles  en  usage  jusqu'à  èe  jour. 

34.  M.  Motn  {Augustin),  marchand  eentelifer,  demeurant  tk  Lirai^Ay, 
département  de  fa  Seine  ^Inférieure,  auqttei  il  a  été  di^iivrë,  le  16  ^oàt 
dernier,  le  certificat  de  se»  deux  demandes,  i"  d'un  brevet  d'hivention  de 
dii  ans ,  pour  tine  machine  qu*ii  nomme  fnétaniqut  à  régulHuristr  le  ^mt^ 
propre  à  servir  de  moteur  aux  moulins  à  blé  ou  à  huile  et  a  d'autres  ma- 
ebines  semblables  exigeant  une  force  tnajeure  pour  les  mouvoir;  8°  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre. 

â5o  M.  Deqnoy  (  Inles-Amédée),  fabricant  de  ancre,  demeotànt  h  Paril, 
me  des  Bons-Enfants,  rï9  5,  hôtel  du  Loiret,  auquel  il  a  été  délivré,  lé 
16  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inventioh  de 
dix  ans,  poiu*  nu  nouveau  procédé  d'extrattion  du  jus  de  ia  betteràtb  ptit 
la  yoie  de  macératiob  k  froid. 

ZO^  M.  Dunod  (Jean-Baptiste) ,  marchand,  fabrieaut  d'éiofcs  de  soie^ 
demeurant  rue  des  Capucines,  n»  99,  à  Ljon,  département  du  Rbdiie^ 
~  auquel  il  a  été  délivré,  le  16  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande- 
d*aii  brevet  d'ifavention 'et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  line  mé- 
canique propre  à  filer  la  soie ,  la  sécher ,  tordre  et  dévider  par  ime  seule 
opération.  . 

37<*  M.  Roizard  Lutel  (Jean  Baptiste-Léger) y  mécanicien,  demeurant 
k  Troyes,  département  de  l'Aube,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  août  der* 
nier,  fé  ceriiHcat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  17  futn  précédent, 
pour  un  moyen  de  supprimer  dans  le  métier  à  faire  les  bas,  dit  métier 
/Itmçm's,  10  le  contre-poids  qui  i*elèveia  presse;  s^fe  grand  ressort qni  soii- 
tient  le  métier. 

ZS^  M.  JRemond  (  A médée- François),  demeurant  «  Orléans,  département 
du  Lioiret,  auquel  il  a  été  délivré,  lo  10  août  dernier <  le  certificat  de  sa 
demande  d*nn  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  mécanisme  qu'if 
noQiiHe  porteur,  propre  à  porter  une  éphigle  d'une  place  à*une  autre  dans 
une  luacbine  de  son  invention,  afin  de  faire  les  tdtes  d'épingles  prises 
dans  les  hautes-mémcs. 

31»®  MM.  Piolaine  { Michel- Joseph'Nic4ilas)  et  Crepier  {Solçn),  hor- 
logers de  Dieppe,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Blard, 
boulevart  des  Italiens,  i\^  16,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  16  août  der- 
BÎcr;  le  certificat  de  leur  demande  d'un  bi'evet  de  perfectionnement  ^ 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'ils  ont  pris,  le  1^  Septembre 
1835,  pour  un  mécanisme  imitant  le  mouvement  d'un  on  plnsieors  navÂre» 
en  mer. 

ho^  M.  Marion  de,  la  Bnllantars  (Louis-Marie),  demeurant  à  Paris  « 
me  de  Bellefonds,  n^'  36,  auquel  il  a, été  déiiyré^  le  19  août  dernier,  le 
certificat.de  ses  dons  demandef»  !<>  d'an  brevet  d'invention  de  qwtfte  àni» 
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pour  un  cban^cmcnt  dan»  U  construction  dcf  pîanoi;  «•  d'un  BrcTet  de 
perfectionnement  et  Jadditîon  à  ce  titre. 

41»  M.  Biei  {Charlemagne-Niçolas) ,  demeurant  k  Paris,  me  de  BniiT, 
n«  19,  aaqnel  il  a  été  délivre,  Te  19  août  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande tfnn  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  machioe  et  da 
procédés  propres  k  broyer  le  plâtre,  et  en  préparer  en  même  temps  les  di- 
rerses  qualités  et  grosseurs. 

420  M.  Baudot  {Phiîibert-JuîeS'Nicolas),  marchand  de  bois  à  brâler, 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Maraîs-duwTemple ,  n9  70,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  19  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'mven- 
tion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  scierie  circulaire  à  plan 
incliné,  à  demeure  ou  portative,  appliquée  au  sciage  du  bois  de  chantage. 

43«  M.  Journet  (Pierre),  entrepreneur  de  charpentes,  demeurante 
Paris,  chemin  de  ronde,  iniérieur  de  la  barrière  det  ^la^ty^s,  n«  3,  aaqud 
il  a  été  délivré,  le  19  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  Jnn  brevet 
de  perfectionnement  et  daddition  au  brevet  d'invention  et  de  perfeeuon- 
nementde  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  4  septembre  1833,  pour  un  écbafaod- 
machine  dit  échafaud  Journet,  applicable  aux  réparations,  ravalement, 
maçonnerie,  etc.,  des. maisons  et  édifices  publics. 

440  M.  le  comte  de  Chalus  {François- Dorothée),  demeurant  à  Vendre, 
département  de  l'Allier,  auquel  il  a  clé  délivré,  le  19  août  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  appareif 
qu'il  nomme  bateau  remorqueur, 

45«  M;  Çrepelle,  fabricant  de  boutons,  demenrant  à  Paris,  me   des 
Vieilles-Étuves-Saint-Martin,  n«  4,  auquel  il  a  été  délivre,  le  i  9  août  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importatîou  de  dix  ans^  pour 
la  fabrication  d'un  genre  de  boutons  dans  toutes  les  dimenûons  ev  en  toute 

espèce  de  métaux. 

46»  M.  Sénés  (  Camille^ Alexandre),  serrurier,  demeorant  rue  Vîeiflc- 
Cuiraterie,  n^  13,  à  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rbône,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  19  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  propre  à  faire  aller  les  tourne- 
broches  au  moyen  de  la  fumée  et  de  l'air. 

47»  M.  Lukehehert ,  ingénieur  civil  de  Londres,  représenté  a  Paris  par 
M.  Raynaud,  demeurant  me  du  Temple,  n<>  119,  auquel  il  a  été  délivré. 
Je  t9  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inventien  et 
d'importation  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  apportes  aux  m* 
chines  propres  &  moudre  le  grain  et  bluter  la  farine  en  mÔme  temps. 

480  L'association  pour  les  progrès  de  l'agriculture,  de  Tindastrie  et  de 
l'instruction  dans  l'arrondissement  de  Falaise,  département  du  Calvados, 
représentée  par  M.  Jardin  Letourneur,  caissier  de  l'association,  h  Uquedc 
il  a  été  délivré,  le  19  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bmtt 
de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  système  de  platines,  guîdfset 
chemins  de  fer,  applicable  au  métier  circulaire  à  tricoter,  connu  soos  k 
m*m  de  tricoteur-français, 

49®  M.  Guiliemin-Lambert  {Philippe),  armurier^  demeurant  à  Autoa, 
département  de  Saône-et-Loire ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  août  dençf, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  do  perfectionnement  ec  d*addi«iA 
tu  brevet  d'invention  ^  de  perfectionnement  et  d'importation  de  dix  «• 
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qii*if  a  pris,  le  il  septemlhre  1835,  pour  des  fusils  à  percussion  k  cbarger 
par  derrière  et  ponr  des  cartouches  à  leur  usage. 

50°  M.  de  Fontenay  {François -Eugène),  directeur  de  ïa  vrrrcrîe  de 
Plaine  de  Waïsch,  près  de  Saarbourg,  faisant  e'iection  de  domicile  à 
Paris,  chez  M.  Toutain,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n''  2,  auquel  il  ft 
e'te'  délivré,  le  19  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet 
d*importation  de  quinze  ans,  ponr  des  procèdes  de  fabrication  de  couleurs 
Ticri6ables  transparentes,  applicables  au  décor  de  la  goheleterie, 

51°  MM.  Roilé  {Frédéric)  et  Schtviîgué ,  mécaniciens,  demeurant  k 
Strasbourg,  département  du  Bas-Rbin ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  19  août 
dernier,  le  certiGcat  de  leur  demande  d*nn  brevet  d*invention  de  quinze  ans, 
pour  une  pompe  portative  sans  piston  et  à  manivelle. 

62»  MM.  Paris  {Jacques-Reine) ,  Lecrosnier  {Mie kel* Louis)  et  Trem- 
b lai  {Louis- Antoine)^  représenté  par  l'un  d*eux,  M.  Paris,  professeur  de 
musique,  demeurant  à  Dijon,  département  de  la  Côte-d*Or,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  10  août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  aDS,  ponr  un  instrument  de  musique  qu'ils  nomment 
harmoniphon, 

53°  M.  Xavier- Jean  {Antoine-Marie-Henri- Alexandre) ,  demeurant  à 
Paris,  rue  Honoré-CIievalîer,  n°  8,  faubourg  Saint-Germain,  auquel  ii  a 
été  délivré,  le  19  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation^  de  cinq  ans,  pour  l'application  du  fil  de  pite  ou  agave  fétide 
à  tous  les  usages  du  chnnvre  et  du  lia. 

54°  M.  Lahbaye  [Jacques-Christophe) y  facteur  d'instruments,  demeurant 
k  P<iris,  rue  du  Caire,  n°  17,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  août  dernier,  ie 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  un  trorabonne  à  piston  perfectionné. 

55°  M.  Clara  Margueron  {Jean-Baptiste) t  artiste,  demeurant  à  Paris, 
rue  Neuve-Saint-Augustin,  n°  9,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  août  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nemeni  de  dix  ans,  pour  un  nouveau  piano  qu'il  nomme  piano  Clara, 

6  6°  M.  Hoéné  Wronski,  homme  de  lettres,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Paubourg-PoÎMonnicre,  n°  71,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  19  août  dernier, 
[e  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionneoient  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2  4  mai  précédent,  pour  des 
roues  vives  formant  un  nouvel  agent  mécanique  par  la  gravitation  et  réali- 
lant  ainsi  de  nouveaux  procédés  de  locomotion  générale. 

67*>  M.  L>evrien  {François- Théodore),  bonnetier,  demeurant  a  Paris,  rue 
fu  Chaume,  n°  91,  auquel  il  a  été  délivré,  le  33  août  dernier,  le  certificat  de 
m  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  y  pour  la  fabrication  d'un 
ricot  dit  morapien, 

680  MM.  Decan  et  compagnie ,  demeurant  à  Belleville  près  Paris,  rue  de 
Pourtiile,  n<*  1 7,  auxquels  il  a  été  délivré,  ie  2  3  août  dernier,  le  certiGcat  de 
ear  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
ention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris ,  le  9  février 
•recèdent,  ponr  des  perfectionnements  divers  apportés  aux  lampes  mcca- 
iqaes. 

6  9"  MM.  de  Tressoz  et  compagnie,  fabricants  de  pianos,  demeurant  h  Paris, 
ae  du  Sentier,  n<>  18,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  23  août  dernier,  le  cevti- 
icat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
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ans ,  pour  nn  procède  k  Tai  Je  ducjuel  on  obtient  un  yemis  lacune  applî^Uek 
toute  espèce  de  pianos. 

60"  M.  Jacquin  (  Julien-Joseph  ),  horloger,  demeurant  a  Trovcs,  dep«rîe> 
jntnt  de  TAube»  auquef  il  a  été  déiÎYrc  ,  le  3  5  août  de^^içr^  ie  certifîcardc 
fjl^emanda  d'un  brevet  de  perfectionnement  etd^addition  au  brereî  de  pafec- 
tionnpmen$  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  6  avrif  prcccdcnt ,  pour  xwe  méaniqnc 
h  rétrécir  ie  tissu  des  Las  sur  le  métier. 

^^o.}li}lH.  J,  et  y,  Launolf  negqcianrs,  demeurant  k  Nantes,  départe- 
H^ppt  4e  La  Lofre-Iofc'rieurc,  auxquels  H  a  été  délivré,  ie  2  3  aoâtderaier,  le 
cerMfîcatde  leur  demande  d*un  brevet  d  importation  de  ritiq  ans,  poarua 
mécanisme  de  double  engrenage  par  roue  d*angTe  applicable  spécialenent 
au,'(  guiodàux  an  usage  dans  ta  marine  et  a  toute  espèce  4e  treuils  destiaév 
à  produire  de  grandes  forces. 

62<»  ^IN^.  Coulon,  Carp entier  et  Bienamé,  représentes  par  M.  Cûu/ûh, 
Tund^eux,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Dcux-Pouts,  n^  3,  ne  Saint-Louis, 
auxquels  il  a  été  délivré ,  ie  2  3  août  dernier,  f e  certificat  de  leur  demaaie 
d'uu  septième  brevet  de  perreciiomiemcnt  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  pris  le  1 1  décembre  183  5,  par  MM.  Coulon  et  Carpentier, 
qui  se  £K)nt  associés  à  M.  Blenaiiné,  pour  une  machine  bvdraniiqne  qu'ils 
Qomment  moteur  ou  pom-^f.  Coufon,  pouvant  remplacer  toutes  les  forets 
connues  jusqu'aujourd'hui,  sacs  frais  journaliers. 

63®  M.  Ruztuid  {^Mathieu  Placide),  imprîmeur-iifirarre,  reprcseatê  k 
.Pari^parM.  Mougin,  demeurant  rue  Serpente,  ii<>3,Lôtel  des  Pjrfnoes, 
auquel  il  aé(é  délivré,  le  23  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'uc 
jjrcyf  1  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  dîtvveuûou  de  dix  ^ris, 
pris  {o.2  6  juin  f829,  par  M.  Genoux ,  dont  il  cf^t  crssionna'vre ,  àtiXA  le 
département  du  Ilhônc  seulement,  pour  des  procèdes  de  stércotypfe  noni- 
mv*  Slèrcotypic  s^enoujcicnnc.  Ledit  brevet  de  pcrfcctionucmcnt  et  a  addition 
ne  devant  avoir  dcfTet  que  dans  fe  déparieniontdu  Rhône  et  non  aiUeuTS. 

G4^  M.  Bouhcl  (^Jean-Baptiste),  pharmacien,  cleracuî-ant  à  Pari», 
Mouffetard,  «<>  152,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  3  aont dernier,  le  cmifit 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  tablettes  p( 
toraics  dites  de  BoubcL 

65''  M.   Girault  {Jean-Alexandre- Edouard),  docteur  en  médecine 
Ou^siin,  faisant  élection  de  domicile  à  Bercy  près  Paris,  chci  M.  ^ern 
commissionnaire  en  vins,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  23   août  dernier,  !edj 
tiBcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inveniion  de  cinq  ans,  pouruuecos| 
sition  pharmaceutique  destinée  à  enlever  la  savoin-  du  sulfate  de  qurnioe. 

66" M.  Jouhant  {Jran-C//ri/soston}c-3J(iri'c)t  demeurant  k  Paris,  raeXcïil 
Saînt-François,  n®  12,  au  Marais,  auquel  il  a  été  délivre,  ïc  27  aonidensJ 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d invention  de    çiuq  an&tP^^' 
.  sysièmc  d'alfichaire  non  mobile  de  jour  et  dv  nuit. 

67°  MM.  d^  C/iouIait'epvre  Ç  Avcitrtïc-Li\tn)  H  de  Cha*j2airefls[RA 
Léon)y  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faabourg-da-noule,  ii°  1 1,  auxqaeM 
été  délivré,  le  27  août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brt'ttfH 
ventîon  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  moicui' propre  à  rc m pf ;icer x'f  ' 
ntoiense  avantage  les  avirons  de  caoo;s,  et  applicable  aux  voiuircirsJ''^ 
jçur  rouîîs  o:  cl  in  aires  cl  sur  clic  mi  us  uc  Ur. 

6S0  MM.  Mac  liu  {Pierre-Louis)  v{  Vlack  {fleuri)^  fabricants  ^c^*^ 
demeurant  k  Lille ,  département  du  Nord,  auxquels    il   a  e'tê  drlrnt*| 
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i7  août  cîérnîcr,  ffe  certificat  âc  ïetrr  demande  f  nn  brcvçt  d*iuvention  de  dix 
ans,  pour  un  système  de  fal)rîcalîort  de  tuîîc  k  points  (Tesprit  uni  et  à  bandes 
fur  me'caniqoes  circulaires. 

69**  MUA.  Meniet  ïrkres  {LouistiAnacharsis)^  démenraut  rue  du  Pciit- 
Çan'cera,  vfi  S,  à  Bordeaux,  ^(fpartement  de  la  Gironde,  auxcjucis  ilaeie'  de'- 
livré^,  le  2  7  aoàt  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  'd'un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans,  pour  une  machine  fluidoslatique. 

70"  M.  Prodhomme  [paniel-Napoï^on) ,  pbarn)apien,  demeurant  ë  Paris, 
rue  Lafitte,  n"  3 o,  auquel  il  a  été  délivre',  Ip  8?  ao^t  ^HTui^Ty  (e  eerûficat 
de  sa  demande- d'un  breve^  d'invention  de  cinq  ans,  pqur  que  ^au  spiyûli^cuse 
connne  sous  le  nom  d'eai/  dentifrice  de  Prodhomme, 

1  i^  M.,  S  émet  i^Françoit-Xaifiery,  commis  ne'^ociant,  demearant  rue 
Vieille-Monnaie ,  qo  6 ,  à  Lypn ,  fiepartemeut  dn  Rdône ,  auquel  H  a  c'té 
de'Iivrc,  le  2  7  août  deri^ier,  ic  certifica|  de  ses  deux  ilemandes»  t*>d*iui  brevet 
d'iiiv^fion  et  de  ptrfeqti^ptnemenf  4e  quinze  ans,  poqr  nne  niacbine  dite 
balayeuse,  propre  au  nettoiement  des  quais ,  places  et  rues;  t^  d'vn  breret 
dff  jkêrfcctioDaem^nt  et  d  addjtÎDO  à  ce  tiire. 

790  JA.  Josseiin  {Jean-Julien),  fabricant  de  corsets,  demenrant  à  Paris, 
me  du  Ponccau,  n^t,  auqeel  \\  a  été  délivré,  le  9  7  août  dernier,  le  certificat 
des  deux  demandes,  i<*  d'un  brevet  d'inveniioi)  de  cinq  ans,  pour  des  anié- 
fiovaii^Qs  on  perfectionnements  e'^olement  applicables  aux  boucles  dites  à 
cylindre  et  aux  corsets  dits  mécaniques;  8**d*an  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  k  ce  titre. 

73*^'  M.Meih'ffUë  (Alexandre-François)  «  ing^'nieur-mccaniciea,  demeurant 
à  Paris,  rae  de  Bondy-,  n^  60,  auquel  il  a  ci^  délivre',  le  3  7  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  septième  brevet  de  perfectionnement  et 
d'additfOB  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  qninze  ans 
qa'ji  a  pris,  ic  80  fuin  «834,  pour  un  nouveau  gaz  d*e'c(aira^e  et  pour  lap- 
plication  du  gaz  b^drogène  au  cbaufTage. 

7  4**  M.  Maneui^rier  nmé  (Sylvain),  coutelier,  demeurant  rue  Peneveyre, 
n*>  4,  à  Limoges,  département  de  la  Hauie-Vicnnc,  auquel  il  a  cte'  délivre  , 
le  t7  août  dernier,  le  ccrtiHcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  ia  fabrication  et  l'application  à  toute  espèce  de  coutclfciie 
des  mancbes  coules  en  fonte  douce ,  qu  i!  noipme  manches  coulés  de  Ma- 
neuprier. 

7  5®  M.  Caïman  {  Duc erger -Guillaume) t  demeurant  à  Loîsj-sous-Etîaîe , 

département  de  Seine-et-OÎse,  auquel   iï  a  ëte' délivre' ,  le  30  août  dernier, 

îe  ccrtifipat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  un  noù- 

*   vean  proce'de'  d*bj-drauliquc  aj>pîirabïe  à   Fascension  de  rhuîlc  dans  Ic^ 

fampes,  procède' qu'if  nomme  ^fl^oj.  . 

7 6<»  MM.  Edtvards  {Henri'Hind)  et  Chanter  {John)^  repro'sentcp  h  F^sris 
par  M.  Perpi^ia,  demeurant  me  de  Cboiseuî,  n»  4  ,  auxquels  il  a  éiv  do- 
nvrd,  le  3o  aoT\t  deriiicr,  le  éertificat  de  leur  demande  d'un  l^revet  d'mvcu- 
tiop  et  de  perfcctionnomt^nt  de  dix  ans,  po)ir  ync  cbaudière  pciïectionne'e 
pi  opre  à  vaporiser  IVau. 

7*7°  MM.  Edwards  [  ffçnri-ffind)  çt  Chantçr  ^Jçhi)^  faisant  élection 
de  domicife  h  PaTi's,  chez  }%i.  Edir^rds,  l'un  d'eux ,  quai  de  Billy,  n"  4,  aux- 

aucFs  iï  a  Clé  dtliivn',  Je  30  août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
Dreyct  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans',  pour  un  gç'nérateur 
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à  rapônr,  applicable  à  Ta  naTtgation ,  et  xnunî  d*aii  foyer  1»  ré  Tant  la 
d*un  condenseur  opérant  rapidement  le  refroidissement  de  fa  Tapeur. 

7  8°  M.  Schlumberger  {Albert)^  blanchîsseur-apprctcur,  deraenrant  t 
Sain te-Marie-aux- Mines,  département  du  Haut-Rhin,  auquel  il  a  été' deTi- 
vré,  le  30  août  dernier,  le  certiûcatde  sa  demande kT an  brevet  d*înTemicni 
de  dix  ans,  pour  nne  machine  dite  ténoxèrc,  servant  à  Tapprét  ramé  dit  apprtt 
mat,  des  tissus  de  coton  et  pour  un  nouveau  système  d*apprét  sar  maciuM 
circulaire. 

7  0*»  MM.  Ckarpy  {Jean-Baptiste)  et  Pommier  {Philippe')^  teinturiers  ea 
soie,  demeurant  à  ia  Guiilotière,  section  des  Brotleaux ,  rue  de  Condé,  b«:. 
canton  de  Lyon,  dc'partcmcnt  du  Rhône,  auxquels  il  a  e'té  délivre,  k 
30  août  dernier,  le  ccrtiQcat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectsoDue- 
ment  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  us 
qu*ils  ont  pris ,  le  5  mars  1835,  pour  une  rame  qu'ils  nomment  rame  sans  fin, 
propre  à  i'e tirage  et  ù  l'apprêt  de  toute  sorte  d'étoffes. 

80<*  M.  Tremssnk  {Charlrs-Auguste),  inspecteur  des  bateaux  à  vapeur, 
demeurant  aux  bains  nord  des  Quinconces  à  Bordeaux,  départemeot  de  U 
Gironde,  auquel  il  a  e'tc'  de'Iivré,  le  30  août  dernier,  le  certifirat  de  «a 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouvean  laode  de 
construction  des  bateaux  à  vapeur  destines  à  naviguer  sur  fes  fleuves  peu 
profonds. 

8  i^  M.  Taylor  (Georffes)^  mécanicien,  demeurant  quai  de  ia  Grave,  b'  53,  à 
Bordeaux,  département  de  ia  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré*  ieso  »aéi 
dernier,  le  cerrificat  de  ses  deux  demandes,  i°  d'un   brevet  dimportMÔoa 
et   du   pcrrcctiojinemcnt  de   dix   ans,  pour  un   nouveaa  systêne  daubes 
applicable  aux  roues  latérales  des  bateaux  à  vapeur;  1^  d!um  brevet  de 
perfectionnement  et  d  addition  k  ce  titre. 

82®  M,  Thierry  (  Firmin-Louis  ),  uc'gociant,  demeurant  à  Parii,  rat 
d'AngouI«me,  n»  3  l,  faubourg  du  Roule,  auquel  il  a  été  délivre,  le  30  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  ciBi\  ans, 
pour  un  moyen  de  goupiller  des  boutons  en  cuivre  ou  en  fer  sans  être 
oblige'  de  percer  de  trous  de  goupille  sur  la  tige  eu  fer  et  arriver  à  fixer 
le  bouton  suivant  les  épaisseurs  de  toutes  les  portes ,  ledit  moyen  appli- 
cable c'galement  aux  boucles  H  bascule. 

83"  .M.  Fvsz  (Pierre  ),  mt'canicien,  demeurant  h.  Paris,  actueUcment rce 
de  la  Harpe,  n»  5  ,  auquel  il  a  cfe'  délivre,  le  «  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d*addiiioii  aa 
brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'ii  apris,  le  13  février  1833 ,  pour  une  vci- 
turc  qu'il  nomme  voiture  économique. 

84°  M.  Lecûitr (Jean- Jacques),  ingénieur, demeurant k  Paria,  à  la  pompe 
k  feu  du  Gros-Caillou,  auquel  il  a  été  délivré,  le  «  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perreciionnement  et  d*addition  aa 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  90  fé- 
vrier précédent,  pour  un  appareil  portatif,  aspirateur  d'eau,  dévorateur 
de  la  fumée  et  de  tous   les   ga?.^  délétères. 

85°  Mademoiselle  Edwards  {El isa- Caroline)  ,  demeurant  k  Canteleu,  ha- 
meau de  Biessard  ,  département  de  la  Seine-Inférieure,  k  laquelle  il  a  été 
délivré,  le  6  septembre  dernier,  le  ce rtificat  de  sa  demande  d*un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le   it  mars  précédent,  poa.r  ne 
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DonTella  mcthode  d'attirer  et  de  prendre  fe  poîndn ,  «oit  dan»  Ta  mer  à 
remboachurc  des  rivières  ou  dans  tout  cours  d^esti  on  lac  quelconijnej 
principes  et  méthode  pareillement  applicables  à  tout  ce  qui  vit  dans  l'eau. 

se®  M.  Sar€Lzin  {Lirais- Henri )^  fabricant,  demeurant  à  Cenon  Labas- 
tide,  faisant  clfction  de  domicile  impasse  des  Argcnticis,  n°  3,  à  Bor- 
deaux, département  de  In  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  fe  6  septembre 
dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  dun  brevet  de  perfectionnement  et 
d*addii£on  au  brevet  d*invcnlion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  18  décembre 
1835,  pour  un  nouveau  genre  de  toile  sans  filage  ni  tissage  préniable , 
propre  au  doublage  des  navires,  à  la  couverture  des^toit^,  à  dilTérentes 
parties  de  l  habillement  et  ii  d*autres  nsages  industriels  et  domestiques. 

87®  M.  Dîipuy  de  Grandpré  (  Pierre'Edouard- Adolphe  ),  demeurant  rnc 
des  Trois-Conîis,  n®  70,  k  Bordeaux,  département  de  fa  Gironde,  auquel 
if  a  été  délivré ,  fe  9  septembre  dernier,  fe  certificat  de  sa  demande  d*nn 
second  brevet  de  perfectionnement  et  d*additîon  au  brevet  d^invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  s?  septembre  1835,  pour  une  machine  qu'il 
nomme  hydravceléré ,  composée  de  divers  systèmes  nouveaux  et  propres 
ensemble  ou  séparément  à  divers  usages,  notamment  à  la  remonte  deê 
bateaar. 

86<>  M.  Howell  feune(  7%oma«  ),  négociant  de  Londres,  représenté  à 
Paris  par  M.  Bloqué  y  demeurant  à  Paris,  place  Dauphine,  n^*.  12,  auquel 
a  a  été  délivré,  le  9  septembre  demie^r,  fe  certificat  de  sa  demande  d'un 
breTet  d'importation  de  quinze  ans;  pour  Aes  perfectionnements  apportés 
aux  machines  à  vapeur  et  aux  roues  nageoires  employées  pour  fa  uavîga* 
tton,  ces  dernières  étant  applicables  aux  moufins  à  vent  et  aux  moulins  à 
ean. 

89®  Vi.Debac{  Pierre'Barthélemi'Guinibert  )  ^  de  Brtxton  près  F^ondres/ 
repréaenté  à  Paris  par  M.  Charles  Ratjnaud,  demenran;t  rue  du  Temple, 
n''  119,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  septembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d*un  brevet  d*ioyeniîon  et  d'importation  de  cinq  ans,  pour 
nn  nouveau  genre  de  peson  dit /9on^omè/re  pouvant  conserver  pendant  un 
temps  donné  la  trace  de  ses  opérations. 

90®  M.  Poole  (  Mosès  ),  de  "Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Truffant, 
demeurant  à  Paris,  rue  Favart,  n^'  8,  auquel  if  a  été  délivré,  le  9  sep- 
lembre  dernier,  fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de 
dix  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  fes  machines  propres  à  fabriquer 
les  tissus  unis  et  ouvrés.  , 

91®  M.  Jean  {Benoit),  marchand  de  charbon,  demeurant  à  Paris,  quai 
Saint-Subjn,  n®  20,  auquel  if  a  été  délivré, le  9  septembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  construction 
d*an  four  à  cuire  ie  pfàtre,  fa  cbaux  ou  fa  brique. 

Dî®  M.  Janh  {Frederick) ^  facteur  d'instruments  en  cuivre,  demeurant  k 
Paris,  rue  Meslay»  n®  7,  auquel  il  a  ci(î  délivré,  le  9  septembre  dernier,  le. 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu'il  a  pris ,  fe  4  mars 
précédent,  pour  un  nouvel  instrument  de  musique  qu'il  nomme  trotnbonne 
à^  pîjtons. 

93®  M.  Perroi,  ingénieur  civil,  demeurant  rue  Saint-Patrin ,  n®  1 ,  à 
Ronen,  département  de  la  Seine-Inférieuhe,  auquel  if  a  été  délivré,  le 
13  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de 
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l^erfftctionnemeTit  et  éTàdditien  au  brevet  d'hiTcntion  et  ée  perTûeffoiiiieBat 
de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  1 1  seplcmbre  f  ^SS,  pour  des  machines  proprei 
à  imprimer  les  lissua  et  Te  papier. 

9A*>  MM.  Edwards  [Ucnri-Hind)^  îngffnîeur,  et  Chanter  (John\^'&é^ 
ciant,  représentes  à  Parrs  par  M.  Per/jt^na,  demcfirant  rite  cTe  ChoisfGÎ,!»*, 
auxquels  î[  a  c'té  délivre',  le  13  septembre  dernier,  Je  ccrfîfîcat  deiesrâi- 
majxde  d'un  brevet  d'importation  et  de  peifcctionnezzieBt  de  dix  aas,p(« 
une  chaudière  uerfcctfonnçe  avec  un  foyer  brillant  la  fumée  da  combsaaJe 
employa  et  une  roue  métallique,  fé  (ont  applicable  aux  locomoteerf  B;^ 
cbant  soit  sur  des  rails  ou  chemins  de  fer,  soit  sur  des  roules  ordûsaircs. 

9$^  MM.  Lackei>fir((if're  ç\,  cpn^p^gqfe,  demeurant  à  Paris,  fve  daC»- 
iQpibîer,  i>^30,  Aaxqu4B|s  i{  a  éf^'  dt)ivre»  le  i6  ^pf^mbre  dernier,  k ter- 
fi^cat  de  leur  demande  4^^^  bfevet  fie  perfectiopoement  e^  cTfdd/iMB  u 
breyet  d'inVentfpfi  p^  de  perfccfionnen^jeii^  4^  dix  mus  qu*fia  ont  pm,  k 
30  juin  prcce'deiit,  po^r  un«  ifiapl|ine  à  graver  les  lae'daiiles,  ba^-reiù^ 
)}ier)rc8  gravées  et  en  g^Rérj^  fo|ia  les  reijejÇi  ou  cr^px  qaelle  gae  soiiUm> 
tière  sur  laque}(c  ils  se  troiiycpt  «t  spfi^  reproduits. 

960  M.  Vtffnaux  {Eu*rène-É/i'e-Ca9imir)j  fabricant  de  coir  renB,d»> 
IbAwrant  à  Bairis,  rue  Corbeau ,  o»  14,  faubourg  tfa  Temple,  anquef  if  s  et; 
ilelfvre,  le  16  septei^brtf  dernier,  ie  ctrtificat  de  sa  drâaade  d'an  hnnt 
d'iayentioo  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  pjrvcede  propret 
rendre  ie  cbanvre  impermeabfe  et  applicable  k  ia  coo^itoa  éts  tas^eg, 
shakos,  bouteilles,  bidqns,  Tases,  tubes,  ete*,  doubla  oo  sandbaMn;,  en 
tftain ,  argent,  or  ou  platine. 

97»  MM.  Courquin-Nickolls,  Godin  ei  Starr-Wû^A ,  faisant  électisa  dt 
flomioiie  che«  M.  attuT'-Wooé,  Fon  d'eux,  dctuenrantàPans,ntt  iesM- 
neifiv»  tP  8,  auxquels  il  a  éié  délivré,  ie  f  a  septembre  dernier,  Uceiû&cat&t 
ienr  demande  d'un  brevet  d'inven|ton  de  dix  ans ,  ponr  une  nonx^e  ffc  dTsi^ 
ebiupède  qu'ils  nomment  ^i<»  Courqmn'Nichoiis, 

9  8«  M.  Fan  (François)^  me'decîn,  demeurant  à  Dxès,  déjïtrteineai  il 
Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  septembre  dernier,  ie  cerpficttde  a 
demande  d'un  brevet  d'invcntîo'n  de  cibq  ans,  pour  uu  appareil  bjdTO-c«l»« 
riferc  oupoéle  qni ,  par  sa  construction ,  facilite  le  chauffage  d'une  masse f6> 
en  quelques  minute^. 

99®  m.  Fiants  {Jean -François),  mécanicien,  demeurant  à  Paris, ne 
Pierre-Levée,  n*»  lO  bis,  auquel  il  a  été  délivré,  le  21  septembre  dernier, fc 
certiûcat  de  sa  demande  d'uii  brevet  d'invention  et  de  perfectionneaeBt  & 
elnq  ans,  pour  une  nouvelle  nmcbine  propre  à  faire  tcfute  espèce  declsci 
d'épingles,  bccqnets  et  antres. 

100.  M.  Boiliot  {Louis -Alexis),  professcurde  mathémafiqucs,  deocs- 
faut  à  Paris,  roc  et  hôtel  Montesquieu,  n^  5 ,  auquel  a  été  délivra  fe  si  sef 
.tembre  dernier,  le  (Certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectioBDCjaest 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ansqu^if-a  prts  ,  lé  S6  septcs- 
bre  1834,  pour  un  procédé  chimique  propre  au  blanchiment  des  cires  ^ 
tons  les  pays.  ■      '  n     » 

101.  M.  Mlles  Berry,  du  bureau  des  patentes  de  Londres,  représealei 
Paris  par  M.  Perpit^a,  demenrunt  rue  de  Choisctiî,  n®  4,  aiuqiiel  il  a^ 
délivré,  ie  «i  scptem'bre  dernier,  le  ccrtificaè  de  s'a  demande  d'un  bK^**» 
dlmportatiou  et  dé  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  perfectîen'' 
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lis  dans  Ta  falyncution  des  bottes  et  des  sonfiers  arec  ieê  attaches  y  adap- 

aâo  de  fixer  ie  sotfs-pîeds  des  pantafons  et  deê  guêttcB.  '^  ' 

1  02.  M.  Jfoè'ne  IVronakit  homme  de  lettres  , -demeurant  à  Paris,  rue  du 

PVmbourg-Poissoniiicre,  n»  71,  auquel  if  a  été  dëHvrë,  le  8  4  septembre  der- 

Tiicr,  le  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  d*myention  de  quinze  ans,  pour 

de  nouveaux  raîfs  mobiles. 

103?  MM.  Solms  (Frederick-Joseph)  et  Padat  {Antoine) ,  dênsetHrant  à 
Paris,  rue  Montmartre,  n«^  I7i,  auxquels  il  a  été  d^tvrë,  !e  «7  septembre 
dernier,  le  certificat  de  îcnr  demande  d*ùn  brevet  dlnvention  de  dix  ans. 
pour  un  double  fourneau  propre  à  ia  fois  à  ope'rer  la  fabrication  du  eeke,  fa 
darbonisntion  du'l;oid,  fe  dégagement  du  gaz  et  dont  la  chaleur  inférieure  a 
pour  effet  de  mettre  en' mouvement  une  pompe  k  vapeur. 

lOA*  M.  Lestent  {Frmioois)^  potier  deiain,  demeurant  k  Paris,  rue 
Bourg-l'Abbë,  n°  3,  auquel  iï  a  été'  délivré ,  le  28  septembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnemeut  de  dix 
an^ ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  ia  fabrication  des  couverts 
en  métal  acier é. 

10  3.  M.  Mahr  {Frederick) ^  fecteur  de  pianos,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saînt-Bocb-PoissDPnicrVj  vP  12,  auquel  il  a  él^c  délivré,' le  2  8  septembre 
^dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour 
une  mécanique  propre  à  faire  disparaître  tout  à  fait  les  chevilles  dans  les 
pianos  et  à  faciliter  raccord  de  cet  instrument. 

lOC"  MM.  Couîon,  Carpenticr  et  Bienaimé,  demeurant  à  Parîj,  chez 
M.  Couîon,  l'un  d'eux,  rue  Ans  fieux-Ponts  jU**  S,  île  Saint-Louis,  auxquels 
îï  a  été  délivré,  ïc  28  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*nu 
huitième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
quinze  8|)s  pris,  ic  ti  décembre  ^â&5,  par  ^IM.  Ço^(on  et  pafpentier^  qui 
^e  àoni  associé  \il.  Bienaimé,  pour  une  machiqc  hydiaulique,  qu*ils  nom- 
ment moteur  OM  pompe  Couîon,  pouvant  remplacer  toutes  fcs  forcés  motrices 
connues  jusqu'aa)ourd'iiui,  sans  frais  journaliers. 

107»  M.  Saint-Denis  {Pierre),  de  Bastia,  faisant  élection  de  domicile  ^ 
Paris,  chez  M;  Begot,  dcnîeurant  rue  de  Bondy,  n"  42  ,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  as  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
k     vention  de  quinze  ans,  pour  une  machine  locomotrice  qu'il  nomme  locomo- 
tenr  de  Saint-Denis. 

"i08o  M.  Le  Boux-Diirandrie  {Alice)  y  demeurant  rue  de  la  Juiverie,à 
Nantes,  département  dç  la  Loire  -  Inférieure ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
2  8  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  dlnventioB 
de  cinq  ans,  pour  des  bûches  factices. 

109"  M.  David  {Claude),  ingonicur-mccanicien ,  représenté  k  Pariis  par 
M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n<»  2  ter,  auquel  il  a  été  délivi'é, 
ïc  28  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'îià  brevet  d'invention 
et  de  perfectionne  m  eut  de  quinze  ans,  pour  un  nouvean  système  de  ma- 
chines à  fabriquer  les  tonneaux, 

1 10«  M.  Hoskin^  {IVilliam) ,  architecte  de  Londres,  représenté  k  Paris, 
par  M.  Truffautf  demeurant  rue  Favart,  n^  8,  auquel  'il  a  été  délivré, 
le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnemeut et  d'ddJition  au  brevet  d'iinpoi talion  et  de  pcrfectionnciAent  de 
quinze  an«  qu'il  a  pris,  le  20  décembre  1834,  pour  un  mode*  perf^ctionaé 
ou  une  combinaison  de  modes^et  d'appareils  pour  communiquer  et  trans- 
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mettre  ou  étendre  la  forée  moaTtiite  an  moyen  de  Toîtorefl  ira  de  cEatin 
poussés  snr  des  cbcmras  on  roatcs  en  fer  on  an  mojen  de  Taisse^nx  ob  et 
barques  sur  des  canaux. 

]ii<>  M.  Leftbre  Chabert  {Charles),  né^rociant,  demeurant  a  Paris,  rwt 
des  Amaodicrs-PopÎDCOurty  n^*  is,  auquel  il  a  ^té  délîyre',  le  30  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d^iuTentîon  de  €[%xunit  aus, 
pour  un  appareil  propre  à  torre'fier,  à  Talde  cf  une  cbaudière  et  de  Ffan^e,  roare 
espèce  de  substances  végétales  en  poudre  ou  en  grains. 

113<>  MM.  Taupier  et  Dunogué,  demeurant  à  Paris,  rue  Saiut-HoiWTe, 
n<*  317,  auxquels  il  a  été'  délivré,  le  ao  septembre  dernier,  fe  cerdficaidie 
leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brrvet  dm- 
vention  et  de  perfectionnement  df  cinq  ans,  qu'ils  ont  pris  fe  4  septembre 
1835,  pour  une  méthode  propre  à  enseigner  simultanément  la  leciare, 
récriture  f  t  le  calcul. 

iiZ^  M.  Munccaux  {Fnmçots-Jufes),  fabricant  d^armcs,  demeurant  à 
Paris,  quai  de  fa  Citc,n°  2  7,  auquel  il  a  été  délÏTré,  ie  3o  septembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d*unj>revetde  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'ii  a  pris,  ie  3  mars  l«34  ,  poordes 
procédés  de  fabrication  de  bombes  de  casques,  coiffures  analogues  et  des 
torsades  remplaçant  les  cheniHes  et  brosses  en  crin ,  le  tout  en  cuir  tanné,  em- 
bouté  et  comprimé. 

1 1 4<>  M.  Gracie  (  François  ),  demeurant  à  Paris,  cbez  M.  Decimur,  quu 
de  la  %fégisserie  ,  n°  50,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  30  septembre  dernier^  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  pré- 
paration qu'ii  nomme  vemicine  et  négerine,  propre  à  l'entreden  des  meubles 
et  des  cuirs. 

2.  Les  cessions  de  brevets  ci-dessous  rappelées  ayant  été 
revétnes  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  rartide  15  du 
titre  II  de  la  loi  du  26  mai  1791,  sont  déclarées  régulières 
et  devront  sortir  leur  plein  et  entier  effet. 

!•  La  cession  faite,  le  i6  février  dernier,  à  MM.  Comte  et  Ravfau,  demeu- 
rant à  CharoHes ,  département  de  Saônc-ct-Loirc,  par  MM.  Doumores- 
Monereau  et  Rambaud  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  3t  octobre  i834,  pour  un  mo- 
teur lance-navetie  dit  il  la  DoumareZ'Rambaud'Monereau ,  ii  la  charge  par 
les  cessionnaires  de  n'exercer  ces  droits  que  dans  les  départements  de  Saène- 
et-Loire,  de  TAUier  et  de  la  Loire. 

2«>  La  cession  faite,  le  1 1  mai  dernier,  a  MM.  Honorât  et  Besset,  demeu- 
rant à  Saint-Éticnne,  département  de  la  Loire,  par  M.  Ra%*ier,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'ii  a  pris,  le  s  février  précédent,  poar 
nu  fusil  à  crosse  brisée  et  pour  une  platine  simplifiée. 

3®  La  cession  faîte ,  le  5  juillet  dernier,  à  MM.  Hersent  et  ï^gendre  frères 
négociants,  demenrant  à  Rouen,  avenue  Mont  -  Riboudet ,  n**  15,  p«r 
M.  Fanzvoll,  de  ses  droits,  1°  au  brevet  d'invention  et  d'imporlation  de  dxi 
ans  qu'il  a  pris,  le  1 1  août  1835,  pour  une  machine  h  caboter  les  moulures 
en  bois ,  celles  en  bUnc  préparées  pour  la  dorure  cl  celles  en  stuc  ;  s»  aa 
baevet  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre  délivré  en  m^me  tcmp*. 

4«  La  cession  enregistrée  le   7  juillet  dernier  et  faite  à  M.  le  chevalier 
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^ené  de  la  Selle,  demenrantà  Lafertë-Beaubarnaîf ,  arrondÎMement  àt  Ro- 
moraniîn ,  dcpartement  de  Loir>et-Cher,  par  acte  du  3  fëvrier  prdce'dcnt 
levant  }A^  Freschon,  notaire,  par  M.  lerfosson  de  Fougères,  de  aes  droits, 
ians  ledit  arrondissement  seulement  et  non  ailleurs,  au  brevet  d'invention 
»t  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu il  a  pris,  ie  si  de'cenibre  1 83 1 ,  et  qui 
ï  élé  proroge  jusqu'au  31  de'cembre  J  846 ,  pour  la.  fabrication  des  brique», 
:milea  et  carreaux  par  des  moyens  me'çaniquea.  • 

5^  La  cession  enregistrée  le  7  piiilet  dernier  et  faite  à  MM.  Chabert, 
âmevieille  et  Cai^alier,  demeurant,  le  premier  k  Saim-Ambrois ,  et  les  deux 
mtres  à  Alais,  par  acte  dn  8  mai  précédent  devant  M<  Fre^ckon,  notaire, 
)ar  les  be'ritiers  de  feu  Terrasson  de  Fougères^  qui  sont  M.  Claude  Terras^ 
:on,  son  frère,  pour  trois  quarts,  et  M""'  veuve  Terrasson  j  sa  mère,  pour 
m  quart,  des  droits  dont  ils  ont  hérité,  mais  dans  le  département  du  Gard 
icuieinent,  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  aps,  pris 
)ar  icar  frère  et  fils,  le  31  décembre  1831,  et  qui  a  été  prorogé  iusqu'au 
M  de'cembre  1846,  pour  la  fabrication  des  briques,  tuiles  et  carreaux  par 
[es  moyens  mécaniques. 

6°  La  cession  faite,  le  25  juillet  dernier,  à  M.  Bouin ,  de  Monchamps 
Vendée  ) ,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Pctits^Augustins,  n»  4  ,  par  M.  Java!, 
le  ses  droits  au  brevet  d'invention  dé  dix  ans  pris,  le  4  novembre  1 833 ,  par 
A.  IVertheimher,  dont  il  est  ccssionnaire,  pour  de  nouveaux  procédés  à  re- 
irer  de  toute  espèce  de  poissons,  soit  maritimes,  soit  fluvialiles,  des  moiius- 
|ucs  ou  cétacés,  des  savons,  des  huiles,  des  graisses  pour  des  roues  de  voi- 
nre,  des  seis  ammoniacs,  du  prussiatc  de  potasse,  des  colles  de  poisson  et 
lu  charbon  animal. 

7°  La  cession  faite,  ïe  2  7  juillet  dernier,  à  M.  Desmontt's,  demeurant  à  Saint- 
lîhristophc  (Orne),  représenté  k  Paris  pur  M.  Desmontis,  son  frère,  demeu- 
•ant  boulevart  Montmartre, n»  l,  de  ses  droits  au  brevet  d'inventfon  de  dix 
ms,  pri*  ïe  4  novembre  1833,  par  M.  Wertheimber,  qui  avait  cédé  ses 
[roits  \k  M.  ffaval ,  dont  M.  Bouin  est  cessîonnaire ,  pour  des  nouveaux  pro- 
:édé«  propices  k  retirer  de  toute  espèce  de  poissons,  soit  maritimes  soit  Au- 
riatilcs,  des  mollusques  on  dos  cétacés^  des  savons,  des  huiles,  des  graisses , 
lourdes  roues  deToiturc,  des  sels  ammoniacs,  du  prussiate  de  potasse,  des 
(oliesde  poisson  et  du  charbon  animai. 

8**  La  cession  faite  ,  le  S7  juillet,  kM.  Godeforl,  maître  de  forges  k  Join- 
'ille  (Haute-Marne)  par  M.  Sire,  de  ses  droits,  dans  les  départements  de  la 
iaute-Marne  et  des  Vosges,  au  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il 
i  pris,  le  23  novembre  1834,  pour  une  nouvelle  construction  de  haut  four- 
leau  à  fondre  le  minerai  de  fer. 

go  La  cession  faite ,  le  s  août  dernier,  k  MM.  Giraud  (Jacques- Alexandre* 
Marie)  et  Giraud  { Jean^ Jacques- Dominique) ^  son  cousin,  demeurant  k 
ilarscille ,  le  premier  rue  Neuve,  n^*  41,  et  le  second  rue  Neuve-Safnte- 
!«tberine ,  n^  18 ,  par  M.  Senès,  de  tous  ses  droits ,  excepté  dans  la  ville  de 
Marseille,  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  qu  if  avait  demandé  le  28  mai 
['  mîer,  et  qui  lui  a  été  délivré  le  19  août  suivant,  pour  un  procédé  propre 
.  faire  aller  les  toornebrochcs  au  moyen  de  la  fumée  et  de  l'air. 

1 0°  La  cession  faite ,  le  4  août  dernier,  k  MM.  Comte  et  HaMud,  demeurant 
^Charolles,  département  de  Saône^i*Loire,  par  MM.  Doumarez  et  Ram'' 
*aud,  de  leurs  droits,  dans  les  départements  de  Soône-et-Loire,  de  l'Allier  et 
le  ia  Loire  sotjement^  an  brevet  d'invention  de  dix  ans  qa  ils  ont  pris,  le 


(9U) 

^ê  DoremBre  1929»  pour  au  pcrfeetionaen^iU opporttfp  à  Ia  c&asteiii 
la  Dcumares» 

1 1«  La  qèi&i«it  faite ,  lé  §  Aovt  dernier,  m  MM.  Reybtaid  frères  et  et» 
pagnie  et  à  M.  Degrandp  demcarent  à  Marseille,  ras  Trigasa,  ti^tûyfÊ 
M.  DeroiMe,  de  tons  ka  droits  <|iii  iui  restent  aix  breret  de  perfectiesmacM 
et  daddhioti  i|ii*ii  a  pria, le  sa  novembre  1834,  à  son  bi^Tet  d'inrentioa de 
quinze  ans,  en  date  du  s 6  fuin  itsa,  ponr  des  proeedés  applieabies s  b dtf* 
ftfeatioti  et  à  li  décoloration  des  fas  sàcre's  extraits  des  végétaux  et  à  ia  fihn- 
eation  des  sucres  bruts ,  an  raffinage  de  ces  mêmes  sncres  et  poiv  àts  ané- 
IforatiaBs  et  perfectiôtmemeots  apportés  à  «■  système  d'évaporadsn  dsBs  i» 
fabrication  de  ces  mêmes  sacres  brat4. 

li<»  La  cession  enregistrée  fc  d  aonnl  deHiter  est  faite  &  M.  Goilkt^  doe- 
tenr-médecfft,  demeurarit  k  Seës  (Ofne),  pir  acte  da  6  février prérélaijt 
devant  M«  Garitn  et  Son  coUègne,  notaires  k  ^int-Étientie ,  par  M.  7>n«f- 
son  de  Fotàgètts,  de  stsdrôiisad  brevet  d^intention  et  de  perfectionnecDcat 
de  chtq  ahs  qaUI  a  pHs  tè  ii  àêctiiihrt  1 851  et  qui  a  été  prorogé  josqa'aa 
SI  décembre  I8ik6,  pour  la  fabrication  des  briques,  tDf?es  et  rarreasx pv 
des  moyetit  mécaniques,  à  îà  charge  par  !e  cessionoaire  de  n'exercer  ces 
droKs  que  dans  fes  arrondissements  a  AJeneon  ctd'Argenian  (Orne),  et  dans 
les  cantons  de  Saint- Pater  (Sarthe)  et R^-en-i*aH( Mayenne). 

13^  La  cession  fiité ,  ie  lo  août  dernier,  à  M.  Degrand,  demeurant  à  Mar- 
seille, rue  des  Fabres,  n»  46 ,  par  MM.  îlej/baud  frères,  associa:  gérants  de 
Fancienne  société  Reybaud  frères  et  compagnie,  dont  M.  Htpei  Ris  aîné  était 
associé  commandatafre,  des  droits  qui  leur  restent  persocnc/fcaientaB  6reveC 
d^invention  de  quinze  ans  pris ,  ie  9  novembre  f  833,  par  ladite  raison  sociale, 
dont  ^i,  Degrand  était  cessiannaire  par  nioitié,pour  des  appareils  servant  à 
opérer ,  au  moyen  d*un  minimum  d'eau  froide ,  la  condensation  des  vaipenis 
et  ie  refroidissement  des  produits  condensés  dans  îcs  disliliations^  sabUma- 
iions,  évaporations  et  concentrations  de  diverses  substances.  Ladite  cession 
comprenant  également  les  brevets  de  perfectionnement  et  d'addition  pris  par 
îès  mêmes,  les  2  7  juin,  2  5  juillet  et  2  2  novembre  183  4. 

14»  La  cession  faite,  le  lo  août  dernier, à  M.  Degraud,  demenrant  s 
Marseille;  rue  des  Fabres  ,  n»  46,  par  MM.  Re^kaud  frères,  associés  gérants 
de  Tancienne  société  Reybaud  hhret  é't  compagnie ,  dont  M.  Ripet  âsaïaé 
était  associé  commandataire,  des  droits  qui  lenr  restent  peraouneUemeotaa 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  pris,  ie  sa  novembre  ift34,  fit 
M.  Derosne ,  dont  ladite  raison  sociale  est  cessionnairc  conioîmement  avec 
M.  Degrand,  à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  da  26  jais 
}8t8 ,  polir  des  procédés  applicables  k  la  défécation  et  à  la  décoloration  des 
jus  sucrés  eztraiû  des  végétaux  etk  la  fabrication  àes  sucres  brats,  aursf- 
nage  de  ce;k  mêmes  suci-es  et  pour  des  améliorations  et  perfectionnemcfl* 
apportés  à  un  système  d'évaporation  dans  la  fabrication  de  ces  mêmes  saoti 
bruts. 

15°  La  cession  faite,  le  24  aoAt  dernier,  kM.  Sarufers  père ,  de  Erinm 
grove,  représenté  par  M.  Morgan-Sanders  son  fils,  fabricant  de  boatou. 
demeurant  k  Saint-Pierre-lès  Calais, ^département  da   Poa-de-Caiab,  f^ 
M.  Dalton,  de  se%  droits  au  brevet  d'importation  de  quinze  ans  qu'il  isÂ 
le  30  septembre  1832,  pour  un  procédé  de  fabrication   de    boutons^ 
«itteue,  partie  ea  méul,  partie  en  étoffe,  ayant  le  dos  en  tissa,  en  pewii^ 
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Wjlf  antre  matière  sniceptiMe  d*étre  percée  )>ar  râigliille  et  déT  rtS^iter 

i  fi}. 

16^  La  cession  faite,  fe  27  ao^t  dentier,  à  M.  Leroif^Trihou ,  mannfaçtn- 
[et  à  Câmnrat ,  reprcfscnic  k  FaHs  par  M.  Ganheri,  déhiÊurant  rue  Mcstay, 

0  S9 ,  par  M.  Junot,  dé  $eji  droiti  as  brevet  dPinrealcatt  et  de  perreètioifiie- 
lent  de  cinq  ans  (juH  a  pris,  le  2  4  novembre  1835,  pour  une  clef  k  tourner 
•  (droits  de  dtfitfrentee  grMideiirft  i{iîH  iioinriie  tAf  tokme-icrou  ou  clef 
'mot, 

17"  La  cession  faîte,  le  27  août  dernier,  k,M.  Partiaux .  cbénîstc,  dcoieu- 
ifttk  Paris,  rue  de  Cbarenton,  il*  S« ,  f ir  yi>  Itaijmond^  au  droit  d'ejcpîoiter 
ÀBearreBimcnt  âycc  le  cédant  et  tona  autrea  ee3lièitiii8ires  de  ce  dernier» 
Mf  le  département  de  la  Seine  seulement ,  le  brcret  d*inTention  de  cinq 
itt!^a*xi  a  pris,  le  1 9  janvier  1836,  pour  un  système  dp  parquet  dit  mosaïque 
n  bois  k  conliase  d*appHi ,  assemble'  ièe'fàlffqu'emeot  ou  non ,  se  posaht  hxt 
unbourde  et  permettant,  une  fois  posé ,  de  resserrer  les  joints  k  volonté. 

18<>  I^  ce'ssl6ii  TÀiieMé  é  sefTCeitibre  dernier,  k  M.  Chalot,  fabricant  de 
«rcelaine,  demenrant  k  Paris,  rue  d*Hngbien|  u®  ip,  par  M.  de  Lacoux, 
[eloas  SCS  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfeclîonncment  de  cinq  ans 
[u'il  a  pris,  ie  30  fuin  précédent,  ponr  des  procédés  de  fabrication  de  café. 

3.  Il  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  et  cessionriatfes 
!i-<Iessus  dénommés  une  expédition  dé  rarticlc  qui  le  con* 
:eme. 

4.  N^lre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
raux  publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 

1  exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui   sera  insérée  au 

ftulJetm  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rei  :  U  Ministre  Secrétaire  é'étwU  a»  département 
des  trf^paux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commepee. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord  ). 

f*  6653.  —  ORDONNAT^tn  nu  Ro!  qui  fixe,  pour  tannée  f837, 
le  Budget  des  Dépenses  administratives  des  Caisses  d' amer  lis- 
sèment  et  des  dépôts  et  consignations, 

A  Paris,  ie  151  Décembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

Vu  Véiat  détaillé  ctes  dépenses  administratives  à  faire  pendant 
nnée  1837,  par  les  caisses  dV.mortissement  et  des  dépôts  et  con- 
j'natfons,  pre'sente'  par  le  directeur  général  conformément  a  l'ar* 
île  37  de  rordoiinance  du  22  mai  1816  (1);  ' 

■  I  ■■  ■■  «  ■■■■■■  — ———w— <————— wWi^*^^^ 

(i)  Tii^  férié,  Balh  90,  a? 769. 


(  780  ) 
Vu  TsYis  motivé  ie  la  commission  de  surreillBnce  de  cei  dnt 
établissemeuU;  3 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  det  Sotoces, 
Nocs  ATONB  OSDOMITB  ct  OROoimotO  ce  <|iii  suit  : 
Art.    1".   Le  budget  des  dépenses  administratives  de  fa' 
caisse  d'amortissement  cl  de  celle  des  dépôts  et  consigtuùons 
est  fixe,  pour  l'année  1837,  à  la  somme  de  trois  ceot  soixanie- 
dÎA  mille  fraiics  (  370,000*^},  conformément  à  l'êlat  ci-mnné. 
2,  Noire  ministre  sccrctraire  d'élat  des  finances  estcVmrgé 
de  rcsécutiun  de  la  présente  ordooiiance. 

Signe  LODIS-PUIUPPE. 

P»r  la  Roî  :  h  Sflnislre  Srcrtiairt  J'r'tal  des  finamta. 
Signe  T.  DcrcaiTCL. 

ETjIT  dtt  Défauts  adminùlrMiots  dtt  Caiste»  d'ABmrtisstrtatt  ttia 
Dcpùu  et  Consigitafioiit,  pour  l'année  1S37,  présenté  par  le  Dirtclnr 
général  h  la  Commission  de  surveillanet,  en  ejcécution  Je  l'article  S7  ie 
l'Ordonnance  royale  du  lit  otaH846. 


{  ?8I  ) 
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E  «mplo^ili  du  ■«rri4a  Drdïni 


TuTAL  Jm  dt|iau«i  du  I 
MATÉRIEL. 


.  13,000 
.  1^000 


311,000 
4,000 


Atni^é  Ii  priaient  ilàl  k  11  •omae  d 
Vu  psU  conimiBioD  de  •unnllaili 
Pirl>,l«  Kna>Fiiibre  1830. 
agnVG.D'AnDimET.FriDcunOiLiii 
U'-d'Abodvt.Moi.uei, 


iinK-diimlIlFfrinei. 

Pirii.  le  8  natrmbie  1836. 
Conlffirrr  </'<W,  Dlrttlênr  général, 
Sign4  i,  Pakdiek. 


N"  6654.  —  Omdonsasce  dv  Rot  qui  établit  une  Chambre 

de  commerce  à  Cherbourg. 

Ad  paUi»  dei  Tnilcrits,  le  IS  Décembre  1836. 

LOUÏS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
ît  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrc'taire  d'e'iat  des  travaux 
>ublic9,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  oBDONNONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  établi  une  chambre  de  commerce  à  Cher- 
bourg (Manche). 


V 


(  782   ) 
La  circonscription  de  cette  chambre  sera  formée  des  am» 
dissements  de  Cherbourg  et  de  Vaiogne. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Cherbourg  sera  composée 
de  neuf  membres. 

3.  Notre  minisire  secrétaire  d*état  au  département  des 
travaux  publics^  de  Tagriculture  et  du  commerce  estc&aigé 
de  f exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  iosérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Siffné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secréiaire  d'état  au  departemtai 
des  trapattx  publics,  de  Va^cuitareei  èà 
commerce. 

Signé  N.  Martin  (  da  Nord  y 


N**  6655.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  Ckambre  da 
Pairs,  constituée  en  Cour  de  Justice,  procédera  sans  déiai  au 
Jugement  de  i* Attentat  commis  le  27  décembre  ^SSâ  eoatre  Ul 
personne  du  Roi, 

Au  palais  des  Taileries,  le  27  Décembre  1S36. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 

et  à  venir,  sa  LOT. 

Sur  !e  rapport  de  notre  miDistre  secrétaire  d'état  au  dépaitement 
de  fa  justice; 

Vu  l'article  28  déjà  Charte,  qui  attribue  à  la  Chambre  des  Pairs 
la  connaissance  des  crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  à  b 
sûreté  de  l^tat; 

Vu  l'article  86  du  Code  pénal,  qui  met  au  nombre  des  crimes 
commis  coptre  la  sûreté  de  l'Etat  l'attentat  ou  le  complot  (»ntre'k 
vie  du  Roi  ; 

Attendu  que,  dans  le  cours  de  cette  journée,  un  atteutat  a  èi 
commis  contre  notre  personne , 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONâ  ce  qui  suit  : 

Art.  1*''.-La  Chambre  des  Pairs,  constituée  en  cour  de 
justice,  procédera  sans  délai  au  jugement  de  Tattentat  commft 
aujourd'hui. 

2.  Elle  se  conformera  pour  f  instruction  aux  formes  suir^ 
par  elle  jusqu'à  ce  jour. 

3.  Le  sieur  Franck  Carre ,  notre  procureur  général  prfe 


B.  n^  474.  (  788  ) 

à  cour  royale  de  Paris,  remplira  les  fonctions  de  notre  pro- 
sareiir  général  près  h  Cour  des  Pairs.    ' 

II  sera  assisté  du  sieur  Plougoulm  /  notre  avocat  général 
près  la  cour  royale  de  Paris,  et  du  sieur  Eugène  Persil, 
nibstitut  du  procureur  générai  près  la  même  cour^  qui  seront 
diargés  de  le  remplace  en  cas  d absence  ou  dempéchement. 

4.  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre  des  Pairs  et  son 
idjoint  rempliront  les  fonctions  de  greffiers  près  noire  Cour 
les  Pairs. 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  [exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Pvr  le  Roi  :  le  Garde  deâ  sceaux,  Mmistre  Secrétaire  d'étai 

au  département  de  fa  justice  et  des  cultes, 

'  Signé  C.  P£ft8iL. 

N^  6656.  —  Ordonnancb  du  Roi  portant  que  M.  Marquier, 
8oas*pre'fet  de  ^arrondissement  deMuret,  est  nommé  préfet  du 
département  de  rAvejroa ,  en  remplacement  de  M.  Rozet , 
décédé.  (  Paris,  2  Décembre  1836.  ) 

•    ^    •  — __ 

S^  6657.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un  commis- 
sariat de  police  dans^Ia  ^iile  de  Naj,  département  des  Basses* 
'  Pyrénées^  (  Paris,  5  Décembre  i836,  ) 

W®  ^658.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

1**  Que  M.  Legay  (  Alphonse-Henri-Céon  ) ,  capitaine  comman- 
lÉntia  gendarmene  da  département  des  Ardennes,  est  autorisé  à 
ioater  à  son  nom  celui  de  d'Arcy,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Legay 
lArcy; 

9®  Que  M.  Laurent  (  Auguste  ) ,  verrier,  demeurant  à  Saint-Paul 
irès  Fayence  (  Var  ) ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
2u€ilar,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Auguste  Laurent  de  Queilar; 

3**  Que  M^Lemasson  (  Adolphe-Honoré  ),  demeurant  à  Fontaî- 
^bleau  (  Seine-et-Marne  ) ,  est  autorisé  a  ajouter  à  son  nom  celui 
e  Hanrion,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Lemasson-Henrion  ; 

A^  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tri- 
^lAXK ,  pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  change- 
lents  résaltant  des  présentes  ordonnaneet ,  qu'après  l'expiration  des 


{iU) 
■i  Att  dâiit  fisw  p«r  l«  Articles  B  et  S  d«  U  Itti  ïii  l"  ifn^  IM 
[11  germinal  an  xi],  et  ea  jnstïfitbt  i^a'auoana  opposition  D'à  îA 
nrmee  denut  le  Roi  en  son  CoBseil  a'etat.  (  Parit.  6  Dieemirt 

f836.) 

N»«fl99.  —  Ordo'«na5cb  do  Rot  portattt  Suppression  do  (roi- 
siime  commissariat  de  police  crée  pf^  de  la  préfecture  de  police 
pour  l'exéctitioa  des  d^^gatîons  et  des  aùndsts  judiéwires. 
(  Paria,  9 Décembre  1836.) 


N"  6660i  —  OsnoNNAMCE  DU  Roi  portant,  1"  que  le  oombre  de 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  SaDinni 
f  Maine-et-Loire)  est  fixé  à  vingl-quatre;  B"  que  le  surplus  de 
l'ordonnance  du  19  nui  Igsi)  (t)  rccËviràsoD  exécution.  [Parti, 
13  DèctmhTt  1836. } 


.     .  CeKTIFIÉ  contonne  par  dods 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'vlat  nu  dêparlemenl  de 
la  justice  et  dej  cullca, 

A  Pilris,  ie  i*"*  Janvier  1837, 
C.  PERSIL. 
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N®666i.  "^—  Ordonnance  DV  Roi  portant  organisation  du  Per^ 
sonnel  des  Forges  et  des  Fonderies  de  la  Marine, 

A  Paris,  le  S3  Noyembre  1836. 

« 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Voultnt  introduire,  autant  que  possible,  dans  les  établissements 
de  la  marine  hors  des  ports  une  uniformité  qui  n'existe  aujourd'hui 
ni  dans  la  manière  dont  sont  traites  le^  agents  chargés  de  fonctions 
semblables,  ni  dans  dans  la  composition  du  personnel  de  ces  éta- 
blissements ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  ; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.   1*'.  Le   personnel  affecté  à  Tadministration  et  au 
service  des  forges  de  la  Chaussade  sera  composé  comme  il 

suit  : 

1  directeur, 

1  sous-di  recteur, 

1  agent  comptable  de^  première  classe., 

9  chefs  de  section , 

9  commis  principaux, 

3  commis  de  première  classe, 

3  commis  de  deuxième  classe,  , 

3  commis  de  troisième  classe, 

9  écrivains. 
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2.  La  direction  des  travaux  de  l'usine  royale  des  machines 
d'Indret  restera ,  jusqu  a  nouvel  ordre ,  telle  qu  elle  a  été  éta- 
blie par  les  règlements  et  les  décisions  ministérielles. 

Ladminbtration  sera  composée  comme  il  suit  : 

1  agent  comptable  de  première  classe , 
1  commis  def  première  classe , 


\ 

i 
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d  coaimifl  de  deuxième  claflae» 

1  commis  de  troisième  classe, 
1  ëcrivaiB. 

3.  Le  personnel  affecté  à  racfmînîstration  et  au  service  des 

fonderies  de  Ruelle,  Nevers  et  Saint-Gervais,  sera  composé 

ainsi  qu'il  suit  : 


Directeurs 

Adjudants ....*,.. 

Agents  comptables  de  i^  classe 

Agents  comptables  de  s*  ciassc 

Commfs  pHncipaf 

Commis  de  i  re  claiie. 

Commis  dt  c*  dasse * , % 

Commis  de  S^  classe 

Ecriyain  •......., \  •  • 

Totaux 


KVBI.Z.S. 


SBVBKS 


.) 


OSBTAIS. 


8 


mu- 


" 


4.  Dans  les  cinq  établissements  ci-dessus  mentionnes,  les 
fonctions  de  garde-magasin  seront  remplies  par  des  commis 
désignés  par  le  ministre  sur  la  proposition  des  directeurs. 

5.  Un  officier  de  santé  de  la  i^arine  sera  affecté  à  chacun 
des  établissements  de  la  Chaussade  et  dlndret. 

-  Quant  au  service  de  santé  dans  les  fonderies  de  Ruelle,  de 
Nevers  et  de  Saint-Gervais ,  il  continuera  â  y  être  pdurvu  au 
moyen  d'abonnements  fixes  aHôiiës  à  des  médechis  des  loca- 
lités voisines.  Le  taux  de  ces  abonnements  sera  déterminé  par 
le  ministre, 

G.  Les  directeurs  des  fonderies  seront  choisis  parmi  les 
chefs  de  bataillon ,  et  les  adjudants  parmi  les  capitaines  du  corps 
royal  d  artillerie  de  ia  marine.  Des  officiers  du  niêrûe  c&rps 
pourront  en  outre  être  détachée  dans  les  tifihiies  ëtabftsseniMfS) 
soit  pour  seconder  ks  directeurs  et  adjudants ^  soit  pour  ystti* 
vre  des  travaux  dont  iis  seraient  spécialement  chargés. 

Les  fonderies  continueront  à  être  inspectées  par  Tinspec 
teur  générai  du  matériel  de  f  anifierie  dé  fa  lûâfihe. 
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7.  Le  directeur  des  fofges  de  la  Chaussàde  seî»  choisi  parmi 
les  ingénieurs  de  première  ou  de  deuxième  claSse  du  corps  da 
génie  maritime;  et  le  sous-directeur  desdites  forges  parmi  les 
sous-ingénieurs  de  première  ou  de  deuxième  classe. 

Des  officiers  du  génie  maritime  pourront  en  outre  être  dé- 
tachés dans  cet  établissement  ^  soit  pour  secohdér  te  directeur^ 
soit  pour  y  être  chargés  de  quelque  travail  particulier. 

Les  forges  de  la  Chaussàde  seront  inspectées  par  Tinspecteut 
général  du  génie  maritime. 

8.  Outre  les  appointements  d'activité  attribués  à  leur  grade , 
chacun  des  directeurs  des  divers  établissements  hors  des  ports 
recevra,  à  titre  d'indemnité  de  fonctions,  les  suppléments  dé- 
terminés ci-après  : 

Pîrecteur  ^s  forges  de  la  Chaussàde.  .«....•«.•.»..   1^500^ 

Directeur  de  Ih  fonderie  de  Ruelie.  ; 1,300 

Directeurs  des  fonderies  de  Nevers  et  Saint-Gerviûs .  i.  ^      800 

Ces  directeurs  seront  logés  j  il  leur  sera  fourni  un  an^eù- 
blement  entretenu  aux  frais  de  fÉtat;  toutefois,  aucune  dé- 
pense ne  pourra  avoir  ïieù  pour  cet  ameublement  sans  Fauto* 
risation  expresse  du  ministre. 

9.  Les  sous-directeurs,  adjudants  et  auttes  officiers  dartil- 
Terie  ou  du  génie  maritime,  affectés  ati  service  des  folies  et 
fonderies  de  ia  marine,  recevront,  outre  ïeë  appointements 
d'activité  de  leur  gradé,  iin  supplément  annuel  de  trois  cents 

francs. 

Ce  supplément  sera  doublé  quand  ifs  rempliront,  par  in- 
térim, ïes  fonctions  de  directeur.  Ils  auront  en  outre  un  loge- 
ment non  meublé  dans  les  bâtiments  dépendants  de  rétablis- 
sement. 

10.  Les  officiers  de  iartillèrie  ou  du  génie  maritime,  ainsi 
que  les  officiers  <Ie  santé  affectés  au  service  des  forges  et  fon- 
rferits,  concourront  pour  favancement  dans  le  corps  dont  ils 

/feront  partie,  d'après  ïes  règles  suivies  dans  fesdits  corps. 

Us  conserveront  également  tous  leurs  droits  à  la  pension 
'de  retraite  conformément  aux  lois  et  ordonnances  sur  la  ma- 
tière. 

48. 
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1 1 .  Les  chefs  de  section  des  foires  de  la  Chaussade  seront 
pris  au  choix,  parmi  les  conducteurs  principaux  ou  de  pre- 
mière classe.  Ils  seront  assimilés,  pour  lies  appointements,  le 
rang  et  les  droits  à  la  retraite ,  aux  sous-ingénieurs  de  deuxième 
dasse. 

Ils  porteront  Tuniforme  affecté  à  ce  grade ,  avec  cette  diffé- 
rence que  le  collet^  les  parements  et  les  doublures  seront  en 
drap  bleu. 

Ils  seront  logés  et  ne  recevront  aucun  supplément,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit. 

12«  Pour  le  rang  et  les  droits  à  la  retraite,  les  agents  comp- 
tables des  forges  et  fonderies  seront  assimilés  aux  sous-com- 
missaires des  ports  ;  et  les  commis  principaux  et  commis ,  aux 
employés  de  même  dénomination  du  corps  du  commissariat. 

Les  uns  et  les  autres  porteront  Funiforme  du  grade  corres- 
pondant, avec  cette  différence  que  le  collet,  les  parements  et 
les  doublures  seront  en  drap  bleu. 

13.  Les  appointements  des  agents  comptable^,  commis 
principaux  et  ordinaires  des  forges  et  fonderies  seront  ré^és 
ainsi  qu  il  suit  : 

Agent  comptable  de  première  classe SyOOO^ 

Agent  comptable  de  deuxième  classe â,500 

Commis  principaux S, 100 

Commis  de  première  cïasse *  • 1,600 

Commis  de  deuxième  classe 1,500 

Commis  de  troisième  xlasse «  1,300 

Les  appointements  des  écrivains  ne  pourront  dépasser  mille 
francs. 

Les  appointements  des  ojficiers  de  santé  employés  aux 
forges  de  la  (Chaussade  et  à  rétablissement  d'Indret  seront 
de  dix-huit  cents  francs. 

1 4.  Tous  les  agents  de  Tadministration  continueront,  ainsi 
que  les  officiers  de  santé  de  la  Chaussade  et  dlndret,  à  être 
logés  dans  les  bâtiments  dépendants  de  ces  établissements, 
et  n  auront  droit  à  aucune  indemnité  d*ameublement  ni  à  au- 
cun supplément,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 


V 
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15.  Les  agents  comptables,  les  commis  principaux  et  or- 
dinaires, et  les  écrivains  des  forges  et  fonderies,  rouleront  tous 
entré  eux  pour  lavancement,  en  satisfaisant  aux  conditions  ci- 
après  énoncées  dans  les  articles  16,  17  et  18. 

16.  Les  conditions  exigées  pour  fadmission  aux  emplois 
d'écrivains  et  de  commis  entretenus  des  forges  et  fonderies  de 
la  marine  sont  déterminées  dans  un  règlement  particulier 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Les  commis  ordinaires  avanceront  en  classe  moitié  à  Tan- 
cienneté,  moitié  au  choix. 

Ils  ne  pourront  être  nommés  à  une  classe  supérieure,  s'ils 
n'ont  servi,  pendant  deux  ans  au  moins,  dans  la  classe  im- 
médiatement inférieure. 

17.  Les  commis  principaux  seront  pris,  un  tiers  à  l'an- 
cienneté et  deux  tiers  au  choix,  parmi  les  commb  de  pre- 
mière classe  ayant  au  moins  deux  ans  de  service  en  cette 
qualité. 

18.  Les  agents  comptables  seroilt  pris  tous  au  choix,  parmi 
les  commis  principaux  ayant  au  moins  deux  ans  de  service  , 
dans  ce  dernier  grade;  ils  seront  d'abord  portés  à  la  deuxième 
claisse  et  ne  pourront  être  promus  à  la  première  classe  qu'a- 
près avoir  passé  quatre  ans  au  moins  dans  la  deuxième. 

19.  Les  chefs  de  comptabilité ,  commis  et  écrivains  d«  di- 
rections des  ports,  pourront,  sur  leur  demande,  élre  appelés 
à  remplir  une  partie  des  vacances  qui  surviendront  dans  le 
cadre  de  Tadrainistralion  des  forges  et  fonderies. 

20.  Le  nombre  des  conducteurs  des  travaux  et  des  maîtres 
entretenus  affectés  au  service  des  forges  et  fonderies  sera  réglé 
comme  il  suit  : 

Conducteurs  principaux  et  ^e  première  classe 4 

Conducteurs  de  deuxième  et  de  troisième. ........  6 

Maîtres  de  première  et  de  deuxième 8 

Maîtres  de  troisième  et  de  quatrième « 10 

Maîtres  de  cinquième 8 

I 

21.  La  solde  des  conducteurs  des  travaux  sera  réglée  ainsi 
qu'il  suit  : 


I 
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-^  Conducteurfi  principaux • 9,100^ 

Conducteurs  de  première  ciftsse •    1,800 

Conduoteiirs  de  deuxième i|5d0 

Conducteur  de  troisième. 1,300 

\  Les  conducteurs  ne  pourront  passer  d'une  classe  à  une  autre 
qu  après  trois  ans  d  exercice  dans  la  classe  immédîateiiient  in- 
fërieure. 

Ils  continueront  à  être  logés ,  mais  ne  recevront  ni  meubles, 
ni  indemnités  d  ameublement. 

*  S!2.  Les  candidats  aux  emplois  de  conducteurs  de  troistème 
classe  devront  satisfaire  aux  conditions  ci-après  : 

1**  Être  âgés, de  vingt-quatre  ans  au  moins  et  de  trente-six 
au  plus  ; 

2^  Avoir  servi  pendant  cinq  ans ,  soit  comme  sous-officiers 
dans  le  corps  royal  de  iartillerie,  soit  comme  mattres  ou  contre- 
mattres  dans    les  arsenaux   ou  autres  établissements  de  h 


marme  ; 


3*  Présenter  des  certificats  de  bonne  conduite  dâivrés  par 
les  chefs  sous  les  ordres  desquels  ils  auront  servi  ; 

4*  Savoir  écrire  lisiblement  et  correctement,  «avoir  Farilh- 
métique  et  les  éléments  de  la  géométrie,  y  compris  les 
solides;  être  en  état  de  tracer  et  de  dessiner  des  plans  de  ma- 
chines et  apparaux,  connattre  les  qualités  des  matières  em- 
ployées dans  les  ateliers  en  fer. 

Les  can4iclats  seront  examinés  par  une  commission  dont  la 
composition  sera  déterminée  par  le  ministre  de  la  marine. 

23.  La  solde,  f avancement  et  le  classement  des  maîtres 
entretenus  des  forges  et  fonderies  seront  réglés  conformément 
aux  dispositions  des  articles  1*',  4  et  5  de  Fordonnance  du 
12  février  1834  (l).  . 

Ils  seront  logés,  autant  qu'il  se  pourra,  daps  l'établissement 
auquel  ils  seront  attachés. 

•    Dispositions  générales. 

24.  Les  frais  de  voyages  et  de  vacations  continueront  à  être 

(  I  )   Fotr  ci-aprc8  n*'  6 6  6  S. 
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payes  conformément  à  Tarrêté  du  29  pluviôse  an  ix  (l);  sa- 


voir : 


FKAIS 

TACS&TIOirS 

de  Toytge. 

par  jour. 

,  Suivant 
leur  grade. 

4f  00« 

Soîrant 
leur  grade. 

7f00« 

4    00 

7    00 

3    00 

5    60 

3    00 

5    50 

3    00 

h    60 

8    50 

4    00 

9    fiO 

4    00 

AuK  directeurs,  sous-dîrectcar»  et  antres  officiers  ap 
part^enant  aux  divers  corps  de  la  marine 

Aux  agents  comptables < 

Aux  chefs  de  section ,.,.., 

Aux  oflicîers  *de  santé' , 

Anx  commis  principaux. ...  « 

Aux  conducteurs  principaux  . 

Aux  commis  ordinaires  et  (îcrivaius 

Aux  conducteurs  et  aux  maîtres  entretenus 


Les  frais  de  route  et  de  vacations  ne  seront  alloués  que 
pour  les  missions  qui  empêcheront  de  revenir  à  l'établisse- 
ment dans  la  même  jourhée^  et  dans  aucun  cas  pour  les 
voyages  à  une  distance  moindre  de  deux  myriamètres. 

II  ne  sera  payé  ni  frais  de  rout^,  ni  vacations  aux  employés 
chargés  de  suivre  habituellement  Texploitation  des  bois  et  des 

mines. 

Dispositions  transitoires. 

25.  Les  employés  des  forges  et  fonderies  de  la  marine  se- 
ront, suivant  leur  grade  et  leur  ancienneté  dans  ce  grade, 
pourvus  des  emplois  d'agents  comptables,  de  commis  et  d'écri- 
vains, ainsi  que  de  ceux  de  conducteurs  dçs  travaux  créés  par 
les  articles  1*^  2,  3  et  20  du  présent  règlement»  sans  que  dans 
aucun  cas  le  nombre  fixé  pour  chaque  grade  ou  classe  puisse 
être  dépassé. 

26.  Les  employés  actueUdes  forges  et  fonderies  qui  jouis- 
sent, en  vertu  d'anciennes  ordonnances  ou  décidions  ministé- 
rieiies,  d'appointements  supérieurs  à  ceux  qui  sont  fixés  p&r 
le  présent  règlement,  conserveront  lesdits  appoihti^ments  jus-* 
quà  ce  qu'ils  soient  rémpiacés  ou  avancés. 


(i).iiicg^ne,Bun.  68,n<'  639» 
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27.  La   présente  ordonnance  recevra   son    exécation  à 
compter  du  1"  janvier  1837. 

Elle  sera  enregistrée  dpns  chacune  des  forges  et  fonderies 
de  la  marine. 

Les  décisions  et  règlements  antérieurs,  et  notamment  ceux 
des  15  janvier  1826  et  26  décembre  1827,  sont  et  demeo- 
rent  révoqués,  ' 

28.  Notre  ministre  secrétaire  d-état  de  la  marine  et  des 
colonies  e^t  chargé  de  fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

•  •  •  ■       * 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  ïc  Roi  :  le  Ministre  Secrétciri  d'état  dz  la 
marine  et  des  colonies, 

Signd  RosAXKL. 


N®  0C62.  —  RÈGLEMEyr  concernant  l'admission  aux  emplois 
'de  Commis  entretenus  et  d'Écrivains  des  Forges  et  Fonderies  d^ 
la  Marine, 

A  Parî«,  le  23  Novembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépMtemco^ 
de  la  marine  et  des  colonies  \ 
Le  conseil  d'amirauté  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suît  : 

Art.  1*'.  Nul  ne  sera  admis  en  qualité  d  écrivain  des  forges 
et  fonderies  de  la  marine,  s'il  n  est  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins, 
et  s'il  n'a  satisfait  à  un  examen  public  sur  lecriture,  Vortho- 
graphe,  les  principes  de  la  langue  française  et  f  arithmétique. 

Dans  le  même  examen,  il  devra  traduire,  par  écrit,  un  pas- 
sage extrait  d'un  auteur  latin  de  la  force  de  quatrième. 

2,  Nul  ne  sera  admis  aux  emplois  de  commis  entretenus  de 
troisième  classe,  dans  les  forges  et  fonderies  de  la  marine,  s  3 
n'est  âgé  d'au  moins  vingt  ans,  s'il  na  déjà  servi  avec  appointe* 
ments,  pendant  deux  ans  au  moins,  comme  écrivain  de  la  ma- 
rine ou  des  forges  et  fonderies,  et  s'il  n'a  satisfait,  dans  un 
concours,  à  un  examen  portant  sur  les  objets  ci*après  indiqués  : 

1  "  Dictée  sur  un  sujet  relatif  au  service  administratif  des 
forges  et  fonderies  j 
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\t  aura  répondu  à  chacune  des  parties  spéciales  de 
n. 

mploiera,  suivant  les  cas,  les* mots:  très-bien,  bien, 

mal,  admissible  ou  inadmissible. 

Après  f examen,  le  jury  demeurera  à  huis*dos  pour 
er. 

dre  d'admissibilité  ouf  inadmissibilité  de  chaque  candidat 
ononcé  à  la  majorité  des  voix. 

procès-verbai  d'examen  devra  énoncer  Tage  et  la  durée 
rvices  de  chaque  candidat,  et  établir  Tordre  de  leur 
ibiïilé. 

Les  procès-verbaux  d*examen ,  accompagnés  des  dîc- 
paductiôns/composilions /ainsi  que  des  tableaux  parti- 

mentionnés  aux  articles  8 ,  9 ,  1 0  et  1 1 ,  seront  envoyés 
iistre  avec  les  états  de  service  et  les  certificats  de  bonne 
te  produits  par  les  candidats. 

Les  deux  tiers  des  emplois  de  commis  entretenus  des 
et  fonderies  seront  donnés  dans  Tordre  de  la  liste  géné- 
ré tée  parie  ministre,  d après  les  résultats  des  procès- 
X  d'examen. 

itre  tiers  pourra  être  donné  au  choix  aux  candidats 
i  admissibles ,  lorsqu'ils  auront  au  moins  huit  ans  de 

comme  écrivains,  et  que  leur  chef  aura  demandé  pour 
:  avancement  à  la  suite  des  examens. 

5i;yn^  LOUIS.PHmPPE. 

Par  !e  ^oi  :  le  Vice-Amiral  Minisire  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  RosAXKi.* 

;63.  ! —  Qrdonnancs  du  Roi*,  retaille  aus  Maures  en- 
tretenus des  Ports. 

A  Paris,  fe  13  Février  1834. 

flS-PHILIPPE; ,  Roi  des  Français  ,  a  tous  présents 

lir,  SALUT. 

i  oriiAiiiiaDee,  cftée  fivùB  c^lle  cî^etsii^,  vfi  S#et  «  n'avait  point  été 
^  BUii^  défi  ioû»  . 
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Voulant  améliorer  le  sort  des  maîtres  entretenus  des  i 
sortir  des  bornes  d'une  sage  e'conooiie,  et  attirer ao 
marine  par  la  perspective  d'un  traitement  fixe,  a? 
chefs  d'ateliers  habiles  dans  tous  les  arts  et  professi» 
courent  à  la  formation  et  a  l'entretien  de  ia  flotte; 

Vu  le  décret  du  S9  fructidor  an  xu;       '  i 

Et  l'ordonnance  royale  du  21  février  1816; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétit  de lii 
et  des  colonies;  | 

Le  conseil  d'nmiraute  entendu  : 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qoisoit:        I 

Art.  1*'.  Le  nombre  des  maîtres  entreteniiS(lclMl| 

fessions  y  attachés  dans  les  ports  et  arsenaux  Je  ootrt< 

royale  aux  directions  des  constructions  navales,  km 

ments  du  port  et  de  rartillerie,  est  et  iemm  bii 

cent  trente-quatre,  savoir: 

15t  maîtres  de  première  classe  a  SfiùO^.p^^-  ^^>^ 

84    dei  deuxième    1,800 

60    de  troisième    1,500 

66    '  de  quatrième  l,iO0 

73    ■  de  cinquième 1,000 

S34  maîtres  en  tout,  coûtant  par  an... 

2.  La  repartition  de  ces  deux  cent  trente- qwK 
entre  les  trois  services  ci-dessus  dénommes  vNt 
mément  au  tableau  suivant; 


Aftaîlres  de  i^  clatae •  • .  • , 

2»  idem 

— — —  3®  idem 

^— ^—  4«  idem 

— ^— ^—  6«  idem 

Total 


3.  Ne  pourront  être  admis  dans  fa  P^^^^^^^ 
premiers  maîtres  charpentiers  et  foiçerons,  te 


eonttrnctioDS 
atTtlea. 

8 
14 
3S 

36 
40 


130 


t 

5 

14 
15 

ts 
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»  machines  et  de  1  ajustage,  les  maîtres  fondeurs,  !es 
s  maitres  de  manœuvre  et  de  canonnage. 
nt  susceptibles  d  être  admis  dans  la  deuxième  classe, 
e  d^s  maîtres  déjà  désignés  ci-dessus,  qui  ne  pourraient 
place  dans  la  première,  les  maîtres  mâteurs,  cordiers, 
perceurs,  voiliers  et  artificiers;  ainsi  que  les  maîtres 
es  professions  qui  se  distingueraient,  soit  par  un  zèle 
L  dans  leur  service,  soit  par  quelque  invention  utile. 
«es  nominations  à  la  première  et  à  la  seconde  classe  se- 
ites  au  clioix. 

places  qui  viendront  à  vaquer  dans  la  quatrième  et  la 
le  classe  seront  accordées ,  un  tiers  à  Fancienneté  et  les 
lires  tiers  au  clu>îx,  aux  maîtres  de  la  classe  immédiate- 
iférieure. 

usqu'à  ce  que  le  nombre  des  maîtres  entretenus  des 
lit  rentré  dans  les  limites  des  cadres  fixés  par  la  présente 
ance,  il  ne  sera  fait  de  nouvelles  nominations  que  dans 
cMTticm  de  la  moitié  des  places  qui  viendront  k  vaquer, 
maître^  maintenant  en  activité  de  service  seront  portés, 
nouvelle  organisation ,  à  la  classe  correspondante  au 
ent  dont  ils  jouissent. 

routes  ies  dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente 
ance  sont  et  demeurent  abrogées'. 
^otre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  marine  et  des 
s  est  cliargé  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

« 

Signé  LOUIS-PHIUPPÈ. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

et  des  colonies. 

Signé  O  DE  RiGKT. 

4.  —  Omdonnancê  du  Roi  concernant  la  Contribution 
aie  à  perccifoir,  en  1837^  pour  les  Dépenses  des  Chambres 
mrses  de  commerce. 

Aa  palais  de«  Tuileries,  le  99  De'cembre  1836. 

UIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
air,  SALUT. 


(800  ) 


Cherbourg  {Mutbe}.. 


Pour  lEJBaiTE. 


Vb  pour  élrc  annexé  kTardonnaDce  royale  da  19  décembre  1B3C. 
Piri«,Ie  toD^embre  ^S3t. 

l^  Miaùtre  Secrétavt  d'ittU  du  trmfumx  ftilia 
de  l'agntidhire  rt  du.  commerce. 

Signé  N.  UÙTur  (daKwd). 


Certifié  coDfonne  par  nom 

Garde  des  sceaux  deFran/:e,  Minisirt 
Secrétaire  dctat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  7  *  Sanmr  1837  , 
C.  PERSIL. 


Oa  i^iIiaBiit  |MH  r«  BiiHctàl  dH  rcb,  1  niiaD  J*  »  rrmnu  pu  u,  1  It  c^ 


i  IMVUUXUK  aoT^R.  —  7  Janvier  IST. 
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N®   6665.  —  Ordonna  NCE  DU  Ror  sur  l'Administration  et 

le  Service  des  Fonderies  de  la  Marine, 

A  Paris,  le  18  Décembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  (e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
delà  marine  et  des  colonies; 
Le  conseil  d'amirauté  entendu , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qUX  SQÎt  : 

TITRE  I". 

Autorité,  Fonctions  et  Attributions   du  Directeur  et  des 

autres  Officiers  et  Employés, 

SECTION  I'^ 
Du  Directeur. 

Art.  1*'.  Le  directeur  exercera  une  autorité  supérieure 
sur  toutes  les  personnes  attachées^  à  quelque  titre  que  ce  soit^ 
au  service  de  la  fonderie. 

II  aura  la  direction  supérieure  de  Tadministrâlion  y  des  tra- 
iraux  et  de  toutes  les  parties  du  service. 

Il  présidera  le  conseil  d  administration. 

H  sera  chargé  de  ia  garde ,  de  la  sûreté  et'  de  la  police  de 
établissement;  les  ordres  et  consignes  qu'elles  exigent  nese- 
ont  donnés  que  par  lui. 

2.  Le  directeur  maintiendra  la  siibordination  parmi  tous 
•s  employés,  Tordre  et  la  discipline  parmi  les  ouvriers. 

Il  réglera  l'organisation  des  ateliers  ;  il  choisira  les  ouvriers 
t  les  répartira  entre  les  travaux  qui  seront  exécutes  à  la  jour- 

IX*  Série.  49 
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née  ou  à  Tentreprise ,  suivant  le  mode  qui  oem  jugé  le  |An 
avantageux^. 

3.  Nul  travail  ^  nulle  fabrication  ne  pourront  étpe  entrepns 
sans  un  ordre  écrit  du  directeur^  qui  veillera  à  ce  que  les  oa- 
vrages  soient  exécutés  avec  toute  la  perfection  dont  ils  seront 
susceptibles,  et  avec  ia  plus  grande  économie  possible  de  ma- 
tières et  de  main*d  œuvre. 

4.  Le  directeur  se  conformera  au  surplus,  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  choix ,  le  mélange  des  matières  i  employer,  les 
procédés  relatifs  à  la  fonte,  à  la  fabrication  des  bouches  à  fea 
et  autres  ouvrages^  aux  ordonnances,  règlements  et  décisions 
actuellement  en  vigueur  ou  qui  pourront  être  rendus  par  h 
suite,  ainsi  quaux  instructions  qui  lui  seront  données  par 
iinspecteur  général  du  matériel  de  lartillcrie  de  la  marine. 

5.  Le  directeur  fera  effectuer,  en  temps  utile,  fes  répara- 
tions ordinaires  et  les  travaux  de  simple  en tret/en  que  compor- 
teront les  édifices  et  machines,  et  il  tiendra  fa  main  à  ce  que 
Ton  prévienne,  autant  que  possible,  les  dégradations  par  des 
Soihs  journaliers  et  bien  entendus. 

G.  Le  directeur  ordonnancera ,  sur  les  crédits  qui  loi  seront 
délégués  à  cet  effet  par  le  ministre,  toutes  les  dépenses  de  la 
fonderie. 

Il  réglera  les  travaux  et  les  achats  de  matières ,  de  manière 
à  ne  pas  excéder  la  quotité  des  fonds  affectés  aux  dépenses  des 
diverses  parties  du  service. 

Il  sera  personnellement  responsable  de  toutes  les  dépenses 
en  deniers,  matières  et  main-d'œuvre  qu*ii  aurait  ordonnées, 
et  qui  seraient  contraires  aux  ordonnances  et  règlements,  on 
aux  ordres  du  ministre. 

7.  Il  se  conformera,  pour  tout  ce  qui  concerne  lar^ob- 
risation  des  dépenses  et  rexpédilion  des  mandats  ,  à  Foidon- 
nance  du  14  septembre  1822  (l)  et  aux  instructions  quiorf, 
été  ou  qui  pourront  être  arrêtées  à  ce  sujet  par  ie  ministre.  ■ 


(t)  vil*  série,  Bull,  s&s,  n©  tM7a. 
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t  ê.  Nulle  ijomtnancivinal  achat  V  miHe  iipmm  ne  pour^ 
^  icnt  avoir  liea  sans  son  ordre  oa  sans  soti  autorisakian.  • 

Tous  lès  registres  teriue  dans  la  fonderie ,  et  ^pi^cialenien  t  les 
]  matrioules  deà  eiuretenua  et  non  entretenus^  seront  ootëa  et 
,  paraphés  par  ini. 

li  en  inspectera  la  tenue ,  amsi  que  celle  de  toutito  les  ëcri- 
tures  relatives  à  la  comptabilité  des  fonds  et  des  matières,  les- 
'  quelles  seront  en  conséquence  soumises  à  son  visai 
^  <    S'il  reconnàh  des  irrégularités  ou  négligences  graves  dans  la' 
'  lenue  des  regisuies  et  écritures  relatives  à  la  comptabilité  dea 
'  ibnds  et  matières ,  il  donnera  des  ordres  pour  qu'il  j  aoit  immé- 
-  diatement  remédié,  et  il  en  rendra  compte  au  ministre. 
'       0*  Le  directeur  recevra  directement  les  ordres  du  ministre  ; 
'  H  aura  seul  la  correspondance  avec  lut,  et  iui  rendra  compte^ 
!  sans  délai ,  des  mouvements  qui  s'opéreront  parmi  tes  offlcietu^ 
employés,  mahres  et  auttes  agents  entretenus ,  aitachéa  au  ser- 
vice de  la  fonderie. 

'  i  II  correspondra,  également  seul,  avec  ies  chefs  des  ports  et 
atitres  établissements  de  la  marine ,  ainsi  qu*avec  ies  autorités 
,  judiciaires,  civiles  et  militaires,  et  les  particuliers,  pour  tout 
ee  qui  concerne  ie  service  dé  l'établissement. 

Toutefois ,  il  pourra  déléguer  une  partie  de  cette  correspond 
dance à  lagent  comptable. 

Il  tiendra  un  enregistrement  de  sa  correspondance  officielle 
«t  des  ordres  écrits  qu'il  aura  donnés. 

1 0.  Il  réclamera  des  chefs  des  ports  et  autres  établissements 
^de  la  marine  les  récépissés  des  objets  dont  i'enyoi  leur  aura  été 
'fait  par  la  fonderie. 

'      Les  récépissés  seront  ensuite  remis  à  l'agent  comptable,  qui 
est  restera  dépositaire. 

1 1 .  Il  remettra ,  sans  délai ,  à  l'agent  comptable ,  des  copies 
'3U  extraits  des  ordres  qui  lui  auront  été  adressés  par  le  ministre 
^et  de  ceux  qu'il  aura  donnés  iui-tnéme,  lorsque  ce  foilctionnaire. 
^kera  appelé  à  concourir  à  leur  exécution. 

^.     L'agent  comptable  donnera  reçu  de  ces  extraits  et  copies. 

1 2.  Au  commencement  de  chaque  année ,  le  directeur  fédi* 

49. 
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géra  et  adreieera  au  ministreiinxompte  raisonné  des  opérations 
effectuées  dans  letablîssemenl  pendant  Tannée  précédente;  il 
fera  connaître  les  améliorations  apportées  dans  les  .diffi^reotes 
parties  du  senrice  qui  lui  est  confié,  et  celles  qu'il  lui  panitnit 
possible  d'obtenir. 

II  joindra  à  ce  mémoire  des  notes  sur  la  conduite  et  h  capa- 
cité des  officiers,  employés,  maîtres,  contre-maitres et  chefa 
d'ateliers  sous  ses  ordres.  Ces  notes  seront  fournie^  au  directeur, 
savoir:  par  i agent  comptable  pour  les  commis  et  écrivains, et 
par  Tadjudant  pour  les  conducteurs,  maîtres ,  contre-maîtres 
et  chefs  d'ateliers.  Le  directeur  y  joindra  ses  propres  obserra- 
tions. 

13.  II  tiendra  un  inventaire  de  tous  les  registres,  mémoires, 
correspondances,  ainsi  que  des  papiers  concernant  le  senrice 
dont  il  est  chargé. 

Lorsqu  il  sera  remplacé ,  il  sera  fait  trois  expéditions  de  cet 
inventaire ,  lesquelles  seront  signées  par  lui  et  son  successeur* 
Une  de  ces  expéditions  restera  entre  ses  mains  cour  lui  servir 
de  décharge;  une  autre  sera  déposée  entre  les  mûxv&^t  ^n 
successeur,  et  la  troisième  sera  adressée  au  ministre. 

14.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie ,  le  directeur  sera  rem- 
placé par  l'adjudant,  et  à  défaut  de  l'adjudant,  par  Tofficier 
détaché  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé. 

L'un  et  lautre  devront  rendre  compte  sur-le-champ  au  jni* 
nistre  des  motifs  de  leur  entrée  en  fonctions. 

SECTION  IL 
De  f  Adjudant  et  des  Officiers  détachés, 

1 5 .  L'adjudant  sera  chargé ,  sous  les  ordres  et  la  surveiSaoce 
du  directeur,  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  condoiie 
des  ateliers  et  à  l'exécution  des  travaux  et  fabrications  de  toute 
espèce.  ' 

II  empêchera  qu'il  en  soit  exécuté  d'autres  que  ceux  qui  «■• 
ront  été  prescrits  par  le  directeur,  de  qui  il  recevra  les  onte 
de  fabrication,  pour  les  transmettre  au  conducteur  des  ti»<*^ 
après  les  avoir  revêtus  de  son  visa. 
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16.  Il  au^a  autorité  sur  les  conducteurs  des  travatix  et  sur 
les  sous-of&ciecs  dartifleiîe^  ainsi  que  sur  les  maîtres^  chefs 
datefiérs  et  ouvriers,  et  sera  charge  de  la  police  et  de  la 
surveillance  des  ateliers  de  la  fonderie,  en  se  conformant 
d*ailleurs  aux  consignes  générales  données  par  le  directeur. 

Il  sera  présent  toutes  les  fois  qu'on  ouvrira  le  magasin  à 
poudre^  ou  s'y  fera  remplacer  par  Tun  des  officiers  détachés. 

17.  L*adjudaot  présidera  à  toutes  les  opérations  concer- 
nant la  visite ,  l'épreuve  et  la  recette  des  bouches  à  feu  et 
des  poudres. 

Il  en  rédigera  les  procès-verbaux. 

18.  Les  tarifs  de  main-d'œuvre  pour  ouvrages  à  exécuter  à 
la  tâche  et  les  devis  estimatifs  des  travaux  de  construction  et  de 
réparations  projetés ^  soit  pour  les  bâtiments^  soit  pour  les  ma- 
chines, seront  rédigés  par  l'adjudant. 

19.  L'adjudant  tiendra  un  registre  des  commandes  faites 
par  le  ministre',  et  il  inscrira  sur  ce  registre  toutes  fes  annota- 
tions néce;ssaires  pour  être  constamment  en  mesure  de  déter-  ' 
miner  le  degré  d'avancement  de  chaque  commande. 

20.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  ladjudant  dressera  l'état 
de  situation  des  travaux  qui  auront  été  exécutés  dans  les  divers 
ateliers  de  la  fonderie,  et  à  l'appui  de  cet  état,  il  rédigera  un 
rapport  dans  lequel  il  fera  connaître  sommairement  les  progrès 
de  ces  travaux ,  ainsi  que  l'évaluation  approximative  des  dé- 
penses en  matières  et  en  main-d'œuvre  qu'ils  auront  occasion- 
nées. 

Il  remettra  cet  état  et  ce  rapport  au  directeur,  pour  être 
transmis  au  ministre. 

21.  Les  payements  que  l'agent  comptable  aura  à  faire 
s*effectueront  toujours  en  présence  de  l'adjudant,  qui  visera 
en  conséquence  les  états  constatant  ces  payements. 

22.  L'adjudant  sera  spécialement  chargé  de  la  garde,  de 
ia  conservation  et  de  l'arrangement, 

1"*  Des  instruments  de  vérification  et  de  précision; 

2**  Des  livres^  recueil^,  mémoires,  plans ^  dessins ^  modèles 
en  petit  de  bouches  à  feu,  de  machines,  etc.,  existant  dans 
rétablissement. 
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11  en  litndni  un  kircntabe  exact  et  dëtitU«,  et^  lonqn*! 
sera  remphcë^  ir  fera  dresser  un  prooès^verbal»  en  premut 
fie  fagMt  comptable  9  de  ia  remise  qu'il  fera  de  oes  objets  i 
sen  suoceiseur. 

23.  En  cas  d*%)>sence  ou  de  maladie^radjudantseraremplso^ 
par  lofficier  détaché  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  phis  éW 

S4 .  Les  officiers  détaches  suivront  les  travaux  de  îa  ùmdok 
et  en  surveilleront  l'éxecution. 

Ifs  seconderont  Tadjudant  et  pourront  être  appelé  i  U 
suppléer  dans  ses  diverses  fonctions. 

Ils  devront  être  successivement  attachés  aux  divers  atefiefs,  et 
le  directeur  leur  facilitera  les  moyens  d'acquérir  une  conniis- 
sance  approfondie  de  tous  les  procédés  rebtifs  a  la  [MbnoLÛon 
de  l'artillerie  et  de  toutes  les  opérations  qui  s*ezécutent  dans 
les  fonderiez. 

SECTION  III. 

De  r Agent  comptable, 

25.  L'agent  comptable  sera  chargé  p  sous  Yàutoriié  et  h 
surveillance  du  directeur,  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la 
comptabilité  des  fonds  et  matières.. 

Il  aura  autorité  sur  les  commis  et  écrivains  attacha  à  la 
fonderie. 

II  passera  la  revue  des  entretenus  et  non  entretenus. 

II  veillera  à  la  garde  et  à  la  conservation  des  raatims, 
d^  approvisionnements^  eifets  et  ustensiles  appartenant  à  h 
fonderie. 

II  pourra,  lorsqu'il  y  aura  été  autorisé  par  le  directeur, 
correspondre  avec  les  fournisseurs  et  autres  particuliers  pour 
le  service  dont  il  est  chargé. 

26.  L'agent  comptable  requerra  dans  toutes  les  parties  ds 
service  l'exécution  ponctuelle  des  lois^  ordoonanoes ,  règl^ 
ments  et  décisions  ministérielles. 

27.  II  fera  procéder  de  temps  en  temps  i  des  coDtre>-appels, 
de  Bttanière  cependant  k  ne  pas  interrompre  les  travaux. 

iB.  Il  tieiidt^  ia  matricuie  des  oSipiei^i  oâuimis  e|  autrsi 
agents  entretenus  employés  à  la  fonderie. 
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II  tiendra  paiement  la  matricule  des  agents  non  entre- 
tenus, des  ouvriers  et  autres  individus  attachés  à  f établis-' 
'  sèment. 

II  apostiliera  sur  ces  matricules  tous  les  mouvements  qui 
'  surviendront  par  mort /réforme  ou  licenciement. 

29.  Les  ordres  d*achat  resteront  déposés  entre  les  mdins 
i  delagent  comptable,  qui  fera  les  démarches  nécessaires  pour 

se  procurer  les  objets  portés  sur  ces  ordres  et  en  débattra  pro- 
I  visoirement  le  prix  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

30.  II  rédigera  les  projets  de  cahier  des  charges  pout  les 
I  bauï^  adjudications 9  marchés  et  conventions. 

r  II  rédigera  aussi  les  procès- verbaux  d'épreuve  et  de  recette 
;  des  matières,  ouvrages  et  autres  objets  qui  seront  reçus  dans 
^  rétablissement,  ou  qui  en  seront  expédiés. 

Toutefois,  ainsi  quil  a  été  dit  plus  haut  pour  les  bouches  à 

fea  et  les  poudres,  ces  procès-verbaux  seront  rédigés  par  lad* 

judant. 

31.  L'agent  comptable  tiendra,  pour  les  fournisseurs,  un 
I  livre  de  comptes  courants,  sur  lequel  il  inscrira  la  date  de 
I  leurs  marchés,  lepoque  et  la  quotité  dgs  livraisons  quils 

auront  faites,  le  prix  fixé,  la  date  des  mandats  de  payement 
qui  leur  auront  été  expédiés,  et  le  montant  de  la  somme  payée. 

32.  L'agent  comptable   dressera,    d'après   les   casernets 
d'appel  ou  les  certificats  de  recette,  ics  décomptes  de  salaires 

^  acquis  aux  contre-maitres  et  ouvriers,  et  dressera  les  états  de^ 
'  revue  pour  servir  au  payement  de  la  solde  des  entretenus 
et  autres  agents  employés  dans  la  fonderie  à  quelque  titre 
^que  ce  soit.  i 

p      33.  L'agent  comptable  rédigera  les  mandats  de  payement. 
II  tiendra  un  enregistrement    spécial  des   dépenses  au- 
iljessous  de  quatre  cents  francs  effectuées  en  vertu  de  marchés 
^,'ou  conventions  qui  n'auront  pas  été  soumis  à  la  sanction  préa- 
lable ^u  ministre. 

^      34.  Toutes  les  pièces  relatives  ^  la  liquidation  des  dé- 
j,penses  seront  visées  et  vérifiée^  par  l'agent  comptable. 
^i     35.  II  dressera,  tous  les  mois,  les  états  des  dépenses  eOec- 
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U  en  tiendra  un  mvciita»e  exact  et  dëtiilla,  et,  Iqi!S<{ii1 
«etm  remplftcë^  if  fiuna  dresser  un  prooes^verhaly  en  presena 
fie  fagtnt  comptable,  de  ia  remise  quîl  fera  dm  ces  objets  s 
son  successeur. 

23.  En  cas  d'%bsence  ou  de  maladie, l'adjudant  serarempiscé 
par  Tofficier  détaché  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  e1e?e', 

S4 .  Les  officiers  détachds  suivront  les  travaux  de  ia  Soùiak 
cl  en  surveilleront  l'exécution. 

Hs  seconderont  Fadjudant  et  pourront  être  appela  à  le 
suppléer  dans  ses  diverses  fonctions. 

Ils  devront  être  successivement  attachée  aux  divers  ateUers,  et 
le  directeur  leur  facilitera  les  moyens  d'acquérir  une  connais- 
sance approfondie  de  tous  les  procédés  relatifs  à  la  fabrication 
de  l'artillerie  et  de  toutes  les  opérations  qui  s'exécutent  dans 
les  fonderies. 

SECTION  m. 

De  l'Agent  comptable. 

25.  L'agent  comptable  sera  chargé,  sous  f autorité  et  lis 
surveillance  du  directeur,  de  toutes  les  opérations  rélaûves  à  la 
csomptabilité  des  fonds  et  matières.. 

Il  aura  autorité  sur  les  commis  et  écrivains  attadiés  à  ia 
fonderie. 

II  passera  la  revue  des  entretenus  et  non  entretenus. 

Il  veîUera  a  la  garde  et  à  la  conservation  des  matières, 
drf  approvisionnements,  elFets  et  ustensiles  appartenant  a  ii 
fonderie. 

II  pourra,  lorsqu'il  y  aura  été  autorisé  par  le  directew, 
eôrrespondre  avec  les  fournisseurs  et  autres  particuliers  pour 
ie  service  dont  il  est  chargé. 

26.  L'agent  comptable  requerra  dans  toutes  Ie$  partieida 
service  f^xdcutioin  ponctuelle  des  lois,  ordounenoes ,  règle- 
ments et  décisions  ministérieUes. 

27.  II  fera  procéder  de  temps  en  temps  kde$  contre-appels, 
de  innière  cependant  è  ne  pos  interrompre  les  trayaux. 

âS.  H  tiendra  ia  matriciôle  de^  oSipien»  aaismis  et  «uof 
agents  entretenus  employés  à  la  fonderie. 
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II  tiendra  paiement  la  matricule  des  agents  non  entre- 
tenus, des  ouvriers  et  autres  individus  attachés  à  f établis-* 
sèment. 

II  apostillera  sur  ces  matricules  tous  les  mouvements  qui 
surviendront  par  mort^  'réforme  ou  licenciement. 

29.  Les  ordres  d*achat  resteront  déposés  entre  les  mdins 
delagent  comptable,  qui  fera  les  démarches  nécessaires  pour 
se  procurer  les  objets  portés  sur  ces  ordres  et  en  débattra  pro- 
visoirement le  prix  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

30.  Il  rédigera  les  projets  de  cahier  des  charges  pout  les 
bauï,  adjudications,  marchés  et  conventions. 

II  rédigera  aussi  les  procès- verbaux  d'épreuve  et  de  recette 
des  matières,  ouvrages  et  autres  objets  qui  seront  reçus  dans 
rétablissement,  ou  qui  en  seront  expédiés. 

Toutefois,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  pour  les  bouches  à 
feu  et  les  poudres,  ces  procès-verbaux  seront  rédigés  par  iad<- 
|udant. 

31.  L'agent  comptable  tiendra,  pour  les  fournisseurs,  un 
livre  de  comptes  courants,  sur  lequel  il  inscrira  la  date  de 
leurs  marchés,  l'époque  et  la  quotité  dçs  livraisons  qu'ils 
auront  faites,  le  prix  fixé,  la  date  des  mandats  de  payement 
qui  leur  auront  été  expédiés,  et  le  montant  de  la  somme  payée. 

32.  L'agent  comptable  dressera,  d'après  les  casernets 
d'appel  ou  les  certificats  de  recette,  les  décomptes  de  salaires 
acquis  aux  contre-maîtres  et  ouvriers,  et  dressera  les  états  de^ 
revue  pour  servir  au  payement  de  la  solde  des  entretenus 
et  autres  agents  employés  dans  la  fonderie  à  quelque  titre 
que  ce  soit.  i 

33.  L'agent  comptable  rédigera  les  mandats  de  payement. 
II  tiendra  un  enregistrement    spécial  des   dépenses  au- 

Jessous  de  quatre  cents  francs  effectuées  en  vertu  de  marchés 
ou  conventions  qui  n'auront  pas  été  soumis  à  la  sanction  préa- 
lable ^u  ministre. 

34.  Toutes  les  pièces  relatives  ^  fa  liquidation  des  dé-^ 
penses  seront  visées  et  vérifiée^  par  l'agent  comptable. 

35.  U  dressera,  tous  les  mois^  les  états  des  dépenses  effec- 
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tuées  sur  les  divers  chapitres  du  budget,  et  les  remettra  a 
directeur  pour  les  transmettre  au  ministre. 

36.  L'agent  comptable  fera  établir  par  le  garde-magasin  les 
factures,  lettres  de  voiture  ou  connaissements  des  bouclées  i 
feu  et  autres  objets  qui  seront  expédiés  aux  ports  et  autres 
établissements. 

Il  réclamera  ultérieurement  du  directeur  les  récépissés  de 
fadministration  du  port  ou  établissement  auquel  les  ob^ 
auront  été  adressés. 

37.  Il  veillera  à  ce  que  les  cautionnements  souscrits  pour 
f  exécution  des  conditions  stipulées  dans  les  adjudications  et 
marchés  soient  versés  dans  les  délais  prescrits ,  et  il  demeu- 
rera, lorsqu'il  y  aura  lieu,  dépositaire  des  récépissés  de  ver- 
sement. 

II  exercera ,  après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  toutes  les  poursuites  nécessaires  contre  les  fournis- 
seurs et  entrepreneurs  qui  ne  rempliraient  par  feurs  engage* 
ments. 

38.  L'agent  comptable  aura  le  dépôt ,  1"  ies  ûucs  de  pro- 
priété et  autres  pièces  coqi posant  les  archives  àe\aktoT^Àene, 
2"  des  lois,  ordonnances,  règlements,  instructions,  décisions, 
ordres,  brevets  et* commissions;  et  3**  des  procès-verbaux, 
marchés,  baux,  tarifs  de  main-d'œuvre  et  autres. 

II  en  tiendra  un  enregistrement  sommaire,  et  en  délivrera 
des  copies  colla (ionnées,  sans  se  dessaisir  des  originaux. 

II  fera  enregistrer  textuellement  les  dépêches  ministérielles 
et  les  ordres  écrits  qui  lui  seront  communiqués  par  le  direc- 
teur, ainsi  que  les  rapports  qu'il  serait  dans  le  cas  d'adresser  à 
celui-ci.  II  en  sera  de  même  de  sa  correspondance  avec  les 
fournisseurs  et  les  particuliers. 

39.  L'agent  comptable  devra  particulièrement  ve3Iericc 
que  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  l'intégrité  des  pro- 
priétés immobilières  dépendant  de  la  fonderie  soient  prises  a 
temps  utile. 

En  cas  de  contestations  relatives  à  ces  propriétés,  3  sbi 
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chargé  de  Finstruction  de  iaiïaire,  qui  sera  ensuite  soumise  à 
f  examen  du  conseil  d'administration. 

40.  Il  vérifiera  et  il  visera ,  une  fois  par  mois ,  les  registres , 
casemets  et  autres  pièces  relatives  à  la  comptabilité  des  ma- 
tières. 

Il  devra ,  pour  s  pssurer  que  ïes  quantités  d*objets  portés  sur 
les  registres  et  casernets  existent  réellement,  ihire  procéder 
de  temps  en  temps  en  sa  présence  à  des  recensements,  de 
manière  qu aucune  partie  des  approvisionnements,  outils  et 
ustensiles  appartenant  à  la  fonderie,  ne  reste  plus  de  trois  ans 
sans  avoir  été  recensée, 

H  prendra  les  ordres  du  directeur  pour  que  ces  recense- 
ments puissent  se  faire  sans  nuire  aux  travaux. 

41.  Tous  les  bureaux,  ateliers,  magasins,  dépôts,  etc., 
lui  seront  ouverts,  et  nul  ne  pourra  refuser  de  lui  donner 
communication  des  registres,  casernets,  états  et  pièces  quel- 
conques, dont  il  demandera  à  prendre  connaissance. 

42.  H  paraphera  et  enregistrera, par  numéros  d'ordre  les 
plans,  devis,  mémoires  et  autres  documents  envoyés  par  le 
ministre  ou  rédigés  dans  la  fonderie,  pour  servir  à  réexécution 
des  travaux. 

Lorsque  le  directeur  ou  ladjudant  seront  remplacés,  Fagcnt 
comptable  assistera  au  rccolement  de  Tinventaire  de  ces  do- 
cuments et  des  autres  objets  indiqués  aux  articles  13  et  22^ 
et  il  requerra  la  réintégration  immédiate  de  ceux  desdits  objets 
qui  ne  seront  pas  représentés. 

43.  L'agent  comptable  aura  la  faculté  dadresser  directe- 
ment au  ministre  des  observations  sur  le  service  dont  il  est 
cbargé;  et,  à  la  fin  de  chaque  année,  il  mettra  sous  {es  yeux 
du  conseil  d'administration  un  rapport  sur  l'ensemble  de  ce 
service. 

44.  En  cas  de  maladie ,  d'absence  ou  d'empêchement, 
l'agent  comptable  sera  remplacé  par  le  commis  le  plus  ancien 
dans  le  grade  le  plus  élevé  ^  à  moins  de  dispositions  contraires 
ordonnées  par  le  ministre. 
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SECTION  IV. 
Du  Conseil  d'administration» 

45.  II  y  aura  daos  chaque  fonderie  un  conseil  d'admiaisp 
tration ,  qui  sera  composé  ainsi  qu  il  suit  : 

Le  directeur,  prâident  ; 

L  adjudant , 

Et  l'agent  comptable. 

Ce  dernier  remplira  les  fonctions  de  secr^aire  du  eoosefl 
et  tiendra  ie  registre  des  délibérations. 

46.  Nul  officier  ou  employé  ne  pourra  être  adjoint  an 
conseil  avec  vo^  délibérative  que  d  après  Tordre  ou  Tautori- 
sation  du  ministre;  mais  ie  directeur  pourra  appeler  aux 
séances,  avec  voix  consultative  seulement,  les  officiers  et 
autres  employés  de  la  fonderie,  lorsqu'il  jugera  utile  de  leur 
demander  des  renseignements. 

47.  Le  conseil  d'administration  discutera  et  arrêtent, 

1"^  Les  plans,  projets  et  devis  relatifs  aux  constructions  et 
réparations  d'édîGces  ou  de  machines ,  aussi  bien  qu'aux 
changements  à  apporter  dans  leur  installation  ou  dîstnWxlou; 

2"  Les  cahiers  des  charges,  les  baux,  adjudications,  mar- 
chés et  conventions,  les  tarifs  de  main-d'œuvre  et  autres; 

3*  Les  propositions  à  adresser  au  ministre  sur  le  mode  à 
adopter  pour  fa  passation  ou  le  renouvellement  des  marchés 
et  l'exécution  des  travaux  ; 

4"^  L  emploi  et  la  répartition  des  fonds  alloués  pour  lé 
service  de  la  fonderie,  d  après  Fétat  de  situation  des  créancien 
de  rétablissement ,  qui  lui  sera  représenté  par  Tagent  comp- 
table ; 

6*  Les  procès-verbaux  de  visite  des  objets  jugés  suscep- 
tibles d  être  condapmés,  démolis  ou  vendus  ; 

6^  Les  rectifications  à  faire  sur  les  registres  et  dans  ies 
écritures  de  lit  fonderie,  en  râison  des  bonis  ou  déficit  cons- 
tatés par  suite  de  recensement  ; 

7*  La  portion  de  solde  qui  pourra  être  accordée  «ff 
ouvriers  malades  ou  blessés  ; 
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8^  Lçs  BaiaDces  trimestrielles  des  objets  k  la  chas^  chi 
garde-magasin  et  les  inventaires  estimatifs  ; 

9""  Le  compte  gënëral  anquel  des  dépenses  et  consomma- 
tions de  toute  nature ,  et  celui  des  travaux  et  fabrications 
frits  y  tant  pour  les  ports  et  autres  établissements  que  pour 
lentretien  et  Tamélioration  du  mobilier  et  de  la  propriété 
immobilière. 

Ce  dernier  compte  sera  dressé  par  Tadjudant  et  par  Tagent 
comptable. 

48,  Les  plans  et  devis  estimatifs,  les  cahiers  des  charges, 
ies  baux,  adjudications,  marchés  et  conventions,  les  tarifsde 
maiu*d*œuvre  et  autres,  ne  seront  exécutoires  qu après  avoir 
été  revêtus  de  l'approbation  du  ministre,  sauf  ie  cas  où  ils 
ne  devront  donner  lien  (fak  une  dépense  gu*dessous  de  quatre 
cents  francs. 

Dans  ce  cas  seulement,  la  sanction  du  conseil  d  adminis- 
tration sera  suffisante. 

49.  Toutefois,  dans  des  circonstances  urgentes  et  lorsqu'il 
en  aura  reconnu  la  nécessité,  le  conseil  pourra  rendre  les 
marchés  ou  tarifs  immédiatement  exécutoires;  mais  dans  ce 
cas,  la  délibération  qui!  aura  prise  devra  être  sur-ia-champ 
adressée  au  ministre. 

60.  Lorsque  les  travaux  de  constructions  neuves  et  de 
grosses  réparations  seront  complètement  terminés,  le  compte 
de  toutes  les  dépenses,  tant  en  matière  qu*en  main-d'œuvre, 
que  fexéculion  en  aura  occasionnées,  sera  arrêté  par  ie  con* 
seif,  qui  se  fera  en  même  temps  représenter  les  devis  et 
détails  estimatifs  qui  auront  été  approuvés  avant  le  commen- 
cement de  ces  travaux  :  ce  compte  sera  adressé  au  ministre. 

5 1 .  Le  conseil  d  administration  désignera  ies  maîtres  , 
contre-mat  très  et  ouvriers  auxquels  il  sera  accordé  des  loge* 
ments  dans  les  édifices  dépendant  de  ia  fonderie,  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances  qui  surviendront. 

52.  En  cas  de  poursuites  judiciaires  à  exercer,  f  affaire  sera 
soumise  à  f examen  du  conseil  d'administration  j  et  sii  est 
d'avis  d*entamer  ou  de  continuer  ces  poursuitee,  ia  délibéra- 
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tion  sera  envoyée  au  mmôtre,  sans  f autorisation  duquel  cBes 
ne  pourront  avoir  iieu. 

53».  Le  conseil  d'administration  se  réunira  au  moins  deoi 
fois  par  mois,  et  plus  souvent,  si  le  directeur  le  juge  utile. 

Le  directeur  fera  connaître  au  conseil. les  questions  sur 
lesquelles  il  devra  délibérer  et  Tordre  qui  devra  être  swvi 
dans  leur  examen.  Autant  que  possible,  le  directenr  mcfi- 
quera,  plusieurs  jours  avant  ]a  séance,  les  objets  quidenont 
y  être  discutés. 

Toutefois ,  lorsqu'il  s^agira ,  soit  de  prévenir  ou  de  ré- 
primer des  abus,  soit  d'assurer  i exécution  des  lois,  onioii- 
nances,  règlements  et  décisions  ministérielles,  chacun  des 
membres  du  conseil  aura  droit  de  mettre  en  dâîbér^tkm 
des  objets  autres  que  ceux  pour  lesquels  il  aura  été  con- 
voqué. 

Dans  ce  cas^  si  Tun  des  membres  du  conseil  le  réclame,  fa 
délibération  pourra  être  remise  à  la  séance  suivante,  et  le 
procès -verbal  devra  &ire  mention  de  cette  drconsizace. 

54.  Les  décisions  du  conseil  seront  prises  à  ta  uïSi]orité 
des  voix;  et  si,  par  suite  des  adjonctions  prévues  car  (ar- 
ticle 46 ,  il  y  avait  partage,  lavis  du  directeur  prévaudrait. 

De  plus,  en  cas  d  urgence,  il  aura  la  faculté  de  ne  pas 
avoir  égard  à  ces  décisions,  mais  il  en  rendra  compte aussîlol 
au  ministre. 

Le  registre  des  délibérations  du  conseil  devra  faire  une 
mention  distincte  de  chaque  séance,  même  de  celles  où  3ny 
aurait  eu  aucune  affaire  à  discuter» 

Tous  les  membres  présents  signeront  le  procès^verbal  de 
la  séance,  et  chacun  d'eux  aura  le  droit  de  consigner  sur  ce 
r^istre  son  opinion,  ainsi  que  les  motifs  dont  il  f aura  ap- 
puyée^ lorsqu elle  sera  contraire  à  lavis  de  la  majorité. 

55.  Toutes  les  fois  que  l'opinion  des  membres  du  conseil 
n'aura  pas  été  unanime,  une  copie  de  la  délibération  sera  en- 
voyée au  ministre,  et  il  lui  sera,  en  outre,  adressé,  aucom* 
mencement  de  chaque  trimestre,  un  extrait  sommaire  de  toutes 
les  délibérations. 
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Leprësident  et  le  ^secrétaire  en  signeront  seuls  les  copies 

et  extraits. 

SECTION  V. 

Du  Gardo-Mugasitii 

.  v'56.  Le  garde^magasin  sera  chargé ,  sous  ies  ordres  et  la 
surveillance  de  i agent  comptable^  de  la  gardé  et  de  la  conser- 
▼ation  des  matières  brutes  et  de  celles  des  objets  confection- 
nes; provenant  soit  denTois  des  ports  et  autres  établK^sements, 
soit  des  jivraiâdns  Entes  par  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs , 
soit  enfin,  des  fabrications  ou  des  résidus  de  fabrications  des 
ateliers  dé  la  fonderie. 

Il  ne  délivrera  les  objets  qu  il  aura  sous  sa  garde  que  sur  àes 
billets  de  demande  signes  par  qui  de  droit ,  et  visés  par  le  di- 
recteur.     "  . 

Oes  billets,  revêtus jdu  récépissé  de  la  partie  prenante,  se- 
ront mis  en  liasse  et  numérotés  par  ordre  de  date,  et  con- 
servés par  le  garde-magasin  pour  être  présentés  à  i  appui  de 
ses  comptes. 

'57.  Le  garde-magasin  sera  toujours  présent  à  la  recette  et 
à  la  délivrance  des  matières  ou  objets  confectionnés  dont  il  est 
comptable. 

II  établira  les  factures,  lettres  de  voiture  où  connai$sementd 
des  bouches  à  feu  ou  autres  objets  qui  seront  expédiés  aux 
ports  ou  autres  établissements,  et  prendra  un  reçu  ou  une 
reconnaissance  de  lentrepreneur  chargé  du  transport  de  ces 
objets. 

58.  ir  tiendra  un  livre- journal  des  entrées  en  magasin  ou 
registre  des  recettes , 

Et  un  livre-journal  des  sorties  du  magasin  ou  registre  des 
dépenses. 

Pour  lés  objets  livrés  par  les  fournisseurs  et  pour  les  ou- 
vrages confectionnés  à  l'entreprise  hors  des  ateliers  de  la  fon- 
derie, le  garde-magasin  devra  indiquer  sur  le  registre  des  re- 
cettes les  noms  des  fournisseurs,  entrepreneurs  ou  autres, 
qui  auront  fait  la  livraison,  la  date  du  marché,  tarif  ou  con- 
vention ,  en  exécution  idesquels  les  fournitures  ou  fiibricatièns 
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mit  en  lieu  >  celle  dei  procès^Terbaux  de  i^mtt0>  îm  pnx  fixés 
et  le  montant  de  ia  valeur  des  objets  reçus. 

II  rédigera,  d  après  ces  indications ,  des  certificats  de  recette 
destinés  à  être  mis  à  1  appui  des  mandtts  de  payement^  et, 
iqprès  tvoir  enrq[itlrB  ces  certificats  de  recette  ^  il  iei  ieéàm 
à  firent  comptable  au  fiir  et  â  mesure  que  ies  recettes  Mrait 
été  efiectuéeg. 

69.  Tous  les  mois  le  garde«magasm  arrélen,  arec  f agent 
complable,  ies  livres,  journaux  de  recette  et  de  dépense,  et 
îl  ëtablira  ensuite  la  babnce  trimestrielle  de  tous  ies  ob/ets  ï 
sa  charge.  Cette  balance  sera  vérifiée  et  vôée  par  b  eonseii 
dadministration. 

Tous  les  trois  moi^  le  garde*magatin  dresseta  an  élit  de 
situation  des  principales  matières  formant  iapprovisionnenient 
de  la  fonderie ,  et  à  la  fib  de  chaque  année  ii  dressent  les  in* 
ventaires  estimatifs  : 

1"*  Des  matières  et  autres  objets  foitilaiit  rapproràfon/ie» 
ment  de  la  fonderie  ; 

'   V  Des  machines,  outifo  et  ustensiles  formant \etsM^\Â\ei 
des  afeKers,  magasins,  bureaux,  etc.; 

Et  S""  des  édifices,  terrains,  etc.,  composant  kpro^tiété 
immobilière. 

SECTION  VI. 

»  Des  Commis  et  Écrivains, 

60.  Les  commis  et  écrivains  seront  employés  aux  détaiii 
administratifs  de  la  fonderie  suivant  la  desliiiation  que  leur 
assignera  Tagent  comptable ,  après  avoir  pris  à  cet  égard  \a 
ordres  du  directeur. 

Le  directeur  désignera  un  des  commis  ou  écrivains  de  la 
fonderie  pour  enregistrer  sa  correspondance  et  pour  les  av&cs 
écritures  qui  doivent  être  tenues  par  ses  soins. 

SECTION  VII. 
Des  Conducteurs  des  Trapaua  et  des  Sous^Offici^rs  détachés, 

61.  Les  conducteurs  des  travaiu  sttivnMit,  soua  {es  oiéts 
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immédiats  de  Tadjudanti  la  fabrication  des  bouches  à  feu  et 
autres  ouvrages  qui  s'exécuteront  dans  les  divers  ateliers. 

Ils  auront  autorité  sur  ies  ibaitres^  contre-maître»^  chefs 
d'ateliers  et  ouvriers. 

Us  veilleront  au  boil  emploi  des  matières. 

Ib  seront  chaînés  de  Fappel  des  ouvriers  et  feront  connattre 
à  l'adjudant  cent  des  ouvriers  qui  viendraient  à  s*absenter. 

62.  Ils  seront  chargés ,  sous  les  ordres  de  Fadjudant ,  de  la 
garde  et  de  la  conservation  des  matières,  outiîs  et  ustensiles 
des  ateliers,  ainsi  que  des  objets  qui  y  auront  clé  confec- 
tionnés ou  réparés,  jusqu'au  moment  où  ils  seront  remis  en 


magasin. 


Tous  les  trois  mois  ils  remettront  au  garde-magasin  ies 
documents  nécessaires  pour  dresser  l'état  général  de  situation 
des  matières  et  munitions,  et  autres  objets  existant  dans  les 
ateîiers  et  magasins  de  rétablissement. 

63.  Us  feront  les  billets  de  demande  des  matières  brutes 
et  ouvrées ,  ainsi  que  des  outils  et  des  ustensiles  nécessaires 
pour  les  travaux  des  ateliers;  mais  il  ne  sera  satisfait  à  cet 
demandes  par  le  garde-magasin  que  lorsqueiies  auront  été 
revêtues  de  iapprobation  du  directeur  ou  de  celle  de  ladju* 
dant  ou  d'un  officier  d'artillerie  autorisé  à  cet  effet,  et  visées 
par  l'agent  comptable. 

64.  Ils  veilleront  à  ce  que  les  casernets  des  maîtres  et  chefs 
d'ateliers  soient  tenus  avec  exactitude  et  régularité. 

65.  Les  sous-oiBciers  d'artillerie  détachés  dans  les  fonde- 
ries seront  employés  par  le  directeur  de  manière  à  ce  qu'ils 
puissent  suivre  les  travaux  des  divers  ateliers,  et  acquérir  assez 
d'instruction  et  d'expérience  pour  être  en  état  de  remplir  au 
Lesoin  l'emploi  de  conducteur  des  travaux. 

Ces  sous-ofFiciers  pourront,  lorsque  le  directeur  le  jugera 
4:onvenable,  être  appelés  à  seconder  et  suppléer  les  conduc- 
teurs des  travaux  dans  leurs  diverses  fonctions. 
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SECTION  vni. 

*  Des  Màttres  et  Chefs  d'ateliers. 

66.  Ùvàqne/tnaitre  ou  chef  d  atelier  devra  être  pourvu  d'un 
casemetsur  lequel  seront  inscrits  : 

1  ""  Les  outils ,  ustensfles  et  autres  obfets  oomposaut  fe  oo- 
bilier  de  I  atelier  ;  ^  ' 

2"*  Les  délivrances  de  matières  et  d  outils  qui  lui  aurontété 
faites  ; 

3*"  Les  fabrications  et  matières  de  toute  espèce  dont  il  ann 
fait  la  remise* 

Le  chef  d  atelier  gardera  ce  casernet,  qu'il  sera  tenu  de  re- 
présenter au  premier  ordre. 

67.  Les  maîtres  et  chefs  d  ateliers  sont  responsables  des 
matières  y  outils  et  ustensiles  à  eux  délivrés,  et  qui  seront 
inscrits  sur  leurs  casernets. 

68.  Lorsque  y  conformément  à  Farticle  74,  Je  concfucteur 
des  travaux  aura  à  rédiger  un  état  de  propositions  pour  les 
fixations  ou  augmentations  de  solde,  il  devra  prendre  lavis 
des  maîtres  ou  chefs-d*ateliers,  sur  le  mérite  des  coaVre^naÎMSy 
ouvriers  et  apprentis  travaillant  sous  leurs  ordres. 

SECTION  JX. 

Des  C ontre- Maîtres ,  Ouvriers  et  autres  non  entretenus. 

69.  La  solde  des  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis 
continuera  à  être  déterminée  ainsi  qu  il  suit  : 

1*"*  classe 3^00*  par  jour. 

Contre-maîti^es  de{  9*  idem 9  75     tdem. 

3^  idem 9  50     tdenu 

1***^  classe 9  90  et  3^  00*^  par  jour. 

Oavriers  de l  2"-  idem 1   70  et  1    50      idem. 

3^  idem 1    adeti    00      idem. 

Apprentis 0  70  etO   50      idem. 

Le  ministre  pourra  accorder,  s  il  y  a  lieu ,  sur  la  demande 
du  directeur,  à  des  ouvriers  d'une  habileté  supérieure,  des 
payes- plus  élevées  que  celles  fixées  par  le  présent  article. 

70.  La  paye  de  chaque  ouvrier  nouvellement  admis  ^ 
sera  fixée  quaprès  vingt  jours  d  épreuve.  Si  la  fin  du  VBcb 
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irrivait  avant  l'expiration  de  ces  vingt  jours^  il  recevrait  une 
}ay6  provisoire  pour  ce  temps  seulement ,  et  sauf  rappel  au 
Bois  suivant. 

71.  Les  portiers-conciei^es  des  fonderies  seront  choisis , 
soit  parmi  les  anciens  ouvriers  qui  se  seront  fait  remarquer 
par  leur  intelligence  et  leur  probité,  soit  parmi  les  spus- 
officiers  ^  officiers-mariniers  et  caporaux  des  divers  corps  de  ia 
marine. 

La  solde  des  portier6<x)ncierge8  ne  pourra  dépasser  celle 
des  contre-mattres  de  3*  classe. 

72.  Le  nombre,  des  gardiens  de  bureau  et  d  atelier  sera 
r^Ié  par  le  ministre. 

Le  salaire  des  uns  et  des  autres  ne  pourra  excéder  celui 
des  ouvriers  de  %*  dasse. 

73.  A  moins  d'une  autorisation  expresse  du  ministre^  le 
nombre  des  apprentis  ne  pourra  excéder  le  dixième  du  nom- 
bre des  contre-maîtres  et  ouvriers. 

La  préférence  pour  lapprentissage  sera  accordée  aux  enfants 
des  individus  morts  au  service,  ou  de  ceux  au  service,  et  dans 
l'ordre  suivant  : 

1  **  Aux  fils  des  ouvriers  des  forges  et  fonderies  et  des  ports  ; 

V  Aux  fils  des  marins  et  militaires  ées  armées  de  mer  ; 

3^  Aux  fils  des  militaires  des  armées  de  terre. 

74.  Les  fixations  et  augmentations  de  paye  des  contre- 
maîtres, ouvriers  et  apprentis,  seront  réglées  par  le  directeur; 
sur  des  états  de  proposition  rédigés  par  les  conducteurs  des 
travaux ,  et  que  i  adjudant  annotera  de  ses  observations. 

Les  dispositions  que  le  directeur  aura  arrêtées  seront  défini- 
tives  lorsque  le  taux  de  la  journée  moyenne  ne  sera  pas  dépassé, 
et  qu!il  ne  s'agira  pas  d'une  solde  supérieure  à  deux  francs 
vingt  centimes  par  jour. 

Quand  il  s'agira  d'une  paye  plus  élevée,  l'approbation  du 
ministre  sera  nécessaire. 

75.  Aucun  maître  ou  contre-maître  ne  pourra  être  con- 
gédié sans  une  autorisation  du  ministre. 

Cette  autorisation  ne  sera  pas  nécessaire  pour  l'admission  ou 
IX'  Série.  So 
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coogédiement  des  ouvriers,  qui  se  feront  sur  un  ordre  ecntdi 
lirecteur. 
Cet  ordre  sera  remis  à  fagent  comptable,  qui  en  fera  mes- 

tion  sur  la  matricule. 

•  •      •  • . 

.\  76.  Le  directeur  aura  la  faculté  dçi  réduire  la  paye  des  oo- 
.vriers^jiji  auraient  encouru dc^  reproches, par  leur  incapsdt^ 
leur  négligence,  leur  inconduite  ou  leur  insubordinatioo. 

./  77.  En  cas  de  blessures  ou  de  maladies ,  les  laaîU'es,  caiAre- 
maitres  et  ouvriers ,  attachés  au  service  des  fondeiîes,  sénat 
traitt^.aux  frais  de  la  marine,  soit  à  Thospice  civil  le ^lUsroi- 
sin ,  soit  à  leur  domicile. 

Dans  i un  et  l'autre  cas ,  ils  pourront  recevoir  jusfsa  tenr 
rétablissement  une  portion  de  solde  qui ,  k  moins  qu'ils  D'aient 
4té  blessés  sur  les  travaux,  ne  deVra  jamais  excéder  L  moitié 
^e  leur  solde  d  activité. 

78.  Les  &ais  de  conduite  des  contre-mailTres^  onvrienéi 
apprentis  y  continueront  à  être  payés  conforméfflent  a  t'ordoa^ 
nance  du  24  septembre  lâ23,cest4-direàraisondeqaaraiile- 
six  centimes  par  myriamètre,  y  compris  rindenmié  dei^ft 
de  bardes. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  d*ouvriers  de  professions  rares  et 
chèrement  rétribuées,  ii  pourra  leur  éireallouédesfrais  de  con- 
duite plus  élevés,  mais  qui ,  dans  aucun  cas ,  ne  pourront  dé- 
passer un  franc  par  myriamètre. 

79.  Les  contre-maîtres,  ouvriers  et  gardiens  employa 
dans  les  fonderies  de  la  marine,  fouiront,  ainsi  que  lens 
veuves  et  leurs  enfants,  des  secours,  pensions  et  démi-soUcs 
accordas  aux  ouvriers  marins  employésdans  les  ports  etarseoM 
maritimes,  et  dans  les  circonstances  détenhinéesparlesioîstf 
règlements  en  vigueur. 

SECTION  X. 

De  V Officier  de  santé, 

80.  L'officier  de  santé  dfonnera  (ïes  soins  gratuits  à  todKf 
les  personnes  attachées,  à  quelque  litre  que  Ce  soit,  à  U  EU*' 
lié,  iinsi  qu'à  leurs  Ëimiires. 
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V  pr6poâefi(  au  directeur  tes  mesures  qui  m(â%&erédi  la 
Éiibritë  de  !a  fonderie,  k    o 

H  sera  chargé,  autant  que  possible^  de  fa  gardé,  de  là  cdri« 
^atiûn  et  de  la  délivrance  des  médrcaments,  eSefs  et  usten- 
Aëî  qui  bonccriient  le  service  de  santé;  et  il  tièndtri,  ious  fa 
lltfiéillance  de  i agent  comptable,  uh  compte  de  coti^othma.^ 
ions  qui  sera  vérifié  et  arrêté  chaque  trimestre  par  le  conseil 
Padiùinisiràtion. 

81^  II  remettra  chaque  jour  aU  directeur  une  hofe  des  âia- 
éées  et  des  blessés  auxquels  il  aura  été  appelé  à  donner  des 
oins ,  et  il  indiquera  ceux  qu  il  aura  recohnu  être  hors  d^état 
(e  fte  Cvrer  au  travail. 

Le  conseil  d  administration  fixera ,  d'après  les  indications  |ior- 
Asstdroes  notes' journalières,  la  portion  de  ioktedoihtléâi'ou- 
TÎers  malades  ou  blessés  pourront  jouir,  conforiiïëment'à  i'ar- 
ido  7  7  du  présent  règiement ,  lorsqu'il  aUraété  jugé  tidcessam 
•u  convenable  de  ies  traiter  à  leur  domicile. 

82.  L'ofBcier  de  santé  dressera  tous  les  trois  mois  un  état 
kcminatif  des  personnes  auxquelles  il  aura  donné  ses  soins, 
t  tous  les  ans  il  remettra  au  directeur,  pour  être  transnus 
|i  Riinîstra ,  un  rapport  circonstancié  de  Tétàt  sattibiBre  de  Jà 
>nderie.  i 

TITRE  IL 
De  la  Comptabilité  des  matières  et  des  travaux^ 

.  S3.  Aucun  b  b jet  provenant  de  iborn  iture  ou  de  fahricadon 
»  pourra  être  admis  en  recette  ou  expédié  sans  que  f  examen> 
.pesage,  le  mesurage,  la  visite  et  Fépreuve  n'en  aient  ctéfaits 
séalablement  par  une  commission  qui  dressera  procès-verblJ 
i  cette  opération. 

Les  membres  de  cette  commission  seront  nommés  par  le  di- 
::teûr,  qui  fixera  aussi  ies  jours  et  ies  heures  auxquels  el|8 
vra  se  réunir. 

L'agent  comptable  devra  toujours  en  faire  partie,  avec  voix 
fibérâtivè,  sauf  pour  la  visite  et  lepreuve  des  bouches  a  feu 
des  poudres,  auxquelles  il  aura  cepeiidanl  Li  faculté  dassis- 
-    toa^eslesfois  quille  jugera  coaveiiable. 

60. 


(  ^s^o.  ) 

84.  ^uç^ne  m^tièiie  ou  fabrication  quelconque  nepovn 
sortir  des  oiagasins'ou  ateliers  de  la  fonderie  sans  un  bifletiB 
sortie  qui  en  indique  1* espèce^  la  quantité  et  la  destination. 

Ce^  bîlle^  seront  délivrés  ^  pour  les  objets  provenant  des  at^ 
{içj;f^,parle,çonducteurdes  travaux;  et  pour  les  autres  ob/dSp 
9^  ie,gl(f^e-.i;naga$jn  :  ils  ne  seront  valables  qu^autmt  foîls 
aiuifont  été  visés  par  le  directeurr 

Les  billets  de  sortie  seront  recueillis  et  numérotés  pu  le 
concierge ,  qui  les  remettfa  chaque  jour  au  directeur. 
^   JLp,  directeur^  après  en  avoir  pris  connaissance,  devra  IcsEùt 
parxf pif  Ip  içén^e  jour  à  i  agent  comptable. 

Les  billets  de  sortie  ne  pourront  servir  que  pour  le  jour  de 
i^^r.date, 

Sa.  Aucun  des  .apparaux  y  machines,  outils  et  ustensib 
«ftpartenaot  .à  la  fonderie,  ne  pourra  être  condanmé  qu'après 
if  oe  TélAt  en  auca  été  constaté  par  une  visiie  spéciale  dool 
le  procès-verbal  sera  soumis  à  Texamen  du  cansidl  dacbomis» 
Ijraiion.  > 

.  .  La  démoUijon  oula  vente  de  ces  objets  ou  de  touXeaatrena* 
.tîére  brute  ououvréc;  ne  pourra  avoir  iieu ,  queDesqu en  soient 
ia  Wtuité  ci  h  détérioration ,  qu  en  ver|u  d'une  autorisatioudu 
siînbtre. 

86.  Cette  autorisation  sera  également  nécessaire  pour  opé* 
rer,  sur  les  registres  et  dans  les  écritures  de  la  fonderie,  fci 
reetificattons  résubant  des  bonis  ou  des  déficit  que  les  recea- 
.setMDrti  auront  fait  reconnaître. 

87.  L*état  des  achats  et  autres  dépenses  effectués  en 
des  nafchésî  Ou  ^arifs  qui  n  auront  pas  été  soumis  à  ït 
bation  du  ministre  lui  sera  adressé  chaque  mois. 

'  88l  If  est  ex{)fessém^nt  défendu  de  diviser  les  dépco» 
^Ifeêitae  nattli*e ,  j^oui-  éviter  d  en  faire  l'objet  d'un  mardic 
tarif  il  socMettreà  ia  sanction  du  ministre. 

89/'^o\ites  îes  dépenses  de  l'établissement,  de  qoe 
nature  quelles  soient,  ei  notamment  celles  qu'occasiooi 
les  travaux  exécutés,  soit  a  l'entreprise^  soit  par  rà^i 


j%* 
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Jirroot  eure  souniiseç  aux  formalitc»  prescrites  par  le  pr^^oC 
règlement 

TITRE  III. 

Dispositions  générales, 

90.  Les  offixje^sj  emplayés  et  autres  entretenus,  qui  ne  se-  "" 
nûent  pas  exacts  a  remplir  leur  devoir^  qui  auraient  manqué  à 
la  subordination <y  ou  qui  auraient  donné  des  pretivëi^'d^rncOB^ 
duité,  pourront  être  mis,  parle  directeur,  aux  arrêts  simples 
ou  de  rigueur,  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  directeur  en  req- 
drait  compte  sur-Ic-champ  au  ministre. 
..     9L  Les  congés. d^absence  ne  pourront  être. doi^nes à  aucun 
officier^  employé  ouentretenu^  que.sur  l'autorisation  spéciale 
du  ministre,  et  il  est  défendu  a  Tsgent  comptable,  soûs  sa 
responsabilité,  de  compi^ndre  sur  les  états  de  solde  aucun  en* 
tretenu  qui  s'absenterait  sans  cette  autorisation. 
^    Cependant  le  directeur  aura  la  faculté  d'accorder,  pou^rai- 
;^9n  de  santé  ou  pour  aHaires  de  famille,  une  permission  quj  ^ 
ne  devra  jamais  excéder  dix  jours.  i    . 

Il  ne  ppurr;i,  dans  un  intervalle  moindre  d'une  année,  ac- 
corder une  seconde  permission  à  la  même  personne,  sans  en 
rendre  compte  aussitôt  au  ministre  de  la  marine. 

92 .  Le  nombre  de  chevaux  et  animaux  de  traits  qui  p0«r- 
ront  être  entretenus  pour  le  service  de  chaque  établissement 
sera  fixé  par  une  décision  spéciale,  et  il  en  sera  adressci  tous 
les  troi^  mois,  Tétai  de  revue  au  ministre. 

93.  La  présente  ordonnance  recevra^soa  exéculi«a  à.p^lîr 
du  l**"  janvier  18.37;  elle  sera  enregistrée  dans  chacune d^f  fon- 
deries de  la  mârK^e. 

^*    Les  décisions^t  rcglemenis  antérieurs  sont  el  .^eip^nr^nt 

révoqués. 

,      94.  Notre  ministre  .sccr^taii;e  d'état  de  ia  marinfi  et.  des 

colom^s  est  cliargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordppn^ypce. 

'    Signé  h&\llAWàUn9L 

>    P»r  iè  Roi  :  /e  Viee^4mirah  Minùtre  Seft^Stmiff  d'éUit^ie 

la  marine  et  des  colonies t 


Il*'60â6.  —  OttûOiTKANCE  Dtr  Rof   sur  VAdministratiau  Ht 

Service  des  Forges  de  la  Chaussade. 

A  Paris,  le  18  Décembre  1836. 

LOUIS^^HILIPPE,  Roi  des  Français; 

'    Si|r  ia  raf^rt  de  notre  ninistre  secretnre  d'état  de  h  JBsne 

p^  if^  tplonie^  ; 
Le  coD^il  d'ftmiraiite'  entendu, 

N0U41  AyoNf  ORDomni  et  ordonnons  c^  qni  suit  : 

TITRE  r'. 

Autorité,  Fonctions  et  Attributions  du  Directeur  et  des 

autres  Officiers  et  Employés. 

SECTION  I". 
Du  Directeur. 

Art.  l•^  Le  directeur  exercera  une  ^ntorité  supérieure 
sur  toutes  les  personnes  attache'es,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  au  service  des  forges  de  la  Chaussade. 

If  aura  la  direction  supérieure  de  radministralion,  dès  tra- 
vaux et  de  toules  les  parties  du  service. 

II  prcfsidera  le  conseil  d  administration. 

Il  sera  charge  de  la  garde,  de  la  sûreté  et  de  la  poYtce  4e 
Rétablissement,  les  ordres  et  consignes  quefles  exigent  né 
seront  donnés  que  par  ïuî. 

2.  Le  directeur  maintiendra  la  subordination  panm  fc$ 
employés,  f  ordre  et  ia  discipline  parmi  les  ouvriers. 

Il  réglera  Forganisation  des  ateDers,  il  choisira  les  oumni 
et  les  répartira  entre  les  travaux  qui  sernt  exécutés  à  i 
journée  cru  à  l'entreprise,  suivant  le  mode  qui  sera  jugéfc 
plus  avantageux. 

3.^  Nul  travail,  nulle  fabrication  ne  pourront  être  entrepro 
sans  un  ordre  écrit  du  directeur,  qui  veHIera  à  ce  qotî® 
ouvrages  soient  exécutés  avec  toute  fa  perfection  dont  ib 
•efon*  SQSoeptibf es ,  et  avec  ia  plus  grande  économie  possîtt 
di»  maU^i»  et  îfe  inain-d^ceuvre. 
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4.  Le  directeur  arrêtera  les  dispositions  nî^ssaires  peut 
tiue  le  service  des  transports  soit  assuré  chaque  jour,  soîl 
au  moyen  des  chevaux  appartenant  aux  forges  de  la  Chaussade, 
soit  au  moyen  de  ceux  des  entrepreneurs  et  âes  fermiers  de 
f  établissement. 

'  5.  Le  directeur  fera  effectuer  en  temps  utile  les  répara- 
tions ordinaires  et  les  travaux  de  simpTe  entretien  que  coni- 
pbrtent  ïes  édifices  et  machines,  et'  il  tiendra  la  màîh  à  ce 
que  Ion  prévienne,  autant  que  possible,  Tes  dégradations^ 
|Wir  des  soins' journaliers  et  bien  entendus. 

6.  Le  directeur  ordonnancera,  sur  les  crédits  qui  lui  se- 
ront délt^ués  à  cet  effet  par  le  ministre,  toutes  ïes  dépenses 
des  forges. 

II  réglera  les  travaux  et  les  achats  de  matières,  de  manière 
a  ne  pas  excéder  la  quotité  des  fonds  affectés  aux  depehsei 
3es  diverses  parties  du  service. 

II  sera  personnellement  responsable  de  toutes  les  dépenses 
m\  deniers,  matières  et  maih^dœuvré  qu'il  aurait  ordonnées 
et  qui  seraient  contraires  aux  ordonnances  etrèglemenfs,  oii 
aux  ordres  du  ministre. 

7*  II  se  conformera,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  régu- 
larisation des  dépenses  et  l'expédition  des  mandats,  à  l'or- 
donnance du  14  septembre  18-22  (t),  et  aux  instructions 
qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  arrêtées  à  ce  sujet  par  le 
Biinîstre. 

8.  Nulle  commande,  nul  acfiat,  nulle  dépense  ne  pourront 
^Tpir  ^eu  sans  l'ordre  ou  sans  lautorisation  du  directeur. 

Tous  les  recislres  tenus  dans  ^es  forges,  et  spcciajemenj 
^s  oalr^çules  4es  entretenus  et  non  entretenus,  serox^t  cotés 
et  paraphés  par  lui. 

II  en  inspectera  la  tenue  ainsi  que  cejje  (Je  toujes  les  |çcri- 
tures  relatives  à  la  comptabilité  des  fonds  et  des  matières, 
lesquelles  seront ,  en  conséquence ,  soumises  a  son  visa. 
'*     S'il  reconnaît  des  îrréguTarîtés  ou  néghgences  graves  dans 
—  ^  ■  '  ■        ■        ^  ^     «  ■  .  ••  / 

(l)  Tli«fëne,  Bnir.  5i6,ii«  l8,S7t.  ''" 


^  ^y 
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la  tenue  des  registres  et  écritures  relatives  a  la  comptabSté 
des  fonds  et  matières,  il  donnera  des  ordres  pour  qui!  y  soit 
immédiatement  remédié ,  et  il  en  rendra  compte  au  ministit. 

9.  Le  directeur  recevra  directement  tes  ordres  du  minis- 
tre} il  aura  seul  Ja  correspondance  avec  lui,  et  loi  rendra 
compte,  sans  délai,  des  mouvements  qui  s'opéreront  pannî 
les  officiers,  employés,  maîtres  et  autres  agents  entretenus, 
attachés  au  service  des  forges. 

H  correspondra  également  seul  avec  les  chefs  des  ports  et 
autres  établissements  de  la  marine,  ainsi  qu'avec  les  autorités 
jddidaires,  civiles  et  militaires  et  les  particuliers,  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  service  de  l'établissement. 

Toutefois,  il  pourra  déléguer  une  partie  de  cette  corres- 
pondance à  fagent  comptable. 

II  tiendra  enregistrement  de  sa  correspondance  officiefle 
et  des  ordres  écrits  qu'il  aura  donnés. 

'  10.  II  .réclamera,  des  chefs  des  ports  et  antres  étsJdisse^ 
ments  de  la  marine,  les  récépissés  des  objets  dont  f  envoi  leur 
aura  été  fait  par  les  forges. 

1 1 .  II  remettra,  sans  délai ,  à  logent  comptable,  des  copies 
ou  extraits  des  ordres  qui  lui  auront  été  adresses  par  le  uû- 
nislre,  et  de  ceux  qu'il  aura  donnés  iui-méroe,  lorsque  ce 
fonctionnaire  sera  appelé  à  concourir  à  leur  exécution. 

L'agent  comptable  donnera  reçu  de  ces  extraits  et  copies. 

12.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  direclear 
rédigera  et  adressera  au  ministre  uu  compte  raisonné  des 
itérations  ctièctuées  dans  rétablissement  pendant  fannée 
précédente.  11  fera  connaître  les  améUorations  apportées  dans 
les  différentes  parties  du  service  qui  lui  est  confié,  et  cdfe 
quil  lui  paraîtrait  possible  d'obtenîrl 

II  joindra  à  ce  mémoire  des  notes  sur  la  conduite  et  la  capa- 
cité des  officiers,  employés,  maîtres,  contre-maîtres  et  cbcS 
d'atelierd  sous  ses  ordres.  Ces  notes  seront  fournies  au  directe^ 
par  le  sous-directeur,  Tagent  comptable  et  les  chefs  de  sectio*; 
chacun  pour  les  cœplojrés,  conducteurs,  maîtres  et  co»«- 
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mattrei^ ,  placés  sous  ses  ordres.  Le  directeur  y  joindra  ses  propres 
observations. 

13.  II  tiendra  un  inventaire  de  tous  les  registres ,  mémoires , 
4:;oiTespondances ,  ainsi  que  des  papiers  concernant  le  service 
dont  il  est  chargé. 

Lorsqu'il  sera  remplacé,  il  sera  fait  trois  expéditions  dé  cet 
inventaire ,  lesquelles  seront  signées  par  lui  et  son  successeur; 
une  de  ces  expéditions  restera  entre  ses  mains  pour  lui  servit 
de  décharge;  une  autre  sera  déposée  entre  les  mains  de  son 
successeur,  et  la  troistèifie  sera  adressée  au  ministre. 

14.  Encasd absence  ou  de  maladie,  le  directeur  sera  ton-' 
pTacé  par  le  sous-directeur/ et  à  défaut  du  sous-directeur,. par 
folficier  détaché  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé.  > 

y^'un  et  i autre  devront  rendre  compte  sur-ie- champ  au  - 

ministre  des  motifs  de  leur  entrée  en  fonctions. 

« 

SECTION  IL 

Du  Sous^Directeur  et  des  Officiers  (Utachés, 

15.  Le  sous-directeur  sera  chargé,  sous  les  ordres  ei  la 
surveillance  du  directeur,  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la 
conduite  At^  ateliers .  et  à  Fexéculion  des  travaux  et  fabrications  . 
die  toute  espèce. 

II  empêchera  quil  en  soit  exécuté  d'autres  que  ceux  qui  au? 
ronl  été  prescrits  par  le  directeur,  de  qui  il  recevra  les  ordres 
de  Êbrication  pour  les  transmettre  aux  chefs  de  section  ou  aux 
conducteurs  des  travaux  après  les  avoir  revêtus  de  éon  visa. 

16.  Il  aura  autorité  sur  les  chefs  de  section  et  conducteurs 
des  travaux^  ainsi  que  sur  les  maîtres  «  contre-maîtres,  cbefs 
d  atelier  et  ouvriers,  et  sera  chargé  de  lapolice  et  de  la  surveil^ 
lance  At%  usines  et  ateliers  des  forges  royales,  ei)  se  conformiant 
.i]*ailleurs  aux  consignes  données  par  le  directeur.  \ 

17.  Le  sous-directeur  présidera  à  toutes  les  opératipns  con- 
cernant. la  visite,  f épreuve  et  la  recette  auxquelles  les  fers  et 
ouvrages  en  fer  fabriqués  dans  les  usines  et  ateliers  doivent  être 
souinis  avant  d  être  expédiés  à  leur  destination.  i 

18.  Les  tarifs  de  main-d'œuvre  pour  ouvrages  à  exécuter 


(  ^^) 

à  h  t^iphf^ y  et  Iç9  <|evf^  e^tiipatifa des  trayaox  de  coD^ctij»| 

de  réparations  projetés,  soit  pour  les  bâtiments,  soît  p^ur^ 
machines ,  seront  rédiges  par  le  sous-dîrecteur. 

tl  sera  également  chaîné  de  dresser  les  devis  de  Gaibricatloiu 

19.  Le  sous-directeur  tiendra  un  registre  des  coiDiDaivl^ 
faites  par  le  minière,  et  il  inscrira  sur  ce  registre  tontes  les 
annotations  nécessaires  gour  être  constamment  en  tpesw  df 
déterminer  le  degré  d^avâncement  de  cba^e  commande. 

30*  A  la  fin  de  chtque  trimestre^  le  sous-directeur  drteea 
Fétat  de  situation  des  travaux  qui  auront  été  exécutés  dans  ies 
divers  ateliers  des  Gorges ,  et ,  à  i  appui  de  cet  état,  il  rédigen  un 
rapport  dans  lequel  il  fera  connaître  sommairement  fes  progitf 
de  ces  travaux,  ainsi  que  Tévaluation  approximative  des  dé- 
penses en  matières  et  en  maîn-dœuvre  qu'ils  auront  occa- 
sionnées. 

II  remettra  cet  état  et  ce  rapport  au  directeur^  /jôiir  être 
transmis  au  ministre. 

21.  Les  payements  que  Fagent  comptaWeauraàfaireseflèc- 
tueront  toujours  en  présence  du  sous-directeur  oud^unchef 
de  section,  qui  visera  en  conséquence  ies  états  constatant  ces 
payements. 

22.  Le  sous-directeur  sera  spécialement  chaîné  de  la  garde, 
de  la  conservation  et  de  Farrangement, 

1**  Des  instruments  de  vérification  et  de  précision  ; 

2^  Des  livres,  recueils,  mémoires,  plans,  dessins,  modâes 
en  petit  de  machines,  etc.,  existant  dans  I établissement. 

H  en  tiendra  un  inventaire  exact  et  délailté,  et  lorsqu'il 
sera  remplacé,  il  fera  dresser  un  procès-verbal,  en  présence 
de  l'agent  comptable,  de  fa  remise  qu'il  fera  de  ces  objets  à  s<^ 
successeur. 

Une  expédition  de  cet  inventaire  sera  déposée  au  bureande 
Fagcnt  comptable. 

23.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le  sous-directêur  sera 
remplacé  par  FofTicier  détaché  le  plus  ancien  dans  le  grade  If 
plus  élevé. 
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.  24.  Les  ofiîcicf 3  détadies  suivront  tes  ^yai|x  4ç&  foiilfs  et 
en  survèilleraiit  Fexécution.  . 

.    Us  seconderont  le  sous-directeur  et  pourront  étrç  appelés  à 
le  Sffppléer  dans  sc$  diverses  fonctions» 

Ils  devront  être  successivement  attaches  aux  div.çrs  ateliers , 
et  Iç  directeur  leur  &ciUtera  les  qioyjçns  d  acquérir  ui^e  C(^nf)ais; 
sance  approfondie  de  tous  les  procèdes  relatifs  aifx  j|iyers<s^ 
fabrications  de^  forges. 

SECTION  llï. 
De  t Agent  comptable. 

*        ■ 

35.  L*agfin.t  coinptable  sera  ct^afgé,  $ops  leç  ordfeç  et  la 
$}}fveillanç^  du  directeur,  de  toqtes  les  opéraMon^  rfçlativ.es  a  1^ 
coiqpfabilité  de3  fqnd^  et  matiçres. 

Il  passera  la  revue  des  entretenus  et  non  entretenu^. 
^    Q  y^leiÇ^  SI  la  garde  et  à  la  consçrvajtiop  des  miitipres  j  des 
approvisionnepfienjts,  elTe^s  et  ustensiles  appartenant  à  ieta|^IÎ9; 
{ifement. 

il  ppurr^,  lorsqu'il  y  aura  ëlé  autorisé  par  le  directeur,  cor- 
respondre avec  les  fournisseurs  et  autres  particuï|ers  pour  Iç 
^eryipe  dont  il  est  chargé. 

26.  L  agpnt  comptable  requerra,  dans  toutes  les  parties  dif 
service,  lexécution  ponctuelle  des  lois,  ordonnaiyces ,  rèçle- 
XPepts  et  décisions  ministérielles. 

27.  II  fera  procéder  de  temps  en  temps  à  des  contre-appels, 
de  manière  ciependant  à  ne  pas  interrompre  les  travaux. 

^  28.  II  tiendra  la  matricule  des  officiers,  commis  çt  au.trej 
argents  entretenus  employés  aux  forges. 

jj  tiendra  également  la  matricule  dçs  agents  non  entretei^us. 
des  ouvrier^  et  autres  individus  attachés  à  rétablissement. 

H  apostiilerasur  ces  matricules  tous  les  mouvements  qu^  sur; 
viendront  par  mort ,  réforme  ou  licenciement. 

.  29.  L<îs  ordres  d'achat  resteront  déposés  entre  les  mains  de 
Fagent  comptable,  qui  fera  les  démarches  nécessaires  pour  se 
ptocurer  les  objets  portés  sur  ces  ordres,  et  en  dérattia  provi; 
^mvç^^X  U  prix^  lorçqii'il  y  aura  li^u. 
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30.  n  rédigera  les  projets  de  cahier  des  charges  pour  les 
baux,  adjudications,  marchés  et  conventions. 

31.  L  agent  comptable  tiendra  pour  les  fournisseurs  un 
/livre  de  comptes  courants ,  sur  lequel  il  inscrira  la  date  de  ieun 

marchés  y  f  époque  et  la  quotité  des  livraisons  qu* ils  auront  faites, 
le  prix  fîxé,  la  date  des  mandats  de  payement  qui  leur  auront 
été  expédiés  et  le  montant  de  la  somme  payée. 

32.  L'agent  comptable  dressera  les  états  de  revue^  pour 
servir  au  payement  de  la  solde  des  entretenus  et  autres  agents 
employés  dans  les  forges  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

33.  L'agent  comptable  rédigera  les  mandats  de  payement 
H  tiendra  un  enregistrement  spécial  des  dépenses  au-dessous 

de  quatre  cents  francs  effectuées  en  vertu  de  marchés  ou  con- 
ventions qui  n'auront  pas  été  soumis  à  la  sanction  préalable  du 
ministre. 

34.  Toutei^'Ies  pièces  relatives  à  la  liquidation  des  dépenses 
seront  visées  et  vérifiées  par  iagent  comptable. 

35.  L*agent  comptable  fera  établir  par  (e  ganJe-magasin 
les  factures,  lettres  de  voiture  ou  connaissements  des  ob^ts 
qui  seront  expédiés  aux  ports  et  autres  élabiissemenVs. 

Il  réclamera  ultérieurement  du  directeur  les  récépissés  de 
f  administration  du  port  ou  établissement  auquel  les  objets  au- 
ront été  adressés. 

36.  n  veillera  à  ce  que  les  cautionnements  souscrits  pour 
Texéculion  des  conditions  stipulées  dans  les  adjudications  et 
marchés  âioient  versés  dans  îes  délais  prescrits,  et  il  demeurera, 
lorsqu'il  y  aura  lieu,  dépositaire  des  récépissés  de  versement. 

H  exercera,  après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  d*admi- 
histration,  toutes  les  poursuites  nécessaires  contre  les  fournis- 
seurs et  entrepreneurs  qui  ne  rempliraient  pas  ieurs  engage- 
ments. 

37.  L'agent  comptable  devra  particulièrement  veiller  à  ce 
que  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  l'intégrité  des  pro- 
priétés immobifièlres  dépendant  des  forges  soiîent  prises  en  temps 
utile. 

£n  cas  de  contestation  relative  à  ces  propriétés^  ii  sera  çhir 


"\ 
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gé  de  f  instruction  de  f  affaire ,  qui  serfi  easuite  soumise  àj'exa- 
men  du  conseil  d  administration. 

II  sera  également  chargé  de  Tinstruction  et  des  poursuite^ 
relatives  aux  délits  forestiers. 

38.  L'agent  comptable  aura  le  dépôt  :  1"  des  titres  de  pro- 
priété et  autres  pièces  composant  les  archivas  des  forges;  2^  des 
lois^ ordonnances^  règlements, instructions,  décisions y>prdres, 
brevets  et  commissions;  et  3"*  des  procès- verbaux ,  marchés, 
Imiux^  tarifs  demain -d  œuvre  et  .autres.      ^ 

Il  en  tiendra  un  enregistrement  sommaire  et  en  délivrera 
des  copies  coltalionnéés ,  sans  se  dessaisir  des  originaux. 

Il  fera  enregistrer  textuellement  les  dépêches  ministérielles 
et  les  ordres  écrits  qui  lui  seront  communiqués  par  le  dircc- 
teMr^  ainsi  que  les  rapports  qu  il  serait  da^is  le  cas  d  adresser  a 
celui-ci;  il  en  sera  de  même  de  sa  correspondance  avec  les 
fournisseurs  et  les  particuliers. 

39.  II  vérifiera  et  vis^a,  une  fois  par  mois,  les  registres , 
^casernets  et  autres  écritures  relatives  à  la  comptabilité  des  ma- 
tières. 

Toutefois  ;  pour  la  section  de  Co^uj?,  cette  vérification 
nauni  lieU  que  tous  les  trois  mois,  à  moins. d'un  ordre  for- 
mel du  directeur. 

40.  L'agent  comptable  devra ,  pour  s  assurer  que  les  quan- 
tités portées  sur  les  registres  et  casernçts  existent  réellement  ^ 
faire  procéder  de  temps  en  temps  en  sa  pré&ence,  à  des.  recen- 
sements, de  manière  qu'aucune  partie  des  approvisionnements , 
outils  et  ustensiles  appartenant  aux  forges ,  ne  reste  plus  de 
trois  ans  sans  avoir  été  recensée. 

II  prendra  les  ordres  du  directeur  pour  que  ces  recense- 
ments puissent  se  faire  sans  nuire  aux  ti^vaux. 

4).  Il  dressera  tous  les  mois  les  états  des  dépenses  .elTec- 
,  tuées  sur  les  divers  chapi.tres  du  budget  et  les  remettra  au 
directeur  pour  les  transmettre  au  ministre. . 

42.  Il  paraphera  et  enregistrera.,  par  jiamér.QS  d  ar^^ e ,  les 
plans,  devis,  mémoires  et  autres  documents  envoyés  par  le 
miui^e  09  i^dîgés  4*03.  les  foxgespfNir  servira i^^utioB 
;^d$f^  JiavDux, ..    o 
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LbfB(|ne  le  directeur  Où  le  toos-directéûr  ierbiît  fèmpTaeâ, 
Fagent  comptable  assistera  au  récolement  de  f inventaire  de  ces 
documents  et  des  autres  objets  indic/ués  adx  articles  1 3  et  iî, 
et  il  requerra  la  réintégration  immédiate  de  ceux  de  ces  objets 
qui  rie  seront  pas  représentés. 

43.  L'agent  comptable  aura  fa  faculté  d^âdrësser  di^ac&^ 
tuent  au  ministre  ses  observations  sur  le  service  dont  il  est 
chargé,  et,  à  la  fin  de  chaque  année,  il  'mettra  sous  fesym 
du  conseil  d'administration  Un  rapport  sur  Fensemble  de  ce 
ièrtrîce, 

44.  En  cas  de  faiàladfe,  dabsence  ou  d'empêchement ,  fa- 
j|ent  comptable  sera  remplacé  par  fè  commis  fë  plus  ianden 
dans  ie  grade  le  plus  élevé,  à  moins  de  dispositions  contraires 
ordonnées  par  le  ministre. 

SECTION  IV. 
Du  Conseil  (t administration, 

45.  H  y  aura  aux  forges  de  la  Chaussade  un  conseif  ^ii- 
ministration  qui  sera  composé  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

Le  directeur,  président  ; 
Le  sous-directeur, 
Et  Fagent  comptable. 

Un  commis  désigné  par  le  directeur  remplira  les  (onctions 
de  secrétaire  du  conseil  et  tiendra  fe  registre  des  délibérations. 

46.  Nui  officier  ou  employé  fie  pourra  être  adjoint  au  con- 
seil avec  voix  délibérative  que  d'après  f  ordre  ou  Tautorisatioa 
du  ministre;  mais  le  directeur  pourrra  appeler  aux  séances, 
avec  voix  consultative  seulement,  fes  officiers  et  autres  em- 
ployés de  rétablissement,  lorsqu'il  jugera  utile  de  leiir  deman- 
der des  renseignements. 

47.  I^  conseil  d'administration  discutera  et  arrêtera: 

1"*  Les  plans ,  projets  et  devis  reiatife  aux  constructioos 
et  réparations  d'édifices  ou  de  machines ,  aussi  bien  qa  aux 
changements  à  apporter  dans  ieur  installation  ou  dbtribution , 

V  Les  cahiers  des  charges^  les  baux,  adjudications,  mat- 
datiè  et  o^nfemioiis ,  Ics^  tari  fs  de  niain<l'GQttvre  et  autres  ; 

Z^  Les  propositions  à  adresser  au  ministre  surdb  iiioé^  t 


«.  \  ^ 
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àâopter  pour  la  passation  ou  te  rènôùyelfement  ctes  mucfies 
et  rexëcution  des  travaux  ; 

4^  L'emploi  et  ta  répartition  des  fonds  alloués  pour  le  ser- 
vice des  forges ,  d  après  i  état  de  situation  des  créanciers  dé 
rétal>Iissement,  qui  lui  sera  représente  jpar  fagenl  coiiaptable; 

5®  Les  procès-verbaux  de  visite  des  objets  jugés  susccp- 
îîbTés  d'être  condamnes ,  démolis  ou  vendus  ; 

6°  Les  rectifications  à  faire  sur  les  registres  et  dans  les  ecrî- 
tujres  des  forges  ^  en  raison  des  bonis  ou  déficit  constatés  par 
suite  de  recensement  ; 

7*  La  portion  de  soïde  qui  pourra  être  accordée  aux  ou- 
vriers maïàdes  ou  blessés; 

i^  Les  balances  trimestrielles  des  objets  à  la  charge  des 
gardes -magasins  et  chefs  de  section  et  les  inventaires  estimatifs; 

7®  Le  compte  général  annuel  des  dépenses  et  consomma- 
tions de  toute  nature  y  et  celui  des  travaux  et  fabrîcafîohs  faits  ^ 
tant  ^oûr  les  ports  et  autres  établissements  que  pour  fentre- 
tien  et  râmélioration  du  mobilier  et  de  la  pro{>riété  immo- 
bilière. 

'Ce  Sèrnier  compte  sera  dressé  par  le  sous  directeur  et  par 
Fagent  comptable. 

48.  Les  plans  et  devis  estimatifs,  les  bahiers  dès  charges^ 
Ib's  baux,  adjudications,  marchés  et  coriven lions,  les  tariB  de 
ihàin-d  œuvre  et  autres ,  ne  feront  exécutoires  qu  après  avoir 
>élé  revêtus  de  ^approbation  du  ministre,  sauf  fe  cas  du  ils  ne 
devront  dbfiuer  lieu  qu  à  une  dépense  au-âe'ssoiis  de  quatre 
cents  francs.  , 

Dans  ce  cas  seiilement ,  la  sanction  du  conseil  d'adminiistra- 
tion  sera  suffisante. 

49.  Toutefois ,  dans  des  circonstances  urgentes  et  Iors(|u*iI 
en  aura  reconnu  la  nécessité^  le  conseil  pourra  rendre  les  mar- 
ché, ou  tarifs  immédiatement  exécutoires;  mais ,^ dans  ce  cas^ 
Ta  défibération  qu'il  aura  prise  devra  étresùr-Ie-champ  adressée 
an  ministre. 

50.  Lorsque  ies  travaux  de  constructions  neuves  et  de  gros- 
ses r^airations  ^roht  tompiétement  ieinÉùh,  ie  compte  de 
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toutes  les  dépenses ,  tant  en  matières  quen  main-d'œuTre, 
que  rexécutiori  en  aura  occasionnées^  sera  arrête  par  ie  con- 
seil, qui  se  fera  en  même  temps  représenter  les  devis  et  dëtaâs 
estimatifs  qui  auront  été  approuvés  avant  [e  commencemoit 
de  ces  travaux.  Ce  compte  sera  adressé  au  ministre. 

$1.  Le  conseil  d'administration  désignera  les  maîtres^ 
contre-maîtres  et  ouvriers  auxquels  il  sera  accorde  des  foge- 
ments  dans  les  édifices  dépendant  des  forges^  au  for  el  à 
mesure  des  vacances  qui  surviendront. 

52.  En  cas  de  poursuites  judiciaires  à  exercer,  Yzffkire  sen 
soumise  à  Texamen  du  conseil  dTadministration ,  et  su  est 
d*avis  Jentamer  ou  de  continuer  ces  poursuites,  la  délibéra- 
tion sera  envoyée  au  ministre ,  sans  Tautorisation  duquef  elles 
ne  pourront  avoir  lieu. 

53.  Le  conseil  d'administration  se  réunira  au  moins  deot 
fois  par  mois,  et  plus  souvent  si  le  directeur  le  |uge  utile. 

Le  directeur  fera  connaître  au  conseil  les  questions  sur  les- 
quelles  il  devra  délibérer  et  l'ordre  qui  devn  être  suivi  dans 
leur  examen. 

Autant  que  possible ,  le  directeur  indiquera  plusieurs  \oxixs 
avant  la  séance  les  objets  qui  devront  y  être  discutés.^ 

Toutefois ,  lorsqu'il  s'agira  soit  de  prévenir  ou  de  réprimer 
des  abus,  soit  d assurer  l'exécution  des  lois,  ordonnances, 
règlements  et  décisions  ministérielles,  chacun  des  membres 
du  conseil  aura  droit  de  mettre  en  délibération  des  objets 
autres  que  ceux  pour  lesquels  il  aura  été  convoqué. 

Dans  ce  cas,  si  fun  des  membres  du  conseil  le  rédame, 
la  délibération  pourra  être  remise  à  la  séance  suivante,  etfe 
procès-verbal  devra  faire  mention  de  cette  circonstance. 

54.  Les  décisions  du  conseil  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix,  et  si  par  suite  des  adjonctions  prévues  par  far- 
ticle  46,  il  y  avait  partage,  lavis  du  directeur  prévaudrait 

De  pïus,  en  cas  d'urgence,  il  aura  la  faculté  de  ne  pas  «i^oir 
égard  à  ces  décisions,  mais  il  en  rendra  compte  aussitôlai 
ministre. 

...  l^J^gkV^^.  des  délibérations  du.  conseil^  devra  faire  wc 
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Mention  distincte  de  chaque  séance,  même  de  celles  ou  il  n'/ 
aurait  eu  aucune  affaire  à  discuter. 

Tous  les  membres  présents  signeront  le  procès*verbaI  de 
la  séance ,  et  chacun  d'eux  aura  le  droit  de  consigner  sur  ce 
registre  son  opinion,  ainsi  que  les  motifs  dont  il  faura  ap- 
puyée,  lorsqu'elle  sera  contraire  à  l'avis  de  la  majorité. 

55.  ToxÂes  les  fois  que  l'opinion  des  membres  du  conseil 
n'aura  pas  été  unanime,  une  copie  de  la  délibération  sera  en- 
voyée au  ministre,  et  ii  lui  sera  en  outre  adressé,  au  commen- 
cement de  chaque  trimestre,  un  extrait  sommaire  de  toutes 
les  délibérations. 

Le  président  et  le  secrétaire  en  signeront  seuls  les  copies 

et  extraits. 

SECTION  V. 

Des  Chefs  de  Section, 

56.  Les  usines  et  ateliers  qui  composent  les  formes  de  la 
Chaussade  seront,  ainsi  que  les  domaines  et  bois  qai  dépen- 
dent de  cet  établissement,  divisés  en  phisieurs  sections  dont 
le  nombre  et  la  circonscription  seront  déterminés  par  le  mi- 
nistre. * 

Dans  chacune  de  ces  sections  toutes  les  parties  du  service 
seront  dirigées  par  un  chef  de  section. 

57.  En  conséquence  les  chefs  de  section  seront  chargé^  de 
faire  exécuter,  chacun  dans  sa  section  respective,  les  fabrica- 
tions et  travaux  de  toute  espèce,  en  se  conformant  aux  ins- 

I  tructions  qui  ieur  seront  données  ou  transmises  par  le  direc- 
teur, sans  un  ordre  écrit  duquel  ils  ne  pourront  entreprendre 
I  aucun  ouvrage  quel  qu* ii  soit. 

\  58.  Ils  auront  autorité  sur  les  commis,  écrivains,  conduc- 
[  teurs  des  travaux,  maîtres,  contre-maîtres,  gardes  forestiers 
!,  et  ouvriers  employés  dans  leur  section.  Ils  tiendront  not^  des 
t  mouvements  qui  s'opéreront  parmi  eux,  par  mort,  réforme 
[1  ou  licenciement,  et  ils  en  rendront  compte  à  l'agent  comp- 
(  table  desfoi|;es. 

Ils  feront  faire  par  les  conducteurs ,  et  autaùat  que  pcM$sib(e 
)  en  leur  présence,  les  appels  nécessaires  pour  s'assurer  de 

IX^  Série.  51 
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fexvctitude  des  ouvriers  à  h  journée  dans  les  ateCers  ioii* 
rieurs  et  extérieurs,  et  ils  établiront,  d après  les  caserads 
d'appei,  le  dccomple  des  sommes  dues  à  chacun  de  ces  ou- 

vriera. 

Ils  dre>:seront  ie  compte  des  sommes  dues  aux  ouvriers  Ira* 
vaillant  à  Tcntreprise,  tant  pour  façons  d'ouvrages  que  pour /es 
économies  qu  ils  auront  pu  faire  sur  les  consomuutioqs  de 
rnatiprcs. 

Us  établiront  également  le  compte  des  retenues  qui  deriwt 
être  faites  aux  ouvriers  pour  |e$  matières  qu  ils  auront  coo&om- 
mées  en  excédant  des  quantités  allouées  par  les  tari&. 

59.  Toutes  les  lois  que  lès  chevaux  appartenant  à  féuUis- 
sèment  ne  suffiront  pas  pour  les  transports  qu  exige  Je  S4?rvice 
de  sa  section,  le  chef  de  sefinion  requerra,  pour  les  exécuter, 
les  chevaux  que  les  entrepreneurs  et  les  fermiers  des  forges 
sont  tenus  de  mettre  a  sa  disposition,  sur  l'ordre  du  directeur. 

GO.  Les  chefs  de  section  feront  les  billets  de  demanda 
des  matières  brutes  et  dUvrées  ainsi  que  des  outils  et  usten- 
siles nécessaires  pour  leur  ^septiou;  mais  il  ne  sera  satisfait  à 
ces  demandes  par  les  gardes  magasins  que  lorsque  cesVvWeU 
auront  été  revêtus  de  rapprobalion  du  directeur  ou  du  seus- 
directeur  et  visés  par  l'agent  comptable. 

61.  Us  seront  cliargés  de  la  garde,  de  la  conservalîoH  et 
de  la  délivrance  des  approvisionnements,  matières,  &brica- 
tions,  outils  ei  ustensiles  qui  leur  auront  été  remis  des  ma- 
gasins ou  qui  auront  été  confectionnés  ou  réparés  daas  i($ 
ateliers  de  leur  section  ;  et  ils  rempliront,  pour  la  recette  et 
la  dépense  de  ces  objets,  les  obligations  imposées  aux  gardes* 
magasins  par  la  sectioa  Y [  du  présent  règlement. 

62.  Les  chefs  de  section  sont  spécialement  chaînés  ^ 
veiller  à  la  conservation  des  usines /logements  et  autres^i- 
fices  ainsi  que  des  cours  d'eau,  etc.,  dépendant  de  leiireec- 
tion.  Ils  proposeront  au  directeur  les  travaux  nëcessûres  i 
l'entretien  de  cette  partie  de  la  propriété  immobilière  deFèl^ 
hlissement, 

63.  Lorsque,  conformément  à  f article  8o^  Ie«  dni^ 
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section  auront  à  rédiger  un  état  de  proposition  pour  les 
fixations  ou  augmentations  de  solde,  ils  devront  prendre  Favis 
des  conducteurs  des  travaux  sur  Je  mérite  des  maîtres,  contre- 
maîtres ,  ouvriers  et  apprentis  travaillant  sous  leurs  ordres. 

64.  Les  chefs  de  section  adresseront  à  l'agent  comptable 
des  forges  tous  les  comptes  relatifs  à  h  comptabilité  en  ma- 
tières et  en  deniers  dont  ils  seront  chargés ,  et  notamment  le 
coinptç  générai  des  fabrications  annuelles  «t -travaux  qui  au- 
ront été  exécutés  dans  leur  section. 

SECTION  VI. 
Des  Gardes-Magasins. 

65.  Les  gardes-magasins  seront  chargés,  sous  les  ordres 
de  lagent  comptable,  de  la  garde  et  de  la  conservation  des 
matières  brutes  et  de  celle  des  objets  confectionnés,  prove- 
nant, soit  d'envois  des  porls  et  autres  établissements,  soit  des 
livraisons  faites  par  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs,  soit 
enfin  des  fabrications  ou  des  résidus  de  fabrications  des  ateliers 
des  forges  royafes. 

Ils  ne  délivreront  les  objets  quils  auront  en*  leur  garde 
que  sur  des  billets  de  demande  signés  par  qui  de  droit, 
et  visés  par  le  directeur  ou  le  sous-directeur  et  par  fagent 
comptable. 

Ces  billets,  revêtus  du.  récépissé  de  la  partie  prenante,  se- 
ront mis  vCn  liasses,  numérotés  par  ordre  de  date  et  conservés 
par  les  gardes-magasins,  pour  être  présentés  à f appui  de  leurs 
Domptes. 

66.  Les  gardes-magasins  seront  toujours  présents  à  la  re* 
Die^xe  et  à  la  délivrance  des  matières  ou  objets  confectionnés 
lont  ils  sont  comptables.  ^       ^ 

Ils  établiront  les  factures,  lettreis  de  voiture  ou  connaisse- 
nents  des  objets  qui  seront  expédiés  aux  ports  ou  autres  ëta- 
>Iissements,  et  prendront  un  reçu  ou  une  reconnaissance  de 
entrepreneur  chargé  du  transport  de  ces  objets.        \ 

G7.  Us  tiendront  un  livre-journal  des  entrées  en  magasin 
m  r^istre  des  receltes, 
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Et  un  livre-joumal  des  sorties  da  magasin  ou  registre 
des  dépenses. 

Pour  les  objets  livre's  par  les  fournisseurs  et  pour  les  ou- 
vrages confectionnés  à  lentreprise  hors  des  ateliers  des  forges  1 
royales,  les  gardes-magasins  devront  indiquer  surîe  registre 
des  recettes  les  noms  des  fournisseurs,  entrepreneurs  ou 
autres  qui  auront  fait  la  livraison;  la  date  du  marché,  tirif 
ou  convention,  en  exécution  desquels  les  fournitures  ou&- 
brications  ont  eii  lieu,  celle  deâ  procès- verbaux  de  recette, 
les  prix  fixés  et  le  montant  de  la  valeur  des  objets  reçus. 

Ifs  rédigeront,  d après  ces  indications,  des  certificats  de 
recette  destinés  à  être  misa  Thppui  des  mandats  de  payement, 
^et,  après  avoir  enregistré  ces  certificats  de  recette,  ils  les  re- 
mettront à  logent  comptable  des  forges  au  fur  et  à  mesure 
que  les  recettes  auront  été  effectuées. 

,G8.  Tous  les  mois  les  gardes-magasins  arrêteront,  avec 
fagent  comptable  des  forges,  les  livres-journaux  de  recette 
et  de  dépense,  et  ils  établiront  ensuite  le^alances  trimes- 
trielles de  tous  les  objets  à  leur  charge.  Cesta\ances  stioiil, 
autant  que  possible ,  vérifiées  et  visées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

Tous  les  trois  mois  les  gardes-magasins  dresseront  "un  état 
de  situation  des  principales  matières  formant  f  approvisionne- 
ment des  forges  royales,  et  a  la  fin  de  cliaque  année  ils  dres- 
seront les  inventaires  estimatifs  : 

1**  Des  matières  et  autres  objets  formant  J'approvisionne-  . 
ment  des  forges; 

2**  Des  machines,  outils  et  ustensiles  formant  le  mobilier 
des  ateliers,  magasins,  bureaux  ,  etc.  ; 

3**  Des  édifices,  terrains,  etc.,  composant  la  propriété  inuDO- 
bilière. 

SECTION  VIL 

Des  Commis  et  Écriçains, 

69.  Les  commis  et  écrivains  seront  employés  aux  dàîlj 
administratifs  des  forges  de  la  Chaussade  suivant  la  destiniliott 


B.nM76.  {  837  ) 

que  leur  assignera  l'agent  comptable,  après  avoir  pris  à  cet  ^rd 
les  ordres  du  directeur. 

Le  directeur  de'sîgnera  un  ou  plusieurs  des  commis  et  écrivains 
des  forges  pour  eni*egislrer  sa  correspondance  et  pour  les  autres 
écritures  qui  doivent  être  tenues  par  ses  soins  et  par  ceux  du 
sous-directeur  et  des  chefs»  de  section. 

SECTION  VIÏI. 

Des  Conducteurs  des  tratfaux  et  des  Sous-^Offieiers  détachés, 

70.  Les  conducteurs  Aes  travaux  seront  charge'^,  sous  les 
ordres  immédiats  des  cliefs  de  section^  de  la  surveillance  des 
ateliers^  de  la  délivrance  des  matières  et  de  la  conduite  des  fa- 
brications et  ouvrages  de  toute  espèce. 

Ils  auront  autorité  sur  les  maîtres,  chefs  d'atelier,  contre- 
maîtres et  ouvriers;  ils  feront  Tappel  de  ces  derniers  et  dresse- 
ront, d  après  les  casernetsd  appel,  les  bordereaux  de  solde;  (ju  ils 
remettrx)nt  aux  chefs  de  section. 

71.  Ils  veilleront  à  ce  que  les  casernets  Aes  maîtres  et  chefs 
d'ateliers  soient  tenus  avec  exactitude  et  régularité. 

72.  Lorsque  des  sous-officiers  seront  détachés  dans  les  forges 
de  la  Chaussade,  le  directeur  les  emploiera  de  manière  à  ce 
qu'ils  puissent  suivre  les  travaux  des  divers  ateliers  et  acquérir 
assez  dinstruction  et  dexpérience  pour  être  en  état  de  remplir 
au  besoin  l'emploi  de  conducteur  Aes  travaux. 

Ces  sous-officiers  pourront,  lorsque  le  directeur  le  jugera  con- 
venable être  chargés  de  seconder  etde  suppléer  les  conducteurs 
des  travaux  dans  leurs  diverses  fonctions. 

SECTION  IX. 

Maîtres  et  Ch^ft  d'ateliers, 

73.  Chaque  maître  ou  chef  d'atelier  devra  être  pourvu  d'un 
casernet  sur  lequel  seront  inscrits  : 

t  ^  Les  outils,  ustensiles  et  autres  objets  composant  le  mobi- 
lier de  l'atelier; 

2""  Les  délivrances  de  matières  et  d'outils  qui  lui  auront  été 
faites; 
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3*  Les  fabrications  et  matières  de  toute  espèce  dont  3  atm 
fait  la  remise. 

Le  chef  d  atelier  gardera  ce  casernet,  qu'il  sera  tenu  de  re- 
présenter au  premier  ordre. 

74.  Les  maîtres  et  chefs  d*ateliers  sont  responsables cFesma- 
tières,  outils  et  ustensiles  à  eux  délivrés,  et  qui  Seront  mscrhs 
sur  leurs  casernets. 

SECTION  X. 
Des  Contre- Maîtres,  Ouvriers  et  autres  non  entrefenvs, 

75*  La  solde  des  contre*maitres,  ouvriers  et  apprentis  cofr 
tinuera  à  être  déterminée  ainsi  qu  il  suit  : 

f   l^«  cFasse   ...    3*^  00^  par  joor. 
Contre-maîtres  de.!  s^  classe....    â   76 

/   3'  classe.  ...    2  50 

i   V^  classe ....    2^  aC^  et  2^  OO""  par  jour. 

Ouvriers  de |  s*  classe t   70  et  t   50 

(    .3*^  classe.  .  . .    t    iO  et  1  00 

Apprentis [ 0  70  et  0  5a 

Le  ministre  pourra  ac'cordbr,  s'il  y  aîieu,  sut  la  demande  du 
directeur,  à  des  ohvricfs  d'une  habileté  S'jpérieûre,  Aes^^NCS 
plus  élevées  que  celles  fi:vces  par  ïe  présent  articîe. 

76.  Ln  paye  de  charuie  ouvrier  nouveHement  admis  ne 
sera  (ixre  qu'après  vingt  jours  d'épreuve.    Si  la  fm  du  mois 
arrivaitavaniropirationdeces  vingtjours,  il  recevrait  une  paye 
provisoire  pour  ce  temps  seulement  et  sauf  rappel  au  mois  sui- 
vant. 

77.  Les  portiers-concierges  des  forges  seront  choisis,  soît 
parmi  les  anciens  ouvriers  qui  se  seront  fait  remarquer  par 
leur  intelligence  el  leur  probité>  soit  parmi  les  sous-olRcierset 
caporaux  des  divers  corps  de  la  marine. 

La  solde  ans  portiers-concierges  ne  pourra  dépasser  celle  des 
contre-mailres  de  3*"  clasbe. 

78.  Leiiombredes  gardiens  de  bureau  et  d'ateliers,  ainsi 
que  celui  des  gardes  forestiers,  sera  règle  par  le  inînîstro. 

Le  salaire  dc$  uns  et  des  autres  né  pourra  excéder  celui fc 
ouvriers  de  2*  classe. 
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B       79,  A  mbîns'cf une' autorisation  expresse  durhinisire,  ïe 
nomtre  des  apprentis  ne  pourra  excéder  le  dixième  du  nombre 
ï  dés  contrè-maitres  et  ouvriers. 

La  préférence  pour  lapprentissagc  sera  accordée  aux  enfants 
E  dès  îhdivîdcs  morts  aii  service,  ou  de  ceux  au  service,  et  dans 
[:  l'ordre  Suivant  : 

1  **  Aux  fils  des  ouvriers  des  forges  et  fonderies,  et  des  ports  ; 
2**  Aux  fils  des  marins  et  militaires  des  armées  de  mer; 
f        3**  Aux  fils  des  militaires  des  armées  de  terre. 

f,  80.  Les  fixations  et  augmentations  de  paye  des  contre- 
maîtres ,  ouvriers  et  apprentis,  iseront  réglées  par  le  directeur, 
syr  des  états  de  proposition  rédigés  par  les  chefs  de  section,  et 
que  le  sous-dirccteur  annotera  de  ses  observations. 

.  Les  dispositions  que  ie  directeur  aura  arrêtées  seront  défini- 
tives, lorsque  le  taux  de  la  journée  moyenne  ne  sera,  pas  dé- 
passé, etqu  il  ne  s'agira  pas  d'une  solde  supérieure  à  deux  francs 
vingt  centimes  par  jour. 

Quand  il  sagira  d*une  paye  plus  élevée,  l'approbation  du  mi- 
nistre sera  nécessaire. 

81.  Aucun  maître  ou  contre-mailre  ne  pourra  être  congé- 
dié sans  une  autorisation  du  mipistre. 

!  Cette  autorisation  ne  sem  pas  itéce^saire  pour  l'admission  ou 
le  congédiement  des  ouvriers,  qui  se  feront  sur  un  ordre 
écrit  du  directeur. 

1  '  Cet  ordre  sera  remis  à  l'agent  comptable,  qui  en  fera  mention 
sur  h  matricule. 

-  8'2.  Le  directeur  aura  ia  faculté  de  réduire  la  paye  des  ou- 
vriers qui  auraient  encouru  des  reproches  par  leur  incapacité, 
ïeur  négligence,  leur  inconduitc  ou  Jeur  insubordination. 

83.  En  cas  de  blessures  ou  de  maTadic,  les  maîtres,  contre- 
inaîtrcs  et  ouvriers  attachés  au  stTvîcc  des  forges,  seront  traités 
aux  frais  de  la  tnarine,  soit  à  l'hospice  civil  le  plus  voisin,  soit 
à  leur  domicile. 

'  Dans  l'un  et  Tautre  cas,  ils  pourront  recevoir,  jusqu'à  féur 
lélaHissement,  une  portion  de  solde  qui,  i  moins  qu'ifs  n  aient 
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été  blessés  sur  les  travaux ,  ne  devra  jamais  excéder  fa  moitié 
de  leur  solde  d  activité. 

84.  Les  frais  de  conduite  des  contre-maîtres,  ouvnerset 
apprentis^  continueront  à  être  payés  conformément  à  lorckm- 
nance  du  24  septembre  1823,  c'est-à-dire  à  raison  de  quaranfe- 
six. centimes  par  myriamètre,  y  compris  l'indemnité  de  port 

de  bardes. 

Toutefois ,  lorsqu'il  s'agira  d'ouvriers  de  professions  rares  et 
chèrement  rétribuées,  il  pourra  leur  être  alloué  des  frais  de 
conduite  plus  élevés,  mais  qui^  dans  aucun  cas ^  ne  pourront 
dépasser  un  franc  par  myriamètre. 

85*  Les  contre- maîtres^  ouvriers  et  gardiens  employés  aux 
forges  de  ïa  Chaussade,  jouiront,  ainsi  que  leurs  veuves  et 
leurs  enfants,  des  secours,  pensions  et  demi-soMes  accordés 
aux  ouvriers  marins  employés  dans-  les  ports  et  arsenaux  mari- 
times, et  dans  les  circonstances  déterminées  par  îesfois  et  règle- 
ments en  vigueur. 

SECTION  XL 

De  l'Officier  de  sanié, 

86.  L'oificier  de  santé  donnera  des  soins  gralmls  a  loulcs 
les  personnes  attachées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  aux  forges 
de  ia  Chaussade,  ainsi  qu'à  le^irs  familles. 

Il  proposera  au  directeur  les  mesures  qui  intéresseront  U 
salubrité  de  l'établissement. 

II  sera  chargé,  autant  que  possible,  de  la  garde ,  delà  conser- 
vation et  de  la  délivrance  des  médicaments^  eflfets  et  ustensiles 
qui  concernent  le  service  de  santé,  et  il  tiendra  ^  sous  la  surveil- 
ianoe  de  l'agent  comptable,  un  compte  de  recette  et  de  consom- 
mation ,  qui  sera  vérifié  et  arrêté  chaque  trimestre  par  le  conseil 
d'administration. 

87.  Il  remettra  chaque  jour  au  directeur  une  note  is 
malade^  çt  des  blessés  auxquels  il  aura  été  appelé  à  donnercfes 
soins,  et  il  indiquent  ceux  qu'il  aura  reconnu  être  horscTétat 
de  se  livrer  au  travail. 

Le  conseil  d'administration  fixera ,  d'après  les  indicatioif 
portéf»  ^  c^s  notes  journalières ,  la  portion  de  solde  dotfies 
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ouvriers  malades  ou  blessés  pourront  jouir,  confonnénient  à 
rarticle  83  du  présent  règlement,  Iorsqu*iI  aura  été  jugé  néces- 
saire ou  convenable  de  les  traiter  a  domicile.  ^ 
^  88.1  L'officier  de  santé  dressera  tous  les  trois  mois  up  état 
nominatif  des  personnes  auxquelles  il  aura  donné  ses  soins,  et 
tous  les  ans  il  remettra  au  directeur,  pour  être  soumis  au  mi- 
nistre, un  rapport  circonstancié  de  Tétat  sanitaire  des  forges. 

TITRE  il. 

t 

De  la  Comptabilité  des  matières  et  des  travaux. 

89.  Aucun  objet  provenant  de  rounûturc  ou  de  fabrication 
ne  pourra  élre  admis  en  recette  ou  expédié  sans  quelexamen, 
le  pesage,  le  mesurage,  la  visite  et  Tépreuve  n  en  aient  été  faits 
préalablement  par  une  commission,  qui  dressera  proccs-verbal 
de  cette  opération. 

Les  membres  de  celte  commission  seront  nommes  par  le 
directeur,  qui  fixera  aussi  les  jours  et  heures  auxquels  elle  devra 
se  réunir. 

L'agent  comptable  devra  toujours  en  faire  partie  avec  voix 
délibérative. 

90.  Aucun  transport  de  matières  ou  d'objets  fabriqués  ne 
pourra  avoir  lieu  de  section  à  section ,  ou  de  magasin  à  magasin^ 
qu'en  vertu  d*une  demande  d'un  chef  de  section  ou  d'un  garde- 
magasin,  approuvée  parle  directeur  ou  le  sous-directeur,  et 
visée  par  f agent  comptable. 

91.  Aucun  des  apparaux,  machines,  outils  et  ustensiles 
appartenant  auxforges  royales  ne  pouri*a  être  condamné  qu  après 
que  Tétat  en  aura  été  constaté  par  une  visite  spéciale ,  dont  le 
procès-verbal  sera  soumis  à  l'examen  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

La  démolition  ou  la  vente  de  ces  objets  ou  de  toute  matière 
brute  ou  ouvrée  ne  pourra  avoir  lieu,  qu'elles  qu'en  soient  la 
vétusté  et  la  détérioration ,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
ministre. 

92.  Cette  autorisation  sera  également  nécessaire  pour  opérer 
sur  les  registres  et  dans  les  écritures  deâ  forges  les  rectifications 


j*ésùltant  des  bonis  on  des  dëfich  que  les  recensements  auront 
fait  reconnaître. 

93.  L'état  des  achats  et  autres  dépenses  effectués  en  vertu 
des  marchés  bu  tarifs  qui  n'auront  pas  éiê  soumis  à  Tapprobatioii 
'du  ministre  lui  sera  adressé  chaque  moîs. 

94.  I!  est  cxpfessémient  défendu  de  diviser  les  dépenses  eJSf 
même  nature  pour  éviter  d'en  foire  f  objet  d'un  marché  ou  tarif 
à  soumettre  à  {a  sanction  du  ministre. 

95.  Toutes  les  dépenses  de  l'établissement^  de  quef(jae 
nature  qu'elles  soient^  et  notamment  celles  qu'occasionneront 
les  travaux  exécutés,  sôlt  à  l'eritreprise,  soit  par  régie,  devront 
être  soumises  aux  formalités  prescrites  par  le  présent  règle- 
ment. 

TrrtiE  III. 

Dispositions  générales, 

90,  Les  officiers,  employés  et  autres  entretenus  qm  ne 
seraient  pas  exacts  à  remplir  leur  devoir,  qui  siument manqué 
à  la  subordination  ou  qui  auraient  donné  des  preuves  d'incon- 
duite,  pourront  être  mis  par  le  directeur  aux  arrèls  simples  ou 
de  rigueur,  et  dans  ce  dernier  cas  le  directeur  en  reuinix 
'  compté  sur-Io-champ  au  ministre. 

97.  Oes  congés  d  absence  ne  pourront  être  donnés  à  aucun 
officier,  employé  ou  entretenu,  que  sur  rautorîsation  spéciale 
du  ministre;  et  ii  est  défendu  à  Tagent  comptable  des  foires 
de  comprendre  sur  les  états  de  solde  aucun  entretenu  qui 
s'absenterait  sans  celte  autorisation. 

Cependant  le  directeur  aura  îa  faculté  d'accorder,  pour 
raison  de  santé  ou  pour  affaires  de  familfe,  une  permission 
qui  ne  devra  jamais  excéder  dix  jour§. 

H  ne  pourra,  dans  un  intervalle  njoindre  d'une  année, 
accorder  une  seconde  permission  à  la  même  personne  sans  en 
rendre  compte  aussitôt  au  ministre. 

98.  Le  nombre  des  chevaux  et  animaux  de  trait  qui  pour-' 
ront  être  entretenus  pour  le  service  de  l'établissement  sera 
fixé  par  une  décision  spéciale,  et  il  en  sera  adressé. tous  les 
trois  mois  ï  état  de  revue  au  ministre. 
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09.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exëcation  à  partir 
du  1*'  janvier  1837  :  elle  sera  enregistrée  aux  forges  de  là 
Cbaussade. 

Les  décisions  et  règlements  antérieurs  sont  et  demeurent 
révoqués. 

100.  Notre  ministre  seclétairé  Jétat  de  ta  triârine  et  des 
colonie»  est  chargé  de  Teiécution  de  la  présente  ordonnance. 

1^1^  LOUIfrPHILIPPB. 

Par  le  Roi  :  4e  Vice-Amirai,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonieSj 

Signé  RoSAMBL. 

N*'  6667.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  le  Grade  de 
Capitaine  de  frégate,  etmodijîe  l'Ordonnance  dul^  Mars  183f, 
relative  à  V Organisation  du  Corps  de  lu  Marine. 

A  Pavû,  le  39  Décembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  des  Franc  Aie  ^  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALDT. 

Vu  fordonnancc  du  î«' rnàrè  1831  (i)  portant  réorganisation 
du  corps  de  la  marine; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétnre  d'état  mu  dépUrte* 
ment  ife  la  marine  et  d^s  colonies; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu, 

Nous   AVONS    ORDONNÉ    et   ORDONNONS   CC    qui    SUlt    :       , 

Art.   l*""".  Le  grade  de  capitaine  de  frégate  est  supprime. 

Les  officiers  qui  sont  revêtus  de  ce  grade  et  qui  ne  se- 
ront pas  élevés  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  ou  admis 
à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  conserveront  leur  titre 
actuel,  leurs  insignes,  ainsi  que  les  apptmitemaits  dont  ils 
jouissent  actiiellenient.  m 

Leai^  pension  de  retraite,  s  il  y  a  lieu,  sera  liquidée  au 
même  titre,  conformément  à  la  loi  du  18  avril  1831,  sur 
les  pension^  de  farinée  de  nier. 

LiGS  capitaines  de  frégate  maintenus  en  activité  prendront 
rang  à  la  tête  des  capitaines  de  corvette,  et  compteront  dans 
le  nombre  total  des  officiers  supérieurs  de  ce  grade. 

f^^immm      ■        i      ■■  i  .  ■.■■■,■  ■■.!    i  ■  ■!      ■      ■  i  i         i        ■■  »    iiii. 

(l)  s«partie,BuH.  63,n<>l58l. 
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2.  Le  nombre  des  officiers  supériears  est  maintenu  à  deux 
cent  trente,  et  la  classification  en  sera  faite  comme  suit: 

....  J      30  de  fdasse. 

80  capitaines  de  vaisseau.  .  .    j      5^  j^  ^e  ^j,,^, 

...  (      50dc  1'^  classer 

150  capitaines  de  corvette....  j    ^^ç,^^^.  ^j^^ 

3.  Le  nombre  des  lieutenants  de  vaisseau  est  maintenn  i 
quatre  cent  cinquante;  ce  grade  sera  divisé  en  deux  disses: 

90  de  1"  cksse, 
Et  360  de  2*  classe. 

4.  Le  grade  d'enseigne  de  vaisseau  est  substitué,  en  tous 
points,  au  grade  de  lieutenant  de  frégate,  et  le  nombre  des 
officiers  de  ce  nouveau  grade  est  maintenu  à  cinq  cent  clo- 
quante. 

5.  Le  nombre  des  élèves  de  1'®  classe  est  maintenu  à  deux 
cents. 

Chaque  année  une  ordonnance  royale  détennfnera  le  nom- 
bre des  élèves  de  2*  classe. 

6.  Sont  et  demeurent  rapportées  les  disposuions  d^s  an- 
ciennes ordonnances  qui  seraient  contraires  à  celles  de  k 
présente. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlcmeut  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  îa  pré- 
sente ordonnance,  qui  aura  son  effet  à  compter  du  1*^^  janvier 

1837. 

Si^é  LOUIS-PHIIJPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  dTétat  m  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies. 

Signe  RosAMEL. 

N«  6668.  —  OnooNNANCB  DU  Rot  relative  auss  Emplois  à  k 
mer,  aujf  Appointements  et  Suppléments  et  au  Traitement  àt 
table  des  Officiers  de  vaisseau, 

A  Paris,  le  30  Ddcembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fraîîçais,  à  tous  présetf 
et  à  venir^  salut. 
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Vu  notre  ordonnance  du  29  décembre  1836  (1),  sur  le  corpâ 
royal  de  la  marine: 

Vu  notre  ordonnance  du  S4  novembre  1835  (s),  portant  mo- 
dification à  celle  du  l**"  ipars'1831  (3),  en  ce  qui  concerne  les 
commandements  des  bâtiments  de  l'Etat  à  donner  aux  capitaines 
de  vaisseau,  aux  capitaines  de  fre'gatc  et  aux  lieutenants  de  vais- 
seau; 

^  Vu  enfin  l'ordonnance  du  31  octcvbre  1819  (4),  en  ce  qui  con- 
cerne les  appointements  du  corps  de  la  marine; 
.  Voulant  pourvoir  à  la  re'partilion  des  emplois  ù  la  mer  auxquels 
doivent  et  peuvent  être  appcle's  les  officiers  supérieurs  et  lieute- 
nants de  vaisseau,  et  à  la  fixation  des  appointements  des  divers 
grades  dont  se  compose  le  corps  royal  delà  marine; 

Sur  le  rapport  de- notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

Des  Emplois  à  la  mer. 

Art.  1".  Les  capitaines  de  vaisseau  seront  seuls  chargés , 
en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  du  comman- 
dement des  vaisseaux  de  ligne  et  des  frégates  de  tous  rangs. 

Ifs  pourront  même,  dans  des  cas  exceptionnels,  et  suivant 
la  nature  ou  l'importance  des  missions,  être  appelés  au  com- 
mai^ement  de  balimenls  d'un  rang  inférieur  à  celui  de  fré- 
gate. 

2.  Sauf  les  cas  exceptionnels  énoncés  ci-dessus,  les  capi- 
taines de  corvette  seront  seuls  chargés,  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre,  du  commandement  des  corvettes 
de  guerre,  des  corvettes- avisos,  de  tous  autres  bâtiments  ar- 
més en  guerre,  et  ayant  en  batterie  plus  de  dix  canons,  et 
de  toutes  les  corvettes  de  charge. 

Ils  seront  appelés  aussi  au  commandement  de  tous  les  bâ- 
timents à  vapeur  de  ia  marine  royale,  de  ia  puissance  de 
deux  cents  chevaux  et  au-dessus,  et  de  celui  des  bâtiments 

^»^-*»  ■  III.  ■     .-^      .1.11  I  .       1,        I        m  ■ I    m I  I   I  I     >i  ,  ■    ..■■ 

(i)  Voir  cîrdessus. 

(2)  ix«si?rie,  2«  partie,  i"  section,  Bnll.  396,  n®  607  5.  ' 

(3)  ix«  série,  2^  partie,  Bail.  G2,  n°  1581. 

(4)  vn«  série,  BulL  iiS^  n^  7  836. 
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»  vapwr  de  cent  soiicante  à  deux  cents  chevaux,  larsqufls 
seront  armés  en  guerre. 

3.  Les  lieutenants  de  vaisseau  commanderont  tous  les 
bâtiments,  armes  en  guerre,  de  dix  bouches  à  feu  et  au- 
dessous  ,  et  tous  les  bâtiments  à  vapeur  autres  que  ceux  dont 
ie  commandement  est  assigné  par  Tarticle  2  ci-dessus  aai  a- 
pttaines  de  corvette. 

4.  Tout  bâtiment  de  l'Etat  commande  par  un  caphâne 
de  vaisseau  aura  pour  second  un  capitaine  de  corvette. 

Tout  bâtiment  commandé  par  un  capitaine  de  corvette 
aura  pour  second  un  lieutenant  de  vaisseau. 

Tout  bâtiment  commandé  par  un  lieutenant  de  vaisseau 
aura  pour  second  un  enseigne  de  vaisseau. 

5.  Nul  enseigne  de  vaisseau  ne  pourra  être  cfaai]gé  du 
commandement  d*un  bâtiment  de  fÉtat,  excepté  dans  des 
circonstances  extraordinaires,  et  lorsque  le  bâtiment  se  trou- 
vant dans  des  parages  éloignes,  il  sérail  impossible  de  pour- 
voir  immédiatement  au  remplacement  du  capitaioe  titulaire. 

6.  Les  fonctions   de  chef  d'état-major  ne  çounonl,  eu 
aucun  cas,  être  confiées  à  un  officier  qui  ne  sera  pas  rcvèVu 
d'un  grade  supérieur  à  celui  de  lieutenant  de  vaisseau. 

7.  La  nomination  des  capitaines  de  vaisseau,  capîlames 
de  corvette  et  iieutepanls  de  vaisseau  au  commandement  des 
bâtiments  de  TEtat ,  et  celle  des  officiers  supérieurs  aux  fonc- 
tions de  chef  d'état-major  ou  de  çecond ,  seront  soumises  à 
notre  approbation  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement delà  marine  et  des  colonies. 

TITRE  IL 
Des  Appointements  et  SuppUmmiUs^ 

8.  Les  appointements  annuds  des  capitaines  de  correttf 
et  des  iieotenants  de  vaisseau  seront  régies  ainsi  qaii  sait: 

n     '.  '       j  \  l'*  classe 3,50o' 

Lapitames  de  corvette,   \  ^e    t  * 

^  Ma*  classe 3,000 


Lieutenants  de  vaisseau,]  ^,     r     * 


l'^dasse 2,500 

î,000 
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i^  9ppoitit^ôfkt9  des  autres  officiers  de  tous  grttfes, 
qçux  des  élèves  de  ia  marine  de  1'^  classe,  ainsi  que  ia  solde 
des  élèves  de  2*^  classe,  restent  fixés  conformément  aux  ar- 
ticles 18  et  20  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1819. 

9.  Les  disposilioos  de  i  article  10  de  l'ordonnance  du 
3 1  octobre  1819,  c^t  œlles  de  i  article  25  de  Tordonnanoe  du 
l-*''roars  1831  continu^ont  à  recevoir  leur  eKécution  dans 
tous  les  cas  prévus  par  iesdits  articles. 

.  Le  supplément  4e  mer  sera  du  tiers  des  appointements 
fifces,  au  lieu  du  cinquième,  pour  tout  lieutenant  de  vaisseau 
qi^i  36ra  embarqué  cooime  second  sur  un  bâtiment  de  IXtat. 

TITRE  III. 
Du  Traitement  de  table, 

'  10.  Le  traitement  de  table  des  officiers  de  tous  grades, 
commandant  les  escadres,  divisions,  ou  bâtiments  de  TElat, 
et  celui  des  officiers  et  élèves  embarqués  sur  Iesdits  bâti- 
ments, demeurent  fixés  conformément  aux  disposiiions  des 
ordonnances  ou  règlements  existants,  sauf  les  modifications 
ci-*près  : 

Le  traitement  du  capitaine  de  vaisseau  commandant  une 
division  sera  réduit  de  quarante.à  tfente-cinq  francs  par  jour 
ci.  .  . 35' 

Le  traitement  du  capitaine  de  corvette  commandant 
un  bâtiment  armé  sera  de  dix-huit  francs  par  jour,  ci  .  ,    18   * 

Le  traitement  du  lieutenant  de  vaisseau  commandant 
un  bâtiment  armé  sera  de  douze  fi'ancs  par  jour,  ci .  .  .    12 

Sont  maintenues  ies  dispositions  de  lordonnance  du  1 5  mai 
1834  (l),  relatives  aux  suppléments  à  allouer,  dans  certains 
cas ,  aux  officiers  embarqués. 

Le  traitement  de  table  sera  réduit  à  la  moitié  des  fixations 
réglementaires  pour  les  commandants  des  bâtiments  en  dis- 
ponibilité, ainsi  que  pour  ceux  des  bâtiments  stalionnaires  em- 
ployés à  la  police  des  rades  en  France. 

Toutefois  le  traitement  de  table  des  commandants  des  bâ- 

■        Il  ■  I  — ^^— ^— — — —— ^^1^»— — 

(i)  2^  partie,  l^  section,  Bull.  304,  n»  6329.  ^ 
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timents  en  disponibHité  sera  des  deux  tiers  du   tnitemeat 
de  lable  d'aclivilë  de  mer,  lorsque  le  second  sera  officier  sq- 
périeur. 

11.  Indépendamment  de  la  somme  allouée  pour  traite- 
ment de  table,  tout  ofTicier  de  la  marine,  quel  que  soit  soa 
grade,  embarqué  à  bord  d'un  bâtiment  de  FÉtat,  receva 
chaque  jour  une  ration  complète  en  nature,  laquelle  Kn,eii 
tous  points,  semblnble  à  c^lle  de  l'équipage. 

12.  Lcr^que  par  suite  de  circonstances  extraordinaires, 
un  enseigne  de  vaisseau  se  trouvera  investi  du  commande- 
ment d  un  bâtiment  armé,  il  aura  droit,  pour  le  temps  pen- 
dant lequel  il  aura  exercé  ce  commandement,  à  une  indemnité' 
qui  sera  déterminée  par  décision  royale,  d'après  fimportance 
du  bâtiment,  et  suivant  les  parages  oii  il  aura  nav^é  et  les 
dépenses  qu'il  aura  faites. 

13.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  w 
donnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

14.  Nolie  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
marine  et  des  colonies  est  chaîné  de  l'exécuùon  de  ta  pic- 
sente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ftce-aïuiral,  BUaiitre  Seerétaire  d'état  «a  dif»ttme»t 
de  la  marine  et  des  eohtiiri, 

Sigs^  ROSAUEL. 

Ceriifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  ^finistre 
Secrétaire  <rclat  au  département  de 
la  justice  cl  des  cultes, 

A  Paris ,  le  te*  Janvier  1 837, 
C.  PERSIU 
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N*>  6669.* —  Ordonnance  du  Éoi  qui  autorise  Téiablissement 
d'un.  Pont  suspendu  sur  l'Oise,  en  remplacement  du  Baç  dit  de 
fin  d*Oi&e^  commune  de.  Con/lans-Sainte-Honorine  fSeine^et* 
Oise), . 

An  palaû  des  Toileries,  le  9  Mcembre  1836.  '^ 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépaiteniwit 
de  l'intérieur; 

Notre  Ce nâeil  d'état  entendu ,  ' 

Nous  AyoN3  ORDONi<(B  et  OBBOWONS  ce  qui  suit.: , 

Art.  1*'.  Le  projet  d'établissement  d'un  pont  stkspendu 
en  fil  de  fer  sur  TOise ,  en  remplacement  du  bac  dit-  de  fin 
€/^O<>0,comfnttnede  Conflans-Sainte-Honorine,  dëpArtement 
de  Seîne-et-Oise,  est  approuvé  aux  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  le  cahier  des  charges  de  cette  entreprise,  ré- 
digé ïe  11  janvier  1836  par  f ingénieur  en  chef,  et  visé  îe 
1 0  mai  suivant  par  le  préfet  du  département  :  une  expédition 
de  cette  pièce  restera  annexée  à  la  présente  ordoimancé. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien 
de  ce  pont  au  moyen  d'un  péage ,  qui  sera  concédé  par  aii|u- 
dication  publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  pins  fort 
rabats  sur  la  durée  de  la  coneesdicm ,  doiit  Is  minimum  est 
fixé  à  soixante  et  quinze  ans. 

3«  Le  concessionnaire,  conformément  à  l'article  63  delà 
loi  du  7  jtiillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  sera  substitué  aux  droits  de  l'administration,  no* 
iamment  en  ce  qui  concerne  l'acquisition  des  propriétés  fié- 
cessaires  à  i  exécution  des  travaux. 

IX"  Série.  52 
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4.  Le  proeès-Teribftl  cTadjndication  sera  soumis  a  faptto- 
bation  de  notre  ministre  de  Fintérieuh 

5.  A  compter  du  four  où  le  passage  du  pont  sera  iim  «n 
public,  et  jusqua  f expiration  du  terme  qui  scm  fixé  pir 
Tadjudication ,  il  y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif 
d-aprés  : 

Chaque  personne  on  enfant  an-deaaus  de  aept  ans,  à  pÊed»  à  i^efdmm 

Tohiire,  Toyagewr  oa  conducteur, ^ic 

Ckeyal  on  mulet  charge ••-... ..!!!i*,'""u 

/«fem        non  chargé. !***..'*'  os 

Ane  ou  AuesM  chargé ', î.  !!J!. '!'!!'  es 

/<isai        non  chargé. ]  '  *  ' ^ 

BoBuf  ou  Tache  destmé  à  k  rente .JJ.'! '*.'."*  os 

Veau  on  porc  idem  !***.'!!* ',]'  oi 

Ifonlon»  hrebif,  bouc,  chèfre,  cochon  de  lait,  paire  d'ôiMoâ  de 
dindons ^ 

Les  mêmes  au-dessus  du  nombre  de  citt(|nan(e  payeront  an  quart*  de 
moins. 

Voiture  suspendue  ou  litière ^ u 

Chaque  choTal  ou  mulet  de  son  attelage .'.  ''' \\' *  jq 

Voitures  non  suspendues ,  charrettes  on  charîoti, 

Adenjt  roues.  ..•...., , ^  j^ 

A  quatre  roues. , '.!'/!.'*  lo 

Quand  elfes  sont  chargées,  chaque  cheval  ou  mulet  de  leur  attèkn* .  lo 

Et  chaqne  âne  on  ànesse , . . .".  as 

A  vide,  chaque  cher^i^I  ou  mulet .".!.!!!!'.!.'!!  os 

Et  chaque  An^  ou  àoesse '.!"I""   os 

Les  instruments  aratoires  ne  «eront  soumis  à  aucun  droit. 

Les  Toitures  et  attelages  quelconques  employés  an  Ubonr,  an  transport  des 

engrais  on  à  la  rentrée  des  récoltes,  les  animaux  ^lant  an  pètnnce  et 

leurs  eondnctcars,  ne  derront  que  fa  moitié  des  droits  Exéa  naries^dcs 

ei-dessns. 
Nota.  Le  fermier  est  autorisé  à  perceroir  deg  liards  en  plaoe  de  cealîmQS 

quand  les  passagers  n  ont  pas  de  cette  dernière  monnaie.  * 

6.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  du  dé- 
partement, le  sous-prëfet  de  {arrondissement,  les  faigénieais 
et  conducteurs  des  ponts  et  cliaussées,  les  employés  dcscoo- 
tribulions  indirectes,  les  agents  forestiers,  la  gendarmerie; 
dans  lexercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  voyageant  en 
corps  ou  séparément,  à  chaige  par  eux,  dans  ce  dernière», 
de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  •  te 
coivrriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes  et  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat. 
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7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  h  présente  ordon* 
lance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

P«r  le  Boi  :  U  Pmh  de  France  ÂÊmùire  S€erétmn  d'éua 

mi  département  de  l'intérieur. 

Signé  GASPARiir. 

H^  6670.  ' —  Ordonnancb  du  Roi  qui  répartît  entre  les  Dé* 
partements  y  désignés  le  montant  de  la  Contribution  suppUmen- 
taire  établie  pour  1837  sur  les  Bois  des  Communes  et  des 
Établissements  publies, 

A  Pwjfl,  le  S6  Décembre  1336»     .      . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  Tarticle  106  da  Code  forestier^  portunt.qae»  po^r  iodemotser 
[e  Gouvernement  de»  frais  d'administration  des  bois  des  cooimunes 
et  établissemeots  publics,  il  sera  ajeuié  aonuellenient,  a  la  contri- 
batîpu  foncière  établie  sur  ces  bois,  une  somme  équivalente  à  ces 
frais,  et  que  ie  montant  de  cette  somme,  réglée  chaque  année  par 
la,  loi  des  finances,  sera  répa^^i  au  centime  le  franc  de  ladite  con» 
tribntion  et  perçu  de  la  même  manière  ; 

Vu  l'état  A  annexé  à  la  loi  des  recettes  du  18  fuillet  1836,  qui 
fixe  à  un  million  trente-quatre  mille  six  cent  quarante-quatre  francs 
(1,034,644^)  le  montant  de  fa  somme  à  ajouter  pour  1837  à  la 
contribution  foncière  des  bois  dont  il  s'agit,  et  porte  que  cette 
lomme  sera  répartie  par  une  ordonnance  royale  entre  ks  dépar« 
tements  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  «a  départeiaent 
iea  finances,  ... 

Noua  AVONS  ORDONNÉ  et  ORD(»rNONB  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  somme  d'un  million  trente-quatre  mille  six 
cent  quarante-quatre,  francs,  montant  de  la  contribution  sup- 
plémentaire établie  pour  1837  sur  les  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics,  est  répartie  entré  les  dtfTérents 
départements  du  royaume  où  ces  I^ois  existent,  cQnformémeqt 
pu  tableau  ci-après ,  savoir  : 
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DBl^ARTBlfRNTS. 


Ain. . 


I  • 


Allier,  •  « 

Alpcf(  Balte»-} 

Alpes  (Hautes-) 

Ardècbe 

Arde^iKf.  ,.,...•... 

Ané%(^n  ^.« ••• 

[Aube.  «••. • « .  • . . 

Aude 

Areyron 

BoQcbes-dn-RhAoe  . . . . 

Calyados • 

Cantal 

Charente >  •  .i.  •  * 

Charente-Infërieare. .  . . 

Cher ^..•.. 

Cerrèse 

CAieHlOr 

|.Cr«]a«o.  «,•«••  •.*.,.. 

Douba •«..••.. 

Prdme ...• 

Eure • 

Eure<et-Loir 

HGard 

Gaixknn0  (  Hanter  )  • . . . 

Gers »  •  « .  • 

Gironde 

Hérault 

IHc-et- Vilaine 

Indre 

iaire^ait-Lairs 

Isère 

Jura 

Landes 

Loîr'-et-Cber 

Loire 

LAîre  (  Haute-) 

}  Loire-Ioférieure  »...•• 

Loiret 


A  t»êporter ...  « 


SOMMES. 


7*1»« 

S,905 

2,533 
39,718 
S,097 
»9,38a 
1,333 
1,141 
1,746 

3,045 

.    »«6 

190 

1»7I1 

.117 

77.S90 

435 

59,753 

5,893 

552 

217 

13,309 

8,142 

1,452 

323 

6,3C3 

37 

449 

3 

8,721 

47,685 

2,961 

1,266 

1,037 

411 

22 

775 


354,248 


O^PARTBMEKTS. 


SOMVn. 


Report, .... 
Lot-^t-Oaraime. ... 

bozère 

Maine-et-Loire .... 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-),  .v 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Moselle 

Nièvre  

Nord 

Oise • 

Omt 

Pas-de-Calais 

Poy-de-D^rae 

PyrëBëea(]is»ea->. 
Pyrénées  (Htniea-) . 
Pyrënées-Oriest^lea 

Rliin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône-et-Loire 

Saôae  (Haute- )  .  • . 

Sarthe, . . .  •  • 

Seine. 

Seine-Inférieure.  •  , 
Seine-et-Marne. . . , 

Seine-et-Ofse 

Sèvres  (  Deux-  ) . . . . 

Somme 

Tarn 

Taru-et-Gdronne  .  . 

Ver 

Vaucinse 

Vienne 

Vienne  (  Haute-  )  . , 

Vosges 

Yonne 


•  •  • 


TOTAI*. 


t»*84,6U 


B.  n*  477.  (  853  ) 

2.  Les  d^èvements  accordés  sur  cette  imposition  seront 
prélèves  sur  le  produit  des  rôles. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chaîné 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Si^ë  T.  DucbAtbl. 

N®  6671.  —  Ordonnancb  du  Roi  portant  Distribution 
du  Fonds  commun  du  Cadastre  pour  1837. 

An  palaif  àet  Toiierzef ,  le  26  Dëcenlbre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  Particle  91  de  la  loi  de  finances  da  31  juillet  1891,  qui  établit 
un  fonds  commun  destiné,  1®  à  être  distribué  aux  départements 
en  proportion  des  fonds  que  les  conseils  généraux  auront  votés 
pour  le  cadastre  ;  %^  à  venir  au  secours  de  ceux  qui  ne  trouveraient 
pas  dans  leurs  ressources  particulières  les  moyens  de  subvenir  a 
toutes  les  dépenses  qu'exigent  les  travaux  ; 

Vu  l'état  A  annexé  à  la  loi  du  18  juillet  1836,  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  de  Tannée  1837,  et  duquel  il  résulte  que  le 
fonds  commun  du* cadastre  est  fixé  pour  cette  année  à  la  .somme 
d'un  million  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^'.  Le  fonds  commun  du  cadastre  pour  1837  est 
distribué  conformément  au  tableau  ci-après,  savoir  : 


BPA&TBUEMTS. 


1 

me 

i«r 

fit%  (Basse»-) . 
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ALLOCATIONS 


ea  raison 
TOtec. 


fr. 

8,300 

3,850 

5,140 

6,480 


en  raiflon 

de 

rînmiA' 

sance 

des  res- 

floiirees. 


fr. 
5,450 

// 
8,890 
18,310 


«8,«sa  |4Mao 


TOTAL 

par 

départe- 

ment. 


fr. 

13,750 

3,850 

14,030 

24,790 


DEPABTEUKNTS. 


ALLOCATIONS 


en  raison 

des 

Totes. 


Report, . . , 
Aîpes  (Hautes^), 

Ardèclie 

Ardennes  • .  •  •  •  «■> 


fr. 

23,770 

4,930 

.5,840 

5,030 


en  raison 

de 
riDsnffi- 
■ance 
des  res- 
sources. 


89,^70 


fr. 

32,6&0 

14,210 

10,340 

6,4S0 


TOTAL 
par 

départe- 
ment. 


fr. 
56,420 
19,140 
16,180 
11,460 


6ar<90^03,S00] 

58. 


^ 


(  «54  > 


DipAETEMBNTS. 


ALLOCATIOTIS 


,en  ratso» 
ea  lakoAi      ^^ 


Report 

Ariege 

Aube 

Aude 

Ayeyron 

Bouchcs-da-Rh . . 

Cantal 

Charente 

Charente-Iafe'r** . 

Corrèze 

Côte.4'0r. 

Cdtes-du-MiOrd  • . 

Creose 

Dordogue.  •  • . . . 

Doubs 

Drôme 

Eure 

£ure-et-Loh' . . . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute  ) 

Gers • . .  . . 

Gironde 

Hërault 

liie-eC-Vilaine.  4 . 

Indre, 

Indre-et-Loire. . . 

itère.  •••• 

Jura.  ....••••. 

Landes 

Loir-et-Cher. . .  , 

Loire 

Loire  (  Haute-) . . 

Loîre-Iûf^rieure . 
Loîpet 

Lot 

Lot-et-Garonne  . 
Lozère 


dM 


Totes. 


tr. 
39,570 
6,440 
8,840 
S,990 
8,040 
1,370 
6,370 
5,990 
9,380 
7,910 
8,690 
6,760 
5,440 
6,560 
4,940 
410 
5,580 
6,640 
3,560 
5,980 
5,660 
3,820 
7,950 
5,010 
4,000 
6,110 
4,590 
7,050 
6,020 
6,910 
5,980 
3,590 
6,160 
5>640 
€,990 
5,050 
6,530 
3,870 


paace 
des  rc»- 
soarc«t. 


fr. 
63,630 
94,750 
13,470 

a 

11,590 

û 

3,600 

5,950 

II 

19,780 
a 

8,540 

13,340 

10,540 

7,840 

2,440 

// 

0 

9,780 

a 

a 

1,690 


TOTAL 
ment. 


fr. 

103,900 

31,190 

22,310 

5,990 

30,460 

1,370 

9,970 

11,940 

9,380 

90,000 

8,690 

15,300 

18,780 

17,100 

12,780 

2,850 

5,580 

-    6,640 

13,340 

5,980 

5,660 

5,440 

7,950 

5,010 

6,090 

23,110 

8,960 

10,780 

11,230 

27,520 

17,660 

4,290 

14,380 

24,170 

«,990 

9,600 

6,530 

10,4  4t) 


r 


DéPAltTEMEKT8. 


Report 

Maine-et-Loire. . 

Marne 

Marne  (Haute*). 

Mayenne 

Meurthe 

Mense 

Morbihan.  .  •  «  •  . 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Pas-de-Calais. . . 
Puy-de-Dôme. 
Pyrénées  (Basses) 
Pyrëne'es(II  aules) 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-). .. 
Sadne-et-Loire. . 
Saône  (  Haute-). . 

Sarthe 

Seine 

Seine-et-Marne.  . 
Sèvres  (Deux-).. 
Somme. ....... 

Tarn 

Tarn-et-Garonne. 

Var 

Vaucinse  .••••• 

Veiidi<e 

V^ienne 

Vienne  (Haute-). 

Vosges 

Ydnne 


AIXOCATIOSIS    f 


eo 


TOtU 


nnce 
aoarces. 


fr. 


fr. 


954|69ffi991,490U47,O4C 
7,300|        I      \    7,30C 
11,930\90,09« 


1 


8,090 

8,7êO  19,640 

8,540  6,990 

7,830  M 

5,530  15,970 

6,39a  13,810 

7,690  9,890 

6,760  6,690 

4,I70  a 

6,330  a 

5,840  f 

9,330/  ^,800 

9,56o[  7,0901     9,65( 

7,5201  6,tOo|i3,69C 

l,8€o\  1,4&0\    %,3tt 


91,69( 

11,83( 

7,83) 

91,30 

19,90 
10,58 
13,45 
•  4,37 
«,33 
5,8A 
19,13 


7,880 


7,68^ 


7,960      5,490|  13,741 


1 8,990/ t7,9l 


B.  û*  477.  (  •*»  ) 

S.  Sur  les  soixante  et  dix  miDe  francs  qui  complètent  le 
million  accorde  par  la  loi  du  18  juillet  1836^  une  partie  est 
destinée  à  payer  le'  traitement  des  vérificateurs  spéciaux  des 
plans  et  autres  frais  généraux  relatifs  au  cadastra  ;  le  surplus 
sera  tenu  en  réserve  pour  être  ultérieurement  distribué  entre 
les  départements  où  il  reste  des  bois  du  Gouvernement  à 
arpenter, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé 
de  fexécutionde  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étui  desfinmnces, 
Signé  T.  DucRÂTBL. 

N*  6679.  —  Ohdoknancs  dv  Roi  qui  autorise  la  Rectîjicatxon 
des  Côtes  de  Morve  et  de  la  Pèrouse,  route  départementale  n*^  2, 
de  Besançon  à  Morteau  (DoubsJ, 

Au  palaif  des  Tuileries,  le  5t6  Décembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rei  des  Français,  à  tous  présent* 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  en  date  du  13  août  18SB  (I),  qui  auto* 
rise  la  rectification,  moyennant  péage,  de  la  câte  de  Saint- Léonard, 
route  départementale  n^  S,  de  Besançon  à  Morteau,  département 
du  Doubs  ; 

Vu  les  pièces  du  projet  dfes^'  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  pour  la  rectification  des  cotes  de  Morre  et  de  la  Péronsej 
même  route,  projet  dont  l'exéeution  aurait  lieu  au  moyen  de  la 
concession  temporaire  d'un  droit  de  péage  à  percevoir  conformé-* 
ment  au  tarif  fixe'  par  ladite  ordonnance  ; 

Vu  les  certificats  en  date  du  17 Janvier  1835,  constatant  que 
Favant-projet  de  cette  nouvelle  rectification  a  été  déposé  dans  Tune 
des  salles  de  l'hôtel  de  la  préfecture,  à  Besançon,  pendant  vingt- 
quatre  fours  consécutifs ,  et  que  le  public  a  été  dûment  appelé  à  eu 
prendre  connaissance; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  arrêté  le  16  février  1836 1 

Vu  la  délibération  de  la  commission  locale  formée  en  exécution 

Il  I     ■  ■  ■  Un 

(i)  VIII" série,  Bail.  S4I,  Tfi  8910« 

52., 


(  S5à  ) 

de  rarticle  4  de  Fordonnance  réglementaire  da  18  février  1834  (i}, 
ladite  délibération  en  date  des  16  et  36  feVrier  1835  $ 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Besan^  do 
16  mars  1835; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  da  Doobs  dans 
ses  sessions  de  1833, 1834  et  1836  ; 

Vu  Favis  sous  forme  d'arrêté  du  préfet ,  en  date  da  9  am[ 
1835; 

Vu  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  (  section  des  roiiUs 
et  ponts  ),  en  date  des  10  juin  1835,  13  avril  et  6  juillet  1836; 

Vu  les  délibérations  de, la  commission  mixte  des  travaux  pabfics, 
en  date  des  6  juillet  1835  et  9  août  1836,  lesdîtes  délibérations 
approuvées  par  décisions  de  notre  ministre  de  la  guerre  des 
18  juillet  1835  et  96  août  1836; 

Vu  Tartlcle  5  de  ia  loi  du  budget  des  recettes  du  34  mai  1 834, 
qui  autorise  rétablissement  de'^droits  de  péage  pour  couvrir  les 
frais  de  correction  des  rampes  sur  les  routes  royales  et  départe- 
mentales ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1''.  II  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de 
concurrence,  à  Tadjudication ,  moyennant  la  concession  ffna 
droit  de  péage,  des  travaux  à  exécuter  suivant  le  projet  dressé, 
sous  la  date  du  17  juin  1836,  pour  la  rectification  des  côtes 
de  Morre  et  de  la  Pérouse ,  route  départementale  n"*  2 ,  de 
Besançon  à  Morteau. 

L  adjudication  sera  passée  ïtu  rabais  du  temps  de  la  jouis* 
sance  du  péage ,  et  sur  un  ma^jmum  qui  sera  fixé  par  f  admi* 
nistration. 

2.  Après  lachèyement  et  la  réception  des  travaux,  f adju- 
dicataire sera  autorisé  à  percevoir  sur  la  nouvelle  route, 
pendant  le  laps  de  temps  qui  sera  déterminé  par  ladjudicadon, 
des  droits  de  péage  dont  le  tarif  est  fixé  comme  il  suit  : 

Pour  chaque  cbeyal  ou  mnlet,  qail  soit  on  ne  soit  pas  attelé,  clmi^,  selîe 

ou  monte , ,  25« 

Cbaque  paire  de  bœafs  ou  vaches  attelcs SS 

Chaque  bœuf  ou  vache  attelë  isolement ii 

Chaque  bœuf  ou  vache  non  attelé , 10 

Ane  ou  ànesse  attelé  on  non  attelé,  pfaargé  ou  non  chargé lO 

■  '  ■  ■  ■  I 

(1)  ix«  série,  «•  partie ,  iw  section ,  Bnif,  286 ,  n«  6212, 


B.  n*  477.  (  8Sy  ) 

Sont  exànpU  da  droit  de  p^ag* , 

1^  Le  préfet  da  département  et  lé  fous-prëfet  de  Vurrondiasement  en 
tournée,  les  ingénieurs  et  condacteurs  des  ponts  et  chaussées»  les  agents  dea 
contributions  directes  et  indirectes,  les  employés  de  Tadministration  fores- 
tière et  ceux  de  l'administration  des  douanes,  ies  officiers  de  justice,  c[uand 
ifs  seront  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ;  la  gendarmerie  et  tous  les  mili- 
taires Toyageant  en  corps  ou  séparément  et  porteurs  d'ordre  de  service  ou  de 
feuille  de  route  ;  les  malles-postes,  les  conrriers  du  Gouyemement  et  facteurs 
roraux  ; 

2<>  Les  bétes  de  somme  attelées  ou  non  attelées,  employées  au  service  des 
ponts  et  chaussées,  sur  la  présentation  d*an  ordre  de  service  signé  de  Tiagé- 
nieur  en  chef  du  département  ;  les  habitants  de  la  commune  de  Morre  pour 
leurs  chevaux,  bestiaux  et  bétes  de  somme  empruntant  la  rectification  dans 
la  direction  de  Besançon,  allant  an  labour,  au  pâturage,  et  employés  au 
transport  des  récoltes,  des  engrais  ou  des  produits  de  ia  tourbière  com- 
munale. 

3.  Ladjudication  sera  soumise  à  l'approbation  de  notre 
ministre  des  travaux  publics^  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
travaux  publics^  de  Tagriculture  et  da  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOtlSPHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secréimire  éPétat  au  déparUmént 

des  traçaux  publics,  de  V agriculture  et  du 
commerce , 

Sigbtf  N.  Martik  (  du  Nord  )• 


«•-i^- 


N**  6673.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Droits  aperce- 
çoir  au  passage  des  bacs  d'Effondrey  et  de  Pomponne  (Scine-ct- 
'  Marne). 

An  palais  des  Toileries,  le  %%  Décembre  183^ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  Tarticle  10  de  la  loi  du  4  mai  1803  (14  floréal  an  x),  con- 
cernant la  Fixation  des  droits  de  péage  des  bacs  et  passages  d'eau  \ 
et  l'article  1  (  titre  V^  ]  de  ia  loi  de  finances  du  18  juillet  1836, 
qui  maintient  la  perception  de  ces  droits; 

Vu -le  de'cret  du  6  août  1804  (  17  thermidor  an  xn)  (1),  conte- 
nant le  tarif  des  droits  exigibles  aux  passages  d^eau,  alors  établis 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne; 

(1)  ix«  s<5rie,  i»  partie,  iw  section ,  Bull.  ti«,  n»  4,7to, 


X  S58  ) 

Vu  Farrétedu  préfet  de  ce  département,  dn  4  noTetnbre  1896, 
contenant  proposition  d'appliquer  à  deux  passages  d'eau,  établis 
depuis  la  promulgation  de  ce  décret,  le  tarif  Insère  au  premier  pa- 
i:agrapbe  de  Tarticle  1*^  dudit  de'cret; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aacre'taire  d'état  au  département 
des  finances, 

Noos  kronn  om>onwi  et  ORDeimoKt  oe  qui  si<ît  : 
Art.  1*'.  Le  tarif  inséré  au  premier  paragraphe  deTar- 
ticle  1^^  du  décret  du  5  août  1804  (17  thermidor  anxii)i 
qui  fixe  les  droits  à  percevoir  au  passage  des  bacs  et  bateaux 
situés  dans  le  Jéparlemf^nt  de  Beine-et-Marne^  est  rendu  ap- 
plîoabieauxpassages  d'eau  d'EfFondrey  sur  la  Seine  ^  et  de  Pom- 
ponne sur  la  Marnel 

3.  Ifotre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

S^gné  L0U1S-PHIIJPP£. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étai  desjinmncess 

.  Signé  T.  DucBiTXL. 

"V^  667 4«    —  OÂDONlTAIfCB  DV  Roi  qui  àuiorist  rétoblûsemeat 
«Ttm  Pont  sur  la  Mhrrte,  à  Crétcil  ^  Seine J. 

Au  palàifl  «des  Tuileries,  le  96  Décembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tons  présents 
et  à  venir,  SALUt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  de  i'agricuhnre  et  du  commerce  ; 

Vu  Tavantoprajet  rédigée  en  1833,  pdr  nngéniear.  en  chef  des 
pontsetcliausséesdu  département  de  ia  Seine,  pour  rétablissement 
d'un  pont  sur  ia  Mai'ne^  à  Creteil,  en  remplacement  du  bac  de  Cré- 
teii,  route   départementale  n**  63,  de  Pont-Sâint-Maur  à  Créteil; 

Vii  les  pièces  constatant  qiie  cet  avant- projet  a  été  soumis  à  une 
enquête,  dans  les  formes  prescrites  par  Fordonnance  royale  da 
18  février  1834  (l)^, 

Vu  les  registres  d'enquête  ouverts  à  la  préfecture  de  la  Seine  tt 
à  la  soils-pre'fectui^e  de  Sceaux;  lesdits  registres  cnxiate  des  i  3  juil- 
let-13  août  1835  ; 


(0  separtie^iM  section,  BiolU.  286,  tf*  »«ia. 


B.11M77.  (  S5d  ) 

\      Vu  les  obsenrations  produites  individueUement  ou  oollective- 
I  ment  par  divers  propriétaires  intéressés  ^ 

Vu  la  delibeVation  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Cre- 
teily  en  date  du  15  juillet  1835; 

I       Vu  Taris  de  ia  commission  d*enqué(e,  en  date  des  90  aout-5  sep** 
tembre  1835; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  déparUment  de 
la  Seiue^  dans  sa  session  de  1835; 

I       Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées ,  du 
I  se  mai  1836; 
I       Vu  Tavis  du  préfet ,  du  1 6  juillet  1 836  ; 

Vu  Favis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  du 30  août 
^  1836; 

}       Vu  l'article  5  de  la  Foi  du  budget  des  recettes  du  24  mai  1834, 
qui  autorise  l'établissement  des  droits  de  péage ,  pour  concourir  à 
la  construction  des  ponts  et  d'ouvrages  d'art,  à  la  charge  deTEtat , 
des  départements  ou  des  communes; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

I       Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
I       Art.   1*'.  Il  sera  procédé ,  par  voie  de  publicité  et  de  con- 
i  currence  à  ladjudication  de  la  construction  d un  pont  fixe,  en 
charpente,  en  deux  parties,  avec  piles  et  culées  en  pierre, 
I  sur  les  deux  bras  de  la  Marne,  formés  par  Tile  de  Brisepain,  à 
'  Créteil  (  Seine  )  ^  et  des  rampes  et  portions  de  route  indiquées 
1  au  plan  présenté,  le  26  mai  1836,  par  l'ingénieur  en  chef 
de  ia  Seine,  conformément  aux  clauses  et  conditions  énon- 
>  cées  dans  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 
I       L'adjudication  sera  passée  au  rabais  du  temps  de  la  jouis- 
'  sance  d'un  péage ,  dont  la  perception  aura  lieu  suivant  le  tarif 
ci-après  indiqué.  Le  maximum  de  durée  de  cette  jouissance 
j  sera  fixé  par  I administration,  dans  un  bîHet  cacheté,  qui  ne 
sera  ouvert  qu.aprcs  le  dépôt  des  oflircs  faites  par  Ics^oumis- 
I  sionnaires. 

L'adjudicataire  recevra ,  à  titre  de  subvenlion  : 

i**  Sur  les  fonds  du.  tr<^8or,  une  somme  de 50,090^ 

'       i^  Sar  les.  fonds  du  dëpartement»  conformëment  k  la  délibéra* 
I  tion  du  conseil  général  de  la  Seine,  du   l»  octobre   163 S,  une 
somme  de « tO,000 

'  TOTÀI* 50^000 


I 

i 

(  860  ) 

Le  payement  de  cette  subvention  sera  effectué  par  moitié: 
la  première  moitié,  quand  le  montant  des  travaux  exécutés 
représentera  la  moitié  de  la  dépense  totale  à  faire,  et  Tautre 
moitié,  après  lacbèvement  des  travaux  et  leur  réception. 

2.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  comme  il  suit,  savoff: 

Personne  à  pnd  chargée  on  non  cbar^e o^os^ 

Cherai  on  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise o  10 

Voiture  snspendae  à  denz  roues,  à  un  ciieval  ou  mulet,  outi- 
tière  à  deux  chevaux,  conducteur  compris 0  la 

Voilure  suspendue  à  quatre  roues,  à  un  cheval. on  mulet,  con- 
ducteur compris* ^ 0  30 

Voiture  suspendue ,  à  quatre  roues,  h  doux  chevaux  ou  deux 
mulets ,  conducteur  compris 0  35 

Chaque  personne  en  voiture  suspendue  ou  non  suspendue,  an- 
tre que  le  conducteur 0  OS 

Cheval  ou  mulet,  charge  on  non  charge ,  non  cotnprii  le  con* 
dncteur , O  Oft 

Ane  ou  ànosse,  chargé  ou  non  chargé,  non  compris  le  con- 
ducteur  .•.,..»....   0  os  t/i 

Chaque  cheval  d'augmentation  aux  voitures  suspendues.  • . .  o  05 

Bestiaux  destinés  à  la  vente. 

Vache  cm  bcÊuf,  non  compris  le  condactcor , 0  OS    . 

Veau  ou  porc,  non  compris  le  conducteur 0  01  l/4 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  non/compris  le  conducteur..  0  01  \|^ 
Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  seront  an  nom- 
bre de  plus  de  cinquante  (  o'  OS^')  cinq  centimes  pour  la  totalité 
du  nombre  qui  excédera  cinquante  jusquà  cent,  et  cinquante 
centimes  pour  le  nombre  qui  excédera  le  premier  cent  iusqa*k 
deux  cents,  et  pareillement  cinquante  centimes  pour  le  nombre 
qui  excéderait  la  deuxième  centaine. 

Seront  exempts  de  droits  les  bœufs  conduits  aux  abattoirs. 

Usager  diçers. 
Charrette  attelée  d*un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris.  .OIS 
Charrette  attelée  de  deux   chevaux  ou  mulets,  conducteur 

compris 0  so 

Charrette  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  com- 
pris  , o   S5 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  d'augmentation 0  05 

Roulage. 

Chariot  de  roulage,  à  quatre  roues,  et  à  an  cheval,  conduc- 
teur compris 0  90 

Idem idem k  deux  chevanx,  condactetir 

compris q  25 

Chariot  de  roulage,  à  quatre  roues  et  à  trots  chevaux  »  conduc- 
teur compris ••.....    o   50 

Chaque  cheval  d'augmentation  •..•••••..•••»•••««..•»•.   0  05 


y. 

\ 
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Agriculture  et  usofes  locaux, 

Cheyal,  miilei,  boenf/ vache  oa  âne  employés  aa  labour  ou 

allant  an  pâturage c '• . .   0  00 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre  allant  au  pâturage Q  00 

ChaiTettc  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  o|i  à  la 
rentrée  des  recolles  du  territoire  des  communes  limitrophes, 

cheval  et  conducteur  compris. ...  1 0  00 

La  mcmc  revenant  à  vide,  cheval  et  conducteur  compris, ...   o  lo 

Chaque  cheval  daugm[cntation<,  à  vide.  •  •  « 0  05 

Charrette  chargée  ou  non  chargée ,  attelée  d'un  une  ou  ànessé , 

conducteur  compris • .  • . .   0  05 

Chaque  une  ou  ânesse  d'augmentation 0  02  l/3 

Chariot  de  ferme,  k  quatre  roues,  chargé,  le^  dcuf  chevaux 

on  bœufs  et  le  conducteur  compris. '. . . .   0  20 

Le  même,  h  vide,  conducteur  compris 0  15 

Chaque  cheval  ou  bœuf  d'augmentation 0  05 

Seront  exempts  du  péage  ,  Te  préfet  du  département  de  la  Seine ,  Te  sous- 
préfet  de  Tarrondissement  de  Sceaux,  les  maires  et  adjoints  des  communes 
de  Créteil  et  de  Saint-Maur,  les  gardes  champêtres  de  ces  deux  communes, 
le  juge  de  paix  du  canton,  les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  ies  piquenrs  et  cantonniers  des  routes,  les  agents  4u  service  de 
la  navigation,  ceux  des  contributions  directes  ou  indirectes  et  la  genciarme- 
rie,  iorsquiis  se  transporteront  pour  raison  de  leurs  fonctions  respectives; 
les  trains  d'artxilerie,  les  corps  militaires,  les  sous  -  officiers  et  soldats 
voyageant  isolément,  à  charge  par  eux  d'exhiber  une  feuille  de  route;  les 
gardciT nationaux  en  corps  ou  séparément ,- à  charge  par  eux  de^  présenter  un 
ordre  de  service;  lés  malles  faisant  le  service  de*  postes  deTÉtat,  les  cour> 
ri  ers  du  Gouvernement,  les  facteurs  ruraux,  les  entrepreneurs,  commis  et 
ouvriers ,  employés  aux  travaux  des  chemins  de  balage ,  ainsi  que  les  voî- 
tnrés  et  les  b  êtes  de  somme  employées  au  transpont  des  matériaux  destinés 
h  ces  travaux. 

3.  L'adjudication  sera  soumise  à  Fapprobation  de  notre 
ministre  des  travaux  publics,  de  i agriculture  et  du  com- 
merce. 

4.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics, 
de  lagricuiture  et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  trapaux  publies ,  de  V agriculture  et  du  commerce 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


(   802  ) 

N*  6675.  —  Ordonnance  du  Roi  eoneemant  les  Droits  i 
percevoir  au  passage  des  Bacs  de  Martrou  et  de  SfnAiâefCka- 
rente^lnférieurej.. 

An  palais  des  Tniieries,  le  26  Décembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  r«rtiele  tO  de  la  loi  da  4  mai  1889  (  14  floréal  an  x)  oon- 
cernant  la  fixation  des  droits  de  péage  des  bacs  et  passages  d'ean, 
et  Tarticle  7,  titre  I*',  de  la  foi  de  finances  du  18  îolHet  \%%fi 
qui  maintient  la  perception  de  ces  droits  ; 

Vu  le  nouveau  tarif  proposé  pour  la  perception  des  droits  au 
passage  des  bacs  He  M'artrou  et  de  Soubise  sur  la  Charente,  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure; 

Vu  les  pièces  relatives  à  l'enqu^e  ouverte  dans  les  localités  sur 
ce  nouveau  tarif,  et  notamment  les  observations  du  conseil  mu- 
nicipal de  Rochefort)  et  Tavis  de  notre  préfet  de  ce  département; 

Sur  lerapport  de, notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances;  *         «        . 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ouDONNONS  ce  qui  siiit  : 

Art.  I^'.  Le  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance  est 
et  demeure  subrstituéà  celui  arrêté  îe  5  venlôscanxii  pour 
la  perception  des  droits  au  passage  des  bacs  de  Martrou  el 
de  Soubise,  sur  la  Charente,  département  de  la  Charente- 
Inférieure. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs, 
magistrats,  fonctionnaires  publics  et  {es  divers  agents  qui, 
aux  terme»  du  cahier  des  charges  de  f adjudication  desdits 
droits,  sont  aflfranchis  de  toute  obligation  à  cet  ^rd. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

èigné  LQUIS-PHIUPPB. 
Par  le  Roi  :  h  Ministre  Seeréisùre  d'étmS  des  JUumces, 

Signé  T.  DucHÂTKL. 

Tarif  des  Droits  à  percepoir  au  passade  des  bacs  de  Martrou  et  it 
Soubise ,  établis  sur  la  Charente ,  département  de  la  CAorente-h/é- 
rieure. 

Pour  une  personne  à  pîcd  non  chargée  ou  char|^  d'an  poids  de  TÎngt- 
cinq  kilogrammes  et  au-dessoni;* ^ 0*^05* 
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dur  denrëef  ou  Ditrcbacndliei  da  poMi  Je  Tingt-einq  k  ciaqnante 
pommes ,  de  quelque  manière  qu'elles  soient  embarquées. ....   o'  05" 

oitr  cbaque  kilogramme  excédant 0  01 

oar  un  cheyal  ou  mulet  monté  et  son  cayalier,  y  compris  la 

le 0  15 

our  un  cheval  ou  mulet  chargé,  non  compris  le  conducteur,   o  lo 
'onr  un  cbcTal  ou  mulet  non  chargé»  uou  compris  le  conducteur,  o  la 

^onr  UD  âne  on  use  ànesse  chargé ^ o  lo 

^our  un  âne  ou  une  ànesse  non  chargé 0  06 

*ar  chaque  cheval,  mulet»  bseuf,  vache  onàno  employé  au  i»- 

ir   on  allant  au  pâturage 0  05 

^ar  boeuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  • 

ite. , 0  10 

Pur  veau  on  porc 0  05 

Par  mouton,  brebis,  bouc ,  chèvre,  cochon  de  lait  ou  par  chaque 

re  d'oies  et  de  dindons 0  t5 

Nota.  Lorsque  les  animaux  de  ce  dernier  article  seront  au-dessus 
cinquaute ,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 
Lorsque  ces  animaux  iront  au  pâturage,  on  ne.  pajera  que  la 
>ité  du  droit.  * 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  ânesses,  bœufs,  vea^^ 

rcs ,  etc.,  payeront , .   0  05 

Voiture  à  deux  roues , 

Attelée  d*nD  cheval  ou  mulet, le  conducteur  compris 0  40 

Attelée  de  deux  cheVàtiz,  le  conducteur  compris ' 0  50 

Par  chaque  cheval  ou  mulet  en  plus o  lo 

Voiture  à  quatre  roues, 

Attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  comprît •  •  • .   0  60 

Attelée  de  deux  chevaux,  conducteur  compris 0  80 

Pour  chaque  cheval  en  plus \   0  10 

Nota,  Les  voyageurs  dans  les  voitures  ci-dessus  payeront  séparé- 

lent,  par  iéity  le  droit  dû  pour  une  personne  a  pîed,  et  les  voitures 

n  poste  payeront  en  sus,  pour  retour  des  chevaux  et  le  postillon, 

u'elles  soient  à  deux  ou  à  quatre  roues,  vingt  centiincs  par  cheval. 

Pour  une  charrette  on  voitare  de  roulage  à  deux  roues,  chargée 

t  attelée  d*un  seul  cheval,  y  compris  le  conducteur 0  90 

Idem,  attelée  de  deux  bœu£i,  conducteur  compris. .«.. 0  34^ 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris. .   0  40 
Idem,  attelée  de  trois  chevaux  ou  malets,  y  compris  le  conduc- 

eur , • .   O  60 

Idem,  attelée  de  deux  paires  de  bœufs,  conducteur  compris. ...   0  55 
Idem  à  vide,  attelée  d'un  seul  chevaf  ou  d*une  paire  de  bœufs, 

«ondnctenr  compris 0  15 

Idem  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d'un  âne  ou  d'une  ânesse.  «  0  15 
Pour  une  charrette  chargée,  employée  an  transport  des  engrais  ou 
Il  la  rentrée  des  récoites,  attelée d-un  cheval  on  d*nne  paire  de  bœafii, 

la  oondactenr  compris «.•.•«•-...••.••.•.••»»...*»••  0  so 

La  même  k  vide ,  le  cheval  om  deux  bioniki  wndiictottF  co»prii«  •015 


(  <8«  ) 

UBf  YMtarc  iMpeniiie  k  quatre  r^oeB»  «ttefëe  ie  6reit  diefrax 
011  nralcU,  condacteor «omprU •...••«^•.••« i**?!^ 

Une  Yoitnrc  guipendae  à  quatre  roues,  attelée  de  quatre  cfaeruiz 
ou  maleti,  conductenr  compris f  is 

Pour  cbaque  cheval  ou  mulet  en  tus ^ o  30 

Lea  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  de 0  05 

Une  charrette  de  Fagriciiltiiie  chargée,  atlefée  étmm  càcra/  &a 

d*nn  mulet  ou  4<  deux  hœufo,  condoctcur  comprit •  ê0 

Une  charrette  de  l*agriculture  chargée ,  attelée  de  deux  cVevanx 

bu  mulets,  conducteur  compris . . .- a  40 

Une  charrette  de  ragrieniture  chargée,  attelée  de  deax  paires  de 

bseufsi  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris o  SO 

Une  charrette  de  fagrîcuUure  chargée,  attelée  d^un  âne  on  d'une 

inease,  conducteur  compris o  to 

Une  charrette  de  rsgricuitore  non  chargée,  attelée  d*an  cherai  on 

mulet  ou  de  deux  bœufs,  conducteur  compris o  tS 

Une  charrette  de  f  agriculture  non  chargée ,  attelée  de  deux  che- 

vanx  on  mmleti,  condnctenr  compris q  SO 

Une  charrette  de  l'agriculture  non  chargée,  attelée  de  deux  paûea 

de  bœufs,  de  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteurcompris*. . .   o  40 

•  Une  charrette  de  Tagriculture  non  chargée ,  attelée  d'un  àae  ou 

d*nne  àoesse,  conducteur  compris , û  io 

Pour  chaque  âne  ou  Anesse  en  sus o  o* 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  ou  paire  dé  bœufs  en  sas. 0  to 

Une  charrette  de  roulage  à  deux  roues,  chargée,  attelée  d*nn 

cheval ,  conducteur  compris o  SO 

Une  charrette  de  roulage  à  deux  roues,  chargée»  attelée  de  deux 

chevaux,  conducteur  compris. •  Ci 

Une  charrette  de  roulage  à  deux  roues,  chargée,  attelée  de  trois 

chevaux,  conducteur  compris •• 1  eo 

Une  chairetie  de  roulage  à  deux  rooes,  chargée^  attelée  de  qwitre 

chevaux  ou  mulets i  se 

Pour  chaque  cheval  en  sus 0  So 

Une  charrette  de  roulage  à  deux  roues,  non  chargée,  attelée  d'un 

cheval,  conducteur  compris 0  40 

Une  charrette  de  roulage  à  deux  roues,  non  chargée,  attelée  de 

deux  chevaux,  conducteur  compris  .•.•»•...'. o  50 

Une  charrette  de  roulage  à  deux  roues,  non  chargée,  attelée  de 

trois  chevaux,  conducteur  compris .,  oïl 

Une  charrette  de  roulage  à  deux  roues,  non  chargée ,  attelée  de 

quatre  chevaux. \ i  oo 

Pour  chaque  cheval  en  sus \^^  $  iO 

Un  chariot  de  roulage  chargé,  attelé  d*uD  cheval,  condacteur  co» 
pris 0  M 

Un  chariot  de  roulage  chargé,  attelé  de  deux  chevaux ,  conducteur 
compris • •••••••» |M 

Un  chariot  de  roulage  chargé,  attelé  de  trois  chevaux^  condnctenr 
compris.^ ^^^ lU 
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Jn  cburiot  de  roulage  charge,  attela  de  quatre  cheyaux,  condiic- 
teor  compris •' •• .  • i^  50" 

'onr  phaqne  chcTaf  en  ans é 0  80 

Jd  chariot  de  roulage  non  charge',  attelë  d^iin  cheyal,  condactenr 
compris. » •-  0  70 

Jn  chariot  de  roulage  non  charge,  attelé  de  denxcheTanx,  con- 
ducteur compris ,.», • • •«•••  •  75 

Jn  chariot  de  roulage  non  charge,  attelé  de  trois  chcTaux,  con- 
ducteur compris.  ••• ^ 1   00 

Jn  chariot  de  roulage  non  chargé,  attelë  de  quatre  cheyofn,  con- 
ducteur compris • 1.  96 

^onr  chaque  choTal  en  sus , ^.  g  t5 

^etite  charrette  ou  brouette  vide,  traîni^e.par  un  homme a  0  07  l/t 

^ctite  charrette  ou  brouette  chargée,  traînée  par  un  homme.  • .  •  'o  10 

^etite  charrette  ou  brouette  vide,  traînée  par  deux  hommes 0  90 

^etite  charrette  ou  brouette  chargée,  traînée  par  deux  hommes.  .095 

^our  une  carriole  on  patache 0  50 

^onr  un  char-à-bancs  snspendu,  yide * 0  50 

^onrim  char-à-bancs  suspendu,  chargé o  75 

Sont  exempts  le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tonmée,  les  iogénienn  des 
onts  et  chaussée^  et  les  agents  du  même  serrice  employés  dans  la  localité; 
\%  agents  des  contributions  indirectes,  de  ladministraiion  forestière  et  des 
ouaues  ;  la  gendarmerie  dans  Vexercice  de  ses  fonctions  ;  les  corps  mili- 
itres,  les  soldats  et  sous-officiers  marchant  isolément,  à  charge  par  eux  de 
rësenter  une  fcmlfe  de  route;  les  maHes  faisant  le  service  des  postes  de 
État,  les  facteurs  ruraux  et  les  courriers  du  Gouvernement* 

3.  Ladjudieatîon  sera  soumise  à  lapprobation  de  notre 
linîstre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics,  de  lagricutture 
:  du  coiBinçrce. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département  des 
avaux  publics,  de  f agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
$  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Signi  L0U13«PH1UPP£. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  /Tétât  mu  département 

des  travaux  polies,  de  Vagriculiure  et  dm 
CQtawierte  $ 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  )• 


#W«».«rilfcHii^il«t 


(  868  ) 

N«  6677.  —  Ordonnâncb^u  Roi  qui  nutorise  la  Construetùm 
d'un  Pont  suspendu  sur  la  Saône  au  passage  de  Cenirecomi 
f  Haute -Saône  J: 

An  palais  des  Tuileries»  le  ^6  DéeemBre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tons  pn6ajtf 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  trama 
publics,  de  1  agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  i'avaot-projet  rédigé  par  ringénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  pour  ta  construction  d*un  pont  suspendu  à  deux  Toies 
sur  la  Saône,  au  passage  de  Cendrecourt,  route  départementale 
n®  7,  de  Saint-Loup  à  Jussey,  département  de  la  Haute-Saooe  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  département 
le  S5  septembre  1835  ; 

Vu  la  transaction,  approuvée  le  10  novembre  1635,  entre  le 
département  et  le  sieur  Fauchon,  ex-adjudicataire  de  l'ancien  pont 
de  Cendrecourf ,  par  laquelle  transaction  ledit  sieur  Fauekon  s'est 
engagé  à  verser  dans  la  caisse  départementale  /a  somme  de  vingt 
mille  cinq  cent  soixante- six  francs  vingt-trois  centimes  en  quatre 
termes  égaux,  dWnée  en  année,  à  partir  du  37  février  1836  ; 

Vu  les  pièces  constatant  que  l'avant-projet  du  nouveau  i^iiX  a. 
été  soumis  u  une  enquête  dans  les  formes  prescrites  par  Fordon- 
nancc  réglementaire  du  18  février  1834  (l),  et  qu'il  n'a  donné  lien 
à  aucune  réclamation  ; 

Vu  les  délibérations  pr^es,  sous  la  date  des  90  et  31  mars  1636, 
par  les  conseils  municipaux  des  communes  de  Jassej  et  de  Cen- 
drecourt  ; 

Vu  l'avis  émis,  le  V^  avril  1436,  par  la  conmiîssion  d'enquête; 

Vu  le  tarif  des  droits  perçus  au  passage  du  bac  de  Cendrecourt 
que  le  pont  suspendu  doit  remplacer  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Haute-Saène  du  13  avril  1 836  ; 

Vu  les  rapports  de  l'Inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaas- 
sées,  en  date  des  8  février,  90  avril  et  9  4  juin  1836  ; 

Vu  les  avis  émis  par  te  conseil  général  des  ponts  et  chaussas 
sous  fa  date  des  19  février,  3  mai  et  l®*"  juillet  1836  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  la  commission  mixte  des  tniaax 
publics  dans  sa  séance  du  96  juillet  1836,  ladite  deiîbéralÎBB  ap- 
prouvée par  décision  de  notre  ministre  de  la  guerre  du  96  wk 
'  suivant;. 


(1)  t«  partie,  ire  section,  Biifi.  986,  ifi  Sii  t. 
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Va  Fartick  5  ihr  la  loi  dhi  badget  des  recettes  da  §4  mai  1894, 
[11Î  autorise  l'établissement  de  droits  de  péage  pour  coneonrir  à  la 
onstruetion  de  ponts  et  ouvrages  d'ar^  à  la  charge  de  l'État ,  des 
fepartements  ou  des  communes  ; 

Notre  Conseil  d'état  edtendu  j 

N.ODS  AVON.S  QRDO^NB  et  QRD0^VPN9  Ce  qui  SUJI  ; 

Art.  !•''.  H  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de 
oncurrence^  à  radjùdication  de  la  cQAstniction  duQ  pont 
iKpendu  sur  la  rivière  de  Saône  au  passage  de  Cendre- 
lourt,  route  départementafe  n"  7,  de  Saint-Loup  à  Jussey, 
[épartement  de.  b  Haute-Saôu6|  conbrménDeiit  aux  dauMs 
^t  conditioat  du  càhieir  de  ohar^  annexé^  à  la  prcsètite  6i^- 
(onnance.  ; 

L'adjudication  sers|  passée  au  rabais  du  temps  d^  H  jouis- 
;anec  d'un  péage,  dont  k  perception  aura  lieu  suivant  ie  tarif 
à-après  indiqué  :  le  maximum  de  durée  de  cette  jouîçsance 
^^*a  li^é  par  f administration  d^n^  un  billet  cacheté ,  qui  ne 
lera  ouvert  qu'après  le  dépôt  des  oiFres  fiiftes  par  les  soiimis- 
lionnaires., 

L'adîadicataire  recevra  ^  sur  l^s  fonds  du  tré^r,  à  litre  de 
nibventîon,  une  somme  de*  quarante  nriHe  francs,  pnyable 
noitîé  lorSsque  le  montant  dès  travaux  exécutés  représentera  îa 
noitié  de  la  dçpense  totale  à  faire ,  et  i  autre  œoiU«  quand 
'ouverture  du  pont  au  public  aura  été  autorisée. 

Il  aura  droit  en  outre  à  Ta  sonlme  de  vingt  mille  ciqq  c^at 
loixanteTsix  francs,  que,  par  la  transaction  ci-dessus  visée,  le 
ieur  Fmichân,  ex-adfudiciataire  de  f  ancien  pont  de  Cendre- 
;ourt,  s'est  engagé-à  verser  dans  la  caisse  du  départemejit.  (^ 
^yçinent  cjç  pette  seconde  subvention  sçra  également  effectué 
)ar  moitiés  au  profit  du  concessionnaire  :  iii  première,  qtidnd 
a  moitié  des  travaux  sera  exécutée;  la  seconde,. après  l'ou- 
verture du  pont  au  public ,  et  aux  époques  d'échéances  fixées 
Kir  ladite  transaction  pour  le  versement  à  opérer  pfur  ledit 
ienr  Fane  hon. 

3,  Le  tarif  du  péage  est  fixé  comme  il  suit,  savoir  : 

^raonne  à  ^ed ,  chargée  on  nfin ...» »-....••.••.   OB^ 

■es  cvitiTiiisiiim  4m  ia  oonnape  4e  Ce^dmovrl  Im  ptfiBPost,  qwê 


(  870  ) 

u<tHië  de  ce  dt«>H  Ioi^a*Ht  paneront  pour  te  imer  k  Uenltare  dei 

terres  q«  ib  posaèdeot  sur  la  rire  droite  de  la  SaAne. 

CheTal  ou  mulet  avec  soo  cayaiiert  valise  comprise  •••• lO* 

Idem         ehargd  à  bât  ou  non  ••.. ••.••.••.. os 

Ane  on  ànesse  charge  on  non ....« 09S 

Paire  de  chcTanx ,  mnlets ,  bmofs ,  Taches  on  Anes,  employa  an  iakmr 

on  allant  an  pAtnrage .•.« «••.  ùts 

Bmnf  on  Tache  appartenant  k  des  marchands  et  destiné  a  la  Tente ....  os 

Vean  on  porc ots 

Faire  de  moutons,  brebis,  boncs,  chèTres,  cochons  de  lah,  donUe 

paire  d'oies  on  dindons • .•...  Oil 

Lorsque  les  mêmes  seront  au-dessus  de- cinquante,  le  droit  sera  dimtnné 

d*un  quart. 
Idem  aUant  au  pâturage,  on  ne  payera  qne  le  quart  du  droit. 

Les  conducteurs  de  cfaeranx,  bmulli,  etc.,  payeront  comme  une  per- 
sonne à  pied 01 

Les  conducteurs  d*animanz  employés  au  labour  ou  allant  an  pâtnnge 
payeront • oss 

Voiture  suspendue  à  deux  ronesy  attelde  d*ttn  chcTal  on  mnlet,  oou- 
ducteur  compris lO 

Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d*nn  cheral  on  mulet,  con- 
.dncteur  compris *• ' ' tS 

Idtm,  attelée  de  deux  cbcTanx  on  mnlets,  conducteur  coaipôu SB 

les  voyageurs  payeront  séparément  chacun  comme  une  personne  à 
pied. 

Char,  chariot  ou  charrette  chargés  on  non,  h  un  cheval  on  mnlct  ou 

denu  boBuls,  condnctenr  compris.. • IS 

Idem,,  à  deux  chevanx  ou  mulets  ou  quatre  bœufii,  condnctenr  «m- 

pris  ., ^ 10 

Idem,  à  trois  cbcTanx  ou  mulets,  conducteur  compris l^ 

Idem,  attelés  de- un  chcTal  on  deux -bœufs,  employés  au  transport  des 

engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  ne  payeront  qne OS 

Idem,  employés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  attelés  seulement  d^nn  âne 

pu  ànesse « .  ^ ots 

Le  co&t  du  pasflage  du  conducteur  est  compris  dans  Les  deux  articles  ci» 

dessus. 

Chariot  de  roulage  k  quatre  roues,  chargé  on  non,  attelé  d*nn  cheval, 

conducteur  compris ...' SO 

Idem,  attelé  de  deux  iftevanx,  conducteur  com^iris .....'....  eo 

Idem,  attelé  de  trois  chevaux,  conducteur  compris. •«..  60 

Chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sua f# 

Seront  exempts  du  péage ,  le  préfet  et  le  sons-préfet  en  tonmce  dam  (u 
département;  les  maires,  juges,  fuges  de  paix,  ingénieurs  et  coudscteun 
des  ponts  et  chaussées,  piquenrs  et  cantonniers  des  routes;  les  employés  de 
la  navigation  et. ceux  des  contributions  directes,  indirectes  et  des  douâmes; 
les  agents  de  radmînistration  foreslicrc  et  îa  gendarmerie,  dans  rexcrcâf 
de  leurs  foncdons  respectives;  les  trains  d'artillerie,  les  corps  mtiilairv. 
les  son|*oflMier«  M  soldats  ToyugeMt  Isolémoat,  ichargo  par  mx  ^miàikm 


B.  n»  477.  (  ^ft  ) 

âne  feiûlle  de  rmitè;  lit  ittditt'  ffuMnt  le  lertice  dtuyogttê  de  FElat»  le* 
eourrieri  dn  GouTerDement,  les  factenn  mraax  et  les  gardes  champêtres. 

3*  Lacijudicatipn  sera  soumise  à  l'approbation  de  notre 
ministre  des  travaux  publics^  de  Fagriculture  et  du  commerce. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  H  état  des  travaux  publics ,.  de 
Fagriculture  et  du  commerce  est  cliargë  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance* 

5t^  LOUIS-PHtUPPE. 

Par  le.  Roi  :  le  Mùustre  Secrétaire  d'état  des  travaux pubUcs, 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  N.  Maktih  (  da  Nord  ). 


N*  6678.  — ^  Ordosnânc£  du  Roi  eoneemant  leà  Vérificateurs 
et  les  Contrôleurs  de  F  Armement  des  Gardes  nationales. 

An  palais  de»  TnSeries,  le  31  Décembre  1836. 

» 

LOUIS-PHILIPPE  y  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut* 

Vu  notre  ordonnance  du  94  octobre  1833  (l),  relative  à  Torga- 
niftation  d'un  service  spécial  d'inspection  de  Farmement  des  gardes 
nationales  ; 

Sur  la  rapport  de  notre  minialre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rintérienr, 

^  Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORBONNONf  Ce  qui  suit  : 

^  Art.  1'^  La  disposition  de  Tarticle  12  de  notre  ordon* 
nance  du  24  octobre  1833,  qui  attribue  un  traitement  annuel 
et  des  indemnités  de  route  aux  emplois  de  v^ifîo^teur  et  de 
contrôleur  de  larmement  des  gardes  nationales,  est  rapportée*    . 

2.  Les  officiers  vérificateurs  et  les  contrôleurs  darmes  se- 
ront rémunérés  h  f avenir  au  moyen  d  une  seule  indemnité , 
pour  chaque  jour  de  leur  coopération  au  service  de  fins^ 
pection. 

Cette  indemnité  sera  fixée,  pour  chaque  grade,  par  notre 
^inistre  secrétaire  Jétat  de  f  intérieur.  ijl 

i     3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 


w 


^    (i)  t*  ptviîe,  !«•  Mctioa»  Bii!L  tea»  n*  saas. 

1 


fmtMeèr'  est  thti^é  de  Texécution  de  b  préseate  oitfob- 
nance. 

Signé  LDOIS-PHIUn>B. 
Far  le  Bai  :  h  Pair  de  France  Màutire  Secrétaire  J'àmt 
4e  U'tMérAm, 

SUgni  QàtràJua, 

N°  6679.  —  OiDomiAHCB  DV  Roi  porUnt, 

!■  Quetccommanication  projetée  entre  Reims  et  Siinte-Menc- 
hould,  par  Suippes,  est  classée  parmi  les  routes  departemeatalM 
de  la  Marne  sous  le  n'  1  â  et  la  ae'noini Ration  de  route  de  Rem*  i 
Sainte-Menehould ,  par  Suippeg  ; 

9°  Que  le  chamia  de  Goucelin  à  AUevard  est  et  deioeare  clau* 
au  rang  des  routes  de'partementales  da  Flsère  soub  le  n"  1 7  j 

3°  Que  radministration  est  autorisée  à  faire  FacquisitioD  des  \ieT~ 
rafns  et  bàtimente  necesMÙrea  pour  Ib  coiutractïoii  et  le  perfec- 
tionnement de  ces  routes,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
h  io^  du  7  juillet  1833  sur  l'eipropriation  pour  oaiiae  ifatSilé 
publique.  (  Paris,  15  Décembre  1836. } 


Certifié  t^nrorme  par  nous 
Garde  de«  sceaux  de  France,  itvmtre 
Secrétaire  d'état-au  dép»rtement 
la  justice  et  des  cultes,  ^ 

A  Paris,  le  24  *  Janvier  1837, 
C.  PERSIU 


t^  jfluprimtria  rajulc 


bvannaui  ■ovu.fc.  — ■  M  iaarfv  \9S)- 
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(ADiMis*  lAàoiiMiiie  roynle  d«i  Sdences  eit  antinrilée  à  iccepter  fâ  ffona-  * 
btt  finie  f  ftr  M»*  la  marcpiise  de  LûpJmct,  pour  la  ftmdatiini  d*im  prix 
àanei  deainitf  an  premier  éîèfe  eôrUmt  de  fée«te  'Mytectefqne,   15 
onrfMHuibMe  ifu  êjwn  4êSe).  Vtjet  MtnUtèfe  de  Vhtstruetùm  /rààlâme. 
roilTTi  OéadoB  <fim  nouvel  aëfoînt  au  maire  tfé  la  commune  de  CSbafien 

•fNivrAATfoir  «le«  forêm,  Vi^-Le^rund  est  nommé  directeur,  de  cette 
immistfatlott  en  remplacement  de  M.  Itarcotte,  t07  X  ordonnance  du 
jMîet48Sey 

Liitviu  'M.  Bresson  eat  nommé  intendant  crrfl  dc$  possesslont  firançafaea 
iMt  l«  vord  de  l'Afrique,  959  ;  —  M.  Semérlè  est  nommé  procureur  gé- 
érai  prèa  ka  trifcunaiJix  de  cespoAieiaions,  tiid,  {ordonnance  dU HjuuUt 
9Sey,^-^Mêk  éana  leqttef  les  demandes  d'indtam^  deyront  être  prê- 
ta? ^VlV,  Lois  et  ord^—TomaXHI.  .63 


(  «7<  ) 

Hiài^  pu:  lei  pr«pri^tAiKi  d^poMédét  par  «te  de 
tiret  en  Afrique,  f  54;  —  formalités  à  remplir  par  les  védamanti,  ihîd, 
(  ordamumee  du  Si  jmlUt  48S1)\  —  augmentation  dn  nemkre  été  eica- 
drona  dea  corpa  de  apahb  régvliera  d'Alger  et  de  B6ne ,  997  ;  — fonnatîon 
d*na  corpa  de  apaLiali'  Oran,  ii^  (gniminance  du  iSt  meâi  iSS6);  — 
in0dificajâ»n£«ncarîuQt  targ^iÉatioii  Indxciatre  dea  poaMiBona  Cran^^ 
^i>«  le  nord  de  F  Afrique ,  49  7  ;  —  compoi  ition  dea  tribomaz  de  prenuèie 
inatance  d! Alger»  de  BAne  et  d*Oran ,  ainai  qne  du  tribanaf  aapérieBr 
d*AIger,  499  ;  —  le  gottreanenr  dés^nci  chMne  année  ceia  te  fogei  qni 
doiyent  compoaer  laa  diyera  triBnnanz,  ihia.;  —  amai  qne  les  ^oget  qni 
connai«ent  dM  affairea  cîrilea ,  dea  affairée  correctionncOea  et  crân- 
nellea,  l'^'d./  —  cona»ent  il  eat  aoppW  ^n  cm  d'inanfliiMPce  etdcnpéckc- 
ment ,  499  ;  —  fi3cation  des  trahementa ,  ihid.;  —  dispoeîtiont  rdatirea  ans 
retrattea,  f6td.  (  ortfoniUNiee  du  6  octobre  4836  )  ; — création  dVin  nonTean 
latafflon  aona  la  dénomination  de  hatmllon  de  tiraSieurs  ^Afrifa€,  et 
dont  le  noyan  fera  formé  arec  lea  militairef  françaia  réunis  à  Pan ,  49f  ; — 
compeaition  de  ce  balifllon ,  ihid,;  —  dispoattîona  relatÎTea  an  recmte- 
ment,  àfnnifooBie,àfarmemcatetàIaaelde,  499  <onipnMdice  dm  M  oc- 
tobre 48S6  )• 

Al.iiiB9  marincâ.  Vojei  Placée  de  guerre» 

AmriYvnsànK.  Crédit  ouvert  pour  la  célébration  de  rannircnaire  dea 
{onméea  de  jniflet ,  94  (  lot  dn  9  juillet  46S6  )•  • 

AscHirBi  du  roymtme»  La  section  judiciaire  de  ces  erclîrref  ett  reploeée 
^dana  !ea  attribndona  dn  minbtre  de  Fintérieur,  667  (prébauMMce  du  Mi  no- 
membre  4  8S6), 

AmniB  de  terre,  Appdde  quatre-vingt  mifle  hommes  aor  la  daaie  de  i«9S  » 
tê  {loi du  5  juUlel  48S6)\  —  leur  répartition  entre  lea  dëpaitcmeate 
du  royaumei  169  {ûrdMUMmte  du  40  juMUt  48ê6  );  —  lappreasron  dn 
cadre  do  vétéranee  de  Fétat-major  génénd  de  Tannée,  916  ;  —  mise  en 
]|on-«ctiTité,  aTecdemiHMdde,  des  officiers  généraux  qni  aiuipErem  Tige 
détenniné  par  l'ordonnance  dn  5  ayril  1891,917(  ongiMtiicnce  du  23  mimi 
4836  )  ; — licenciement  dvvfareompagatet  de  la  légion  étrmgère ,  9i  i  ; — 
.  caa  dana  lequel  ellea  pourront  être  réorganisée ,  ibid.  (  ordIsiiiuuKe  du 
4^  août  4836)\  •—  deacription  de  Tunlforme  dea  marécliauz  de  France  et 
dea  offief ers  généraux ,  9f  i  et  suiTCnta  (  ordomumce  du  49  uo4t  4836  ); — 
durée  des  fonctions  des  in^ecteurs  généraux  d'armes,  et  des  UMmbrca 
dea  comitéa  de  Finfiuftterie  et  de  la  caTalerie,  de  Fartiflerie  et  des  foitifica- 
tiona,  999  ;  —  les  iniyections  n'auront  plus  lien  à  dea  époyits  ises,  ikàL; 
-»Ie  nombre  des  hpapecteurs  eat  relatif  aux  beaoina  du  aemoe  pnor  chaque 
«  i[imée»  994  ^-«^quela  aontlea  officiera  généraux  qui  peuyent  être  charges  da 
inspections  générales,  ibid^i    icouîpoaitiDn  des  comités  de  Finlnmterieftép 
lacayalerie,  ibid^  ;  — dea  comités  de  Faxtilierie  et  dea  fbrtificationa,  96S; — 
les  membres  de  ces  comités  pénrent  être  renouvelée  tpua  les 
.  ibid,;  —  lea  princea  de  la  fiuniOe  royiJe  aanatent  aux  aéaacea  de 
comités  avec  voix  délibérative,  ibùL,*^^ctLB  dans  lequel  lesinapeelsum  géné- 
raux assistent  aussi  à  ces  séances  avec  voix  délibérative ,  ibid.  ;  —-les  direc- 
teurs du  ministère  de  la  guerre  j  assistent  sans  voix  déiibératîre ,  tbàdt/  — 
dispositions  concefpabt  lea  attnbndona  .de  ces  comités,  196  {urdoummt* 
du  49  août  4  836)  y — le  concours  pour  favancement  dans  les  grades  otft- 
rienin  de  la  çavalôrie  aura  l^u  sur  la  Jotalité  de  FaiTPe»  ui^  iiea  d«  f«sW 


ëpar^ment  entre  letf  rëghncntf  de  cbacune  des  trôîk  divUîoiui  d'Anijiê,  663 
ordonnance  du  £2  novembre  48S6);  —  les  13»  et  14*  régiments  de; 
bassears  sont  transformés  en  deux  re'gimènts  de  lanciers  >  7  s  6  $  — snppres- 
ion  -de  ia  lance  dans  f  escadron  des  régiments  de  chasseurs  qnî  est  ponrm 
e  cette  arme,  795  (onionnonce  du  27  novembre  48S6),  Voyefc  Minù- 
ère  de  la  guerre. 

Mis  navaiê.  Sappression  du  grade  de  capitaine  de  frégate,  84 S;  — les 
ifficiers  rcTétns  de  ce  grade,  non  promns  àceini  de  capitaine  de  yaisseaa 
)n  non  admis  à  U  retraite,  prennent  raiig  à  la  tête  des  capitainee  de 
orTctte,  ihid,f  —  nouTelle  classification  des  capitaines  de  TaÎMeaù  et  de 
lorvette  et  des  lieatenants  de  Taisseau,  844;  •—  le  grade  d*eMei|pe  de 
'aisscan  est  substitué  àceini  de  lieutenant  de  frégate,  iàid,;  —  nombre  des 
iicTes  de  première  classe,  ibid*f  •—  celui  des  élevée  de  deunème  cksso.est 
[étermJné  ammellement  par  ordonnance  royale,  ibid,  {ordontumeû  du 
19  décembre  i8S6  )  ;  —  emplois  à  ia  mer  des  cepilainet  de  vaissean.  et  dot 
:a,pitaineft  de  corvette,  84ft  j  —  des  lieutenants  de  taissean,  848  ;  ^—  i|nel8 
ont  les  seconds  des  bâtiments  commandés  par  un  capitaine.de  vaisseau, 
>ar  un  capitaine  de  frégate  et  par  un  iieulenant  de  ;raisse8ni ,  ibid*  ;  ^~  nui 
enseigne  ne  peut  commander  un  bâtiment  de  l'État,  excepté  dans  .def 
circonstances  extraordinaires,  ibid:; — quel  doit  être  le  grade  de  i*officier 
i  qui  sont  confiées  ies  fonctions  de  cbef  uétat-major,  ibid.  ;  —  nominations 
loumises  k  Tapprobation  du  Roi,  ibid,;  —  dispositions  rdatives  anx  jsp- 
lointements  et  sappléments  des  capitaines  de  corvette  et  deê  iientenants 
le  vaisseau,  ibid,;  .—  et  an  traitement  de  t^bie»  847  {m-dotnumcê  du 
30  décembre  lèse), 
MEMSHT.  Voyez  Gardes  nationales. 
MBS.  Voyez  Munitions  de  guerre. 
AlvCEMjgMT.  Voyez  Arrnées, 

B 

C8.  Fixation  des  droits  à  percevoir  an  passage  des  baca  et  bateaux  éUblis 
iansle  département  du  Puy-de*D6me,  490  (ordonnance  du 46  s^ftêMbre 
^836  )i  —  tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  du  bac  établi  sur  la  Loire, 
i  Imphy  (  Nièvre  ) ,  47  6  (on^nnonce  du  H  octobre  48S6  );  -»  snr  ielSporn, 
m  lien  dit  le  Napech,  commune  de  Broquiès  (Aveyron),  617  {ordon- 
nance du  45  octobre  4886);  • — au  passage  des  bacs  dIEffoUdrey  et  de  Pom- 
[K>nne  ( Seine-et-Marne  ) ,  85 7  (  ordonnance  du  26  décembre  4836  ) ;  —  de 
Martron  et  de  Soubise  (Charente-Inférieure ) ,  869  {ordonnance duf^Q  44^ 
cembre  4836  ).  Voyez  Budget  de  4837,  Recettes. 
GNB8.  Voyez  Forçats, 

VQtsEdeFrance.  M.  le  comte  cf'^r^ottlestnommé  gouverneur  de  la  banque» 
S 1 0  ;  —  M.  le  baron  Daoillier  en,  est  nommé  gouverneur  bononûre ,  ibid^ 
[  ordonnance  du  S  septembre  4836  )• 

NQUS8.  Établissement  d'une  banque  constituée  en  société  anonyme  dans 
[a  vflle  de  Lille  (  Nord  } ,  929  ;  —  statuts  de  cette  société,  980  et.anivw 
[  ordonnance  du  29  juin  4836  )  ;  -—  modification  aux  statuts  de  la  banque 
de  Marseille,  iaquefle  est  aulorisée  àacquûif  «H  Wliaeuble|6l[0  ^jt^pnr# 
{àrdonnànee  du  28 octobre  4836), 
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PAtbÀux*  Vojtz  Bmcs,  Butiget  de  1$S7,  Nopigmitoiu 
Bateaux  à  videur.  Voyez  Napig^atîon, 
ftAjiMENTS.  Voyez  Navigation, 

^oïl*  Novycan  mode  de  vente  ik^  coapes  ordinaires  Mi.extraardîiiures  dblli 
{et  bois  somnis  an  i^me  forestier,  l%%  (9rd^nnanc€  Hu  S6  n^^twkhrz 
4836  ). 

9oGJJLi«OB|L8«  AsgmoatatioB  da  d<l^t  de  garantie  en  farines  des  beaiaii^iii 
de  Paris,  %$%  (  «rtteaMae  <te  4^ pâUei  48S6  > 

BtuMBS.  Cas  dans  It^el  ose  ezeeption.  d'Age  pourra  éttt  tecerdee  aux 

'    «Md^Bdats  ans  bowrses  commitnales,  àgét  de  plus  de  doi:ze  ans\  )is  (  sr- 

dbMMMMS  «ftf  y^  juiiiet  4836  )  ;  —  sappressîon  de  la  bourse  à  denh-pensîoii 

•  attribntfe  à  la  TÎile  de  Mtrmande ,  967  (  artf^iwianGe  lAi  fè  ûeài  §836  )  ;  — 
nadiAcatieB  de  la  répartitiea  des  boarses  attribnëes  à  la  Tifie  de  Gre- 
nabie  dans  son  coliége  royale  4ii  {i>réùnnùnce  dm  34  «sttc  483Sy,    ' 

Boi^nut  d€  eommerte,  Vayes  Chémbret  dé  eommeree. 

B&KTvn  il'tfipeiwAm.  ProehuBafion  des  brevets  d^DTentioa  d^vrés  pendant 

ie  deniièue  trimestre  de  issr,  9#9;  — *>  pendant  le  troiaètte  trimestre 

de  I83t,  7»S.—  Annulatkm  de  brevets,  699. 

Budget  de  4833.  Règfementdëfînitîrdcce  budget,  73;  —  fixation  des  dépen- 
ses ,  ibid,  ;  —  fixation  des  crédits ,  74  ;  —  fixation  des  recettes,  7  s  ;  —  fixa- 
tion dn  résultat  gtfn^ral  da  budget,  77  ;  —  époque  à  laquelle  les  comptes 
à  produire  k  rtppnf  dn  règTement  définitif  du  budget  de  chaque  année 
devront  être  établis  et  publiés ,  78  ;  —  délai  dans  feqoef  fs  ûtuBtion  pro- 
visoire de  f exercice  courant,  fe  compte  général  des  finances  et  antres 
documents  relatifs  à  cet  exercice  devront  être  publiés,  7d  ;  —  versement 
à  la  caitee  des  dépôts  et  consignations  du  montant  des  créances  ponanl 
intérêts,  dont  le  payement  n*aorapas  été  effectué  dans  les  trois  mois  de  la 
liquidation,  79;  —  dispositions  relatives  aux  saisies-arrêts  ou  oppositions 
sur  des  sommes  dues  par  TEtat ,  i ^tV£.  ;  >—  aux  cautionnements,  80;  — les 
recettes  et  les  dépenses  de  Tlmprimerie  royale,  des  chanceHerîes  censn- 
iaires,  des  poudres  et  salpêtres,  de  la  fabrication  de  la  monnûe>eldcs 
médailles,  de  la  Légion  d*honneur  et  de  la  caisse  des  invalides  de  !a  ma- 
rine, seront  portées  pour  ordre  dans  les  tableaux  du  budget  généra!  de 
•  lIBlat,  8t  ; —  abrogation  de  l'article  s  de  fa  loi  du  «'aoât  I8t9 ,  thid.;  — 
triileaux  k  Tapput  du  règlement  défhiftif  du  budget  de  1893,  89  etsniv. 
(  ht  du  9juiU€t 4830). 

BcDGET  de  483T,  Dépenses,  Crédits.ouverts  pour  les  dépenses  de  1837,  169; 
. —  crédit  spécial  pour  les  travaux  publics,  170;  —  dépenses  auxquelles 
ïa  faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  est  applicable,  îbid.;  — 
toute  demande  de  cre'dîts  en  debors  du  budget  doit  indiquer  les  voies  et 
moyens  affectés  k  ces  crédits ,  177;  —  les  dépenses  pour  les  aliénés  indigeus 
sont  assimilées,  pour  1837,  aux  dépenses  variabfes  départementales,  i r^i 

'.  ~^  présentation  annuelfe  aux  cbambres  d*un  tableau  des  imposicioBJ  et 
dts  emprunts  qu!  pèsent  sur  les  communes  dont  le  revenu  excède  cent 
nulle  francs,  sur  les  arrondissements  et  sur  les  départements,  ibid.; — les 
sommes  allouées  pour  indemnités  extraordinaires  aux* troupes  cantonnées 
sur  U  frontière  des  Pjre'nées  et  aux  garnisons  de  Lyon,  MarseiITc  et  Toulon  , 
né  peuvent  recevoir  aucune  autre  affcclàtîon,  îbid,}  —  compte  particulier 

•  àWndre  de  rcxécutîon  du  tl-aité fait  avec  lij.  J$wt7«  Crtm^é,  cbapitrrit 
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la  bndget  de  la  guerre,  173;  — tableanx  umezëikhlM,  175  et  fuir» 
loi  da48  juillet  4836). 

[>GETde48S7,  RectUes.  Impôts  autorû^g  pour  1837,  189;  —  lei  Ioî« 
or  les  contributions  foDcières  des  portes  et  fenêtres  sont  applicables  anx 
»ains  et  monlins  sur  bateaux,  anx  bacs,  bateaux  de  blanchisserie,  ibid.  ; 
—le  Tote  de  centimes  additionnels  est  autorisé  en  cas  d'insuffisance  des 
•erenus  ordinaires  pour  lëtabliasement  des  écoles  primaires,  élémentaires 
m  supérieures,  ibid,;  —  le  vote  de  cinq  centimes  est  autorisé  dans  le 
néme  cas  ponr  subyenir  aux  dépenses  d'entretien  des  cbemins  yicinanx, 
190;  —  droits  dont  la  perception  continuera  à  être  faite  au  profit  de 
'État,  ihid,;  —  cas  dans  lequel  les  donations  entre-y  ifs  de  rentes  sar  I*État 
«ront  exemptes  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  ,191;  —  droits 
loot  la  perception  continuera  à  être  faite  au  profit  des  départements,  com- 
nunes  ou  hospices,  192  ;  —  rétributions  à  percevoir  sur  les  établissements 
Teaux  minérales  ,193;  —  yersement  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
In  produit  de  la  vente  des  feuiiles  de  rdies  d'équipages,  ibid.;  —  proroga- 
ion  du  bail  des  jeux  pour  une  année  et  prohibition  des  jeux  publics  à  dater 
le  1838,'  193; —  évaluation  des  recettes  de  l'exercice  1837,  ibid.;  — 
:réation  de  bons  royaux  pour  le  service  de  la  trésorerie ,  194;  —  poursuites 
encourues  parles  agents  du  Gouvernement  pour  contributions  indûment 
perçues,  ibid.;  —  tableaux  annexés  à  la  loi,  19G  et  suiv.  ( /o»  du 
^ S  juillet  4836  ). 

LLEg.  Publication  Ae%  bnfles  d'institution  canonique  de  MM.  Jolly  et  Robin 
30ur  les  évéchés  de  Séez  et  de  Bayeux,  28 s  (  ordonnance  du  42  août 
f836  ). 


BOtAGB.  Voyeï  Douanes. 

DA8TKE.  Distribution  du  fonds  commun  du  cadastre  ponr  1837,  853  {ot' 
iônnanee  du  26  décembre  4836). 

i88E  d'amortissement.  Inscription  au  nom  de  cette  caisse  de  rentes  trois 
)onr  cent  représentant  le  montant  des  bons  du  Trésor  à  consolider  le  s  i 
uin  1836,  70  {ordonnance  du  30  juin  4836);  —  fixation  du  Budget  des 
lépenses  administratives  de  cette  caisse  pour  l'année  1837,  779  {ordan- 
umce  du  42  décembre  4836). 
PTALiSATiON.  Voyez  Trûçaux  publics. 

"TAUX.  Bureaux  chargés  de  ia  perception  des  droits  de  navigation  sur  le 
;8nal  latéraf  de  l'Oise,  2  ;  —  dispositions  de  Fordonnance  du  29  septembre 
[019  qui  attribue  exclusivement  cette  perception  au  bureau  de  Chauny,  s 
ordonnance  du  27  mat  4836  )  ;  —  nouvelle  adjudication  par  la  voie  de 
a  publicité  et  de  la  conèurrence  de  la  concession  du  canal  de  fa  Deufe  à 
loubaîx ,  126 ;  —  durée  de  fa  concession, i5t'(f. ;  —  obligations  imposées 
ta  concessionnaire,  ibid.  (loi  du  9  juillet  4836  )\  —  prorogation  du  délai 
«cordé  pour  ia  formation  de  la  société  anonyme  chargée  de  i'exécution  ^u. 
anal  latéral  à  ia  Garonne,  entre  Toulouse  et  Castets,  127  {loi du  9  juillet 
836  ). 

rHisRALB.  Crédit  affecté  à  la  réparation  de  celle  de  Chartres,  1  {loi 
lu  5  juiUet  4835  ). 
irrioicinLHEirr.  Voyet  Budget  de  4833, 

LX*  Sérié.  Lois  et  ord.  — ^  Tome  XIII.  53. 
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CAVAiEtti^.  Vôfw  Armée. 

CEjfTiu^s  additionnels.  Voyez  Budget  de  i837. 

CHAiiiBBES  âe  commerce,  il  en  est  c5tabn  tinc  k  Vaîcncîénlies,  Bfi?  [ordon- 
nance du  1Ù  novembre  18S6)  ;  —  à  Cherbourg,  7  81  {^ordonnance  du  45 
décembre  1836)',  —  répartition  dé  ia  somme  ndcessaire  an  parement  des 
d<*penscs  des  cli.imlires  et  bourses  de  commerce,  lO?  i  800  {ordonnance 
du  SD  dcce^ihre  1830).  _  .    -   ^ 

Chambre  des  Pairs.  Sa  constitution  en  cour  de  justice  pour  proceiferaa 
jutï-cmenl  de  l'attentat  commis  le  27  décembre  1856  sur  îa  personne  du 
Ki'î,  182  (ordonnance  du  27  de'cembre  1836),  Voyez  Minisûre dtT in- 
térieur. 

tf.HAMBRB  des  Députés.  Voycz  Ministère  de  l'intérieur. 

L'hambBes  législatives.  Clôture  de  la  session  de  1836,  506  {ordonnance 
du  13  juillet  1836  );  —  convocation  des  chambres  pour  le  «7  de'cembre 
1836,  G 29  { ordonnance  du  15  novembre  1836  ). 

ChAv^Sf.crs.  Voyez  Armées  de  terre. 

Chaux.  Vovcz  Douanes. 

Chemins  de  fer.  Etablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Vilfers-Corferets  an 
port  aux  Perches,  ^   {ordonnance  du  6  juin  1336); — acceptation   de 
rolfrc  faite  par  h  s  sîeurs  Millet  et  Henri/ ,  d'exécuter  à  leurs  frais  on 
chemin  de  fer  de  MontpcUicr  à  CC'tte,  1S8; —  délais  dans  lesquels  les 
travaux  devront  être  commencés  et  achevés  »  sons  peioe  de  déchéance, 
129;  —  cas  dans  lequel  il  sera  pourvu  d'office  à  fentret/en  de  ce  che- 
min aux  frais  des  concessionnaires ,  ïbid.  ;  —  cahier  de  cfurgcs  pour 
l'ctahiissement   de   ce  chemin,   130  et  sniv.   {loi  du  9  juillet  1836); 
—  concession  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence  de  deux 
chemins  de  fer  de   Paris  à  Versailles,  partant,  Tnn  de  la  rive  droite , 
Fautrc  de  la  rive  gauche  de  la  Seine,  143;  —  Gxation  de  la  distance 
jusqua    laquelle  cliaque   chemin    pourra   pénétrer  dans  rintéixenr  de 
Paris,  143  ;  —  durée  de  la  conccs.-ion,  ibid.;  —  prix  maximum  sur  lequel 
devra  porter  le  rabais,   144; — cas  dans  lequel  les  deux  tiers  dn.  prix 
déterminé  par  rad|uJicatton  seront  seulement  aliouéa  à  la  compagnie  ad- 
judicataire,  i"t/</.  ;  —  réduction  du  tarif  lias  marc Iian dises  pour  le  droit 
de  pf'«igc  et  pour  le  prix  de  transport,  ibid.;-^  défais  an  delà  duquel 
il  ne  sera  plus  admis  de  projets,  ibid.; —  délais  dans  lesquels  les  travaux 
devront  être  commencés  et  achevés,  sous  peine  de  déchéance,  t&tti«;-^ 
cas   dans   lequel  il  sera   pourvu   d'aifice  à  rentrciirn  de   ces  chemxos» 
14  5»  — dispositions  conccrnaut  les  mesures  à  prendre  peur  assurer  la 
police,  la  fiireié,  la  conservation  de  ces  chemins,  ibid.;  —  fixation  an- 
nucile  du  taux  dts  places  par  un  arrêté  du  préfet,  ibid.;  —  cahier  dei 
charges,   lAo  et  suiv.   {loi  du  9  juillet  iS36)\  —  tarif  des    dioits  • 
percevoir  p^ur  le  pa^sige   des  bestiaux  sur  (c  chemin  de  fer  d'AitscM 
à  I)i.iiialn,  313;  —  et  sur  le  chemin   dp  fer  de  Saint-Waast  k  Destin 
(NorJ),  316  {ordonnance  du  H  août  1836). 

CiiiKNS.  Voyez  Douanes. 

Circonscription  .Réunion  de  communes  et  de  cantons  de  bois  coiamun^av, 
et  nouvelles  limites  dans  Ic^  départemental  ci-après  dénommés;  >lcose, 
Mayenne  et  ftnrtho,  41;  —  Var,  Côte-d'Or  et  Meuse,  4S  et  43  ( /<«" 
du  9  juillet  1836  )  ;  —  réunion  de  communes  dans  les  départ emcate 
du  CantaJ,  de  la  Dordogne»  dn  Ger9>  dfe  l'Hérault^  des  Bouches  dufihône 
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et  du  Gard*  207  {ordonnance du  J^ff  jum  i8S$)\  — du  Cantal,  d'Ëafe- 
et-Loîr ,  de  l'Isère ,  des  Vosges  ,  des  Côtcs-du-^ord  et  des  DeuX'SèTres , 
S39  (  ordonnance  du  M  juillet  4636  );  —  de  ia  Crense,  de  ia  Maroc  et  des 
Haotes-Pyre'nées,  432  {ordonnance  du  44  septembre  4836). 

(^OLLFGES.  '  Voyez  Bourses, 

Cdli«£G£S  communaux,  ÉtablisBement  d'an  coile'ge  communal  à  Lander- 
neau  ,616  {ordonnance  du  41  octobre  4836  ). 

Collèges  électoraux.  Convocation  du  septième  collège  de  ta  Charente-In- 
fe'rienre  K  Saintes ,  216;  —  du  deuxième  collège  de  Ilsèrc  a  Grenoble, 
2 1 7  ;  —  du  quatrième  colîc'ge  des  Vosges  k  Remircmont  ,218;  —  du  sep- 
tîème  collège  du  Puy-de-Dôme  à  Ambert,  218  (  ordonnances  des  46 
et  19  juillti  1836)i'-rd\i  quatrième  collège  de  TOïse  à  Clermont,  «22; 

—  du  quatrième  collège  du  Var  à  Grasse,  223  {ordonnances  des  21  et 
23  juillet  1836  )\  —  du  deuxième  coile'ge  de  la  Dordogne  à  Exideuxl , 
316  {ordonnance  du  25  août  1836)  j  — du  cinquième  collège  dn  Cal- 
Tados  à  Lisieux;  —  du  quatrième  collège  de  laCbarente-Infcrieure  a  Jon- 
zac;  — du  deuxième  collège  du  Gers  à  Condom;  —  dn  premier  collège 
du  Var  à  Toulon;  — du  quatrième  collège  de  la  Haute  -  Garonne  à 
Muret;  408  {ordonnance  du  45  septembre  4836) -,  —  du  cinquième 
collège  du  Nord  à  Douai,  414;  —  du  sî.^!èmc  collège  de  la  Sclue-Iofè- 
rieure  à  Bolbec,  415  {ordonnance  du  22  septembre  4836); — du 
sixième  collège  du  Bas-Rliin  k  Wisscmbourg,  434;  —  du  sixième  collège 
de  l'Eure  à  Pont-Audemer,  434;  —  du  cinquième  collège  du  Loiret  k 
Montargis,  43  3  ;  — du  premier  collège  de  la  Meurtbe  k  Nancy,  436  ;  — ■ 
du  cinquième  collège  du  Nord  k  Douai,  ibid.  {ordonnances  des  26  septem- 
bre et  4  octobre  4836)  ;  —  époque  k  laquelle  se  réunira  le  sixième  col- 
lège de   TEure  k  Pont-Audcmer ,  439  {ordonnance  du  9  octobre  4836); 

—  du  troisième  collège  du  Var,  49  7  {ordonnance  du  8  novembre  4836); 

—  du  premier  collège  dn  Calvados,  673  {ordonnance  du  30  novem- 
bre 1836);  — du  premier  collège  de  TOrne  k  Alençon ,  7  45  {ordonnance 
du  6  décembre  1336  ). 

Colonies.  Création  d'un  commandant  militaire  k  l'île  de  Bourbon,  478 
ses  attributions  ,  479  ;  —  nouvelfe  compositiou  du  conseil  privé,  481 
[ordonnance  du  15  octobre  4836  )  ;  —  autorisation  pour   l'importation 

'  aux  lies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  jusqu'au  i^'  janvier  t838, 
des  voitures  k  vapeur  locomotives,  4  86  {ordonnance  du  4^^  novembre 
4836), 

Commerce.  Voyez  Traités. 

Commis  assermentés.  Voyez  Tribunaux» 

Commis  entretenus.  Voyez  Forces  et  Fonderies. 

Commissariats  de  la  Marine.  Du  service  du  commissariat  de  la  marine,  586; 
— attributions  du  commissaire  général,  587; — rèpTirtition  du  service  or- 
dfiiaire  du  commissariat,  59 1  ; — fonctionnaires  détaché8  du  service  or- 
dinaire, 594  {ordonnance  du  4/  octobre  4836). 

Commissariats  de  police.  Villes  et  communes  dans  lesquelles  iT  en  e^ 
établi:  La  Chapelle  (Seine),  32; — Port-Sainte-Marie  (Lot-et-Garonne), 
240;  —  Courpièrc  (Puy-de-Dôme),  256;  —  Vie,  Fesensac  (Gers),  298; 
— NoDtron  (  Dordogne ) ,  ibid. /  —  Kochecbouart  (  IJante-Vienne  ) ,  ihid. ; 

—  Cliaronnc,  ptès Paris,  367  ;  —  Vcrmanton ( Yonne ) ,  38 S; — Le  Mans 
(SaVthe),  416; — Neulcbâtcau  (Vosges),  463; — Vassy,  (Hante-Marne), 

53o 
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488; — Cnbite  (Gironde),  7li  ;— Nay  (Banet-Pyrâiëcs)»  789;— tiip* 
presfion  det  commiuuiats  de  police  crëéi  pour  les  èommimea  de  CalT»- 
Êtm,  Semt-Cdme ,  Clarennc  et  Aigaes-VÎTei  (  Gtrd ) ,  «lo  ;  —  pour  les 
cantons  nord-eat  de  Bayonne ,  de  Bidache,  de  fa  Bastide-CIairence  et  d*Ai- 
parren  (Baasef-Pyrënées),  711  ;  — du.  troisième  commissariat  crée'  près 
ia  préfecture  de  police  poar  Texécation  des  délégations,  7  84. 

CoHHUirAUTis  religieuses.  Etablissement  de  deux  sœurs  de  Charité  dans  h 
commune  de  Champaissant  (Sarthe)  ; — d*ane  maison  dëpendaaie  de  U  con- 
grégation du  Bon-Sauyenr,  à  Caen,  dans  la  commune  de  PicuTiIIe,  7S; 
-^  de  trois  sœnrs  des  filles  de  la  Sagesie  dans  la  commune  de  Gaêl  (  Ille- 
et-Vilfine);  —  d*nne  communauté  de  sœnrs  de  la  présentation  de  Marie, 
à  Alais  (Gard)  ; — d'une  communauté  de  sœurs  de  ia  réunion  au  Sacré-Cœvr, 
à  Daz  (Landes  ),  ibid.  (  ordonnances  des  45  et  23  mai  4836  }; — de  deux 
sœurs  de  la   Proyidence  à  Hnilliécourt  (Haute -Marne),  £38; — d^one 
maison  de  sœnrs  de  la  Croix,  à  Mantes  ( Seine-et-Oîse )  ;— de  trois  sœnrs 
de  la  Miséricorde ,  à  Luzillat  (Puy-deDôme)  ;  —  de  trois  sœnrs  de  la  Croix, 
à  Nieul-Denant  (  Vendée); — de  deux  sœurs  de  TaProTidencc  à  Cbczeanx, 
( Hante- Marne  ) ,  23 1   (  ordownanees  des  40,  48  et  20  juin  4836);  —  de 
deux  sœurs  de  la  Providence  fc  SigneviHe,  448  ;  —  d*nne  maison  de  sœnis 
de  ia  Providence,  commune  de  Corps-Nods  (IlIe-et-VilaiDc),  tbid.  (or- 
donnance du  4  août  4836)  ;  —  de  quatre  sœnrs  de  Saint  -  Vincent -de- 
Panl ,  à  Belmont  (  Ayejron  );  —  d*une  maison  de  sœurs  de  Saint-André,  è 
LaTuns  (Basses- Pyrénées)  ,448  {ordonnance  du  49  wmi  4836)  ;  —  de 
trois  sœnrs  de  ia  congrégation  de  la  Présentation ,  à  tfont-de-Marsaji  , 
(Tam-et-Garonne  ) ,  669  ;  —d'une  succursale  de  la  congrégation  des  sœur» 
de  Saint- André ,  à  Ustaritz  (  Basses  -Py rénées  ),  6  5  9  ;  — ^une  communauté 
dépendante  de  la  congrégation  de  Not^e-Dame-de"Lorette,aMolnt•dft- 
Manan,  659  ; —  de  la  communauté  du  Verbe -Incamé  a  Saint- Yrreix , 
(Haute- Vienne)  ,660;  —  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Vinsiniction 
chrétienne ,  à  Saint-Gildas  (Loire-Inférieure),  660; — de  la  congrégation 
des  Ursulines ,  à  Lucon  (Vendée),  660  {ordonnances  des  S,  24  et  27  sep- 
tembre 4836)  ;  —  de  deux  sœnrs  de  la  congrégation  de  la  ProTÎdence 
dans  la  commune  de  Finières( Moselle)  ,  663  ; — d'une  maison  des  filles 
de  Saint- André,  dans  la  commune  d*Arudy  (Basses -Pyréne'es),  ibid,; — de 
deux  sœnrs  de  la  Providence,  dans  ia  commune  de  Guillon  (Yonne), 
tbid.   (ordonnance  du  27  septembre  4836);  —  de  deux  sœur»  de  ia  Cln- 
rité ,  dans  la  commune  de  Cuitlé  (  Maycnde  ) ,   tbid,  (  ordonnance  du 
24  octobre  4836)  ;  —  de  la  communauté  des  religieuses  de  Notre-Dame  à 
Molsheim    (Bas -Rhin),  à   Pamiers  (Ariége),  664   (ordonnance  du 
34  octobre  4836), 

CoHM UKES.  Voyes  Circonscription. 

Compte   général  des  finances.  Voyez  Budj'et  de  4833. 

Comptes.  Nomination  des  membres  de  la  commission  chargée  de  Texamm 
des  comptes  de  1836 ,  672  (  ordonnance  du  26  novembre  4836). 

Comptoirs  d'escompte.  Nomination  du  directeur  de  celui  de  Saint-Éiieniie , 
ss  (ordonnance  du  29  juin  4836). 

Conseils  d'arrondissement.  Leur  convocation  pour  la  première  paràe  de 
leur  session,  i6  (ordonnance  du  25  juin  4836),  et  pour  fa  seconds 
partie,  t«t  (  ordonnance  du  20  juillet  4836);  —  époque  à  Inqndk 
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aura  lien  le  rcnouvcllemeiit  triennal  de  ces  conaeib  en  1836,  468  (  or- 
dannance  du  20  octobre  4836)* 

CoNSBiLS  généraux.  Leur  convocation  pour  le  22  août,  221;  —  celui  de 
la  Seine  se  rcfuDira  du  4  au  18  août,  222  {^ordonnance  du  20  juillet 
4836)\  —  époque  à  laquelle  aura  lieu  le  renouvellement  triennal  de  ces 
conseils,  468  {^ordonnance  du  20  octobre  4836)\  — ;  convocation  da 
conseil  général  des  Côtes-du-Nord ,  624  (  ordonnance  du  28  octobre 
4836). 

Conservatoire  £^^  arts  et  métiers.  Élablissementd'un  enseignement  public 
et  gratuit  pour  Tagriculture ,413  {ordonnance  du  25  août  4836  )  ;  —  sup- 
pression des  places  de  directeur  et  de  soos-directeur  de  ce  conservatoire, 
qui  sera  administré  par  Tun  àcB  professeurs  moyennant  une  indemnité 
qui  porte  son  traitement  de  cinq  mille  à  six  mille  francs,  4i4  {ordon^ 
nonce  du  9  novembre  4834). 

Contributions.  Crédit  extraordinaire  pour  rétablissement  d*un  nouveau 
projet  de  répartition  des  contributions  personnelle  et  mobilière,  461 
{ordonnance  du  44  octobre  4 836) y  —  répartition  de  la  contribution 
supplémentaire  établie  sur  les  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics,  851  {ordonnance  du  26  décembre 4 836 )• 

Contributions  indirectes.  Voyez  Navigation. 

Cour  des  Comptes,  Dorée  des  vacances  de  cette  cour,  303  ;  —  formation 
de  la  chambre  des  vacations,  ibid.;  —  dispositions  concernant  les  congés 
à  accorder  aux  conseillers  référendaires,  304  (  ordonnance  du  S  août 
4836  ). 

Courtiers.  Création  de  deux  places  de  courtier  de  marchandises  dans 
chacune  des  villes  de  Bergerac  (Dordogne)  et  d*Harfleur  (Seine-Infé- 
rieure ) ,  15  {ordonnance  du  6  juin  4836);  —  création  de  deux  places 
de  courtier  interprèie  et  conducteur  de  navires  au  Crotoy,  arrondissement 
d*AbbevilIc  ,  463  {ordonnance  du  6  octobre  4836);  —  à  Saint-Servan 
(Ille-ct-Vi laine),  664  {ordonnance  du  28  octobre  4836 )\  —  les  courtiers 
de  marchandises  de  la  ville  de  Ne  vers  cumulent  les  fonctions  d*agent  de 
change,  711;  —  création  d*une  seconde  place  de  courtier  de  marchan- 
dises à  Grasse  (Var),  ibtd.  {ordonnance  du  4*^^  novembre  4836). 

CRiniTS.  Voyez  Contributions,  Ministères,  Monuments,  Routes. 
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DipÉGHfis.  Voyez  Postes, 

Donations.  Voyez  Académie,  Budget  de  4831,  Recettes, 

Pons.  Le  ministre  de  Tintérienr  est  autorisé  à  accepter  un  don  de  16,000  fr. 
déposé  à  la  caisse  des  dépôts  par  une  personne  qui  a  voulu  rester  in- 
connue ,  et  il  distribuer  les  secours  à  prendre  snr  ce  fonds  conformément 
aux  intentions  du  donateur,  299  {ordonnance  du  42  août  4836). 

Douanes.  Loi  sur  les  douanes,  tarif  d'entrée,  45;  —  prohibitions  levées  en 
vertu  de  la  loi  du  24  mai  1834,  ibid.;  —  réductions  de  droits  ou  chan- 
gement du  mode  de  perception,  46  et  suiv.; — produits  des  iles  de  la 
Sonde  et  des  pays  situés  au  delà,  53;  —  tarif  de  sortie,  53  ;  —  prohibi- 
tions levées,  ibid.;  —  prime  des  £U  et  tissus  de  laine,  65;  —  dispositions 
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générales  reTativet  anx  primea,  56;  —  digpoaitioiu  r^glen^entaires  rela- 
tives an  droit  de  tobnage,  de  francisation  et  de  transfert,  de  timbre  des 
manifestes,  57;  —  ans  bureanz  d'importation,  au  transit,  58;  —  an^ 
entrepôts,   60;  —  anx  expéditions  par  cabotage    et   an  plombage,  €t 
et  62;  —  an  pacage  dn  be'tail  en  deçà  et  an  delà  de  la  fronûcre,  63  (ioi 
du  2  juillet  i836)\  —  modiiications  an  tarif  d'entrée  en  ce  qni  concerne 
les  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  etc.,  65;  —  dispositions  régfemeo (aires 
refatives  à  la  pénalité  en  matière  de  prime,  66;  —  aux  manifesfes  de 
sortie,  à  la  répression  de  ia  fraude,  aux  bureaux  ouverts  à  cKtaines  epé- 
rations,  67  ;  —  aux  produits  étrangers  admis  temporairement  pour  rece- 
voir des  façons;  au  jaugeage  des  navires,  68;  —  à  ieur  tonuage  et  k 
leur  changement  de  noms,  69  {loi du  â  juillet  1836)%  —  désignation  des 
marchandises  qui  sont  affranchies  du  plombage ,  lorsqu'on  ics  expédie  par 
cabotage,  etc.,  219  {ordonnance  du  20  juillet  1836 )\  —  le  régime  des 
douanes  en  Corse  est  maintenu,  296  {ordonnance  du  8  août  i836)\  — 
application,  aux  foulards  de  flnde  imprimés,  de  la  disposition  de  Tordon- 
nance  du  8  juillet  1834  relative  aux  foulards  de  l'Inde,  408  {ordonnance 
du  25  août  i836)\  —  bureaux  par  lesquels  peuvent  être  imponéei  les 
grandes  peaux  brutes  sèches,  d'origine  européenne,  et  les  grandes  peaux 
tannées  pour  semelles,  484  ;  —  nouvelle  disposition  relative  aux  impor^ 
talions  par  mer  des  toiles,  des  instruments  aratoires  et  des  outils,  485 
{ordonnance  du  31  octobre  1836 )\  —  droits  à  rîmportation  du  tannin 
artificiel  et  de  la  chaux,  et  à  Tcxportation  des  chiens  de  îorte  rare,  su- 
la  frontière  de  terre  de  Dunkerque  aux  Rousses,  678;  —  rainifflam  de  fa 
hautear  des  chiens  de  forte  race ,  ibid.  ;  —  le  bureau  de  Délie  est  ouvei^ 
à  l'importation  de  rhorlogeric,  ibid.  {ordonnance  du  4  décembre  1836)\ 
—  dispositions  relatives  au  remboursement  des  droits  perçus  a  Ven\rte 
sur  les  nitrates,  lors  de  l'exportation  des  acides  qui  en  sont  extraits,  678 
(  ordonnance  du  4  décembre  4336  ).  Voyez  Munitions  de  guerre. 
Droits.  Vojci  Douanes. 
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Échelles  du  Levant.  Par  qui  seront  remplies  i^  CoostantinopTe  les  fonc- 
tions judiciaires  attribuées  anx  consuls  dans  les  échelles  da  L«evant,  2i6 
{ordonnance  du  14  juillet  1836), 

École  polytechnique.  Voyez  Académie. 

Écr.LE  secondaire  ecclésiastique.  Celle  de  Saint-Gcrmcr  est  transférée  à 
Bruley-Saint-Lncien  (  Oise  ) ,  7  2  (  ordonnance  du  23  mai  1836  ). 

Écoles  primaires  de  filles.  Quelle  est  Tiiistraction  élémentaire  on  snpe'- 
rienre  que  l'on  y  reçoit,  224;  —  conditions  à  remplir  pour  tenir  nue 
école  primaire  privée,  225;  — dispositions  concernant  fes  écoles  pri- 
maires  publiques,  256;  — ^  les  congrégations  religieuses  penvcnt  ètrt 
autorisées  à  tenir  des  écoles  primaires  élémentaires,  mais  elles  dsnrtnl 
justifier  d'un  brevet  de  capacité  pour  tenir  une  école  primarrc  supércnre, 
227;  —les  écoles  primaires  de  filles  sont  dans  les  attriboTions  des  co- 
mités locaux  et  des  comités  d'arrondissement,  ibid.;  —  dispositions  con- 
cernant les  inspections  et  les  examens,  ibid.;  —  faculté  accordée  aux  insâ- 
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^         totfices  primaires  actuellement  établies  de  continuer  à  tenir  lenrç  écoles, 

•  1 2  8  (  ordonnancç  du  23  juin  1836  ), 

*  Emprunt  national.  Voyez  Rentes, 

^'     Emprl'nts.  Sont  aatorise's  à  contracter  des  emprunts,  la  viHe  de  Boulogne- 
^  sur-Mer,  26  {loi  du  û  juillet  iS36);  —  le  département  de  îa  Vendre,  35 

«  (  Ici  du  9  juillet  1836  )  ; — les  vîHe»  de  Metz,  37  ; — de  Rbuen ,  38  ;  —  du 

I  Mans ,  3  8  ;  —  de  Poitiers ,  3  9  ;  —  de  Vienne,  39  (  lois  du  9  juillet  4836  )  ; 

•r  —  les  départements  de  i*Ardcche,   IGO;  — de  l'Isère,   161;  —  de  la 

f  Vienne,  165  {^lois  du  9  juillet  1836), 

r  Entrepots.  Application ,  à  IVnticpôt  de  Lyon  ,  des  dispositions  des  lois 
des  27  février  1832  et  26  juin  1835,  Ti3  {ordonnance  du  17 nop,  1836 )» 
Voyez.  Z>OKanf  5. 
Équipages  de  ligne.  Commandement  et  composition  des  divisions,  489;  — 
organisation  des  divisions,  4  92;  —  des  compagnies  de  dépôt  et  des  com- 
pagnies provisoires,  495;  —  des  compagnies  de  raonsses,  497;  —  du 
service  à  terre,  500;  —  embarquement,  503;  —  recrutement,  606;  — 
casernement,  510;  —  armement  et  équipement,  512;' — habillcmcut,  513; 
—  solde,  526  ;  conseils  d'administration,  530;  —  matricules,  contrôles  et 
livres  de  compagnies,  533;  —  administration  des  compagnies,  536,*  — 
fournitures  de  vivres,  537;  —  comptabiliie  à  terre,  538;  — comptabilitë 
à  lîi  mer,  543;  —  avancement,  553;  —  compagnie  de  discipline,  559; 
dbpo&itions  diverses,  560;  — dispositions  geueVaîcs,  5G2;  tubleaux; 
compoçiiion  des  ëtals-mujors  et  e'quipages  des  bâtiments  en  disponibi- 
lité', 564  ;  — des  bâtiments  comple'iement  arme's,  566;  —  tarif  de  la  solde 
des  ofTiciers  à  terre ,  574;  —  des  oflîciers  embarques,  575;  —  des  officiers 
mariniers  et  marins  à  terre  et  à  la  mer,  57  6  ;  —  iiautes-payes,  57  8  ;  — 
tarif  des  allocations  diverses i  ihid. ;  —  do  la  solde,  à  la  mer,  des  snrnu- 
incraires  embarquc's,  57  0;  —  tarif  des  retenues  pour  frais  d'arrestation 
et  de  capture,  581  ;  —  tarif  des  sommes  à  réclamer  pour  ie  rembourse- 
ment des  dépenses  faites  pour  Wn  mousses  retiré^  du  servit^e  avant  Tàgc 
de  seize  ans,  ou  qui ,  à  cet  âge,  ne  contracteraient  pas  d'engagement, 
ibid,;  —  tableau  du  nombre  d'avancements  api  es  douze  mois  de  cam- 
pagne, 582;  —  tarif  des  objets  à  délivrer  aux  écoles  élémentaires  des 
divisions,  584;  — et  aux  mêmes  écoles  îi  bord  des  bâtiments,  585  (or- 
donnance  du  11  octobre  1836), 
Errata.  ^ o^tz  pages  208 ,  228, 
Exportation.    Voyez  Grains,  Douanes, 
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pACULTÉs.  Voyez  3finistère  de  l'instruction  publique, 

Kacult^s  de  médecine.  Mise  an  concours  de  la  fonction  de  chef  des  travaux 
anatomiqnes  dans  les  facultés  de  médecine  de  Paris,  Strasbourg  et  Mont-* 
pclHcr,  451  (ordonnance  du  24  sef/tembre  1836  ); — création  d'une  chaire 
de  pathologie  et  de  thérapeutique  générâtes  dans  ia  faculté  de  Montpel- 
lier, 619  (  ordonnance  du  25  octobre  1836), 

Fils.  Voyez  Douanes, 

Fonderies.  Voyez  Forges, 
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Forçats.  Sappreanon  dn  service  des  cliaînea  pour  le  transport  dm  for- 
çats ,  745  ;  —  les  condamni^s  aux  traTatix  forcés  sont  transféra,  sus  dis- 
'tinction  de  la  darée  de  la  peine ,  dans  les  bagnes  de  Brest,  de  Recfaefort 
et  de  Tonlon,  746;  —  le  transport  dans  ces  bagnes  s*opère  dans  des  toi- 
tnres  fermées,  ibid,  {ordonnance  du  9  décembre  i8S6  ). 

Forges  et  Fonderies  de  la  marine.  Composition  dn  personnel  da  serrice 
des  forges  de  la  Chanssadç ,  7  8  5  ;  —  de  l'administration  de  i^joe  rojaie 
des  machines  d*Indret ,  785  ;  —  de»  fonderies  de  Ruelle ,  Ncrers  et  Sâiat- 
Gervais,   786;*— par  qai  sont  remplies  les  fonctions  de  gsie-aiAgtsni 
dans  ces  établissements,  ibid.;  —  dispositions  relatires  an  sertice  detan- 
té ,  ibid.  ;  —  dans  quels  corps  sont  choisis  les  directeurs  de  ces  établisse- 
ments, 786,  787  ;  —  dispositions  relatives  aux  traitements  et  àfaTance- 
ment,  787  ;  —  anx  chefs  de  section  des  forges,  anz  agents  compiaUcs  et 
commis,  et  au  logement,  7 88,  789;  —  aux  conducteurs  de»  traraux  et 
aux  maîtres  entretenus ,  7  89,  790;  —  frais  de  Tojage  et  de  Tacatioa,  591; 
—  couservation  des  appointements  actuels  jusqu'au  remplacement  des 
titulaires,  ibid.  (  ordoimance  du  23  novembre  483Û)i  —  conditions  d'ad- 
mission aux  emplois  de  commis    entretenus  et  d'ccrÎTsins  des  forges  et 
fonderies  de  la  marine,   79S; — dispositions  concernant  les  examens, 
7  9S ,  704  ; — les  emplois  de  commis  seront  donnés,  deux  tiers  dans  fordre 
de  la  liste  fuite  d'après  les  procès -verbaux  d'examen;  Tautre  tiers,  an  choix, 
aux  candidats   déclarés  admissibles,   795    {ordonnance  du  23  nopem- 
bre    4836  )  ;  —  dispositions    concernant  les    maîtres  entrctenas,  /car 
nombre,  icnr  traitement  et  les  conditions   à  remplir  pour  être  admis 
dans  les  différentes  classes  de  cet  emploi,  795   à  791   [^ordonnance  du 
42  février  4834  )  ;  —  fonctions  et  attributions  du  directeur  et  des  autres 
agents  attachés  au  service  des  fonderies  de  la  marine  ,  80t;  —  da  direc- 
teur, ibid.\  —  de  l'adjudant  et  des  officiers  détachés,  804;  — de  fagcat 
comptable,  80G; —  composition  et  attribution  s  du  conseil  d'administration, 
810; — ;du  garde-magasin,  813; — des  commis  et  écrivains,  814; — des  con- 
ducteurs des  travaux  et  des  sous-officiers  détachés,  ibid.;  —  des  maîtres 
et  chefs  d'ateliers,  8 IG; —  des  contre-maîtres,  ouvriers  et  autres  noa 
entretenus,  ibid,;  —  de  l'officier  de  santé,  818;  —  de  la  comptabilité  des 
matières  et  des  travaux,  819;  — dispositions  générales,  821  ( ordonnasee 
du  48  décembre  4836)\  —  fonctions  et  attributions  du  directeur  et  des 
autres  agents  attachés  au  service  des  forges  de  la  Cbaussade,  8SS;  — da 
directeur,  ibid,;  —  ^u  sout»-directeur  et  des  officiers  détachés,  825;  —  de 
l'agent  comptable  ,  82  7  ;  —  du  conseil  d'administration ,  830;  — des  cbeii 
de  section,  833; —-des  garde-magasins,   835;  —  des  commise!  écri- 
▼ains,  836;  —  des  conducteuES  des  travaux  et  des  sous-officiers  déta- 
chés, 837  ;  —  des  maîtres  et  chefs  d'atelier,  ibid.;  —  des  contre-maitres, 
ouvriers  et  autres  non  entretenus,  838;  —  de  Fofficier  de  saate,  840;  — 
de  la  comptabilité  des  matières  et  des  travaux,  841;  —  dispositions  gés^ 
raies ,  843  (  ordonnance  du  4 8  décembre  4836)^ 

Foulards.  Voyez  Douanes» 

Fodrmitures.  Voyez  Marchés. 

Fulminate  de  mercure.  Les  fabriques  de  fulminate  de  mercure, ^amorça 
fulminantes  et  autres  matières  dans  lesquelles  entre  le  fulminate ,  doivcat 
être  éloignées  de  toute  habitation  et  des  routes,  655;  —pièces  à  prodiâe 
à  i  appui  de  tonte  demande  en  autorisation  d'im  établissem^àt  de  ccOia 
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nature ,  ibid.;  —  dispositions  relatives  aux  ateliers  et  aux  pre'cantions  à 
prendre  pour  cette  fabrication,  656,  657  {ordonnance  du  30  octobre 
4836). 


Gardes  nationales.  Annulation  du  traitement  annuel  attribué  aux  emplois 
de  Te'rificateur  et  de  contrôleur  de  Tarmement  des  gardes  nationales,  lequel 
est  remplacé  par  une  indemnité  pour  chaque  jour  de  leur  coopération  à  ce 
service ,  87 1  (  ordonnance  du  31  décembre  4836  ). 

Grades.  Voyez  Armées. 

Grains.  Tableau  des  prix  des  grains  pour  serrir  de  régulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations,  luillet  1836,  tiS;  —  aoât,  301;  —  sep- 
tembre ,417;  —  octobre,  466 ;  —  novembre,  469  ;  —  décembre ,  761.  — 
Le  port  d'Ilarfleur  est  ouvert  à  l'importation  et  k  l'exportation  des  grains 
et  farines,  649  {ordonnance du  28  octobre  4836), 

Greffiers.  Voyez  Tribunaux, 

H 

Huissiers.  Fixation  du  nombre  des  hnissiers  du  tribunal  de  première  ins- 
tance séant  à  Dijon  (Côie-d'Or),  712;  —  m  Saumnr  (Maine-et-Loire), 

784. 

I 

Importations.  Voyez  Colonies,  Douanes,  Grains, 

Impositions  extraordinaires.  Sont  autorisés  à  s'imposer  extraordinairement: 
le  département  dn  Nord  et  l'arrondissement  de  Mirecourt,  s 8  {lois  du 
6  juillet  4836 )i  —  le  département  de  la  Vendée,  35  (  loi  du  9  juillet 
4836 )\  —  les  villes  de  Lyon,  37  ;  —  de  Saint-Germain  (  Seinc-et-Oise  ), 
38  ;  —  de  Grenoble,  39  (  lois  du  9  juillet  4836  )  ;  — ^  les  départements  de 
l'Aisne,  160;  — de  l'Ariégc,  dn  Gard  et  de  la  Haute-Garonne,  161  ;  — 
de  la  Haute-Marne  et  de  la  Mayenne,  16S  ;  —  du  Morbihan ,  de  la  Nièvre 
et  des  Hautes-Pyrénées,  163;  —  do  Haut-Rhin,  de  Saône-et-Loire  et  du 
Tarn,  164;  —  l'arrondissement  de  Pont-Aodemer,  1 65  ;  —  de  Dnnkerque 
et  de  Valencicnnes,  1 66  ( lois  du  9  juillet  4836  ), 

Incendie.  Voyez  Sapeurs^pompiers, 

Inspection  généreUe  des  troupes,  Vojez  Armée. 

Instruction  publique.  Obligation  à  remplir  pour  être  admis  à  prendre  nne 
première  inscription  dans  nne  faculté,  à  partir  du  i<^  novembre  1836,  et 
à  subir  le  premier  examen  dans  une  faculté  de  médecine,  à  partir  dn 
1''  novembre  1 8  3  7  ;  —  condition  à  laquelle  les  inscriptions  prises  dans  une 
école  secondaire  de  médecine  peuvent  être  échangées  pour  le  doctorat 
dans  une  faculté  de  médecine,  419  {ordonnance  du  9  août  4 836)*  Voyea 
Bourses, 

Instruments  aratoires.  Voyez  Douanes, 

Jm  VALUES,  Création  d'un  emploi  sous  le  titre  d'agent  de  farreiUtnce  dtê 
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services  admî)iîstrptir<  de  I'h6(el  de9  inyfilides,  797  ;  —  traitfemcDt  de  cet 
^gcDt,  ibt'd'  {ordonnance  du  SO  novembre  18S6  )  ;  —  fixation  de  Teffectif 
des  oQîciers  de  santë  alUcbe's  au  service  général  des  ioTalides,  79  8  (ordcft- 
nance  du  SO  novembre  18S6  ). 


Jeox  publics.  Prorogation  (acaltative  du  bail-des  jeox  poorutcaooéc,  et 
prohibition  des  jeux  publics  à  dafer  du  t^  janvier  1838»  19)  (^idt  i% 
'18  jiiilUt  ^836).  Voyei  ^udget  de  i8J7. 

Journaux.  Voyez  Postes. 

iouRU  KB8  de  juillet.  Voyez  Anniversaire. 


LÉGION  étrangère.  Voyez  Armée  de  terre. 

Legs.  Voyez  Académie. 

Lieutenants  généraux.  Voyez  Armée  de  terre* 

Liste  civile,  M.  fe  comte  de  Montalivet  est  nommé  intendant  généra!  admi- 
nistrateur de  ia  liste  civile,  308  ;  —  M.  ie  baron  Foin  en  est  nommé  îd- 
tend«'(ut  général  bouoraire,  309  ;  —  il  est  chargé  par  iniérin  de  Y^àBÔ^ 
nisiration  de  (a  liste  civile  ,  ibid,{  ordonnance  du  6  septembre  i^JG). 

M 

Machines  à  vapeur.  Voyez  Colonies. 

Maîtres  entretenus.  Voyez  Forces  et  fonderies. 

Manifeste.  Voyez  Douanes, 

Marchés.  Tous  les  marchés  au  nom  de  TÉtat  sont  faits  avec  publicité  et 
concurrence,  sauf  les  exceptions  spéciGces  ,  67  4  ;  —  cas  dans  fesqacls  if 
peut  ^(rc  traite  de  gré  à  gré ,  C7  4  ,  675  ;  —  et  où  Ton  peut  n  admettre  à 
concourir  que  les  personnes  reconnues  capables  par  Fadministration  ,  675; 
—  ie  mode  d'approvisionnement  des  tabacs  exotiques  sera  déterminé  ^ar 
un  règlement d*adoiinistration  publique,  67  5  ;  -~  la  natn;-e  et  fiinportance 
des  garanties  à  produire  par  ies  fournisseurs  sont  déterminées  par  le 
cahier  des  charges  ,  ibid.;  —  dispositions  concernant  Tavis  des  adjndxca- 
lions,  les  soumissions,  le  maximum  de  pri.v  ou  le  minimum  de  rabais, 
676  ;  —  cas  dans  lequel  il  est  procédé  à  une  réadjudication ,   ibid.;  —  il 
est  dressé  procès-verbal  des  résultats  de  chaque  adjudicanon,  i&id.;  — le 
cahier  des  charges  peut  fixer  un  délai  pour  recevoir  des  offres  de  rabas 
sur  le  prix  de  Tadjudication,  ibid;  —  les  adjudications  sont  subordonne^ 
à  Tapprobation  du  ministre  compétent,  67  7;  —  comment  sont  pas»<:^  le» 
marchés  de  gré  à  gré,  ibid,;  —  marchés  et  travaux  auxquels  les  dispo- 
sitions ci-dessus  ne  sont  point  applicables,  ibid.  {ordonnance  tlu  4  décem- 
bre i836  ). 

Maréchaux.  Voyez  Armée  de  terre. 

Ministère  de  la  guerre.  Crédit  spécial  pour  facqnittement  de   créances 
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antérieares  à  1816,  17  {loi  du  4  jutilei  iSiÔ ) ;  —  acceptation  de  ia ié" 
mission  de  M.  le  maréchal  marquis  Maison,  307  ;  —  TinteVim  du  ministère 
est  confie  k  M.  le  Vicc-^miral  Rosamel,  ministre  de  la  marine,  307  (  or^ 
donnance  du  6  septembre  1836  )\  —  division  de  ce  ministère  en  deuij; 
directions  générales,  371  {ordonnance  du  19  septembre  i836),  — 
M.  le  géncVal  vicomte  Schramm  est  nommé  directeur  général  du  personnel 
et  âe3  opérations  militaires,  et  M.  Martineau  des  Chesnez ,  directeur  gé- 
nc'ral  de  Tadministration  et  de  la  comptabifité,  872  (  ordonnance  du 
49  septembre  1836  );  —  répartition  des  crédits  ourerts  pour  les  dépenses 
du  ministère,  pour  Texercice  1837,  426  {ordonnance  dit  25  septembre 
4836)\  —  crédit  supplémentaire  pour  la  solde  de  non-actirité,  4/»0  (  or- 
donnance du  41  octobre  1636)'y  —  chapitre  ouvert  au  budget  de  ce  dé- 
partement, exercice  1835  pour  les  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet 
exercice  ,715  {ordonnance  du 25  novembre  1836 ) ;  —  crédit  supplémen- 
taire pour  des  créances  à  solder  «ur  les  exercices  1831  et  antérieurs, 
730  (  ordonnance  du  8  décembre  4836);  —  crédit  additionnel  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  731  {ordonnance  du  8  dé- 
cembre 1836); —  crédit  extraordinaire  applicable  à  treize  chapitres  du 
budget  de  1836  ,  736  {ordonnance  du  13  décembre  1836). 

Ministère  de  la  justice.  Répartition  du  crédit  accordé  pour  les  dépenses 
de  ce  ministère  pendant  lauuée  1837,  317  (  ordonnance  du  /"*  septembre 
4836);  — crédit  supplémentaire  pour  di*s  créances  constatées  sur  dos 
exercices  clos,  459  {ordonnance  du  44  octobre  4836);  < —  crédit  supplé- 
mentaire pour  le  service  des  frais  de  justice,  668  (  ordonnance  du  42  no- 
if  embre  1836  )  ;  —  crédit  supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur 
des  exercices  clos ,  732  (  ordonnance  du  9  décembre  4836  ). 

MiNi6T£RB  de  la  marine.  Crédit  spécial  pour  su]>Tenir  à  Tacquittement  d'une 
créance  au  nom  des  héritiers  du  sieur  Dubois  {le  Thainville ,  ancien  consul 
général  de  France  à  Alger,  33  {loi du  8 juillet  4836);  —  répartition  du 
crédit  accordé  parla  loi  du  18  fuillet  1836  pour  les  dépenses  de  1837, 
2  86  {ordonnance  du  8  août  4836  )\  — crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  restant  k  solder  sur  les  exercices  18S1  et  antérieurs,  47  3  {or^ 
donnance  dull  octobre  1836);  —  crédit  supplémentaire  pour  des  créan* 
ces  conBt((tées  sur  des  exercices  clos,  4  74  {ordonnance  du  11  octobre 
4836);  —  crédit  supplémentaire  pour  des  créances  restant  k  solder  sur 
les  exercices  1831  et  antérieurs,  7  38  {ordonnance  du  14  décembre 
4836  )  ;  —  crédit  supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur  des 
exercices  clos,  7  40  {ordonnance  du  44  décembre  1836).  Voyez  Commissa- 
riats de  la  rnarine,  Equipages  de  ligne,  Forges  et  Fonderies,  Pilotage, 
>fiNi$iÈRE  de  l'instruction  publique,  Vi,  Meinadier  est  nommé  secrétaire 
général  de  ce  ministère,  239  (  ordonnance  du  12  juillet  1836);  —  crédit 
supplémentaire  pour  des  prix  décernés  par  TAcadémie  française  et  TAca- 
démie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  449  {ordonnance  du  43  septembre 
4836);  —  crédit  supplémentaire  pour  les  traitements  éventuels  des  pro- 
fesseurs des  facultés,  7  09  {ordonnance  du 2  décembre  1836  ), 
>f  I  NiSTàRE  de  r intérieur,  M.  Charles  de  Rémusat  est  nommé  sous-secrétaire 
d'état  de  ce  département,  371  {ordonnance  uu  8  septembre  1836 )i  — 
crédit  additionnel  pour  des  créancps  constatées  sur  des  exercices  clos ,  47 1 
(^ordonnance  du  23  octobre  1836); — crédit  extraordinaire  pour  les 
dépenses  du  mobilier  et  ten tares  faites  dans  le  palais  de  la  Chambre  des 
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Pairs,  741  (  ordonnance  du  20  décembre  4836)\  —  credh  extraordiatôr 
pour  solder  les  travaux  de  construction  et  antres  de  la  salle  de  la  Chambre 
des  Députés,  742  (  ordonnance  du  20  décembre  4836  ).  Vojes  AnJUpes. 

Ministère  des  affaires  étrangères.  Crédit  extraordinaire  à  titre  de  sabroh 
tion  à  la  caisse  des  retraites  de  ce  département,  167;  —  fixatioD  da  msxi- 
mnm  des  pensions  à  liquider  à  l'avenir,  ics  (/ot  cfu  42  jmllei  éSS6);  — 
crédit  supplémentaire  ponr  des  créances  constatées  sur  des  eierdces  dîos, 
668  ( ordonnance  da  22 noçembre i8S6)'y  —  crédit  suppléacntaire appli- 
cable an  chapitre  xi ,  670  (  ordonnance  da  22  novembre  iAS6); — cré- 
dit supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  dos,  et 
retrait  de  TordoDuance  du  s  s  novembre,  7  34  {ordonuance  du  i2  décem- 
bre 48J6).  Voye*  Traités. 

Ministère  des  finances»  M.  Passy,  ministre  du  Commerce,  est  chargé  de 
l'intértm  da  ministère  des  finances,  265  (ordonnance  du  2  aoéi  18S€)\ 
—  répartition  des  crédits  accordés  pour  les  dépenses  des  divers  services 
dn  ministère  des  finances  pendant  Tannée  1837,  681  (ordomumce  dm 
6  décembre  4836)\  —  chapitres  onverts  an  budget  de  ce  département, 
exercice  1835,  pour  rappel  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  penstons 
antérieurs  à  cet  exercice,  722  (ordonnance  du  26  nopembre  4836)\  — 
crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice  1835,  ponr  élever  les  crédits  an  ni- 
veau des  dépenses  constatées  sur  divers  services,  748  (erdonnanee  du 
20  décembre  18S6)\  —  crédit  extraordinaire  pour  couvrir  les  pertes  roml- 
tant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le  poids  des  monnaies  fabrrque'es 
en  1835,  7  49  (ordonnance  du  20  décembre  4 886 )\ —  et  en  1836,  750 
(ordonnance  du  20  décembre  4886);  —  crédit  extraordinaire  appUcable 
au  remboursement  d'avances  faites  par  la  compagnie  des  saUnes  et  mmes 
de  sel  de  TËSl,  7  5 1  (  ordonnance  du  20  décembre  4836  )  ;  —  suppléneiit 
de  crédit  sur  Texercice  1836,  applicable  à  divers  services,  75S(onisi- 
nonce  du  20  décembre  4836);  —  crédit  additionnel  pour  des  créancM 
constatées  sur  des  exercices  clos,  7  56  (ordonnance  du  20  décembre  18â6)> 
Voyez  Contributions. 

MliriSTÈRE  du  commerce.  M.  Félix  Real  est  nommé  secrétaire  génénlde 
ce  ministère,  238;  —  acceptation  de  la  démission  de  M.  Paasy  ;  notérim 
de  ce  ministère  est  confié  à  M*  Duchàtel,  ministre  des  finances,  308 
(  ordonnance  du  6  septembre  1836  )  ;  —  M.  Martin  (du  Nord)  est  noBuaê 
ministre  de  ce  département,  369  ;  —  M.  Dncbàtel  est  chargé  de  TinicnB 
de  ce  ministère,  370  (ordonnance  du  49  septembre  4836);  —  disposi- 
tions relatives  aux  attributions  de  ce  ministère,  370  (ordonnanee  du  19 
septembre  4836);  —  crédit  additionnel  pour  des  créances  constatées  sor 
des  exercices  clos,  452  (ordonnance  du  6  octobre  4836)\  —  crédit  sup- 
piémentaire  pour  des  créances  restant  à  solder  sur  les  exercices  183/  et 
antérieurs,  456  (ordonnance  du  7  octobre  4836  );  — M.  Martin  (dn  N^rd) 
prend  la  signature  de  son  département,  463  (  on^bufionee  du  46  fttobre 
4836);  —  crédit  additionnel  pour  des  créances  constatées  snrd^  exer- 
cices clos,  665  (ordonnance  du  44  nopembre  4836);  — -  créfit  supplé- 
mentaire destiné  an  payement  des  primes  ponr  la  pécbe  de  la  \»a\eiBe  et 
de  la  morue,  671  (ordonnance  du  26  nopembre  4836)  i  M.  Boulay  ('& 
la  Meurthe)  est  nommé  secrétaire  général  de  ce  miniitèrc,  711  {prém- 
nonce  du  22  nopembre  4836);  —  crédit  supplémentaire   dcstiat  tu 
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payement  des  prânes  pour  la  pèche  de  la  morne  et  de  la  baleine,  948 
(  ordonnance  du  20  décembre  i836  ). 
Ministres.  Nomination  de  M.  le  comte  Mole  à  la  présidence  da  conseil  «t 
an  ministère  des  afTxxres  étrangères,  305  ;  —  de  M.  Persil  au  ministère 
de  la  jostice,  ibid,}  —  de  M.  le  Tice-amiral  de  Rosamel  an  ministère  de 
la  marine,  30G  ;  —  de  M.  (/e  Gasparin  an  ministère  de  Tintërienr,  i^iV^.; 

—  de  M.  Guizot  an  ministère  de  Tinstmclion  publique,  ibid»;  —  de 
M.  Duchdtel  an  ministère  des  finances,  307  {ordonnance  du  6  septembre 
i8S6)\  —  de  M.  le  lieutenant-ge'nc'ral  baron  Bernard  slvl  ministère  de  la 
guerre,  369  ;  — de  M.  Martin  (du  Nord)  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  Tagriculture  et  du  commerce,  ibid.  {ordonnances  du49  sep^ 
tembre  1336  ). 

MoifUMEriTS.  Crédit  sur  les  exercices  1836  et  1837,  appliqué  à  FacbèTe- 
ment  de  la  Madeleine,  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  etc.  35  {loi du 
6  juillet  1836). 

Moulins.  Voyez  Budget  de  1837,  Recettes, 

MuKiTioNS  de  guerre.  Leur  sortie  par  la  frontière  de  terre  des  Pyrénées  et 
par  le  littoral  qui  avoisine  TEspagne  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  du  ministre  de  f  intérieur,  s  1 1  {ordonnance  du  4 4  juillet  1836). 

N 

Navigation.  Dispositions  concernant  le  droit  de  navigation  intérieure  par 
distance  de  cinq  kilomètres,  105  ;  —  comment  sera  déterminé  le  nombre 
de  tonneaux  imposables,  ibid,;  -—  désignation  des  marchandises  soumises 
au  droit  fixé  pour  la  deuxième  classe  du  tarif,  106;  — cas  dans  lesquels 
les  bateaux  peuvent  être  soumis  au  droit  le  plus  élevé,  ibid,;  —  et  im- 
posés à  la  première  classe  du  tarif,  ibid,;  —  conditions  auxquelles  la 
régie  des  contributions  indirectes  pourra  consentir  des  abonnements  par 
mois  on  par  voyage,  107  ;  —  cas  dans  lesquels  le  droit  sur  les  trains  pent 
être  double  on  réduit  de  moitié,  ibid,;  —  comment  sont  imposées  les 
bascules  a  poisson ,  ibid,;  —  bâtiments  et  bateaux  exempts  des  droits,  ibid,; 

—  dispositions  concernant  le  jaugeage  des  bateaux  avant  leur  mise  à  flot, 
108;  —  mode  de  perception  des  droits,  109;  —  obligations  imposées  aux 
conducteurs  de  bateaux,  etc.,  110;  —  application  des  dispositions  précé- 
dentes aux  bateaux  k  vapeur,  sauf  une  modification  quant  au  jaugeage  des 
machines,  etc.,  ibid,  ;  — -  les  droits  sur  les  trains  seront  perçus  suivant  les 
usages  déjà  établis,  lit;  —  une  ordonnance  déterminera  le  mode  de  vé- 
rification de  la  charge  réelle  pnssible  des  droits,  l'application  des  droits 
nouveaux  à  la  forme  et  à  la  dimension  des  trains,  ibid,;  —  amende  en- 
courue en  cas  de  contravention  aux  dispositions  ci-dessns,  i&tV/.;  — com- 
ment seront  jugées  les  contestations,  et  comment  seront  constatées  et 
poursuivies  les  contraventions  en  matière  de  navigation ,  ibid,  ;  —  mode 
de  répartition  du  produit  des  amendes,  ibid,;  —  désignation  de  celles  des 
dispositions  ci-dessus  qui  sont  applicables  au  droit  de  navigation  perça 
tant  sur  les  canaux  concédés  qu'à  l'embouchure  des  fieuves,  lis  ;  '-  sont 
maintenus  les  droits  actuels  sur  les  navires,  bâtiments  et  bateaux  allant 
dcn  ports  situés  à  l'embouchure  des  fleuves  à  la  mer  et  vice  versa, 
ainsi  que  la  taxe  proportionnelle  sur  les  bâtiments  servant  an  cabotage  et 
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frànfpoft  sur  ta  Gironcte,  la  Garonne  et  ta  Dordogne,  1 19  ;  — les  rédoc- 
tions  opërees  aux  tarifs  dans  Imtervalle  de  deux  sessions  seront somnces 

'    aux  Chambres,  ibid.;  —  abrogation  des  dispositions  contraires  à  celles 
ci-dessus,  ihid.;  —  tarif  des  droits  de  na?igation,'  tablean  A,  114;  — 
tàblean  B,  1 1 6  {loi  du  9  juillet  i836)  ;  —  modification  da  tarif  des  droits 
de  navigation  sur  la  Scarpc,  annexe'  à  la  loi  da  11   avril  183S,  iS4  {Un 
du  9  juillet  1836 )i  — dispositions  concernant  la  perception  des  droits 
de  navigation  sur  TEscaut  et  la  Scarpe  entre  Conde'  et  Saial-AmanJ,  36t 
(ordonnance  du  2  août  i836);  —  ëpoqne  à  laquelle  seroai ooverts  les 
Dureaiix  désignes  pour  le  jangeage  des  bateaux  naTigaant  a  rintérieiir, 
4  42  ;  —  comment  ce  jaugeage  doit  être  fait  et  de'taîls  qne  d^it  contenir 
le  procès- verbal  qni  en  est  dressé,  ihid.j  —  cas  dans  leqneT  il  e^i  pro- 
cède' à  un  nouveau  jaugeage,  443;  —  e'chelles  en  cuivre  graduées  en 
ceniimèires  qui  doivent  être  incrustées  de  chaque  coté  des  bateaux,  et 
dispositions  reiatiyes  à  leur  placement  ou  à  leur  remplacement  en  cas  de 
détérioration,  ibid.;  — comment  est  déterminé  le  nombre  de  stères  im- 
posable sur  les  trains  de  bois,  ibid.;  —  trains  non  considérés  comme 
chargés,  444;  —  dispositions  concernant  les  bateaux  non  jangëis  navi- 
guant pour  la  première  fois,  ibid.;  —  fraction  de  distance  qui  sera 
comptée  comme  une  distance- ponr  la  perception,  ibid.; —  obligation 
pour  tout  bateau  de  se  pourvoir  d'un  laxssez-passer  et  de  s'arrêter  dcTint 
les  bureaux  de  navigation,  ibid.;  <—  cas  dans  lequel  tes  acquits  à  caution 
sont  délivrés  pour  tout  le  trajet  à.  parcourir,  445  ;  —  facn/te'  tecordêe  à 
tout  conducteur  de  changer,  en  passant  devant  un  bureau,  fa  destination 
primitivement  déclarée,  445;  — disposition  relative  k  la  représentatioa 
des  procès-verbaux  de  jaugeage,  ibid.;  —  bateaux  auxquels  sera  a^pU* 
quée  i'exeinption  de  droit  portée  au  nombre  6  de  l'article  9  de  la  \oi  du 
9  juillet  1836,  ibid.\  —  rivières  et  canaux  soumis  à  Tappiication  de  cette 
loi,  ibid.;  —  alTichage  de  cette  loi  et  des  dispositions  ci-dessus,  ainsi  qait 
de  rinsfruction  sur  le  jaugeage  et  du  tableau  des  distances  d^un  bureau  à 
Tautre,  446;  —  abrogation  de  Tordonnance  du  S6  juillet  1831,  ibid.;  — 
état  des  bureaux  désignes  pour  Te  jaugeage,  446,  447  {ordonnance  du 
i5  octobre  4836); —  dispositions  concernant  les  crédits  demandes  anx 
Chambres  pour  les  dépenses  relatives  à  des  travaux  de  navigaiion  oa  de 
ports  maritimes  de  comrtierce  anxqujfs  sont  temporairement  aBectés  des 
droits  spéciaux  de  péage,  619  (ordonnance  du  28  octobre  /A?6).\ojex 
Canaux,  Traités. 

l^OMS.  Sont  autorisés  k  ajouter  un  nom  à  leur  nom  propre  îes  sieurs  Per- 
rière, 3 1  ;  —  Magaud,  52  ;  —  Cantegril,  298  ;  —  Maugis,  Delajlottty 
367;  —  Ponson,  Seignan  et  Cocu,  411;  —  Legay,  Laurent,  Lemasson, 
783. 

O 

OfFiciERS  de  santé.  Composition  du  corps  des  officiers  de  santé  de  farmée 
de  terré,  2  57;  —  hîérarchîc  et  correspondance  des  grades,  ibid,;  — 
ce  corps  se  recrute  par  des  élèves  en  chirurgie,  2S8;  —  cadre  des  offi- 
ciers de  santé  en  temps  de  paix,  ibid.;  —  suppression  du  grade  de  pbar- 
ttacien  Aous-^aide,  ibid;  —  composition  et  attributions  du  conseil  de  sas>'e, 

*  ihid.;  —  digpositiotts  tefatiTes  amt  bdphaox  drinstrnction  et  à  fàôpitif  de 
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perfeétiôntiement,  Slid;  —  indication  deê  cours  qnî  y  seronf  profeM^s, 
5100;  —  dëirfgnatioA  des  ^ades  qui  soDt  donnas  au  concours,  S6  i  ;  —  ^is- 
positioils  relatives  aux  cûncoursf  86^  ;  —  à  Tadmission,  'k  ravahcement  et 
au  placement,  S 63  ;  —  conditions  a  remplir  pour  être  appel^fs  au?c  grades 
de  chirurgien  sous-aide,  26di  —  ^®  chirurgien  aide-major,  267;  —  de 
chirurgicn-iliajor,  ii69  ;  —  dé  pliarmacîeu  aide-major,  tbid.;  —  de  phar- 
maticn-major,  270;  —  de  me'dccin-adjoint,  l'bid.; —  de  mëdeciii  ordi- 
naire, 271,-  —  an  grade  principal  dans  les  trois  professions,  ihid»;  — 
au  grade  d'inspecteur,  272;  —  dispositions  concernant  l'admission  et 
ravaucemcnt  dans  le  professorat,  27  2;  —  la  subordination,  27  5;  —  la 
solde  et  Tunlforme,  276;  —  k  Texception  des  officiers  de  sauté  attaches 
an  professorat,  les  officiers  de  santé  des  hôpitaux  de  Paris  ne  peuvent 
obtenir  dé  ravancement  dans  ces  marnes  hôpitaux,  277;  —  dispositions 
relatives  il  fancicnnettf,  ibid»;  —  cas  dans  lesquels  it  peut  être  de'rogc'  aux 
conditions  ex\^ét%  pour  Tavanccment,  277;  —  formalités  relatives  à  Tins- 
cription  des  candidats  à  Tavancemcnt,  278; — dispositions  transitoires 
relatives  anx  élèves  qui  seront  admis  actuellement  K  rbdpital  de  perfec- 
tidtirtcmont  et  aux  hApita^ix  d*ins'(ruction,  278;  —  tarif  de  la  solde,  280 
{ordonnance  du  12  août  f8,S6). 

Oppositions.  Voyez  Uudgct  de  1833, 

Outils.  Voyez  Dotianes» 


Pà<JA6S.  Voyez  Douanes, 

PXïii  de  France,  M.  le  lieutenant-général  bdi-on  Voirai  est  élevé  k  cette 
di^rté,  485  (ordonnance  du  /*»"  nopetnbre  1830), 

Pi^AGB.  Voyez  Bacs,  Cwmux,  Chemina  de  fit-.  Ponts, 

Peaux.  Voyez  Douanes. 

PÉôHE  de  ta  baîeirie.  Proi'ogalion  jtifqn'an  dernier  Jour  de  février  1842  dé 
feiFet  de  la  loi  du  28  avril  18^2,  sairf  les  modifications  indiquées,  123; 
—  réduction  des  plumes,  Hid,  {loi  dû  9  juillet  1836), 

PécUE  de  là  morue.  Prorogation,  jusqu'au  dernier  jour  de  février  1842 ,  de 
fa  foi  du  22  avril  1892,  sauf  les  modifications  indlqnécTs,  12  f;  —  réduc- 
tion des  primes,  ibid,;  —  modification  k  Tarticle  3  de  la  lof  ci-dessns  dé- 
signée, 122  (loi du  QjtttUet  183â);  —  obligations  k  remplir  par  les  ar- 
mateurs pour  avoir  droit  k  la  prime  de  50  francs,  37d;  —  certificat  k 
produire  an  réfour  ât»  navires,  380;  —  leÉ  morues  séchées  peutent  être 
placées  en  entrepôt  avec  |otdS8aiice  de  la  prime,  ibrd.;  —  dispositions  re- 
latives anx  entrej>6i3  et  k  rexporCatiôn  des  morues,  380,  381  (ordon- 
nance du  2  septembre  1836  ), 

PilotAox.  Règlement  et  tarifs  de  pilotage  dn  troisième  àrrondrssériicht  ma- 
ritime, 597;  —  pilotes  de  l'embouchure  de  la  Lbirc,  598;  — de  fhifé- 
rieur  de  la  Lotre,  èl)l)  —  sàTifre  des  Bargers  employés  k  la  levée  et  au 
transport  des  càbleà  et  des  ancre*,*  605;  — loyer  des  grandes  et  petites 
barges,  ibid.;  —  pilotes  de  Lorient  et  de  Pbrt-Loufi,  011  ;  —  prit  du 
pilotage  pour  les  stations  du  quartier  de  Lorient,  612;  —  pilotes  du  sons- 
quartier  de  Concarneau,  G 13;  — ûu  quartier  de  Vannes,  614;  —  du 
quartier  d*Âuray,  C15  (ordonnance  du  11  octobre  1836\;  —  règlement 
fet  tarift  dé  pilolifge  dà  dftqyiSëinè  àtroi&diissctkiéiit'Malfdme,  02^  ;  -:-  ifxifA 
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de  Mtrteifie,  «SO;  —  port  d*Aries,  «15  ;  -*-  port  de  Cette,  617  ;  —  port 
d*Agde,  64 1;  —  port  de  la  Nouvelle,  644;  —  Port-Vendres,  646;  — 
port  d*Ajftccxo,  646. —  ports  de  Bastp  et  de  Saint-Florent,  647;  —  dn- 
positioni  générales,  648  {ordonnance  du  H  octobre  1836^, 

PLACBS  de  guerre.  Classement  de  la  nouvelle  enceinte  àe%  Allées -marines 
àBayonne  dans  la  première  série  des  places  de  guerre,  451  {ordon- 
nance du 45  septembre  1836)  ;  —  da  camp  retranche  de  MoosKroUes  s 
Baronne  dans  la  série  des  postes  militaires,  455  {ordonxgnee du  7 oc- 
tobre 4  836). 

Plombage.  Voyez.  Douanes. 

Ponts.  Constraction  d'an  pont  snspcndn  snr  la  Dnrance*,  en  remplacement 
du  bac  de  Cadenet  ( Vauclusc),  29;  —  snr  la  Baise,  en  remplicemeiit 
du  bac  de  Bazet  (Lot-et-Garonne),  941; — snr  la  Gartempe, en  rem- 
placement du  bac  de  Vicq  (Vienne),  364; — sur  la  Sartbe ,  à  Moramics 
(Maiae-et-Loire),  706; — snr  TOise,  à  Verberie,  717; — Tarifées  droits 
de  péage  à  percevoir  snr  le  pont  établi  sur  le  Cher ,  an  pasnge  des 
îles  (AKier),  719; — établissement  d*an  pont  suspenda  sur  fOise, 
k  Conflans  Sainte-Honorine  ( Seine-et-Oise  ) ,  849  ;  —  d*an  pont  fixe  sur 
la  Marne ,  à  Creteil ,  859  ;  —  d*un  pont  snspendu  sur  la  Loire,  à  Ancenis, 
864;  —^  snr  la  Sadne ,  au  passage  de  Cendrecourt  (  Haute-Sa6ne) ,  868. 

PoBT  de  Bordeaux.  Voyez  Travaux  publics. 

PosTBS.  Convention  conclue  entre  la  France  et  la  Belgique  pour  le  trans- 
port des  dépêches  et  journnnz,  348  {ordonnance  du  20  août  1836);  — 
dispositions  relatives  à  Tezécution  de  cette  convention,  S8S  (ordotmamee 
du  46  septembre  4836);  —  dispositions  concernant  le  transport  des cor-^ 
respondances  entre  la  France  et  ies  Pays-Bas,  746  ;  — la  taxe  des  lettres 
et  échantillons ,  74  7;  —  taux  de  laffranchissement  jusqu'à  destinalîiu 
des  journaux,  livres,  etc.,  ibid,  {ordonnance  du 4 4 décembre 4 8S6\ 

Postes  militaires.  Voyez  Places  de  guerre. 

Poudres.  Fixation  du  prix  des  poudres  à  livrer,  pendant  Tannée  iss^tans 
départements  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des  finances ,  7  s  5  {ordoantOÊte 
du  30  novembre  4836)  ;  —  fixation  du  prix  de  vente  des  poudres  démine 
et  de  commerce  extérieur,  759  {ordonnance  du  26  décembre 4 836). 

Pe^fectcres.  Fixation  des  frais  d'administration  des  préfectures,  469  («^ 
donnance  du  21  octobre  4836  ). 

PaiiFET  de  police»  M.  Gabriel  Delessert  est  nommé  préfet  de  police,  371 
{ordonnance  du  40  septembre  4836). 

Préfets.    Nomination  aux  préfectures  des  départements    ci-après   dé- 
nommés :  —  Allier,  4  8 7  ;  —  Aude ,  487  ;  —  Aveyron ,  7 83  ;  —  Bouches- 
du-ïlhône,  208;  —  Bure-et-Loir,  487  ; —  Finistère,  487; — Cîironde,908; 
— Ille-et-Vilaîne ,  « o 8  ;  —  Manche,  4 8 7  ; — Mayenne,  10 8  ;  —  Oise ,  ikid,  ; 
—  Orne,  487  ; —  Puy-de»Dâme,  388;  —  Sarthe,  487; — Vaudose,  108. 

Primes.  Voyez  Douanes. 

Prix.  Voyez  Académie,  Ministère  de  l'instruction  publique. 

Professeurs.  Voyez  Ministère  de  ^instruction  publique. 

Prohibitions.  Voyez  Douanes. 

R 

Ruttbs,  Anmilition  de  rente  demeurée  mou  emploi  sur  le  crédit  fit 
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«ijqptîf»  tM9fiU\  Fétibaag»  d«f  r^eéfméê «t  cUî|pifMKiV  di9  ^'empnuitAa-' 
tional,  467  {ordonnance  du  i5  octobre  4636)*  Vojei  Budget  de  i8S7, 
Recettes. 

B«i7iuoir  de  comtnan^s^  V«ye»  Circonsctyftumm 

BJi^TBêr*' Clwemeni  de  cheoiins  ««  jrmg  4eft  routes  dëpartcmentalec  de 
TAliUe  «i  4n  Calvados,  16  {ordonnances  des  $  et  46  juin  4Sâ6);  —  crédit 
.  exlF«orclia»m  deairnë  «a  r^ublÎMemeBt  des  eomDimicatiQos  mtorrompnes 
wnt  le*  rontes  royaIe#  et  sur  iea  mièreo  o^rigables  piur  la  crue  et  le  diâ>or- 
dement  dea  eavis^  Ita  (lot  «^v  19  jwi7/el  48S6)\  *—  autorisation  d'user  en 
wat  ou  partie ,  ^aos  le  eonra  de  t  %9%  %  du  cre'Uit  ouvert  var  Texercice  1 33  7 
pour  les  travaox  deaJtoutesstrat<égiqueft»  ri?  {loi  du  9  juillet  4836)  \  — • 
classement  de  chemins  au  rang  des  routes  départemeutaies  dlnc^'e-el- 
Loire,  958  {ordonnance  du  29  juin  4836)\  —  du  Calvados,  2  55;  — 
d'Eare-et-Loir,  256  {ordonnance  du  49  juillet 4830) i  -^  de  f  Aisne  et 
de  l'Isère,  298  {ordonnance  du  49  juillet  4836)\  —  de  la  Hante-Mam^ 
.  et  àe  TAnbe,  44 i  (ordonnance du il$  coût  4836) \r-àeX\i^éfi  ^àe9 
Basaes-Py  renées-.  ((V(îon»afice  du  4  sfp^embre  y^J&);f— de  laUaute- 
Xioire,  46»  {ordonnoMce  dju  M6  septembre  4836) \  —  der£ure,686 
(or4<ofl9Mmoe  du  24  otioh-e  4836)  ;  —  dn  Nord,  du  Finistère,  62^7  ^  —  do 
la  Charente,  0^27  (orc^noftce  du  24  octobre  4836);  —  du  Çard,  664 
(on/onouftce  du  28  octobre  4836)\  — de  la  Marne,  714^;  't-  du  Baf* 
Rhin,  ibid.  {ordonnance  du  28  octobre  4836);  — -  de  rYonno,  7 il 
-  {prdonmmeedu8  nonemhre  i836)\  — jroctificatiin  àt»  côtes  de  Siorre  et 
de  la  Pe'ronse,  ron|e  départementale  n°  i,  de  Besanç«a  à  llortoau,  665 
{ordonsumce  du  26  décembre  4836 );  -r—  classement  do  chenadas  au  rang 
det  «outes  df^partementales  d^  la  Marne  et  de  i'Isère,  872  {ordwviance 
du4âdéeembre4836). 

Routes  stratégiques*  Voyez  Routes. 


Sai8te-arkièt.  Voyèï  Budget  de  4833. 

Salpâtae.  Fixation  du  prix  dn  salpêtre  fabrique  dans  Tintérieur  dn  royaume 
et  livre  dans  les  magasins  de  FÉtat,  714  (ordonnance  du  24  nopembre4836  )• 
^APEtras-POMPiERS.  Angmentalfon  de  i^cffectff  de  ce  corps  à  Paris,  81  f  ;  -« 
répartition  de  cette  angraentation  dans  les  résidences  royales  de  Versailles, 
Saint^CIond,  Meudon,  Fontainebleau,  Compiègne  et  Nenilly,  SI 2;  — 
cette  dépense  sera  supportée  parla  liste  civile,  ibid.\  —  tableaux  de  la 
dépense  annuelle  poar  nn  service  de  secours  contre  l'inceodie  dans  ces 
résidences ,%  1 S  (  orcfonnonee  (iu  y5^  oolit  tf^Jtf  )• 

ScARPE.  Voyez  iVapfJ^aa'on. 

Solde  de  non-actinté.  Voyez  Ministère  de  la  guerre. 


Tabaos.   l^rîjr  ouq^el  iéra  poHé*,  b  pcrtîr  dû  i^  oetobi>e ,  le  tabae  SoafMMi 

dans  la  première  subdivision  de  la  première  ligne  des  départements  dn 

'  rfora  et  thsi  'Pwuv-CuaiB ,  ■  909;  —  rectification  deiVttt  de  déiunvstios 
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âà  lignes  dans  les  mémet  Mpurteaentf ,  4 10  (  orêônnmtûe  dk  f9  s^piiÊh 
hre  483€).  Voyex  Marchés. 

Tahniic.  Voyex  Douanes. 

Ts&iuiics  domaniaux.  Sont  affectés  an  serviee  de  radmraistntxon  des  eon- 
tribations  indirectes ,  un  terrain  dommial  sîtae'  an  lanbonr]^  de  Cbarane  à 
ChAIons,  «83  {ordonnance  da  M  jtfiUet4836  );  —  an  serrtcc  de  fécale 
d'arts  et  métiers  de  Chàlens-snr-Mame,  Tancienne  abVaye  de  Touwîal, 
31 1  (  ordonnance  du  7  août  4836)  ;  —  aux  départements  de  b  marôse  et 
de  la  ffnerre,  denx  terrains  sitnés  à  Brest,  à^^  {ordomaame da  48 sep- 
tembre 4836  )  ;  —  au  d^artement  été  traranx  publies ,  nn  tcmôa  doBSr 
nial  sitné  à  Paris,  «57  (ordonnance  du  6  noçtmhre  4836). 

TiMBEBS.  Voyez  Douanes, 

TissiTB.  yojei  Douanes» 

ToiLBS.  Voyc*  ibid. 

Tbaite  des  noirs,  Voyét  Traités.  ' 

Ta ArrÉs.  Gonrention  conclne  entre  la  France  et'  le  royanme  de  Soède  et  de 
Tiorwége  pour  la  répression  dn  crime  de  la  tnJte  des  noirs ,  337  etsair. 
(  ordonnance  du  JiO  août  4836  )  >  —  conrention  de  commerce  et  de  na?^^ 
tion  condae  entre  la  France  et  ie  grand-dncbé  de  Meckienbou^gnSâiwénttf 
373  {ordonnance du  49  s^tembre  4836).  Voyes  Postes. 

TtAifsrr.  Voyez  Douanes. 

TnAirsPORT.  Vèyei  Marchés. 

TMArAxm  publics.  Crédit  ouvert  ponr  les  travaux  d*améIioFB(ioD  da  port  de 
Bordeaux  et  auxquels  le  produit  du  demi-droit  dertonnsge  en  percepfibn 
dans  ce  port  continue  d*étre  affecté  en  1836,  1 1 8  (  Min  9  jvâlet4836)  ; 
— -  mise  en  adjudication  des  travaux  k  faire  dans  le  dépiTtement  de  U 
Mancbe  pour  canaliser  la  ririère  de  Soulle  fusqu'au  pont  delaKac^^ 
SA6;— •  cahier  descbarges,  ibid.  {ordonnance  du  49juiUet4836). 

'Tribunaux  de  commerce.  Fixation  du  traitement  du  tribunaf  de  commerct 
de  Roanne  (Loire),  6«A  {ordonnatice  du  B8  octobre ¥336  ). 

TitiBuiTAUX  de  première  instance.  Création  d'une  chambre  temporûre  an 
tribonsl  de  première  instance  de  la  Seine,  ii9(ordoniumeei£K9/ttZleC 
4836  )',  —  aux  tribunaux  de  Saint-Gaudens  et  de  Saint-^irons,  îS3 
(ordonnance  du  22  juillet  4836);  —  fixation  dn  traitement  des  cowus 
assermentés  près  les  cours  royales  d'Agen,  Bastia,  Colmar,  Pan  et  Kism, 
366  ;  — fixation  des  frais  de  parquet  du  tribunal  de  la  Seine»  HkiL  ^<ir- 
donagnc^  du  4^^  septembre  4 836).  Voye^  Afrique* 

u 

Uniforiib.  Voyei  Armée  de  terrt*  * 
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